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.    PRÉFACE 

DE   LA    CINQUIÈME    ÉDITION. 


La  nouvelle  édition  des  Cours  de  philosophie  du  droit,  que  je  livre 
:i  la  publicité,  lémoignera,  je  l'espère,  de  mes  conslanis  eiïorts  pour 
rendre  Touvrage  de  plus  en  plus  di{;nc  de  l'accueil  si  favorable  qu'il 
ne  cesse  de  recevoir  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  et  même 
au  delà  de  l'Océan  '. 

La  nouvelle  édition  a  été  complétée  sous  plusieurs  rapports.  Tout  le 
système  du  droit,  fondé  sur  un  seul  principe,  y  ressort  avec  plus  de 
clarté  dans  toutes  les  parties;  les  applications  sont  mieux  précisées 
dans  plusieurs  matières;  enfin  il  n'y  a  aucune  face  du  droit  qui  n'ait 
reçu  quelques  accroissements.  En  outre,  le  droit  des  obligations  a  été 
entièrement  remanié  et  développé  avec  quelque  étendue.  L'ouvrage  se 


*  ■  Depuis  la  première  «ditïoD  rrançaisedc  l'ouvrage,  eu  1839,  il  y  a  eu,  outre 
uue  conirebçon  de  la  3'  édition  française,  à  Milan,  quatre  traductions  en 
Italie,  deux  eu  Espagne,  une  en  Allemagne,  distincte  de  l'édiliou  originale, 
une  au  Brésil  (i]ue  cependant  je  n'ai  pas  vue),  uue  en  langue  hongroise 
(en  1848,  à  Erlau),  de  sorte  qu'il  y  a  maintenant  seize  éditions  originales  ou 
tradnciions. 
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Il  PRÉFACE  DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION. 

termine  pour  la  première  fois  par  l'expoKition  des  principes  du  droit 

public  de  l'État  et  par  un  aperçu  sur  le  droit  des  gens. 

Je  regrette  que  diverses  publications  allemandes  que  j'ai  cru  devoir 
entreprendre  ne  m'aient  pas  permis  jusqu'à  présent  de  remplir  la  pro- 
messe, faite  à  plusieurs  reprises  dans  les  éditions  précédentes,  de  pu- 
blier un  ouvrage  spécial  sur  le  droit  public  et  social  avec  le  droit  des 
gens.  Ce  sera  maintenant  le  premier  travail  dont  je  m'occuperai  après 
avoir  complété  mon  ouvrage  allemand  sur  le  droit  public. 

Le  temps  d'ailleurs  où  nous  vivons  m'impose  ce  devoir.  Plus  que 
jamais  je  suis  convaincu  que  l'Europe  ne  peut  sortir  de  la  crise  poli- 
tique et  sociale,  rouverte  en  18i8,  que  par  l'adoption  sincère  d'un 
systèjpe  constitutionnel  et  repiéseutalif,  modifié,  si  l'on  veut,  d'après 
les  besoins  et  l'état  de  culture  de  chaque  peuple,  mais  partout  le  même 
dans  les  principes  généraux.  Ce  système,  justifié  par  la  raison  el  par 
l'expérience,  conforme  aux  tendances  el  aux  besoins  de  la  civilisation 
moderne,  fait  de  l'État  ce  qu'il  doit  élre  en  efTel,  une  affaire. commune 
de  Ions,  où  toutes  les  forces  intelligentes  el  morales,  individuelles  et 
corporatives,  sont  appelées  à  participer  à  la  législation  et  à  l'admi- 
nistration intérieure.  Il  faut  que'  l'État  se  dégage  enfin  des  formes  de 
centralisation  mécanique  et  bureaucratique,  si  oppressi\cs  pour  la 
liberté,  et  qu'il  devienne  un  véritable  organisme  dans  lequel  tous  ien^ 
organes  aient  une  sphère  d'acliou  propi-e,  jouissent  d'une  autonomie 
relative,  et  concourent  à  entretenir  la  vie  générale,  à  fortifier  même 
l'action  centrale  par  la  sponianéilé'de  leurs  mouvements.  Mais  il  im- 
porte par-dessus  tout,  quand  l'égoïsme  a  pris  toutes  les  formes  et  ex- 
ploité toutes  les  forces  sociales,'  que  l'esprit  public  soit  ranime  dans 
des  corps  constitués  qui  lui  assurent  une  manifestation  légale;  c'est 
faute  d'un  plus  noble  aliment  à  l'activité  sociale  que  tant  d'esprits  ont 
cherché  dans  la  poursuite  des  intérêts  privés  la  satisfaction  qu'on  leur 
refusait  dans  le  domaine  public.  Puissent  les  Ëlots  civilisés  com- 
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prendre  enfin  que  l'ordre  moral  et  politique,  si  forlement  ébranlé,  ur 
peut  élre  reconstitué  sur  des  bases  solides,  que  par  des  moyens  qui 
présenicnt  à  l'esprit  public  des  buis  généraux  el  communs  1 

Pour  éveiller  les  sentiments  généreux  d'humanité  et  de  solidarité, 
pour  établir  un  véritable  lien  social  entre  les  hommes,  il  Faut  leur 
offrir  une  action  commune,  il  faut  demander  ta  coopération  de  tous  à 
lous  les  buts  sociaux. 

Grâtz,  te29  juillet  1859. 

llBNni  AIIRËNS. 
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PRÉFACE 


DE  LA  QUATRIÈME  ÉDITION. 


La  nouvelle  édition  *  de  mon  Cours  de  droit  naturel  lémoigne  de 
mes  eonstanis  efforts  de  rendre  cet  ouvrage  de  plus  en  plus  Jigne  de 
l'accueil  favorable  qu'il  a  reçu. 

Voici  les  principaux  changements  introduits  dans  la  nouvelle  édi- 
tion. Outre  les  nombreuses  améliorations  de  détail,  c'est,  d'un  ciîté, 
l'histoire  moderne  des  doctrines  du  droit  et  de  l'État  qui  a  été  plus 
amplement  traitée,  de  manière  à  Taire  mieux  saisir  l'esprit  dominant 
(les  diverses  écoles;  et  d'un  autre  côté,  ce  sont  les  bases  philosophi- 


'  La  pablicatioQ  de  cette  quatrième  édiiioa  a  éprouvé  quelques  retards,  à 
cause  de  sa  colDcidence  avec  la  nouvelle  édition  allemaude,  que  la  position 
que  j'occupe  mairilenanl  m'obligeait  de  faire,  el  qui  a  paru  chei  Gerold, 
Vienne,  1852.  Comme  plusieurs  de  mes  amis  à  l'étranger  semUenl  encore 
ignorer  ce  changement  dans  ma  position,  je  dirai  i  celle  occasion  que,  dans 
l'auDée  1848,  je  Tus  nommé ,  dans  le  Hanovre,  mon  pays  natal,  député  à  l'as- 
semblée nationale  de  Francfort  ;  après  l'issue  malheureuse  de  celle  assemblée, 
bien  que  le  conseil  d'administration  de  l'université  de  Bruxelles  eût  laissé 
ouverte  pour  moi,  avec  une  grande  bienveillance,  la  chaire  que  j'y  avais  oc- 
cupée, j'acceptai  en  1850  l'offre  du  gouveroemeoi  impérial  d'Autriche  d'une 
chaire  de  philosophie  du  droit,  heureux  de  pouvoir  continuer  l'easeignement 
de  celle  science  dans  un  grand  Étal,  de  la  consenaiion  et  de  l'venir  duquel 
je  n'avais  jamais  douté. 
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ques  du  droit  qui  ont  été  développées  avec  plus  d'élendue,  afin  que 
le  droit  fût  mieux  conçu  dans  sa  relation  avec  les  vérités  supérieures 
de  l'ordre  moral.  Je  sais  que  l'élude  de  l'ouvrage  a  été  rendue  par  là 
plus  difScile;  mais  il  était  nécessaire  de  mieux  déterminer  des  prin- 
cipes qui  n'avaient  été  que  sommairement  établis.  Aussi  cette  édition 
se  distingue-l-elle  des  précédentes  principalement  en  ce  que  le  prin- 
cipe et  toutes  les  questions  du  Droit  apparaissent  dans  leur  liaison 
'  avec  les  grands  principes  du  Bien  et  dé  la  Moralité.  C'est  l'Éthique, 
la  science  du  bien  et  de  sa  réalisation  dans  la  vie,  qui  est  maintenant 
comprise  comme  la  science  supérieure  et  la  racine  commune  dont  le 
Droit  et  la  Morale  (dans  le  sens  ordinaire  du  mot)  ne  sont  que  deux 
branches  distinctes.  Si,  dans  la  plupart  des  écoles,  le  droit  est  isolé  du 
but  et.  du  bien  de  l'homme,  et  fondé  sur  une  volonté  arbitraire,  il  se 
présente  ici  comme  un  principe  qui  ré^le  ta  vie  des  hommes,  en  vue 
de  tous  les  biens  qui  doivent  être  réalisés  ;  et  l'État  apparaît  comme 
l'institution  du  droit,  dont  la  mission  consiste  k  établir  les  conditiou.s 
en  vertu  desquelles  tous  ses  membres  peuvent  acquérir,  perfectionner 
et  se  distribuer  tous  les  biens  intellectuels,  moraux  et  matériels.  Dans 
celte  union  avec  tout  ce  qui  est  bien,  le  droit  et  les  institutions  politi- 
ques se  montrent  aussi  dans  leur  dépendance  de  la  moralité  des 
hommes,  qui  les  vivifie  ou  les  fait  périr,  si  elle  est  elle-même  viciée. 
Les  événements  politiques  et  sociaux  se  sont  accumulés  pour  mettre  à 
nu  l'illusion  répandue  par  les  théories  abstraites  sur  la  possibilité  d'or- 
ganiser l'ordre  juridique  et  .politique ,  sans  tenir  compte  des  mœui-s 
du  peuple.  Le  noble  principe  même  de  la  liberté  individuelle  ne  peut 
se  maintenir  sans  être  ramené  au  principe  du  bien  moral  qui  est  son 
but  et  qui  doit  élre  la  source  d'inspiration  pour  tous  les  actes  de  la 
vie.  Aussi  importe-t-il  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  démontrer  dans 
le  principe  et  dans  des  conséquences  la  liaison  intime  du  droit  et  de  la 
politique  avec  la  morale,  et  de  leur  assigner  un  but  éthique  et  com- 
mun dans  la  réalisation  harmonique  de  tous  les  biens  intellectuels, 
moraux  et  matériels  de  l'homme  et  de  la  société.     ' 

Le  Cours  de  droit  public  et  social,  promis  depuis  longtemps,  sera 
publié  aussitôt  que  l'édition  allemande  en  sera  achevée. 

Grau,  1"  novembre  18S2. 
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PRÉFACE 

DE    LA    TROISIÈME   ÉDITION. 


La  troisième  édUion  de  notre  Cours  de  droit  naturel  a  reçu  une 
Dotable  amélioration  :  plusieurs  matières  ont  été  mieux  développées 
sous  le  point  de  vue  social  et  pratique.  Le  principe  de  droit  que  la 
science  doit  an  système  de  Kranse  et  qui  sert  de  base  à  ce  cours,  se 
montre  tellement  fécond  dans  l'application ,  que  toutes  les  questions 
importantes  du  droit  peuvent  être  résolues  d'une  manière  harmonique 
et  conciliatrice. 

En  rejetant  à  la  foi.<i  la  fiction  d'un  état  de  nature,  la  doctrine  sta- 
tionnaire  de  l'école  historique  et  les  principes  abstraits  et  formels  de 
la  réflexion,  en  se  fondant  sur  une  doctrine  rationnelle  de  la  nature 
de  l'homme,  de  se  destinée  individuelle  et  sociale,  noire  théorie  pré- 
sente le  droit  comme  s'engronant  avec  toute  l'organisation  intellec- 
tuelle, morale  et  sociale  de  l'humanité,  avec  les  lois  de  son  développe- 
ment historique,  avec  tous  les  buts  permanents  de  l'homme.  Il  n'y  a 
aucune  face  de  la  natare.humaine  dont  notre  théorie  ne  tienne  compte  ; 
et'  comme  il  y  a  deux  éléments  principaux,  dont  l'un  caractérise 
l'homme  dans  son  individualité,  l'autre  dans  ses  rapports  organiques 
avee  les  divers  degrés  de  la  sociabilité,  notre  doctrine  fait  aussi  la 
juste  part  à  l'élément  peisonnel  et  à  l'élément  social;  et  en  se  teiiani 
éloignée  à  la  fois  d'un  faux  individualisme,  qui  n'a  déjà  que  trop  long- 
temps régné,  et  d'un  socialisme  exclusif,  qui  détruirait  la  liberté,  elle 
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cherche  i  harmoniser,  daDs  toutes  les  matières,  ces  deux  principes  de 
la  nature  humaine.  Plus  qu'aucune  autre,  elle  montre  comment  les 
grands  principes  de  Végalité,  de  la  liberté  et  de  Vassociation  se  com- 
plètent réciproquement  et  sont  inséparables  dans  un  véritable  ordre 
social.  De  ces  trois  principes,  la  liberté,  dans  toutes  ses  applications, 
se  montre  la  première  comme  le  moyen  indispensable  pour  arriver  par 
l'association  à  une  réforme  graduelle  des  institutions  principales  de 
l'ordre  moral,  politique  et  matériel  de  la  société.  C'est  donc  la  liberté 
qu'il  Taut  réclamer  comme  le  premier  droit  politique,  comme  le  point 
de  départ  pour  la  pratique  de  tous  les  autres. 

La  liberté,  heureusement,  n'est  plus  à  l'étal  de  ^éorie.  Les  États- 
Unis  lui  doivent  leur  croissante  prospérité;  l'Angleterre  la  possède 
d'une  manière  moins  complète ,  mais  elle  la  pratique  largement  dans 
l'étendue  qui  lui  est  assignée  par  la  constitution,  en  détruisant,  l'une 
après  l'autre,  les  restrictions  qui  l'entravent  encore.  La  Belgique  a 
consacré  tous  les  grands  principes  de  liberté  dans  sa  constitution,  et 
quoique  ces  principes  ne  soient  ici  appliqués  que  dans  un  champ  res- 
treint, ils  sont  devenus  de  puissants  moyens  pour  l'éducation  politique 
et  pour  le  développement  régulier  de  la  vie  nationale.  Puissent  ces 
exemples  dissiper  partout  les  préventions  qui  subsistent  ailleurs  con- 
tre la  liberté] 

Il  y  a  deux  cents  ans  que  le  traité  de  Westphalie  consacra  pour  la 
première  fois  la  liberté  pour  les  principales  opinions  religieuses  d'un 
État.  A  notre  époque  il  faudrait  un  traité  de  paix  entre  toutes  les  doc- 
trines morales,  politiques,  religieuses  et  économiques  qui  cherchent  à 
se  développer  par  la  parole  et  par  l'association,  sans  violence  physique 
ou  morale.  Les  réformes  dont  notre  ordre  social  et  politique  a  besoin 
ne  peuvent  être  réalisées  d'une  manière  pacifique  que  par  cette  voie 
rationnelle. 

La  publication  du  Cours  de  science  sociale  et  politique,  complé- 
ment de  cet  ouvrage,  ne  se  fera  plus  longtemps  aUendre. 

Bnixellet,  16  janvier  1848. 
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Ed  faisant  paraître  la  seconde  éditioo  de  notre  Cours  de  droit  natu- 
rel, accueilli  dans  le  pays  comme  à  Tétranger  ■  avec  une  faveur  que 
DOQS  étions  loin  d'espérer,  nous  offrons  aux  amis  de  la  philosophie  du 
droit  un  travail  revu  avec  soin  dans  toutes  ses  parties  et  considérable- 

■  L'ouvrage,  achevé  en  1840,  a  élé  traduit  en  italien  par  H.  Triocbera,  qui 
l'a  bit  accompagner,  en  forme  d'introduction,  d'une  correspondance  littéraire 
remarquable  sur  la  philosophie  du  droit,  et  particulièrement  sur  le  droit  de 
punir,  entre  H.  le  comte  Hamiani  délia  Rovere  et  H.  Hancini,  professeur  de 
droit  à  l'université  de  Naples.  Une  seconde  édition  de  cette  traduction  a  suivi 
de  trè»^rës  la  première.  La  traduction  espagnole  faite  par  H.  Navarro  est  éga- 
lement b  sa  seconde  édition.  L'ouvrage  a  été  adopté  dans  plusieurs  pays,  même 
en  Amérique,  pour  l'enseignement  universitaire.  Il  nous  a  été  particulièrement 
agréaUe  d'entendre  des  jugonents  favorables  sur  notre  travail  par  des  hommes 
compétents  en  Allemagne,  qui  ont  pu  l'apprécier  d'après  l'état  dans  leqnel  la 
science  du  droit  naturel  se  trouve  dans  ce  pays.  Parmi  les  comptes  rendus 
puMîés  dans  les  revues  de  droit  ou  les  feuilles  littéraires,  nous  devons  parti- 
culièrement distinguer  ceux  deHH.  les  professeurs  de  HobI  (de  l'université  de 
Tnbingue)  et  Rœder  (de  l'université  de  Heidelbei^).  Le  compte  rendu  du  célè- 
bre publiciste  de  Tubingue  (inséré  dans  les  HeiddbeTger-JahrbiUher,  nr.  31, 
1840)  nous  s  été  surtout  utile,  en  ce  qu'il  développe  sur  plusieurs  points  des 
opinions  différentes  des  nôtres,  ce  qui  nous  a  engagé  à  mieui  préciser  plusieurs 
doctrines,  notamment  dans  le  droit  public. 
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meut  augmenté  dans  les  matières  importantes.  Nous  nous  sommes 
attaché,  dans  la  partie  générale,  à  déterminer  avec  plus  de  précision 
et  d'étendue  le  principe  du  droit  el  ses  conséquences  principales,  à  ex- 
poser plus  en  détail  la  différence  ainsi  que  les  rapports  qui  eiisleot 
entre  le  droit  et  la  morale.  Dans  la  partie  spéciale,  nous  avons  aussi 
développé  les  conséquences  pratiques  de  la  doctrine  des  droits  primi- 
tifs ou  absolus,  et  traité  avec  plus  d'étendue  la  théorie  de  la  propriété, 
pour  distinguer  nettement  notre  doctrine  des  idées  erronées  qui  sont 
répandues  sur  cette  matière  et  qui  méconnaissent  soit  le  caractère  in- 
dividuel et  privé,  soit  le  caractère  social  de  la  propriété.  Le  droit  de 
famille  et  les  questions  importantes  qui  s'y  ra'ttacheni,  notamment 
celle  du  divorce,  ont  reçu  de  notables  accroissements  L'histoire  des 
théories  du  droit,  traitée  trop  sommairement  dans  la  première  édition, 
Tera  mieux  comprendre  le  développement  progressif  de  la  science  du 
droit  naturel  et  l'influence  que  les  diverses  doctrines  ont  subie  de 
l'esprit  général  de  l'époque  qui  les  a  fait  naître.  Ce  résumé  historique 
termine  le  volume. 

L'étendue  que  nous  avons  cru  devoir  donner  à  ces  diverses  maUères 
nous  a  obligé  de  retrancher  la  théorie  philosophique  du  droit  public, 
traitée  en  abrégé  dans  la  première  édition.  Cette  doctrine  sera  expo- 
sée dans  un  ouvrage  spécial,  qui  contiendra  également  la  théorie  du 
droit  pénal,  ainsi  que  les  principes  du  droit  des  gens. 

En  publiant  un  travail  plus  étendu  sur  ces  diverses  matières,  nous 
remplissons  la  promesse  faite  dans  la  préface  de  la  première  édition 
et  dont  on  a  désiré  de  divers  côtés  l'exécution. 


Bruxeltes,  U  octobre  1843. 
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PREFACE 

DE  LA  PREMIÈRE   ÉDITION. 


Le  Cours  de  droit  naturel  que  je  publie  est  destiné  à  répondre  k 
un  besoin  généralement  senti  en  France  et  en  Belgique  dans  l'ensei- 
goeroeot  universitaire,  pour  lequel  il  n'existe  aucun  ouvrage  méthodi- 
que écrit  en  langue  française,  qui  soit  à  la  hauteur  des  idées  nouvelles 
pins  justes  et  plus  profondes,  développées  dans  les  temps  modernes. 
Il  est  à  regretter  que  la  France  n'ait  pas  apporté  son  concours  iatelli- 
gent  dans  la  culture  de  celte  doctrine.  Car  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
meilleurs  ouvrages  français,  que  celui  de  Burlamaqui,  appartenant  à 
l'ancienne  école  de  Wolf  et  datant  de  près  de  cent  ans,  suranné  pour 
le  fond  et  pour  la  forme,  et  qui  aurait  dû  disparaître  depuis  longtemps 
de  l'enseignement,  a  pu  s'y  maintenir  en  dépit  des  progrès  que  la 
science  a  faits  depuis  quarante  ans  en  Allemagne.  Quelques  auteurs 
distingués  en  France  se  sont  bien  familiarisés,  dans  ces  derniers  temps, 
avec  les  travaux  publiés  par  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  alle- 
mands; mais,  d'un  c&të,  c'est  surtout  l'histoire  du  droit  naturel  qui 
a  fixé  leur  attention,  et  d'un  autre  côté,  ils  se  sont  plutôt  approprié 
quelques  résultats  importants  de  celle  science  qu'ils  n'eu  ont  présenté 
une  exposition  méthodique,  la  seule,  cependant,  qui  puisse  donner  & 
la  jeunesse  studieuse  des  notions  précises  et  l'habituer  à  traiter  des 
matières  analogues  avec  ordre  et  enchaînement  '. 

'  Ed  Belgique,  deux  professeurs  disiiDgués,  H.  Haus,  à  l'université  de  Gand, 
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Dans  l'exposition  des  principes  du  droit  nalurel,  je  me  suis  appuyé 
sur  les  ouvrages  des  principaux  philosophes  et  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  depuis  la  réforme  de  Kant.  Toutefois  j'ai 
suivi  particulièrement  la  théorie  de  Krause,  dont  j'ai  fait  connaître, 
dans  un  autre  ouvrage  ' ,  les  doctrines  philosophiques,  et  qui  me 
parait  aussi  avoir  le  mieux  saisi  et  approfondi  les  principes  de  la  phi- 
losophie du  droit.  On  pourra,  du  reste,  dans  l'aperçu  historique  que 
j'ai  donné  des  théories  du  droit  naturel,  comparer  les  différents  prin- 
cipes et  en  juger  la  valeur  scientifique.  Quant  à  la  forme  d'exposition, 
je  n'ai  pas  cru  pouvoir  adopter  complètement  la  méthode  usitée  en 
Allemagne  dans  ce  genre  d'ouvrages,  méthode  qui  procède  par  syn- 
thèse ou  par  développement  rigoureux  des  principes  ;  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  génie  français,  j'ai  cherché  à  me  rapprocher  autant 
que  possible  de  la  méthode  analytique,  qui  d'ailleurs  a  de  grands 
avantages. 

La  théorie  du  droit  exposée  dans  ce  cours  présente  le  principe  du 
droit  comme  distinct  et  indépendant  de  tous  les  autres  principes  qui 
régissent  le  monde  moral  et  social;  elle  établit  surtout  la  distinction 
entre  le  droit  et  la  morale,  qui  ont  été  trop  souvent  confondus.  Une 
telle  confusion  n'est  pas  seulement  fausse  eu  théorie,  elle  entrainerait 
encore  dans  l'application,  si  le  sens  positif  des  hommes  versés  dans 
l'exercice  du  droit  ne  s'y  opposait,  un  despotisme  des  plus  odieux, 
en  appelant  devant  le  for  du  droit  ou  de  la  justice  des  actes  qui  appar- 
tiennent à  la  conscience  et  ne  sont  imputables  que  devant  ce  juge  inté- 
rieur. Mais,  quoique  le  droit  soit  indépendant,  quant  à  son  principe, 
et  remplisse  le  cadre  d'une  science  particulière,  il  est  en  relation 
intime  avec  d'autres  sciences  qui  se  rapportent  à  la  vie  individuelle 
et  sociale  de  l'homme. 

el  H.  WamJiœDig,  actuellement  professeur  à  Tubingue,  dans  lo  royaume  de 
Wurtemberg,  ont  publié,  en  1824  et  1830,  chacun  un  Précis  du  droit  naturel 
en  langue  latine,  à  cette  époque  obligatoire  dans  renseignement  universitaire 
de  ce  pays.  Mais  probaUemeitt  la  forme  trop  aphorisliijue  et  l'enveloppe  latine 
de  ces  ouvrages  ont  été  cause  qu'ils  n'ooi  pas  exercé  une  inlIueDce  visilde  sur 
la  culture  du  droit  nalurel  en  France. 

'  Dans  le  Court  de  philoiophU,  fait  à  Paris,  en  1834,  sous  les  auspices  du 
gouvernement.  Le  premier  volume  renferme  Vamhrop<dogie  générale,  le  second, 
la  pt^ologU  et  la  panic  générale  de  la  mitaphytique. 
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J'ai  Tait  connaître,  dans  l'iatrotluçtion  ,  les  rapports  qui  existent, 
i  cet  égard,  entre  le  droit  et  la  philosophie ,  et  j'ai  indiqué  la 
raison  pour  laquelle  le  développement  et  l'application  du  principe 
du  droit  subissent  toujours  l'infiuence  des  doctrines  philosophiques 
qu'un  auteur  a  adoptées.  Cependant  le  principe  général  du  droit  que 
j'ai  établi  peut  être  accepté  par  toutes  les  opinions,  et  c'est  en  cela 
qu'il  se  montre  juste,  qu'il  est  un  vrai  principe  social  qui  maintient 
l'ordre  extérieur  dans  les  tendances  diverses  de  la  société,  assure  la 
coexistence  de  tous  les  intérêts  légitimes  et  permet  à  toutes  les  doc- 
trines de  se  répandre  par  la  voie  de  la  discussion. 

J'ai  indiqué  dans  un  chapitre  spécial  les  rapports  et  la  différence 
qui  existent  entre  la  philosophie  du  droit  et  la  politique,  et  je  puis, 
par  conséquent,  espérer  qu'on  ne  considérera  pas  toutes  les  idées 
exposées  dans  ce  cours  comme  susceptibles,  dans  l'opinion  de  l'au- 
teur, d'être  immédiatement  réalisées  dans  la  vie  sociale.  La  philoso- 
phie du  droit  doit  établir  le  principe  de  la  justice  et  le  développer 
rigoureusement  dans  ses  conséquences;  mais  la  politique,  tout  en 
s'appuyant  sur  ia  philosophie,  doit  aussi  considérer  l'état  actuel  de 
la  société  et  examiner  jusqu'à  quel  point  une  réforme  peut  être  opérée 
sans  violer  la  loi  de  la  continuité  et  du  progrès  successif  dans  le  dé- 
veloppement social.  Il  en  est  d'ailleurs  du  monde  intellectuel  des 
'  idées  comme  du  monde  physique;  dans  celui-ci  l'œil  apenjoitde  irês- 
loin  les  objets,  surtout  les  plus  élevés;  mais,  pour  les  atteindre,  il 
fout  souvent  marcher  longtemps.  De  même  l'intelligence  peut  nette- 
ment saisir  les  idées  les  plus  hautes,  les  principes  généraux  ;  mais, 
pour  les  réaliser,  pour  leur  acquérir  le  droit  de  cité,  et  pour  les 
appliquer  aux  conditions  sociales  existantes,  il  faut  souvent  les  ef- 
forts des  siècles.  Le  monde  social  va  plus  vite  aujourd'hui,  et  sa 
marche  devient  toujours  plus  accélérée,  à  mesure  qu'il  avance;  mais 
à  aucune  époque  il  n'est  permis  de  méconnaître  la  distance  qui  sépare 
k  théorie  de  la  pratique,  et  les  modifications  que  l'une  peut  faire 
subir  A  l'autre. 

Dans  la  partie  générale  du  cours ,  j'ai  cherché  à  bien  établir  le 
principe  du  droit,  à  en  donner  une  notion  exacte,  et  à  le  développer 
dans  ses  principales  propriétés.  La  recherche  des  principes,  surtout 
quand  il  s'agit  de  l'ordre  social,  est  souvent  considérée  par  des  esprits 
superficiels  comme  étant  d'un  intérêt  purement  théorique  on  spécula- 
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lif.  Cepeadatit  la  connaissance  des  faits  sociaux  ne  peut  pas  conduire  â 
une  bonne  direction  de  la  société,  quand  on  ne  distingue  pas  les  dif- 
(énnis  principes  par  lesquels  ils  sont  dominés  et  caractérisés.  En  les 
ignorant,  on  commettra  nécessairement  des  fautes  graves  dans  l'ap- 
préciation de  la  vie  sociale  :  on  séparera  ou  on  confondra  des  faits 
qui  devraient  être  jugés  d'après  des  principes  analogues  ou  différents. 
C'est,  d'ailleurs,  une  grande  erreur  de  croire  que  le  monde  moral  et 
social  n'est  pas  régi  par  des  lois  aussi  certaines  qne  le  monde  phy- 
sique. Les  principes  sociaux  ont,  il  est  vrai,  un  autre  caractère;  leur 
action,  au  lieu  de  se  faire  sentir  fatalement,  ne  peut  se  produire  que 
sous  les  conditions  de  l'intelligence  et  de  la  liberté  humaines;  mais 
ils  ne  forment  pas  moins  de  véritables  lois  pour  la  conduite  indivi- 
duelle et  sociale  des  êtres  raisonnables.  Or,  tant  que  ces  principes 
n'ont  pas  été  établis  avec  quelque  précision,  il  n'y  a  pas  même  de 
fondement  solide  pour  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  science  sociale. 
Avant  que  Coperoic,  Kepler  et  Newton  eussent  découvert  les  lois 
premières  qui  régissent  le  monde  physique,  il  n'y  eut  pas  de  vé- 
ritable science  sur  cet  objet.  Il  en  est  de  même  du  monde  moral  et 
social. 

Le  principe  du  droit,  après  avoir  été  précisé  dans  ses  caractères 
principaux,  a  été  ensuite  appliqué  dans  la  partie  spéciale  aux  diffé- 
rentes macères  qui  forment  le  cadre  de  la  science  du  droit.  Dans 
cette  application,  j'ai  pris  soin  de  maintenir  intact  le  principe  du 
droit,  de  ne  pas  l'entremêler  de  considérations  hétérogènes,  confusion 
nuisible  au  droit  naturel,  car  les  sciences  ne  peuvent  faire  des  pro- 
grès qu'en  se  renfermant  dans  le  développement  du  principe  sur  le- 
quel elles  sont  basées.  J'ai  donné,  dans  la  classification  du  droit, 
l'aperçu  général  sur  les  rapports  dans  lesquels  le  droit  se  trouve 
avec  les  différentes  sphères  de  l'activité  sociale  qui  rentrent  à  quel- 
ques égards  dans  son  domaine.  Dans  la  partie  spéciale ,  la  question 
de  la  propriété  a  été  traitée  avec  le  plus  d'étendue.  J'ai  adopté  la  théo- 
rie des  principaux  philosophes  et  jurisconsultes  d'Allemagne,  qui 
distinguent  entre  la  solution  philosophique  et  la  solution  historique 
et  politique  de  cette  question.  Opposé  aux  doctrines  répandues  chez 
la  plupart  des  jurisconsultes  français  et  anglais,  j'ai  fait  voir  que  la 
propriété,  loin  d'être  un  pur  fait  de  convention  sociale,  est  fondée 
dans  la  nature  de  l'homme  et  qu'elle  est  ainsi  de  droit  naturel;  mais 
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le  droit  nalarel  ne  peut  démontrer  que  le  principe  géaéral  de  la  pro- 
priété qui,  sur  cette  base,  est  nécessairement  restreinte;  IVganisa- 
lion  sociale  de  la  propriété  dépend  de  la  politique  qui  y  introduit  des 
modifications  d'après  les  exigences  de  la  vie  sociale,  sans  cepen- 
dant pouvoir  la  supprimer  ou  la  léser  dans  sa  base.  Il  importe  de 
ne  pas  confondre  ces  deux  points  de  vue ,  car  autrement  on  pour~ 
rail  prêter  à  un  auteur  des  opinions  qu'il  r^arde  lui-même  comme 
absurdes. 

En  comprenant  dans  le  droit  naturel  l'exposition  des  principes 
généraux  du  droit  public,  j'ai  suivi  l'exemple  unanime  des  auteurs 
allemands,  qui  ont  remarqué  avec  raison  la  liaison  intime  qui  existe 
entre  ces  principes  et  ceux  du  droit  naturel.  En  effet,  l'État,  qui  est 
l'objet  du  droit  public,  reconnaît  pour  premier  principe  de  son  acti- 
vité et  de  son  organisation  celui  du  droit  ou  de  la  justice;  par  consé- 
quent, la  manière  dont  on  concevra  les  fonctions  de  l'État,  l'étendue 
et  la  limite  de  son  intervention  dans  les  autres  sphères  de  l'activité 
sociale,  dépendront  nécessairement  de  la  théorie  qu'on  aura  établie  sur 
ie  principe  du  droit. 

En  appliquant  le  principe  du  droit,  tel  qu'il  a  été  établi  par  Krause, 
à  l'oi^anisation  de  l'État,  je  crois  être  arrivé  à  compléter  la  doctrine 
du  droit  public  par  quelques  idées  nouvelles,  justes  et,  selon  moi, 
importantes.  Dans  le  droit  public  on  s'est  jusqu'ici  principalement 
occupé  de  recherches  sur  les  pouvoirs,  sur  leur  organisation,  et  sur 
les  diverses  formes  de  gouvernement;  ces  objets  ont  sans  doute  une 
assez  grande  valeur;  mais  je  pense  qu'on  commence  peu  à  peu  à 
s'apercevoir,  surtout  dans  les  États  constitutionnels,  de  l'impuissance 
dans  laquelle  se  trouvent  ces  doctrines  de  résoudre  des  questions  qui 
se  sont  élevées  dans  les  temps  modernes  et  qui  deviennent  tous  les 
jours  plus  pressantes  dans  la  vie  sociale.  C'est  qu'on  s'est  trop  atta- 
ché aux  formes  extérieures,  qu'on  a  négligé  d'examiner  le  fond,  la 
nature  variée  et  le  véritable  but  de  la  société.  A  cété  de  la  théorie 
des  formes  sociales,  il  faut  établir  celle  des  fonctions  et  des  buts  so- 
ciaux, et  déterminer  les  droits  qui  s'y  rapportent. 

Avant  de  finir,  je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  oublier  que  l'ouvrage 
que  j'offre  au  public  n'est  qu'un  résumé,  destiné  à  servir  de  Manuel 
à  l'enseignement;  s'il  reçoit  un  accueil  bienveillant,  je  me  propose  de 
publier,  plus  tard,  un  ouvrage  plus  étendu  sur  cette  matière;  objet 
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de  mes  études  depuis  près  de  dix  ans,  je  l'ai  traitée  comme  Privât- 
docent  à  l'universilé  de  Gœttingue,  et  je  suis  heureux  de  l'enseigner 
de  nouveau  depuis  trois  ans  à  l'université  libre  de  Bruxelles. 

Bruxelles,  leSS  décembre  1837. 
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SI". 

Réflexions  préliminaires. 

La  philosophie  du  droit,  ou  te  droit  naturel,  est  la  science  qui 
expose  les  premiers  principes  du  droit  fondés  dans  la  nature  de 
rhomme  et  conçus  par  la  raison.  Cette  science  prend  sa  source  dans 
la  croyance  intime  et  universelle  de  l'humanité  qu'il  y  a  une  justice 
indépendaDte  des  lois,  des  institutions  et  des  conventions  qu'il  a  plu 
aux  hommes  d'établir;  car  quelque  va^e  et  confuse  que  soit  dans 
l'intelligence  l'idée  de  ce  droit,  l'homme  la  prend  toujours  pour  règle 
dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  faits  de  la  vie  sociale.  Il  en  est 
de  l'idée  du  droit  comme  des  idées  encore  plus  vastes  de  la  vérité  et 
du  bien.  L'esprit  humain  ne  s'est  jamais  arrêté  à  l'observation  des 
phénomènes  variables  de  Tordre  physique  :  il  en  a  cherché  la  cause 
et  le  lien  dans  les  principes  généraux  et  constants;  de  même  dans 
l'ordre  moral  il  ne  s'est  jamais  contenté  de  la  contemplation  de  ce  qui 
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esf  :  il  a  recherché  des  principes  immuables  prescrivant  ce  qui  doit 
élre,  établissant  des  règles  fixes  pour  l'action,  présentanl  à  la  réalité 
si  imparfaite  un  idéal  puisé  dans  la  raison  humaine.  A  la  fin,  il  a  en- 
trevu dans  l'ordre  physique  et  moral  des  rapports  intimes,  des  lois 
communes  quoique  distinctes,  et  il  en  a  placé  la  cause  dans  l'Être 
suprême,  qui  a  établi  pour  l'ordre  physique  des  forces  et  des  lois  agis- 
sant avec  nécessité,  et  ^our  l'ordre  moral  des  devoirs  qui  ne  peuvent 
être  accomplis  que  par  la  liberté. 

L'idée  du  droit  appartient  à  l'ordre  moral.  Elle  s'adresse.à  la  vo- 
lonté libre,  et  s'est  développée  avec  l'ensemble  des  doctrines  morales 
et  sociales ,  d'après  les  lois  générales  du  progrès  intellectuel  de 
l'homme.  Le  besoin  de  scruter  plus  profondément  la  notion  du  droit 
devait  se  manifester  quand  la  raison  elle-même,  s'élevant  au-dessus  du 
domaine  de  l'expérience,  eut  entrevu  la  possibilité  de  soumettre  les 
Enits  particuliers  à  des  principes  généraux,  et  de  réformer  les  imper- 
fections de  la  vie  sociale,  conformément  au  but  de  l'homme  et  de  la 
société. 

La  marche  de  la  philosophie  grecque  témoigne  de  ce  développement 
progressif  des  idées  rationnelles  du  vrai,  du  bien  et  du  juste.  Dans  la 
première  école,  celle  des  philosophes  ioniens,  où  la  spéculation  se  porte 
principalement  sur  la  nature,  sur  son  origine  et  ses  éléments,  le  besoin 
d'établir  les  principes  moraux  n'est  pas  encore  bien  éveillé.  Mais  le 
premier  grand  philosophe  de  la  Grèce,  Pythagore,  qui  réunit,  par  des 
principes  supérieurs,  l'ordre  physique  et  l'ordre  moral  du  monde,  ap- 
plique aussi  ces  principes  à  la  moralité  et  essaie  même  de  fonder  sur 
eux,  au  moins  dans  un  cercle  restreint,  une  organisation  sociale  toute 
nouvelle,  embrassant  toutes  les  faces  de  la  vie  humaine.  Dans  l'école 
socratique  de  Platon  l'idée  du  juste  est  saisie  d'une  manière  plus  large 
encore  et  comprise  dans  son  rapport  intime  avec  toutes  les  idées  di- 
vines. Le  christianisme  élai^t  la  base  de  la  doctrine  platonicienne  par 
les  principes  religieux  qu'il  établit  sur  l'union  intime  entre  Dieu  et 
l'homme  et  sur  l'égalité  morale  et  ta  fraternité  de  tous  les  êtres  rai- 
sonuables. 

Depuis  le  christianisme,  c'est  surtout  dans  les  trois  derniers  siècles 
que,  par  l'esprit  et  le  besoin  de  réforme,  les  rech»«hes  philosophi- 
ques de  droit  ont  pris  un  nouvel  essor  et  répandu  des  lumières  ton- 
jours  plus  vives  sur  le  principe  de  la  justice,  sur  ses  rapports  avec 
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les  sciences  morales  et  sur  son  application  à  la  société.  Mais  le  même 
problème  qui  existe  anjourd'hui  pour  la  philosophie  en  général,  se 
présente  aussi  pour  Eîl  philosophie  du  droit.  Il  importe  dans  la  philo- 
sophie de  notre  temps  d'établir  par  une  méthode  sévère  un  principe 
supérieur  qui  puisse  réunir,  non  à  la  manière  superficielle  de  l'éclec- 
tisme, mais  dans  un  ordre  systématique,  comme  dans  un  savant  orga- 
nisme, les  vérités  partielles  qui  sont  contenues  dans  d'autres  sys- 
tèmes, et  qui,  dans  leur  ensemble,  forment  une  chaîne  brillante  dont 
chaque  anneau  marque  une  phase  particulière  de  développement  :  de 
même,  il  se  manifeste  pour  la  vie  sociale  le  besoin  d'un  principe  supé- 
rieur qui  puisse  réunir,  comme  éléments  constitutifs  d'une  doctrine 
harmonique,  les  diverses  théories  établies  sur  le  droit,  toutes  partiel- 
lement vraies  et  généralement  conformes  à  l'esprit  de  l'époque  où  elles 
sont  nées.  C'est  cette  doctrine  que  nous  chercherons  à  fixer  par  une 
étude  approfondie  de  la  nature  de  l'homme,  en  employant  une  mé- 
thode basée,  non  sur  des  hypothèses,  mais  sur  des  faits  et  sur  des 
principes  qui  peuvent  être  reconnus  par  toute  conscience  humaine. 

Mais  comme  la  philosophie  du  droit  n'est  qu'une  branche  de  la 
science  une  et  universelle  du  droit,  qui  embrasse  aussi  Vkisloire  dn 
droit,  le  droit  positif  et  la  politique,  nous  avons  d'abord  à  constater 
tes  rapports  qui  existent  entre  la  philosophie  et  les  autres  branches 
du  droit. 


Rapports  de  la  philosophie  du  droit  avec  l'histoire  du  droit 
et  la  politique. 

Dans  toutes  les  doctrines  qui  se  rapportent  à  la  vie  de  l'homme  et 
à  son  développement  individuel  et  social,  on  peut  distinguer  trois 
parties  principales  qui  forment  autant  de  branches  distinctes  de  la 
science  humaine.  L'un&d'elles,  en  exposant  le  but  que  l'homme  doit 
se  propo^r  soit  dans  sa  vie  entière,  soit  dans  une  sphère  de  son  ac- 
tivité, développe  les  principes  selon  lesquels  la  vie  doit  être  réglée  et 
oi^nisée  pour  atteindre  le  but  qui  lui  est  assigné.  Une  autre  trace  le 
tableau  des  degrés  de  développement  par  lesquels  la  société  humaine 
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a  passé  dans  ses  diverses  maaireslatioDs ,  et  fait  conoatlre,  par  une 
statistique  détaillée  de  tous  les  faits  importants,  l'état  actuel  auquel  la 
vie  est  arrivée  dans  son  cours  progressif.  La  troisième  partie  est  l'io- 
termédiaire  entre  les  deux  premières  :  elle  les  réunit  et  les  combine; 
en  s'appuyant,  d'un  cdté,  sur  les  principes  généraux,  qui  font  con- 
naître la  destinée  de  l'homine,  et  en  consultant,  de  l'autre,  te  passé  et 
l'état  actuel  de  la  culture  sociale,  elle  indique  les  amélioraUons  qui 
peuvent  être  réalisées,  parce  qu'elles  sont  réclamées  par  la  naissance 
de  nouveaux  besoins  et  par  les  idées  plus  justes  répandues  sur  le  but 
de  la  vie  ou  sur  une  institution  particulière.  Cette  partie  expose  donc 
les  réformes  qu'il  faut  opérer  successivement  et  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  sont  donnés  par  l'état  présent  de  la  société. 

Il  existe  ainsi  trois  sciences  principales  qui  se  rapportent  à  la  vie 
de  l'homme.  La  science  qui,  en  recherchant  ta  raison  de  toutes  choses, 
détermine  aussi  te  but  de  ta  vie  humaine  et  développe  les  principes 
qui  doivent  présider  à  notre  conduite  et  à  l'organisation  sociale,  est  la 
Philosophie  :  c'est,  relativement  à  l'homme,  la  science  de  sa  destina- 
tion. La  science  qui  trace  le  tableau  du  développement  passé  et  de 
l'état  actuel  de  la  société  humaine,  est  VBistoire  :  cite  comprend 
comme  partie,  résumant  les  faits  principaux  de  l'état  actuel,  la  Sia- 
tislique  '.  La  troisième  science,  enfin,  réunit  la  philosophie  et  l'Iiis- 
toire,  juge  la  vie  passée  et  l'état  présent  des  différents  peuples,  d'après 
les  idées  générales  exposées  par  la  philosophie  sur  le  but  et  les  lois 
du  développement  social,  et  fait  ressortir,  par  la  comparaison  de 
l'état  actuel  de  ta  culture  avec  son  état  idéal,  tes  réformes  qui  peuvent 
et  doivent  être  opérées  dans  l'avenir  le  plus  prochain,  selon  la  conti- 
nuité du  développement  et  d'après  les  moyens  fournis  par  la  situation 
présente.  Cette  science,  ta  Philosophie  de  l'histoire,  vient  seulement 


'  La  Btatistiqae  est  une  science.  Cependant  son  domaine  est  encore  ei  peu 
arrêté,  et  les  déOnitioas  données  à  cet  ordre  de  connaissances  sont  si  diverses, 
qu'on  lui  a  contesté  ce  tilre.  Schloezer,  le  principal  promoteur,  sinon  le  créa- 
teur de  cette  doctrine,  qui  était  pour  lui  une  application  de  sa  célèbre  maxime 
que  I  la  publicité  est  le  pouls  de  la  liberté ,  •  avait  dit ,  par  terme  de  compa- 
raison,  que  l'histoire  est  une  itatiitique  eourûnu,  et  la  statistique,  l'hitunn 
anHée  d'une  époque ,  que  l'histoire  est  le  tout,  la  statistique  la  partie.  Depuis 
ce  publiciste,  les  uns  ont  voulu  borner  la  statistique  au  domaine  de  l'État  et 
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de  naître,  et  ne  doit  pas  être  conrondue,  comme  on  le  fait  souvent, 
avec  DD  raisonnement  vague  et  arbitraire  snr  l'histoire,  qui  ne  serait 
pas  Tonde  dans  la  science  de  la  destination  de  l'homme.  L'apparition 
de  la  seule  idée  de  cette  science  est  un  témoignage  évident  dn  besoin 
qne  l'humanité  éprouve  actuellement  d'arriver  à  la  conscience  d'elle- 
même,  de  connaître  le  chemin  qu'elle  a  parcouru  dans  le  passé,  les 
forces  qu'elle  a  acquises  dans  le  présent  cl  les  moyens  dont  elle  peut 
disposer  pour  l'acconiplissemeD't  de  sa  destinée  ultérieure. 

D'après  cette  division,  applicable  k  toute  science  relative  à  la  vie 
humaine,  la  science  générale  du  droit  se  divise  aussi  en  trois  branches 
principales,  dont  chacune  forme  une  science  distincte.  D'abord  la 
Philosophie  du  droit,  partie  intégrante  de  ta  philosophie  en  général, 
expose  les  principes  fondamentaux  du  droit,  tels  qu'ils  résultent  de 
la  nature  de  l'homme,  comme  être  raisonnable,  et  détermine  la  ma- 
nière dont  les  rapports  entre  les  hommes  doivent  être  établis  pour 
être  conformes  à  l'idée  de  la  justice.  Elle  crée  ainsi,  non  pas  un  état 
chimérique,  mais  un  état  idéal,  dont  la  vie  sociale  doit  s'approcher  de 
plus  en  plus.  D'un  autre  cété,  YSistoire  du  droit,  partie  intégrante 
de  l'histoire  en  général,  fait  connaître  les  changements  que  les  lois  et 
les  institutions  d'un  peuple  ont  subis  aux  diverses  époques  de  sa  ci- 
vilisation. Le  droit  positif  est  la  statistique  du  droit;  il  est  compris 
dans  l'histoire,  parce  qu'il  change  contiouellement  avec  la  culture 
des  peuples.  Enfin,  la  science  intermédiaire  entre  la  philosophie  et 
l'histoire  du  droit,  et  relevant  de  toutes  deux,  est  la  science  politique  : 
elle  demande,  d'un  cdté,  à  la  philosophie  du  droit  la  connaissance  du 
but  et  des  principes  généraux  d'organisation  de  la  société  civile,  et 
consulte,  de  l'autre,  dans  l'histoire  et  dans  ta  statistique,  les  précé- 
dents d'un  peuple,  le  caractère  et  les  mœurs  qu'il  a  manifestés  dans 


des  institutions  politiques,  d'autres  au  contraire  l'ont  éleudue  à  toutes  les 
sphères  de  l'activité  sociale.  La  statistique  est  la  tcience  de  loiu  ta  fait»  impor- 
lanu  dettiMé*  à  faire  connatlre  t'éiat  de  culture  de  la  tociété  à  une  époque  dUerminét, 
et,  avant  tout,  à  l'époque  actuelle.  Hais  pour  être  formulée  en  science,  basée 
sur  des  principes ,  elle  doit  prendre  pour  guide  le  but  de  l'État  et  de  la  société, 
qui  permet  de  coordonner  et  d'apprécier  tous  les  faits  sociaui.  Sans  cette  base 
philosophique ,  la  statistique  ne  serait  qu'une  nomenclature  stérile  de  faits , 
dont  OD  ne  saurait  juger  ni  la  valeur  ni  les  conséquences. 


saovGoOt^lc 


20  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  INTRODUCTION. 

ses  instituUons,rétat  actuel  de  sa  culture  et  ses  rapports  extérieurs 
avec  d'autres  Dations.  C'est  d'après  ces  données  que  la  science  poli- 
tique expose  les  réformes  auxquelles  le  peuple  est  préparé  par  sou 
développement  antérieur,  et  qu'il  peut  actuellement  réaliser  '. 


'  lâ  scieace  politique  s'applique  au  droit  privé,  aussi  bieo  qu'au  droit  public; 
et  la  philosophie  da  droit  doit  être  complétée  par  uoe  exposition  de  la  politique 
du  droit,  pour  conduire  à  des  résultats  pratiques.  Nous  avons  fait  suivre,  dans 
ce  cours,  pour  quelques  matières  importantes,  Pexposition  philosophique,  de 
considérations  politiques ,  et  nous  espérons  pouvoir  traiter  un  jour ,  sous  ce 
double  point  de  vue,  toutes  les  matières  principales  du  droit. 
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CHAPITRE  11. 

CAUSES   DE  LA    DIVBHSITË    DES  SYSTÈMES   FBILOSOPHIQIIES   DIT  DROIT. 


La  philosophie  du  droit,  en  se  développant,  a  pris  des  directions 
différentes,  caractérisées  par  les  idées  dominantes  et  les  méthodes 
en  usage  aux  diverses  époques  de  l'histoire.  Dans  la  philosophie,  en 
général,  nous  rencontrons  les  systi^mes  opposés  du  sensualisme  et  du 
rationalisme,  du  réalisme  el  de  l'idéalisme,  avec  les  méthodes  de 
l'analyse  et  de  la  synthèse.  Ces  doctrines  tendent  souvent  h  se  com- 
biner et  à  s'harmoniser  dans  des  systèmes  plus  complets,  qui  appa- 
raissent,  dans  les  grandes  époques,  comme  des  points  lumineux 
éclairant  la  route  el  montrant  le  but  supérieur  de  toutes  les  recher- 
ches; mais  le  vrai  système  harmonique  n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
établi  ou  reconnu.  Dans  la  philosophie  du  droit,  en  partîcnlier, 
science  éminemment  pratique  s'adressaol  à  la  volonté,  l'opposition  des 
principes  s'est  surtout  manifestée  dans  la  manière  différente  dont 
l'homme  a  compris  l'influence  de  sa  faculté  active  sur  les  divers 
rapports  de  l'ordre  social.  C'est  cette  cause  de  la  différence  des  théo- 
ries du  droit  que  nous  allons  examiner. 

La  philosophie  éveille  nécessairement  dans  l'homme  la  conscience 
de  ses  facultés  et  de  son  activité  créatrice,  et  le  désir  de  faire  valoir 
dans  l'ordre  social  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  sa  nature  intel- 
lectuelle et  morale.  Elle  ne  reste  pas  longtemps  dans  le  domaine  de 
la  spéculation  pure  ;  elle  tend  toujours  vers  l'application  des  idées 
qu'elle  a  élucidées,  et  devient  une  puissance  réformatrice  dans  tous 
les  domaines  auxquels  ses  recherches  se  rapportent.  Mais  dans  cette 
direction  pratique  et  rénovatrice,  il  se  présente  pour  l'homme  deux 
voies  différentes,  déterminées  par  la  manière  dont  il  comprend  sa 
position  et  sa  mission  dans  l'ordre  moral  el  social. 
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D'un  cd(^,  l'homme,  en  scrutant  la  nature  des  rapports  qu'il  soudent 
avec  ses  semblables,  peut  arriver  à  reconnaître  qu'il  existe  des  lois 
pour  l'ordre  moral  et  social,  qu'il  n'a  pas  créées  lui-même,  mais  qu'il 
doit  constater  et  approfondir,  comme  il  existe  des  lois  pour  l'ordre 
physique,  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  mais  qu'il  étudie  pour  en  faire 
une  application  de  plus  en  plus  étendue  et  utile.  L'homme  qui  s'est 
élevé  à  ce  genre  de  conceptions  comprendra  bientôt  que  tous  les  prin- 
cipes particuliers,  tant  de  l'ordre  physique  que  de  l'ordre  moral  du 
monde,  doivent  être  ramenés  à  un  principe  suprême,  k  Dieu,  raison 
étemelle  et  cause  active  de  tous  les  êtres  qui ,  dans  leur  union  har- 
monique, constituent  l'ordre  divin  de  la  création.  Alors  même  que  le 
principe  infini  et  absolu,  Dieu,  est  encore  imparfaitement  conçu,  il 
répand  déjà  des  vues  plus  justes  sur  les  rapports  pratiques  et  les  de- 
voirs de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  grands  systèmes  philosophiques 
de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  ceux  de  Pythagore,  de  Platon, 
de  Leibnilz,  etc.,  ont  reconnu  les  idées  du  bien  et  du  juste,  non  pas 
comme  un  produit  de  la  volonté  ou  de  la  convention  des  hommes, 
mais  comme  des  principes  divins,  absolus,  universels,  que  l'homme 
est  tenu  de  respecter  et  auxquels  il  doit  se  subordonner  dans  toutes 
ses  actions.  Les  doctrines  du  droit  et  de  l'État,  basées  sur  de  tels 
principes,  auront  nécessairement  un  caractère  transcendant,  objectif, 
comme  on  dit,  parce  que  l'homme,  le  sujet,  n'est  pas  la  raison  de  ces 
principes,  mais  qu'il  les  puise  seulement,  par  sa  faculté  de  penser, 
dans  la  source  suprême  de  toute  réalité. 

La  seconde  voie  que  l'homme  peut  suivre  dans  ses  recherches,  c'est 
de  se  borner  à  analyser  les  faits  particuliers,  puis  de  les  comparer 
entre  eux,  pour  trouver  des  notions  communes  ou  abstraites,  propres 
à  former  des  classifications  plus  ou  moins  incertaines  et  passagères. 
Or,  comme  l'esprit  ne  parvient  jamais  à  saisir,  dans  l'ordre  physique 
des  choses,  par  la  seule  observation  sensible,  des  principes  généraux 
et  des  lois,  il  comprendra  moins  encore  qu'il  y  a,  dans  l'ordre  moral 
et  social,  des  lois  indépendantes  de  sa  volonté  et  gouvernant  la  vie 
humaine  dans  les  diverses  phases  de  son  développement;  il  inclinera 
de  plus  en  plus  à  croire  que  toute  la  société  n'est  qu'un  produit  des 
individus  et  du  concours  de  leurs  actions,  qu'il  dépend  par  consé- 
quent de  la  volonté  de  constituer  tel  ou  tel  ordre  social  et  de  le  chan- 
ger à  son  gré.  C'est  alors  le  svjet  qui,  avec  sa  volonté,  se  met  à  la 
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place  de  l'ordre  objectif  des  choses.  On  méconaalt  ainsi  deux  vérilës 
iiDportaotes  :  c'est,  d'abord ,  qu'il  existe  et  des  lois  pbysîques  qui 
influent  sur  le  développemenl  des  sociétés,  et  des  lois  morales  dont  la 
Providence  ne  permet  pas  l'entière  violation,  et  ensuite  qu'il  y  a  dans 
l'homme  lui-même,  des  forces  qui  sont  soustraites  aux  caprices  de  la 
volonté .  des  sen^menls,  des  croyances,  des  habitudes,  toute  une 
manière  de  penser,  de  sentir,  de  vivre,  qui  ne  se  laisse  réformer  que 
par  une  Unie  éducation.  Quand  des  doctrines  erronée^  ont  répandu 
dans  une  société  cette  fausse  conception  de  la  nature  de  l'homme  et 
de  sa  volonté,  il  naîtra  nécessairement  des  tentalives  réitérées  de 
chan^r  tout  l'ordre  social  d'après  quelques  principes  abstraits  et 
arbitraires,  sans  avoir  égard  à  la  culture  du  peuple,  à  ses  opinions,  à 
ses  mœurs  et  même  à  ses  préjugés.  Des  crises  et  des  bouleversements 
se  succéderont,  jusqu'à  ce  qu'on  parvienne  à  reconnaître  que  l'ordre 
social  n'est  pas  seulement  le  produit  du  mouvement  libre  des  volontés, 
mais  qu'il  est  aussi  l'oeuvre  d'une  cohésion  de  forces  morales  internes, 
et  que  tout  changement  dans  les  institutions  sociales  et  politiques 
présuppose  un  changement  dans  les  convictions,  dans  les  croyances, 
dans  les  mœurs,  dans  toutes  'les  tendances  d'un  peuple. 

Ces  deux  manières  dont  l'homme  peut  concevoir  sa  position  et  sa 
mission  dans  l'ordre  social,  produisent  deux  théories  diverses  du 
droit  et  de  l'Etat.  Ces  théories  peuvent  se  présenter  sous  plusieurs 
nuances;  elles  peuvent,  d'un  côté,  constituer  deux  extrêmes,  et,  d'un 
autre  côté,  se  rapprocher  par  des  transitions.  Comme  théories  ex- 
trêmes, elles  sont  fausses,  l'une  comme  l'autre  ;  car  la  première,  exa- 
gérée, conduit  au  fatalisme  des  lois  nécessaires,  et  la  seconde,  au 
casuisme  des  lois  volontaires.  La  vraie  doctrine  philosophique  du 
-  droit  et  de  l'État  doit  réunir  ces  points  de  vue  dans  une  conception 
supérieure,  qui  concilie  les  deux  éléments  de  tout  ordre  social,  en 
recherchant  les  lois  auxquelles  l'homme  doit  subordonner  ses  actions, 
et  en  déterminant  la  part  non  moins  importante  que  la  volonté  /i6fe 
peut  prendre  à  tous  les  changements  .sociaux,  qui  sont  reconnus 
comme  opportuns  et  préparés  par  l'éducation  intellectuelle  et  morale 
d'une  nation. 

Ces  deux  théories  ne  se  sont  guère  présentées  jusqu'ici  dans  l'his- 
toire politique  que  comme  des  extrêmes  qui,  en  se  combattant  sans 
cesse,  ont  triomphé  tour  à  tour,  sans  que  l'une  ait  pu  vaincre  l'autre 
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d'une  oianière  définilive.  Les  essais  qui  ont  été  Taits  pour  établir  des 
doctrines  de  médiation  et  de  conciliation,  inspirées  par  le  sentiment 
des  nécessités  pratiques,  n'ont  pas  encore  abouti  k  un  résullat  efficace. 
Cependant  le  salut  de  la  société,  tous  les  intérêts  humains,  ceux  de 
l'ordre  comme  ceux  de  la  liberté  et  du  progrès,  dépendent  d'une  solu- 
tion harmonique  des  grandes  questions  concernant  l'oi^nisation  de 
la  société  humaine. 

Dans  le  d^eloppement  historique,  la  conception  de  la  société, 
comme  oeuvre  de  puissances  supérieures,  a  dû  être  la  plus  ancienne, 
parce  que  l'esprit  n'acquiert  la  conscience  de  sa  liberté  d'action 
qu'après  un  long  exercice  de  ses  facultés,  et  dirige  d'abord  ses  forces 
sur  ce  qui  est  donné  par  des  autorités  plus  élevées.  De  même  que 
l'humanité,  dans  l'âge  de  l'eafance,  est  plus  sujette  aux  influences  de 
la  Nature,  elle  obéit  aussi,  dans  l'ordre  moral,  aux  autorités  qui 
appuient  les  lois  qu'elles  établissent  sur  une  révélation  divine.  Ce 
n'est  que  très-lentement,  avec  l'esprit  de  recherche  et  d'examen,  que 
s'éveillent  la  liberté  et  le  désir  de  changer  quelques  points  dans  les 
croyances  et  dans  les  mieurs.  Dans  toute  l'antiquité,  la  tendance 
aux  réformes  politiques  ne  s'est  manifestée  que  chez  les  peuples  qui 
avaient  déjà  brisé,  par  l'émigration  et  la  colonisation,  les  tiens  qui  les 
rattachaient  à  la  mère  patrie,  aux  croyances  traditionnelles.  Le  chris- 
tianisme a  fait  plus.  En  ramenant  l'homme  à  la  source  de  toute  vérité 
et  de  toute  vie,  en  s'adressant  à  sa  force  morale,  par  laquelle  il  devait 
opérer  sa  régénération  spirituelle,  il  n'a  pas  seulement  répandu  dans 
le  monde  des  principes  éternels  de  morale  et  de  religion,  il  a  encore 
fortifié  dans  l'homme  la  conscience  de  sa  liberté.  C'est  aussi  sous  son 
inspiration  que  les  hommes  essayèrent,  dans  l'ordre  social  et  poli- 
tique, la  rénovation  qui  leur  avait  été  commandée  dans  l'ordre  moral. 
Le  christianisme  s'est,  jusqu'à  nos  jours,  développé  en  deux  grandes 
époques  :  l'une  est  le  moyen  âge,  caractérisé  par  la  prédominance  du 
principe  de  l'ordre  et  de  l'organisation  religieuse  de  la  vie;  l'autre  est 
l'Age  moderne  depuis  la  réformation,  caractérisé  par  l'introduction 
du  principe  de  liberté.  Ce  principe,  appliqué  d'abord  à  l'examen  des 
doctrines  et  des  formes  religieuses,  fut  bientôt  transporté  dans  (ont 
le  domaine  social  et  politique;  il  s'est  répandu  de  plus  en  plus  chez 
toutes  les  nations  chrétiennes  et  a  pénétré  chez  plusieurs  si  avant 
dans  la  masse  du  peuple,  que  toute  tentative  de  le  détruire  doit  pa- 
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raltre  chimérique.  Il  ne  peut  plus  s'agir  que  de  le  diriger  daus  la 
voie  du  bien  et  du  juste,  en  le  maiDteaant  en  harmonie  avec  tous  les 
éléments  moraux  qu'il  importe  de  conserver  et  de  protéger  contre  les 
tendances  dissolvantes,  qui  se  sont  malheureusement  si  souvent  asso- 
ciées au  mouvement  libéral  et  novateur  des  temps  modernes. 

Mais  avant  d'aborder  l'exposition  de  la  doctrine  que  nous  considé- 
rons comme  la  plus  propre  à  concilier,  par  un  principe  supérieur,  tes 
théories  opposées ,  nous  devons  examiner  les  deux  systèmes  princi- 
paux dans  Jeur  développement  historique  et  dans  les  combats'  qu'ils 
se  sont  livrés,  en  constatant  tes  vérités  et  les  erreurs  qui  se  sont  de 
plus  en  plus  maaifeslées  dans  les  conséquences  pratiques. 
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CHAPITRE  111. 


OniClKE,  CXttACTÉRB  ET  DIVISION  DES  SVSTËNES  SUBJECTIFS  ET  INDIVIDUALISTES 
DANS  LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT  ET  DE  l'ÉTAT. 


Le  christianisme  avait  répandu  une  nouvelle  doctrine  religieuse  et 
morale,  destinée  à  changer  toute  la  conception  de  la  vie  civile  et  poli- 
tique des  peuples.  L'esprit  du  christianisme  n'était  hostile  à  aucun 
élément,  à  aucune  face  de  la  nature  spirituelle  et  physique  de  l'homme. 
En  faisant  comprendre  l'esistence  d'un  ordre  divin,  éternel,  avec  ses 
lois  obligatoires  pour  tous,  il  ne  voulait  pas  le  maintenir  par  la  force 
ou  la  contrainte,  mais  par  l'intelligence  et  la  liberté,  en  éveillant  ta 
conscience  et  en  s'adressant  à  la  bonne  volonté.  Le  christianisme 
unissait  donc  en  harmonie  les  deux  principes  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  ou  ce  qui  vient  de  Dieu  et  ce  qui  vient  de  Ykomme,  et  tendait 
à  pénétrer  de  l'esprit  divin  toutes  les  institutions  de  la  vie  humaine. 
Mais  l'esprit  du  christianisme  devait  éprouver  le  sort  de  toutes  les 
grandes  idées  qui  jusqu'aujourd'hui  se  sont  développées  dans  l'huma- 
nité. Au  lieu  d'être  compris  dans  sa  totalité,  il  ne  fut  saisi  d'abord 
que  sous  l'une  de  ses  faces.  Après  s'être  propagé  dans  les  premiers 
temps  par  l'enseignement,  en  parlant  à  la  raison  et  au  sentiment,  et 
en  élaborant  ses  doctrines  avec  l'aide  de  la  philosophie,  il  se  trans- 
forma peu  à  peu  en  autorité  spirituelle;  vis-à-vis  de  la  puissance  tem- 
porelle, cette  autorité  fut,  à  bien  des  égards,  un  pouvoir  opposant 
salutaire,  mais  elle  tendait  elle-même  à  se  constituer  en  autorité  tem- 
porelle, employant,  dans  l'ordre  des  croyances  et  des  convictions,  des 
moyens  de  contrainte  en  contradiction  avec  la  liberté  de  l'esprit.  Le 
moyen  âge  nous  montre  le  dualisme  et  souvent  la  lutte  des  deux  pou- 
voirs de  l'Église  et  de  l'État  qui,  tous  deux ,  s'organisent  d'une  ma- 


saovGoOt^lc 


SYSTÈMES  SUBJECTIFS  ET  INDIVIDUAUSTES.  37 

Dtëre  parallèle,  dans  l'ordre  hiérarchique  ei  dans  l'ordre  féodal.  Et 
comme  les  nécessités  de  la  lutte  provoqueot  partout  le  besoin  d'une 
forte  oi^anisalioD ,  l'Église  se  vil  obligée  de  se  former  en  un  corps 
compacte,  pour  empêcher  l'absorplion  de  son  pouvoir  par  la  puissance 
temporelle,  alors  bien  moins  civilisée.  Toutefois,  dans  cette  graude 
époque  d'antagonisme,  c'est  le  principe  de  l'ordre,  tel  qu'il  se  mani- 
feste plus  particulièrement  dans  les  formes  extérieures,  qui  prédomine 
dans  l'organisation  sociale  du  christianisme  :  le  principe  de  la  liberté, 
non  moins  important,  est  méconnu,  de  sorte  que  la  personnalité 
humaine  se  tJ^uve  de  tous  cdiés  enchaînée,  enlacée  de  liens  et  d'en- 
traves. 

Cependant  déjà  an  temps  de  la  plus  forte  organisation  de  la  puis- 
sance religieuse,  se  fait  sentir  le  premier  mouvement  de  la  liberté; 
elle  se  montre  d'abord  dans  les  recherches  philosophiques,  et  se  trans- 
porte i  la  fin  dans  le  domaine  religieux.  C'est  ainsi  qu'aux  xi*  et 
su*  siècles  apparaît  la  doctrine  connue  sous  le  nom  de  nominalisme; 
elle  tendait  à  détourner  les  esprits  du  formalisme  scolaslique  et  des 
hypothèses  arbitraires,  et  les  dirigeait  vers  les  choses  et  les  faits  de 
l'expérience.  Le  mouvement,  se  propageant  de  plus  en  plus,  porte  bien- 
tôt la  pensée  à  ta  recherche  des  sources  premières  de  toutes  choses 
et  de  l'origine  de  nos  connaissances,  tant  dans  la  conscience  et  dans 
la  nature  de  l'homme  que  dans  la  nature  extériei^re,  et  pour  la  reli- 
gion, dans  les  écrits  primitifs  ou  les  livres  saints  du  christianisme. 
Ce  mouvement  peut  être  appelé  naturaliste,  en  tant  qu'il  visait  à  la 
connaissance  de  la  nature  véritable  et  primitive  d'un  être  ou  d'une 
institution.  L'esprit  nouveau,  engendriè  par  la  philosophie,  reçut  la 
première  grande  application  par  la  réformation  religieuse;  il  inspira 
Bacon  dans  sa  réforme  des  sciences  naturelles,  quand  il  proposait 
d'étudier  la  Nature,  non  plus  dans  les  livres  d'Aristote  et  de  ses  com- 
mentateurs, mais  dans  ses  propres  phénomènes,  par  la  méthode  d'ob- 
servation et  d'wtpérimentaUon  ;  il  porta  Descaries  à  la  recherche  de 
la  nature  de  l'esprit,  à  l'étude  de  la  conscience  immédiate,  et  bientôt 
transforma  la  science  philosophique  du  droit  et  dé  l'État,  où  l'idée 
d'un  état  de  nature  de  l'homme  devint  un  nouveau  point  de  départ 
pour  toutes  les  investigations. 

La  réformation  religieuse  est  devenue  la  source  principale  des  chan- 
{çements  qui  furent  opérés  dans  tous  les  domaines  de  l'intelligence  et 
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de  la  vie  pratique.  Elle  consacra  le  droit  de  libre  examen  par  la  rai- 
son individuelle.  Le  droit  de  l'individu  fui  ainsi  opposé  h  tout  un 
ordre  social,  à  son  histoire  et  à  ses  traditions;  chacun *ut  analyser, 
scruter  cel  ordre  traditionnel  et  le  rérormer,  s'il  le  jugeait  contraire 
à  la  vérité,  reconnue  dans  sa  conscience.  Cette  tendance  individualiste 
et  subjective  du  ralioualisme  éclata  bieulôt  dans  le  domaine  de  la 
science  et  de  la  vie  sociale. 

Mais  dans  ce  mouvement  rénovateur,  il  faut  distinguer  deux  épo- 
ques, analogues  à  celles  qui  se  remarquent  dans  le  développement  de 
la  réforme  religieuse.  D'abord  on  ne  reconnut  à  la  raison  individuelle 
que  le  droit  d'interpréter  l'Écriture  sainte,  qui  restait  la  source  exté- 
rieure et  sacrée,  à  laquelle  on  devait  puiser  les  doctrines  de  ta  reli- 
gion; mais  quand,  dans  la  suite,  les  systèmes  philosophiques  acquirent 
une  influence  plus  grande  sur  le  développement  du  protestantisme,  la 
raison  fut  considérée  elle-même  comme  la  source  spirituelle  de  tous 
les  principes  religieux;  et  après  avoir  soutenu  longtemps  ['accord 
essentiel  de  la  raison  individuelle  avec  la  doctrine  chrétienne,  bien  inter- 
prétée, on  fluit  par  placer  la  raison  au-dessus  de  toutes  les  croyances 
traditionnelles.  La  même  voie  fut  suivie  dans  le  développement  de  la 
science  du  droit  et  de  l'État.  D'abord  on  isola  l'homme  de  l'ordre  so- 
cial, en  imaginant  un  état  antérieur,  dit  état  de  nature,  surtout  dans 
l'intention  de  mieia  comprendre  ou  interpréter  les  institutions  exis- 
tantes; on  signala  timidement  quelques  changements  réclamés  par  la 
raison.  Mais  la  raison  fit  brentdt  abstraction  de  l'état  donné  et  des 
traditions  historiques,  elle  se  constitua  comme  le  pouvoir  qui  seul 
devait  juger  tout  ce  qui  existe  et  établir  les  principes  par  lesquels  tout 
Étal  peut  tout  d'un  coup  être  réformé.  Ces  deux  tendances  dans  les 
doctrines  philosophiques  du  droit  et  de  l'Étal  sont,  l'une,  d'une  ma- 
nière prédominante,  naturaliste,  parlant  d'un  état  de  nature  ;  l'autre, 
rationaliste,  prenant  la  raison  comme  source  des  principes  du  droit 
et  de  l'Étal. 

Il  nous  reste  à  signaler  brièvement  la  manière  difl'érente  dont  la 
théorie  nouvelle  du  droit  et  de  l'État  fut  comprise  et  développée 
chez  les  trois  peuples  qui  sont  devenus,  depuis  la  réformation,  les 
porteurs  de  l'esprit  rénovateur. 

1.  Dans  l'empire  germanique,  en  Hollande,  qui  faisait  alors  partie 
de  l'empire,  Hugo  Grolius  jeta  les  bases  de  la  nouvelle  doctrine  du 
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droit.  Celte  doctrine  reçut  dans  les  pays  et  par  des  écrivains  alle- 
maads  la  propagation  la  plus  étendue.  Cependant  on  chercha  bientôt 
à  dégager  la  philosophie  du  droit  de  la  fiction  de  l'état  de  nature,  et  à 
l'établir  sur  des  principes  de  rationalisme  individualiste,  ce  qui  Tut 
accompli  particulièrement  par  Kant  et  son  école. 

L'Angleterre  et  la  France  ne  s'occupent  guère  de  la  philosophie  du 
droit  privé,  mais  développent  de  préférence  les  doctrines  de  droit  public. 

S.  En  Angleterre  s'établit  une  nouvelle  doctrine  de  droit  public, 
sons  l'influence  des  événements  religieux  et  politiques  qui  amenèrent 
la  révolution.  Les  écrits  publiés  pendant  cette  époqne  et  les  discours 
prononcés  dans  le  parlement  sur  les  droits  naturels  de  l'homme  et  du 
peuple,  sont  les  pfodoils  du  même  esprit  qui  devait  plus  lard  révolu- 
tionner la  France  et  l'Europe.  Après  Tavénement  de  Guillaume  III, 
en  1688,  lorsque  les  droits  essentiels  de  la  nation  furent  garantis  el 
qu'un  juste  équilibre  s'établit  entre  les  divers  pouvoirs,  une  doctrine 
politique  plus  modérée  fut  exposée  par  Locke,  d'après  des  principes 
également  abstraits,  mais  mitigés  par  une  réflexion  plus  sensée.  Ce- 
pendant cette  doctrine  ne  reçut  pas  de  développement  ultérieur  chez 
la  nation  anglaise;  le  sens  pratique  et  conservateur  de  ce  peuple  n'en 
admit  pas  les  conclusions,  qui  auraient  pu  conduire  à  des  change- 
ments trop  profonds  dans  l'état  politique  du  pays.  Ce  n'est  qu'en 
France,  plus  tard,  que  la  doctrine  politique  et  philosophique  de  Locke 
fnt  développée  dans  ses  conséquences  les  plus  extrêmes.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  les  principes  de  la  liberté  individuelle  reparurent 
sur  un  terrain  immédiatement  pratique,  dans  la  science  de  V Économie 
politique,  oii  Adam  Smith  et  son  école  proclamaient  la  liberté,  comme 
seule  propre  à  assurer  le  bien-être  des  individus  et  des  nations, 
abstraction  faite  de  la  diversité  de  culture  intellectuelle  et  industrielle 
des  peuples,  qui  peut  bien  ne  pas  admettre  d'un  seul  coup  une  parfaite 
^alité  dans  leurs  rapports  d'échange.  Le  mouvement  politique  n'a 
repris  d'intensité  en  Angleterre  que  dans  les  temps  plus  modernes, 
surtout  après  la  consolidation  de  la  paix  extérieure,  par  la  chute  de 
Napoléon.  Hais  ce  mouvement,  en  tant  qu'il  s'opère  sur  le  terrain 
purement  politique,  ne  pourrait  que  reproduire  les  errements  que  les 
mêmes  principes  ont  signalés  en  France.  Il  faut  espérer  que  le  génie 
anglais  concevra  le  problème  politique  el  social  dans  un  sens  plus  juste 
et  plus  pratique,  quand  même  la  doctrine  de  Bentham  qui,  jusqu'à 
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présenl,  parait  avoir  rallié  le  plus  de  partisans,  serait  reconnue  comme 
trop  vague  et  trop  iacomplèle. 

3.  La  France  avait  repoussé  la  réformation  religieuse  et  marchait 
à  sa  ruine  par  suite  d'une  mauvaise  administration  intérieure.  Elle 
chercha  le  salut  dans  l'application  de  plus  en  plus  conséquente  des 
doctrines  politiques  que  Rousseau  surtout,  suivant  les  traces  de  Locke, 
avait  répandues  dans  les  esprits.  La  vérité,  qui  est  au  fond  des  théo- 
ries de  liberté,  n'a  pas  manqué  de  produire  de  grands  bienfaits  dans 
les  rapports  civils,  où  ces  doctrines  sont  particulièrement  susceplihles 
d'application;  mais  dans  l'organisation  de  l'État  et  des  pouvoirs  pu- 
blics elles  ont  conduit  à  de  déplorables  erreurs,  qui  né  sont  pas 
détruites  dans  leurs  principes  et  dominent  encore  les  esprits.  Car 
l'école  politique  française,  proprement  dite,  se  meut  toujours  dans  le 
cercle  d'idées  tracé  par  Rousseau,  et  confond  tellement  tes  principes 
de  réforme  progressive  et  de  révolution,  qu'elle  prend  souvent  elle- 
même  le  nom  de  révolutionnaire,  comme  un  titre  de  distinction  et 
d'honneur.  Mais  ce  qui  caractérise  à  la  fois  les  théories  politiques  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  à  cette  époque,  c'est  l'absence  de  prin- 
cipes rigoureux  sur  la  nature  et  le  but  de  l'État  dans  la  société.  L'État 
et  la  société  sont  généralement  confondus;  leurs  buts  sont  identifiés  : 
mais  en  Angleterre,  le  sens  pratique,  traçant  des  limites  très-étroites 
à  l'action  politique  de  l'État,  a  détourné  les  conséquences  qui  résul- 
tent d'une  pareille  confusion  ;  l'esprit  français,  au  contraire,  suivant 
son  penchant  vers  l'unité,  vers  l'anlorité  et  la  centralisation,  a  agrandi, 
hors  de  toute  mesure,  l'action  de  l'État;  l'opinion  s'est  ainsi  naturel- 
lement répendue  dans  les  masses,  que  tout  le  bien-être  intellectuel, 
moral  et  matériel  dépend  de  la  manière  dont  l'Élat  est  constitué  et 
administré.  De  là  des  tentatives  incessantes  de  réformer  la  constitu- 
tion de  l'Étal.  En  outre,  cette  même  opinion  que  tous  les  intérêts 
humains  peuvent  et  doivent  être  réglés  par  le  pouvoir  social,  est  la 
source  principale  du  genre  de  socialisme  le  plus  dangereux,  celui  qui 
veut  appliquer  ses  doctrines,  non  par  l'association  libre,  mais  par  les 
pouvoirs  de  l'État,  dont  il  cherche  à  s'emparer. 

Le  socialisme  sera  apprécié  plus  tard  dans  ses  causes  et  dans  ses 
formes  diverses,  quand  nous  aurons  constaté  historiquement  les  di- 
verses théories  du  droit  et  de  l'État,  avec  lesquelles  il  est  plus  ou 
moins  lié.  Nous  examinerons  d'abord  les  deux  formes  de  la  doctrine 
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individualiste  et  subjtctive  du  droit,  celle  de  l'état  de  nature  et  celle 
dn  rationalisme  sobjectif. 


Théorie  de  l'étal  de  nature  et  de  la  convention  ou  du  contrat  social. 

La  doctrine  d'un  état  de  nature,  telle  qu'elle  se  produit  au  xvi*  siè- 
cle, a  une  double  origine  :  d'un  côté,  elle  s'appuie  sur  un  vif  senti- 
ment de  l'imperfection  des  conditions  et  des  institutions  dans  la  société 
réelle,  et  ce  sentiment  devait  surtout  s'emparer  des  âmes  généreuses, 
k  one  époque  où  les  droits  naturels  de  l'homme  étaient  méconnus, 
tant  dans  l'ordre  matériel  par  ta  féodalité ,  que  dans  l'ordre  politique 
par  le  despotisme;  d'un  autre  cdté,  elle  a  été  inspirée  par  la  pensée, 
juste  mais  mat  appliquée,  que  ta  connaissance  de  la  nature  de  l'homme 
doit  être  la  base  de  toutes  les  sciences  juridiques  et  politiques.  Comme 
la  doctrine  de  la  nature  humaine,  raothropolo''ie  philosophique, 
n'était  pas  assez  développée,  les  écrivains  politiques,  Hugo  Grotius  à 
leur  léte,  sentaient  encore  le  besoin  d'un  appui  en  quelque  sorte  exté- 
rieur, pour  y  rattacher  leur  théorie  ;  au  lieu  de  faire  ressortir  l'état 
naturel  de  l'homme  de  l'examen  de  sa  nature  intellectuelle,  morale  et 
physique,  ils  le  projetaient  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  en 
faisaient  un  état  historique,  la  condition  primitive  de  l'humanité. 
L'homme  fut  isolé  de  la  société,  ou  plutét  la  société  fut  conçue  comme 
dissoute  dans  ses  derniers  atomes,  et  reconstruite  par  le  libre  arbitre 
ou  la  convention  des  individus,  pour  devenir  ainsi  un  état  libre  et 
conv^tionnel.  Cette  théorie,  aussi  erronée  qu'inutile  et  dangereuse, 
surtout  dans  le  droit  public,  repose  sur  les  données  suivantes,  com- 
rannes  aux  principaux  écrivains  qui  l'ont  adoptée. 

1 .  Les  hommes  ont  vécu,  avant  l'établissement  de  la  société,  dans 
un  état  de  nature,  où  ils  étaient  sans  droits,  où  dn  moins  aucun  droit 
n'était  reconnu  ni  garanti.  Cet  état  lui-même  est  dépeint  par  chaque 
écrivain  d'une  manière  différente,  selon  les  notions  qu'il  s'est  formées 
de  la  nature  de  l'homme.  Hugo  Grotius,  qui  rattache  encore  cette  par- 
tie de  sa  doctrine  à  la  révélation  divine,  voit  le  premier  état  de  nature 
dans  le  paradis,  le  second  après  la  chute,  qui  6t  sratir  aux  hommes 
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le  besoia  d'an  ordre  de  droit  pour  leurs  rapports  sociaux.  Hobbes,  au 
contraire,  partant  d'une  conception  matérialiste  de  Tbomnie,  après 
avoir  vu  les  borrcurs  d'une  révolution,  où  la  nature  humaine  est  si 
souvent  AéR^urée,  considère  l'état  de  nature  comme  une  guerre  de 
tous  contre  tous  (bellutn  omnium  contra  omnes).  Rousseau,  enfin, 
tout  en  adoptant  en  général  sur  la  nature  humaine  des  opinions  sen- 
sualistes ,  qui  dégradent  l'homme  jusqu'à  l'animal ,  dépeint  cet  étal 
comme  une  condition  heureuse,  par  l'absence  d'une  foule  de  besoins 
factices,  par  l'innocence,  par  l'indépendance  ou  la  liberté  naturelle  et 
par  l'égalité,  qui  ne  connaît  pas  de  distinctions  arbitraires.  L'état 
de  nature  n'est  cependant  pas,  selon  Rousseau,  l'état  primitif  des 
hommes;  car,  dit-il,  en  ajoutant  foi  aux  écrits  de  Moïse,  comme  le  doit 
tout  philosophe  chrétien,  il  faut  nier  qu'avant  le  déluge  les  hommes 
se  soient  jamais  trouvés  dans  un  pur  état  de  nature  '. 

3.  Les  hommes  sont  sortis  de  cet  état  par  des  motifs  différents, 
selon  les  auteurs.  Grotius  fait  naitre  l'ordre  social  de  l'instinct  natu- 
rel et  inné  de  la  sociabilité,  qui,  dirigé  et  éclairé  par  la  raison,  devient 
la  source  du  droit  ^  car  le  but  du  droit  est  la  conservation  de  la  société 
pour  l'utilité  commune.  En  conséquence,  Grotius  regarde  comme 
droit  tout  ce  qui  s'accorde  avec  l'instinct  rationnel  de  la  sociabilité. 
Selon  Hobbes,  les  hommes  ont  renoncé  à  l'état  de  nature  pour  mettre 
6n  à  la  guerre  de  tous  contre  tous,  en  établissant  un  pouvmr  assez 
fort  pour  subjuguer  les  volontés  rebelles.  D'après  Rousseau,  la  perte 
de  cet  état  a  sa  cause  dans  le  progrès  des  sciences  et  des  arts,  dans  la 
naissance  de  nouveaux  besoins  et  des  inégalités  qui  en  sont  la  suite  et 
qui  à  leur  tour  ont  détruit  la  liberté. 

'  V.  Ditamn  tur  l'origine  et  let  fondemenit  de  Vinégaliti  parmi  la  fcowttut. 
1755.  Il  but  cependant  distinguer  la  doctriae  que  Roasseau  expose,  souvent 
d'une  manière  dédamatoire ,  dans  ses  premiers  écrits ,  de  l'opinion  pivs  juste 
émise  dans  le  Conlrol  (ociol,  où  il  dit  :  i  Quoique  l'homme  se  prive  dans  cet 
état  (  l'état  civil ,  opposé  à  l'état  naturel }  de  plusieurs  avantages  qu'il  tient  de 
la  natnre ,  il  en  regagne  de  si  grands ,  ses  facultés  s'eiercent  et  se  développent, 
fes  idées  s'étendent,  ses  sentiments  s'ennoblissent,  son  Ame  tout  entière 
s'élève  à  tel  point,  que  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégradaient 
souvent  au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti ,  il  devrail  bénir  tant  cetu  {'inKanl 
heureux  qui  Fen  arracha  pour  jamais ,  et  qui ,  d'un  animal  slupide  et  borné , 
fit  un  être  intelligent  et  un  fumme.  *  V.  liv.  I ,  chap.  vm. 
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d.  L'état  social,  succédant  k  lY'tat  de  oature,  a  été  constitué  par  la 
convention  uu  le  conlral  social.  Le  contrat  est  la  pierre  angulaire  de 
tout  rédifice,  auquel  les  doctrines  précédentes  ne  servent  que  de  sup- 
port. Cependant  le  contenu  du  contrat  est  encore  diversement  intw- 
prété. 

Grotius  consldèi'e  l'obligation  résultant  du  contrat  (obligatio  ex  con- 
sensu)  comme  la  source  de  tout  le  droit  civil  ;  il  fonde  la  société  ou 
l'ËUatsur  un  contrat  réel  ou  tacite;  mats  il  a  surtout  en  vae  d'eamliquer 
ee  fui  ecciste.  C'est  pourquoi  il  admet  aussi  que  l'homme  par  sa  volonté 
libre  peut  se  faire  esclave,  et  qu'un  peuple  peut  constituer  l'autorité 
publique  sons  une  forme  despotique  et  s'y  soumettre  d'uae  manière 
expresse  ou  tacite. 

Hobbes,  au  contraire,  se  sert  da  contrat  social  pour  légitimer  la 
forme  despotique  du  gouvernement,  la  seule  qui  puisse  mettre  un 
frein  aux  passions  de  l'homme,  être  égoïste  et  sensible. 

Locke  qui,  dans  ses  Essais  sur  l'entendement  humain,  avait  reconnu 
dans  l'esprit,  outre  la  sensibilité,  la  faculté  de  réfléchir,  soutient  que, 
déjà  dans  l'état  de  nature,  l'homme  avait  eu  des  droits  résultant  de  sa 
nature  intelligente  et  raisonnable,  et  que  l'Étal,  formé  par  le  contrat 
social ,  avait  seulement  pour  mission  de  les  proclamer  et  de  les 
garantir. 

C'est  Rousseau  ',  qui  achève  cette  théorie  du  contrat;  il  en  fait  un 
cadre  politique,  oii  il  jette  ses  opinions  sur  l'homme  et  sur  les  rapports 
sociaux,  et  une  arme  de  guerre  contre  la  société  de  son  temps,  qui, 
en  effet,  était  sortie  de  toutes  les  conditions  naturelles  de  droit  et  de 
moralité.  Mais,  ee  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué,  le  caractère  dis* 
linctif  de  l'entreprise  de  Rousseau  ne  réside  pas  tant  dans  la  simplicité 
des  vues  et  la  déduction  logique  des  conséquences,  que  dans  la  tenta- 
tive  de  trouver  un  principe  supérieur  aux  volontés  flottantes  des  indi- 
vidus. Puisque  les  hommes  peuvent  se  tromper  et  se  faire  tort,  quelle 
sera  pour  eux  la  règle  ou  le  critérium  de  la  vérité  et  du  droit?  Les 
idées  que  Rousseau  émet  an  sujet  de  ce  principe  régulateur  sont  res- 
tées vagues  et  incertaines.  Tantôt  c'est  la  nature  ou  la  qualité  d'homme 
qui  lui  fait  rejeter  l'opinion  de  Grotius,  que  chacun  peut  se  faire 

'  \oîr,  sDr  Rousseau,  sa  vie  et  sa  doctrine,  la  série  des  articles  de  M.  Sainl- 
Marc  Cirardtn  dans  la  Revue  des  deux  Monde*,  18S2-185S. 
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esclave  '  ;  laotèt  c'est  la  qualité  de  peuple  qui  lui  fait  repousser  tout 
ce  qui  est  ioconipatible  avec  elle,  comme  le  serait,  par  exemple,  l'acte 
de  la  Dation  qui,  dans  le  contrat  social,  se  donuerait  ud  maître  et  pro- 
mettrait uoe  soumission  pure  et  simple  *.  A  celte  occasion,  Rousseau 
pose  en  principe,  que  la  volonté  ne  peut  consentir  à  ce  qui  est  con- 
traire à  son  bien,  au  bien  de  l'homme  *.  Si  ce  principe  avait  été  saisi 
dans  toute  sa  portée  et  développé  d'une  manière  philosophique,  Rous- 
seau aurait  établi  la  science  du  bien  de  l'homme  et  de  la  société  hu- 
maine, comme  base  de  tous  les  droits  et  comme  principe  régulateur 
des  volontés  et  des  contrats.  Mais  ce  principe  ne  reparaît  chez  lui  que 
sous  la  forme  plus  vulgaire  du  fionAetir,  considéré  comme  but.de  la 
société  ou  de  l'État.  La  nécessité  de  concevoir  l'idée  du  bien  comme 
loi  objective,  au-dessus  de  la  volonté  et  de  ses  produits,  n'a  été  com- 
prise ni  par  Rousseau,  ni  par  son  école.  Cependant,  tout  en  excluant 
un  véritable  principe  objectif  et  rationnel,  Rousseau  fait  des  efforts, 
entachés  d'une  contradiction  insoluble,  pour  trouver,  à  son  point  de 
vue,  nne  volonté  générale,  qui  soit  différente  de  la  somme  des  volontés 
particulières,  de  la  volonté  de  tous,  et  qui  devienne  la  règle  de  tous, 
la  loi  de  tout  pouvoir.  Quand  Rousseau,  pour  expliquer  cette  diffé- 
rence, prétend  qu'on  veut  toujours  son  bien,  mais  qu'on  ne  le  voit 
pas  toujours,  que  jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  que  souvent 
on  le  trompe  *,  on  pourrait  exiger  préalablement  que  la  vraie  science 
de  ce  qui  est  bien  fût  répandue  par  l'éducation  dans  le  peuple  pour 
l'empêcher  de  se  tromper  ou  d'être  trompé.  Mais  ce  procédé  ne  parait 
pas  assez  expédilif  à  Rousseau: 

Dans  celte  question  difficile,  il  adopte  une  méthode  qui  a  ouvert  la 
voie  aux  égarements  dans  lesquels  son  école  est  tombée.  C'est  par  une 


'  I  Renoncer  à  sa  liberté ,  c'est  renoncer  è  sa  qualité  d'homme,  aux  droits 
de  l'humanité,  même  ik  ses  devoirs.  >  Contrat  tocitd,  I ,  i.  Rousseau  reconnaît 
donc  des  droits  de  l'humanité  et  même  des  devoirs  au-datut  du  contrat, 

*  I  Si  donc  le  peuple  promet  simplement  d'obéir,  il  se  dissout  par  cet  acte, 
il  perd  sa  qualité  de  peuple;  à  l'instant  qu'il  y  a  un  maître,  il  n'y  a  plus  de 
souverain,  et  dès  lors  le  corps  politique  est  détruit.  >  Canlrol  «octal.  II,  1. 

'  I  II  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  i  rien  de  contraire  au  bien 
de  l'être  qui  veut.  ■  II,  1 . 

'  Lt  Contrat  toeial ,  II,  5. 
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espèce  d'équation  mathématique  que  Rousseau  veut  marquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  volonté  générale  et  la  volonté  de  tous,  équa- 
tion déplacée  dans  le  domaine  moral.  Il  y  a  souvrat,  dit-il,  bien  de  la 
différence  entre  la  volonté  de  tous  et  la  volonté  générale  :  celle-ci  ne 
regarde  qu'à  l'intérêt  commun,  l'autre  regarde  à  l'intérêt  privé  et 
n'est  qu'une  somme  de  volontés  particulières  :  mats  ôtez  de  ces  mêmes 
colonies  les  plus  et  tes  moins  qui  s'entre^étruisent,  reste,  pour  somme 
des  différences,  ta  volonté  génértUe  '.  Pour  qu'une  volonté  soit  géné- 
rale, comme  le  remarque  l'auteur,  probablement  pour  établir  le  droit 
des  majorités,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soit  unanime; 
mais  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient  comptées,  parce  que 
toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité  ;  et  comme  condition  et 
garantie  d'une  bonne  délibération  du  peuple,  il  demande  seulement 
qu'il  n'y  ait  pas  d'associations  on  de  sociétés  partielles  dans  l'État,  que 
chaque  citoyen  n'opine  que  d'après  lui  ',  et  qu'il  n'y  ait  ainsi  que  des 
individus  en  présence.  Combien  la  science  politique  eût  été  simplifiée, 
si  l'-on  avait  pu  parvenir,  par  ce  procédé,  à  trouver  le  bien  commun  et 
la  volonté  générale  1  Malheureusement  il  fallait  une  grande  simplicité 
d'esprit  pour  y  voir  plus  qu'un  vague  sentiment  de  la  nécessité  de 
rencontrer,  au-dessus  du  conflit  des  vtrfontés  particulières,  un  principe 
immuable  et  certain.  Aussi  Rousseau  a-t-il  soin  de  remplacer,  dans  la 
suite  de  ses  déductions  politiques,  la  mystique  volonté  générale  par  la 
volonté  réelle  de  tous;  mais  cette  substituUon  d'une  notion  à  une  autre 
s'appelle,  en  saine  logique,  un  sophisme.  C'est,  en  effet,  ta  base  de 
cette  théorie  politique  sophistique,  par  laquelle  on  renverse  tous  les 
fondements  objectifs  de  l'ordre  social,  en  constituant  la  masse  du  peu- 
ple comme  souverain,  en  ôlant  toute  indépendance  au  gouvernement, 
qui  devient  un  simple  mandataire,  contre  lequel  on  n'a  pas  même  be- 
soin d'invoquer  le  droit  à  l'insurrection,  qu'on  met  simplement  hors  de 
service. 

Celle  confusion  entre  la  volonté  générale  et  la  volonté  de  tous  s'est 
peq>étuée  jusqu'à  nos  jours,  dans  l'école  encore  vivace  de  Rousseau. 
Déjà  dans  les  premières  constitutions  élaborées  pendant  la  révolution 
française,  on  ne  tint  plus  compte  de  la  différence.  C'est  surtout  Sièyes, 

'  Le  Contrat  locial.  Il ,  3. 
*  Idem ,  ibid. 
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le  grand  Taiseur  de  constitutions,  qui  transforme  d'abord  explicite- 
ment la  volonté  générale  dans  les  volontés  additionnées  de  lotis  les  in- 
dividus, pour  faire  dominer  les  vœux  de  la  majoriié,  et  qui,  lorsque  le 
despotisme  de  la  majorité  aveugle  conduit  l'État  k  sa  ruine,  s'accom- 
mode aussi  facilement  du  despotisme  de  la  volonté  d'un  seul,  qu'il  met 
jk  la  tète  de  l'État.  C'est  que  ces  deux  tyrannies  reposent  sur  le  même 
principe  ;  aussi  la  volonté  de  tous,  organisée  dans  le  suffrage  universel, 
a-t-die  toujours  abouti,  dans  nos  sociétés,  où  les  masses  sont  si  peu 
éclairées,  au  despotisme  d'un  seul  ou  de  quelques-uns. 

La  doctrine  de  Rousseau  a  été  l'application  la  plus  conséquente  de 
la  théorie  de  l'état  de  nature  el  du  contrat  social.  Toutefois  Rousseau 
est  encore  inspiré  par  le  sentiment  du  vrai,  quand  il  dit  :  La  plus  an- 
cienne de  toutes  les  sociétés  et  la  seule  naturelle,  est  celle  de  la  famille; 
elle  est,  si  l'on  veut,  le  premier  modèle  des  sociétés  politiques  V  La 
conséquence  qu'il  fallait  tirer  de  là,  c'est  que  l'Etat  est  une  association 
de  familles  avec  les  différences  qui  se  remarquent  déjà  dans  la  pre- 
mière union,  et  qui  se  multiplient  à  mesure  que  le  cercle  s'étend.  Mais 
cette  conception  n'était  pas  bomogène  avec  l'ensemble  du  système;  car 
la  théorie  fondée  sur  l'hypothèse  gratuite  de  l'état  de  nature,  fait  naî- 
tre l'État  par  une  convention  des  individus,  qui,  comme  tels,  étant 
égaux,  ayant  les  mêmes  droits,  doivent  constituer  le  peuple  souverain 
et  ériger  leur  volonté  en  principe  des  lois  et  du  droit. 

C'est  cette  doctrine  d'individualisme  qui,  d'un  cAté,  a  fait  rejeter 
les  principes  éternels  de  justice,  déduits  de  la  nature  de  l'humanité,  de 
sou  but  el  de  son  bien,  et  qui,  de  l'autre,  a  brisé,  dans  les  Étals  où 
elle  a  trouvé  son  application,  les  groupes  naturels  du  peuple,  les  divi- 
sions provinciales,  ainsi  que  les  corporations,  les  associations  et  so- 
ciétés, qui  s'étaient  formées,  dans  le  cours  des  siècles,  pour  les  divers 
buts  sociaux.  Il  en  résultait,  il  est  vrai,  comme  bienfait  social,  que  les 
nombreuses  entraves  que  ces  associations  et  corporations  avaient 
mises,  dans  leur  organisation  dégénérée,  au  libre  mouvement  des  indi- 
vidus, furent  levées,  que  l'individualité  ou  la  personnalité  humaine 
reçut  dans  les  rapports  civils,  où  la  doctrine  était  le  plus  susc^tible 
d'application,  une  sanction  puissante  et  une  juste  garantie  ;  mais  le 
droit  public,  qui  dépasse  la  sphère  du  monvemenl  libre  de  la  volonté 

'  Le  Contrat  loàal ,  I,  2. 
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individuelle,  doit  reposer  au  moins  sur  quelques  principes  iavaritt- 
bles;  là  celte  doctrioe  n'a  couduil  qu'à  la  théorie  des  majorités  qui, 
fausse  en  elle-même,  mènera  toujours  au  despotisme  des  masses  ou 
d'un  seul,  et  détruira  partout  te  respect  que  les  hommes  doivent  aux 
lois  de  vérité,  de  bien  et  de  justice,  sur  lesquelles  se  fonde  l'ordre 
social  '. 


Transformation  de  la  théorie  de  l'état  de  nature  et  de  la  convention. 
Rationalisme  formel  et  subjectif  de  Kant  et  de  Fickte. 


C'est  un  trait  distinclif  du  génie  allemand,  d'employer  à  la  fois 
l'analyse  et  la  synthèse,  pour  rechercher  par  l'une  la  différence  des 
divers  ordres  de  choses,  et  pour  ramener  par  l'autre  tous  les  faits  à 
un  principe  commun,  et  les  principes  eux-mêmes  à  un  principe  infini 
et  absolu.  Tandis  que  l'esprit  français  ne  s'arrête  trop  souvent,  dans 
les  sciences  morales,  qu'à  un  genre  intermédiaire  de  notions,  celtes  de 
la  réflexion  et  de  l'abstraction,  qui  manquent  à  la  fois  d'élévation  et  de 


'  Le  caractère  deBpotique  de  la  théorie  des  majorités  est  de  mieux  en  mieux 
compris,  même  aux  États-Unis,  oii  cependant  la  masse  du  peuple  est  plus 
instruite  que  dans  aucun  pays  de  l'Europe.  Celte  théorie  a  été  hien  caracté- 
risée par  Fatimore  Cooper,  dans  une  lettre  du  16  décembre  1848,  adressée 
au  rédacteur  d'un  journal  et  publiée  dans  le  Nem-York  LUerary  World  du 
8  novembre  iSSl.  En  commentant  le  proverbe,  Yox  pojmli ,  voxDei,  Cooper 
s'exprime  ainsi  : 

t  Notre  pays  offre  l'exemple  frappant  combien  cet  axiome  est  trompeur. 
Peut-être  l'adage  a-t-il  aassi  son  bon  cAté;  car  noas  courons  risque  que  le 
peuple  ne  respecte  plus  rien  que  lui-même.  La  majorité  gouverne  souvent  d'une 
maniÈre  aussi  absolue  <iu'un  monarque  absolu,  et  ce  n'est  qu'une  surveil- 
lance continue  qui  peut  maintenir  Sa  Majesté  dans  des  limites  supportables. 
Quand  nous eiaminoms qui ,  cbcx  nous,  exprime  celle  volonté  royale,  nous 
ne  pouvons  porter  qu'avec  anxiété  nos  regards  sur  l'avenir.  Hais  la  providence 
divine  règne,  même  sur  des  majorités ,  et  quelques  décisions  qu'elles  puissent 
prendre,  la  twjc  Dei  s'interposera  pour  nous  protéger  contre  sa  misérable  con- 
trebçon ,  la  vox  poputi.  > 
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rigueur,  et  qu'eu  Angleterre  on  se  renferme  en  général  dans  l'expé- 
rience et  dans  la  comparaison  des  faits,  les  recherches  transcendantes 
en  Allemagne  ont  du  moins  eu  pour  but  de  combiner  les  deux  mé- 
thodes de  la  philosophie. 

Cette  direction  de  l'esprit  allemand  s'est  aussi  de  bonne  heure  ma- 
nifestée dans  la  philosophie  du  droit.  Dès  le  commencement  se  montre 
la  tendance  de  scruter  plus  profondément  la  source  du  droit,  de  déter- 
miner sa  nature  et  de  distinguer  son  domaine  de  celui  de  la  religion  et 
de  la  morale.  Peu  après  que  Hugo  Grottus  eut  signalé  la  source  du 
droit  dans  l'instinct  désintéressé  de  la  sociabilité,  et  que  Pufendorf 
(I6Ô1-1694),  combinant  l'opinion  de  Grotius  et  celle  de  Hobbes,  eut 
recherché  cette  source  dans  un  instinct  intéressé  de  sociabilité,  ITio- 
masius  (1655-1738)  tenta  principalement  de  séparer  le  droit  naturel, 
non-seulement  de  la  théologie,  mais  aussi  de  la  morale  ;  il  indique 
comme  caractère  distinctif  entre  les  obligations  de  la  morale  et  celles 
du  droit,  la  contrainte  avec  laquelle  ces  dernières  peiivent  être  exécu- 
tées. Thomasius  ne  signalait  qu'un  caractère  extérieur  et  insufSsaot  du 
droit,  et  méconnaissait  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre  ces 
deux  sciences  ;  mais  il  a  frayé  la  route.  Son  contemporain  Leibnitz,  le 
plus  vaste  génie  de  l'époque,  jette  déjà  dans  quelques  vues  larges, 
quoique  peu  développées,  les  premières  bases  d'une  doctrine  oîi  le 
juste  s'harmonise  avec  le  bien,  avec  tout  ce  qui  est  divin,  moral  et 
utile.  Wolff  (iG7^i7^i)  achève  et  vulgarise  la  doctrine  de  Leibniiz; 
il  crée  l'école  philosophique  qui  a  eu  le  plus  de  relenlissement  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe,  en  érigeant  la  grande  idée  du  perfeclionne- 
ment  de  l'homme  et  de  la  société  en  principe  du  droit  et  en  fondant 
tout  droit  sur  l'accomplissement  d'un  devoir.  Toutefois  ce  principe 
ne  se  dégage  pas  assez,  chez  Wolff,  du  domaine  de  la  morale,  et 
donne  lieu  souvent  à  des  confusions  dans  les  diverses  parties  du  droit; 
mais  le  principe,  vrai  en  lui-même  et  fécond  en  applications  sociales, 
a  imprimé  à  la  doctrine  de  Leibniiz- WoliT  ce  caractère  supérieur  et 
pratique  qui  lui  a  gagné,  surtout  pour  le  droit  civil  et  pour  le  droit 
des  gens,  des  partisans  si  nombreux  même  dans  les  pays  qui,  pour  la 
science  du  droit  public,  étaient  entrés  dans  les  voies  différentes  de 
Locke  et  de  Rousseau.  Cette  école,  suivie  dans  les  pays  étrangers  à 
peu  près  jusqu'à  nos  jours,  n'a  perdu  son  empire  en  Allemagne  que 
par  la  doctrine  de  Kani,  qui,  moins  vaste  quant  au  principe,  introdui- 
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sait  cependam  une  méthode  plus  rigoureuse  el  arrivait  k  une  défini- 
tion dn  droit,  plus  conrorme  à  l'esprit  domluaut  de  l'époque  et  aux 
doctrines  politiques  répandues  en  France. 

Dans  toute  la  doctrine  philosophique  de  Kanl,  l'esprit  oouveau,  né 
de  la  réforme  religieuse  et  développé  pendant  trois  siècles,  est  pour  la 
première  fois  élevé  à  la  hauteur  d'un  principe  métaphysique  :  c'est 
l'esprit  d'examen,  de  critique,  parlant  de  la  liberté  personnelle,  et 
aboutissant  à  la  consécration  de  la  personnalité  et  de  la  liberté.  Mais 
cet  esprit  est  mal  conçu;  en  se  détachant,  dans  le  moi,  de  tout  ordre 
objectif,  tant  physique  que  moral,  pour  trouver  tout  en  soi  et  par  soi, 
il  ne  peut  parvenir  à  la  certitude  de  l'existence,  ni  de  la  Nature,  ni  de 
Dieu,  et  doit  à  la  fin,  après  avoir  trop  circonscrit  le  domaine  du  savoir 
raUonnel,  se  réfugier  dans  le  domaine  d'une  croyance  insufiisante. 
Kanl  pose,  comme  Socrate  et  Descaries,  ta  question  de  la  méthode  el 
de  la  certitude;  mais,  à  la  différence  de  ses  devanciers,  il  finit  par 
conclure  qu'il  est  impossible  à  l'esprit  humain  d'arriver  à  la  certitude 
d'aucune  réalité,  hors  de  lui-même.  En  se  concentrant  ainsi  dans  le 
moi,  sans  apercevoir  les  liens  intimes  qui  unissent  le  moi  à  la  réalité 
physique,  spiriUielle  et  divine,  Kant  renferme  toute  sa  pensée  philo- 
sophique dans  le  sujet;  sa  doctrine  devient  purement  subjective,  et, 
ne  saisissant  aucune  substance,  aboutit,  dans  toutes  les  branches,  à  un 
pur  formaliamé. 

C'est  sous  ce  caractère  que  se  présente  aussi  la  théorie  du  droit  de 
Kant  ;  et  comme  cette  théorie  est  liée  à  toute  la  doctrine  de  l'auteur, 
nous  devons  d'abord  exposer  les  principes  dont  elle  présuppose  la 
connaissance. 

Toute  notre  connaissance  commence,  dit  Kant,  avec  l'expérience, 
mais  elle  ne  dérive  pas  de  l'expérience.  Si  l'esprit  n'avait  pas  en  lui- 
même  primitivement  certaines  notions  et  certaines  formes,  par  exem- 
ple, la  notion  de  caosalité,  il  ne  pourrait  acquérir  aucune  connaissance 
des  faits  empiriques,  de  leur  ordre  et  de  leur  liaison.  Il  faut  donc  dis- 
tinguer la  matière,  qui  est  fournie  par  l'expérience,  et  les  formes  ou 
les  idées  formelles,  qui  sont  inhérentes  au  moi.  La  matière  et  la  forme 
réunies  constituent  seules  la  connaissance. 

Pour  chaque  domaine  de  la  réalité  qui  se  manifeste  dans  notre  con- 
science, le  moi  possède  des  formes  spéciales.  Four  le  domaine  sensible, 
il  a  les  formes  de  l'espace  et  du  temps,  qui  présentent  les  choses, 
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l'une  dans  leur  coexistence,  l'autre  dans  leur  succession,  et  qui  sont 
ainsi  les  formes  de  la  sensibilité;  pour  les  jugements,  le  moi  possède 
les  Tormes  de  retiteiideineiit  ou  de  la  réflexion,  qui  sont  les  cafégories, 
applicables  encore  à  l'ordre  fini  et  expérinienlal  des  choses;  enfin 
pour  le  domaine  non  sensible,  le  moi  possède  les  formes  rationnelles, 
qui  sont  les  idées  ;  la  faculté  qui  conçoit  ces  idées  de  différentes  es- 
pèces, l'infini,  l'absolu,  le  vrai,  le  bien,  le  juste,  est  la  raison.  Mais, 
dans  tous  les  ordres  de  connaissances,  même  dans  l'ordre  sensible  et 
expérimental,  le  moi  ne  saisit  jamais  que  le  cdté  phénoménal  des 
choses,  par  les  formes  sous  lesquelles  elles  se  présentent  à  lui  :  l'être 
en  soi  reste  inconnu.  Si  dans  l'ordre  sensible  des  êtres  il  apparaît  do 
tnoins  aux  sens  et  aux  jugements  une  matière  réelle,  toute  réalité  dis- 
paraît pour  l'ordre  non-sensible  on  rationnel  ;  il  ne  reste  que  les  idées 
comme  pures  formes,  qui  ne  peuvent  être  remplies  par  aucun  contenu, 
par  aucune  réalité;  l'esprit  a  les  idées  de  Dieu,  de  l'immortalité,  de  la 
liberté,  sans  qu'il  puisse  en  démontrer  l'existence  réelle;  à  cet  égard, 
point  de  certitude  scientifique  on  théorique. 

Mais  il  existe  une  autre  voie  pour  nous  conduire  à  la  certitude.  La 
raison  n'est  pas  seulement  une  faculté  de  connaissance,  mais  aussi  de 
pratique  et  d'action  ;  comme  raison  pratique,  elle  peut  parvenir  à  une 
certitude,  qui  lui  est  refusée  comme  raison  pure.  Or,  l'esprit  qui  a  la 
conscience  propre,  trouve  en  lui,  outre  les  idées,  des  commandements, 
des  ordres  qui  s'adressent  à  la  volonté.  Parmi  ces  commandements, 
il  en  est  un  qui  les  résume  tous,  c'est  le  commandement  rationnel  de 
faire  le  bien  pour  le  bien,  sans  aucune  considération  intéressée,  sans 
qu'on  doive  attendre  de  ses  actes  aucun  plaisir  ni  aucun  avantage  per- 
sonnel, (î'est  là  l'ordre  absolu,  ou,  comme  s'exprime  Kant,  Vimpéra- 
lif  catégorique,  qui  se  manifeste  clairement  à  la  conscience,  et  qui 
nous  garantit  l'existence  de  la  liberté,  de  l'immortalité  et  de  Dieu  :  Il 
assure  la  liberté,  parce  que  le  commandement  annonce  un  devoir  et 
que  te  devoir  ne  se  conçoit  pas  sans  liberté  ;  il  assure  l'immortalité  de 
l'âme,  parce  que  la  raison,  quoiqu'elle  ordonne  catégoriquement  de 
faire  le  bien  pour  le  bien,  saus  avoir  égard  aux  récompenses  ni  aux 
peines,  exige  néanmoins  Yharmonie  entre  la  vertu  et  le  bonheur,  entre 
le  bien-rairc  et  le  bien-être,  harmonie  qui  n'existe  pas  dans  la  vie 
actuelle  et  renvoie  à  une  vie  future;  il  assure  enflu  l'existence  de  Dieu, 
parce  que  la  concordance  entre  le  bien  et  le  bonheur  ne  peut  être  réa- 
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lisée  que  par  l'Être  infini,  qui  est  au-dessus  de  l'opposition  de  la  mo- 
ralilè  et  de  la  félicité. 

Ce  n'est  |>as  ici  le  lieu  de  soumettre  à  la  critique  l'ensemble  des 
opinions  de  Kant.  On  a  depuis  longtemps  montré  ce  qu'il  y  a  d'incom- 
plet dans  la  théorie  de  la  connaissance,  où  surtout  les  idées  ration- 
nelles ont  été  mal  saisies  dans  leur  origine  et  dans  leur  nature  ;  on  a 
fait  foir  combien  est  peu  justifié  l'antagonisme  établi  entre  la  raison 
théorique  et  la  raison  pratique;  on  a  signalé  la  pétition  de  principe 
commise  par  Kant,  quand  il  recoRoalt  dans  le  moi  l'existence  de  quel- 
que chose  d'absolu,  par  l'impératif  catégorique,  sans  admettre  l'exis- 
tence de  Dieu,  qui  seul  peut  faire  comprendre  le  caractère  absolu  du 
bien  et  expliquer  le  commandement  absolu  de  la  conscience.  Nous 
constaterons  seulement  la  supériorité  de  la  morale  de  Kant,  où  l'idée 
du  bien  apparaît  au  moins  dans  son  importance  souveraine,  sur  toutes 
les  théories  du  plaisir,  de  l'intérêt  ou  de  l'intérêt  bien  entendu. 

La  doctrine  morale  de  Kant  se  ressent  des  défauts  de  son  système. 
Elle  reste  purement  formelle  et  s'arrête  à  un  rationalisme  subjectif. 
I/antenr  distingue  dans  la  morale  entre  la  forme  et  la  maliire  (le  fond, 
le  contenu);  il  déclare  que  la  loi  morale,  pour  être  rationndle,  doit 
être  formelle,  puisque  la  raison  est  la  faculté  des  idées  ou  des  formes 
supra-sensibles.  Cette  loi  morale  exclut  donc,  selon  lai,  d'un  c6té, 
tout  contenu,  toute  matière,  car  la  matière  ne  pourrait  être  puisée 
qu'à  la  source  de  l'expérience,  et  d'un  autre  câté,  tous  les  motifs  par- 
tiels, tels  que  le  plaisir,  l'intérêt,  la  sympathie,  l'amour;  Kant  n'ad- 
met d'autre  motif  que  la  considération  ou  le  respect  de  la  loi  morale, 
comme  loi  de  la  raison.  Hais  en  quoi  consiste  donc  le  bien,  que 
l'homme  doit  faire  d'une  manière  absolue?  Kant  veut  résoudre  cette 
question  difficile,  en  établissant  une  formule  toute  subjective,  énoncée 
en  ces  termes  :  ■  Agis  de  manière  que  la  maxime  de  ta  volonté  puisse 
devenir  le  principe  d'une  législalion  universelle.  ■  Or,  il  n'existe, 
selon  lui,  qu'une  seule  maxime  de  ce  genre,  se  rapportant  à  la  raison 
elle-même,  qui  doit  être,  pour  l'être  raisonnable,  le  but  de  toutes  les 
actions.  Cette  maxime  peut  s'exprimer  ainsi  :  ■  N'emploie  jamais 
l'humanité,  soit  en  ta  propre  personne,  soit  en  celle  des  autres,  comme 
un  simple  moyen,  mais  respecte-la  toujours  comme  but  ou  comme  fin 
en  soi.  >  L'homme  est  ainsi  reconnu  dans  sa  personnalité  rationnelle, 
dans  sa  dignité  morale,  qui  n'admet  pas,  en  effet,  qu'il  soit  traité 
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comme  une  chose,  comme  un  moyen,  comme  an  objet  de  simple  ati- 
lité.  On  comprendra  facilement  les  conséquences  pratiques  qui  résul- 
tent d'une  pareille  conception. 

A  cette  doctrine  morale  se  lie  intimement  la  doctrine  du  droit.  Le 
passage  de  l'une  à  l'autre  est  amené  de  la  manière  suivante  ; 

La  raison  demaude  que  sa  loi  règne,  que  l'homme  se  détermine  lui- 
même  dans  ses  actions.  La  détermination  propre,  l'autonomie  est  une 
conséquence  du  caractère  ratiounel  et  moral  de  l'homme.  C'est  en  cela 
que  consiste  la  liberté.  La  volonté  n'est  libre  que  lorsqu'elle  n'est  pas 
déterminée  par  des  impressions  qui  lui  dteraient  sa  spontanéité  d'ac- 
tion. Or,  il  y  a  deux  espèces  d'impressions  pour  la  volonté  :  d'abord 
les  désirs,  les  impulsions  ou  passions  intérieures;  ensuite  les  forces 
extérieures.  Les  unes  comme  les  autres  sont  en  contradiction  avec  le 
caractère  absolu  de  la  loi  rationnelle.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  pour 
l'homme  deux  espèces  de  libertés,  la  liberté  interne  et  la  liberté  eis- 
(erne.  La  première  est  celle  par  laquelle  chacun  doit  se  rendre  lui- 
même  maître  des  passions  qui  menacent  sa  liberté  :  c'est  là  te  domaine 
de  la  législation  morale.  La  liberté  externe  exige  que  les  forces  exté- 
rieures, en  tant  qu'elles  viennent,  non  pas  de  la  Nature,  mais  des 
hommes,  soient  dominées  par  une  législation  externe  qui  assure,  du 
dehors,  la  liberté  :  c'est  là  le  domaine  du  droit.  L'objet  et  le  but  de  la 
morale  et  du  droit  sont  donc  les  mêmes  :  c'est  la  liberté  rationnelle, 
qui  doit  être  maintenue,  moralement,  par  cbacon,  au  moyen  de  l'em- 
pire qu'il  exerce  sur  ses  inclinations,  par  la  contrainte  interne  de  soi- 
même,  et  juridiquement,  par  un  pouvoir  externe  qui  réprime  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  par  les  actions  violentes,  ou  par  la  con- 
trainte externe.  A  cet  effet,  il  faut  que  la  loi  ou  le  pouvoir  juridique 
externe  soit  lui-même  investi  d'une  puissance  coercitive,  par  laquelle 
il  puisse,  au  besoin,  dominer  et  contenir  les  forces  individuelles.  Le 
droit  a  donc  un  caractère  coercitif.  Mais  comme  les  hommes  ne  sont 
pas  seulement  des  êtres  rationnels,  mais  aussi  des  êtres  sensibles,  leur 
liberté  externe  rencontre  nécessairement  des  limites  dans  le  monde 
physique,  surtout  par  rapport  aux  divers  objets,  qui  sont  eux-mêmes 
en  nombre  limité  et  auxquels  tous  ne  peuvent  pas  prétendre  à  la  fois. 
Il  faut  donc,  dans  le  monde  extérieur,  des  restrictions  à  la  liberté  :  la 
liberté  de  chacun  doit  être  limitée  de  manière  qu'elle  puisse  coexister 
avec  ta  liberté  de  tous.  Le  droit,  qui  concerne  la  liberté  extérieure. 
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peul  doDC  être  défini  :  l'ensemble  des  conditions  sous  lesquelles  la  li- 
berté de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  de  tous,  d'apris  un 
principe  général  de  liberté.  Hais  le  droit  o'a  toujours  qu'uoe  action 
négative,  celle  d'empêcher  tes  agressions,  les  empiélements  de  la  part 
d'autrui,  de  garantir  à  chacun  une  sphère  extérieure  dans  laquelle  il 
puisse  librnnent  agir.  Le  droit  n'est  donc  pas  une  règle  que  l'homme 
consulte  dans  ses  actions;  il  n'est  qu'un  principe  de  restriction;  la 
loi  juridique  se  distingue  de  la  loi  morale,  en  ce  que  celle-ci  com- 
mande de  faire,  l'autre  de  ne  pas  faire.  Le  droit  n'a  pour  but  que  de 
maintenir  la  liberté  morale  pure  de  toute  atteinte  et  de  toute  contrainte 
extérieure.  De  là  résulte  aussi  que  la  liberté  est  le  droit  primitif,  qui 
renferme  tous  les  autres;  l'égalité  ne  doit  être  conçue  que  comme  la 
liberté  également  garantie  à  tous. 

Mais  pour  que  le  droit  soit  réalisé  dans  l'ordre  social,  il  faut  nue 
institution  spéciale,  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  le  mettre  & 
exécution.  C^te  institution  est  VÊlat,  qui  repose  ainsi  sur  Vidée  du 
droit,  mais  qui,  dans  la  réalité,  doit  se  former  par  la  convention  ou  le 
contrat  social.  L'état  de  nature  est  un  étal  marqué  par  l'absence  du 
droit,  dans  lequel  ni  les  individus  ni  les  peuples  ne  sont  garantis  con- 
tre la  violence.  La  raison  demande  donc  que  les  hommes  et  les  peu- 
ples sortent  de  cet  étal,  et  instituent  des  pouvoirs  appelés  à  maintenir 
parmi  eux  le  principe  du  droit.  La  contrainte  même  est  légitime  con- 
tre les  individus  et  les  peuples  pour  les  forcer  à  quitter  cette  condition 
sauvage,  pour  entrer  dans  un  ordre  rationnel  de  droit.  Le  contrat 
.«ocial  lui-même  doit  se  conformer  au  droit  et  ne  peut  contenir  aucune 
stipalation  contraire;  il  présuppose  donc  l'intelligence  du  droit,  il  est 
plutôt  un  postulat  de  la  raison  et  un  idéal  dao^  l'avenir,  qu'une  réalité 
historique.  L'État,  organisé  d'après  le  principe  du  droit,  embrasse 
trois  fonctions  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pou- 
vcnr  exécutif,  dont  chacun  possède  une  indépendance  relative.  Les 
Etats  qui,  par  leur  autonomie,  se  trouvent  encore  entre  eux  dans  une 
espèce  d'état  de  nature  doivent  abandonner  cette  situation,  et  établir, 
pour  régler  leurs  rapports,  un  ordre  de  droit  qni  garantisse  la  paix 
perpétuelle. 

Telle  est,  en  substance,  la  doctrine  de  KanL  On  reconnaîtra  faci- 
lement sa  supériorité  sur  toutes  les  doctrines  précédentes,  par  rap- 
port à  la  méthode  et  à  la  précision  scientifique.  Le  principe  du  droit 
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est  déduit,  non  pas  d'une  fiction  ou  d'une  hypothèse  historique,  mais 
de  la  nature  rationnelle  de  l'homme,  telle  qu'elle  se  révèle  dans  la 
liberté.  La  doctrine  de  Kaot  achève  la  distinction,  établie  par  Tho~ 
masius,  entre  la  morale  et  le  droit;  cependant  te  droit  conserve  un 
rapport  intime  avec  le  hien,  puisqu'il  n'existe  que  pour  assurer  lu 
personnalité  et  la  liberté  morale  de  l'homme.  L'école  de  Kant  a  sou- 
vent oublié  ce  rapport,  en  séparant  la  liberté  juridique  ou  de  droit, 
tant  dans  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  politique,  de  la  liberté  morale; 
mais  Kant  lui-même  a  la  pleine  conscience  de  la  liaison  de  ces  deux 
espèces  de  libertés,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  déterminée  d'une  manière 
suffisante.  On  voit  la  profonde  différence  qui  existe  entre  la  doctrine 
de  Kant  et  celle  de  Rousseau.  Tous  deux  sont  inspirés  par  le  noble 
but  de  faire  consacrer,  dans  l'ordre  civil  et  politique,  les  droits  de  la 
personnalité  et  de  la  liberté;  mais,  pour  Kant,  la  liberté  civile  et  poli- 
tique n'est  pas  la  fin  derniiire  de  l'humanité;  elle  n'est,  en  quelque 
sorte,  que  le  vestiaire  qui  entoure  et  protège  le  sanctuaire  de  la  liberté 
morale,  par  laquelle  l'homme  déploie  sa  véritable  nature  rationnelle. 
Aussi  Kant  avail-it  salué  la  révolution  française,  avec  un  grand  nom- 
bre de  ses  contemporains,  comme  le  commencement  d'une  ère  nou- 
velle; mais  il  s'en  détourne  avec  ^égoùt,  lorsqu'il  voit  la  liberté 
dégénérer  en  licence,  et  mener  à  sa  suite  des  crimes  que  la  conscience 
morale  doit  abhorrer. 

Cependant  le  défaut  principal  de  la  doctrine  de  Kant  réside  préci- 
sément dans  la  manière  insuflisanle  dont  il  a  compris  le  rapport  du 
droit  avec  la  liberté  morale  et  avec  le  bien  en  général.  Sa  doctrine  est 
purement  négative  et  formelle  ;  elle  n'énonce  aucune  règle  de  justice 
pour  les  actions  ;  c'est  que  la  liberté,  quand  on  ne  lui  assigne  pas  de 
but  positif,  qu'on  ne  la  rapporte  pas  au  bien  individuel  et  social  qu'elle 
doit  réaliser,  n'est  qu'une  forme  pure,  une  abstraction.  Nous  recon- 
naissons ici ,  dans  la  doctrine  de  Kant ,  la  même  erreur  que  nous 
avons  signalée  dans  celle  de  Rousseau,  de  ne  pas  établir,  comme  fon- 
dement de  la  théorie  du  droit,  la  théorie  du  bien  individuel  et  social 
de  l'homme  ;  car  le  bien  est  la  règle,  le  fond  et  la  mesure  du  droit  ;  les 
droits  naissent  des  devoirs.  La  définition  du  droit  donnée  par  l'auteur 
renferme  même  une  impossibilité  praliqne.  Les  libertés  mêmes  ne 
peuvent  pas  être  limitées  les  unes  par  les  autres,  dans  le  but  de  leur 
coexistence.  La  liberté  n'est  qu'une  faculté,  un  pouvoir  ou  une  possi- 
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bililé  d'agir,  qui  ne  se  limile  que  par  te^ objets,  par  le  but  de  l'action. 
La  liberlé  juridique  surtout,  (elle  qu'elle  est  comprise  par  Kani,  n'est 
qu'une  sphère  extérieure,  un  espace  spirituel  vide;  mais  de  même 
qu'il  est  impossible,  daus  le  monde  physique,  de  mesurer  ud  espace 
vide  par  d'autres  espaces  vides,  ou  qu'il  faut  de  la  matière  pour  éta- 
blir une  limite,  de  même  une  liberté  k  laquelle  on  ait  la  matière  du 
bien,  n'est  qu'une  forme,  comme  Kant  le  veut,  qui  ne  peut  recevoir 
par  elle-même  aucune  limitation.  De  plus,  cette  définition  repose  sur 
une  pétition  de  principe.  Car  en  admettant  même  la  possibilité  de  li- 
miter la  liberté  de  chacun  par  la  liberté  de  tous,  il  faut  déjà  savoir  ce 
qui  est  juste,  pour  fixer  précisém«it  les  justes  limites  entre  la  liberté 
de  tous.  Nous  voyons  donc  qu'il  est  impossible  d'établir  une  doctrine 
de  droit,  abstraction  faite  du  bien  ou  de  la  destination  de  l'homme  et 
de  la  société. 

Le  système  philosophique  de  Kant  fut  transformé  par  G.  Fichte 
(1763-1814)  en  un  idéalisme  subjectif,  où  le  sujet,  le  moi,  se  pose 
comme  la  seule  réalité,  niant  à  la  fois  le  monde  extérieur  et  la  réalité 
absolue  de  Dieu.  La  théorie  du  droit  ne  pouvait  guère  attendre  d'un 
pareil  système  un  véritable  perfectionnement.  Aussi  le  mérite  qu'on 
peut  reconnaître  à  la  doctrine  de* Fichte  se  bome-t-il  principalement  à 
la  méthode.  Au  fond,  elle  fait  reculer  la  science,  en  brisant  complè- 
tement le  lien  établi  par  Kant  entre  le  droit  et  la  morale.  Selon  Fichte, 
la  formule.de  la  morale  est  :  aime  le  devoir  pour  le  devoir  même;  la 
fonnuledu  droit,  au  contraire  :  aime-toi  avant  tout  ^tes  concitoyens 
k  cause  de  toi-même.  D'où  il  déduit  la  nécessité  d'instituer,  par  le 
pouvoir  de  l'État,  une  autorité  de  contrainte  pour  la  coexistence  de  la 
liberté  de  tous.  Dans  ses  Observations  pour  redresser  les  jugements 
sur  la  révolution  française,  publiées  en  1793,  Fichte,  encore  jeune, 
inspiré  par  un  vif  sentiment  de  liberté,  croit  que  la  restauration  de  la 
philosophie,  opérée  par  Kant,  et  la  révolution  française  aboutiront  au 
même  résultat,  celui  de  fonder  un  nouvel  ordre  de  droit  et  de  liberté. 
Mais  plus  tard,  dans  la  seconde  époque  de  sa  spéculation  philosophi- 
que, où  il  comprend  la  nécessité  de  substituer  au  moi  subjectif,  le 
moi  absolu,  Dieu,  il  assigne  également  au  droit  un  but  plus  élevé; 
il  conçoit  alors  la  liberté  dans  ses  rapports  intimes  avec  la  morale , 
avec  la  religion,  et  surtout  avec  le  christianisme,  dont  il  donne,  à  son 
nouveau  point  de  vue,  une  profonde  explication  dans  le  sens  de  la 
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raison  et  de  la  liberté.  Nous  y  reviendrons,  en  exposant  les  doclrioes 
de  l'école  Ihéologique. 

Le  rationalisme  de  Kant,  dans  lequel  se  résume  l'esprit  d'une  grande 
époque,  ouverte  par  la  réforme  religieuse,  a  trouvé  en  Allemagne 
beaucoup  de  partisans  panni  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  les 
plus  distingués.  Mais  cette  doctrine  n'a  guère  dépassé  les  frontières 
des  pays  germaniques,  parce  que  ses  résultats,  auxquels  on  était  arrivé 
en  France  et  ailleurs  par  une  autre  voie,  étaient  trop  peu  satisfaisants 
et  trop  dénués,  par  leur  caractère  critique  et  négatif,  de  puissance 
ot^anisatrice  pour  répondreaux  véritables  besoins  sociaux.  Elle  s'était 
arrêtée  à  moitié  chemin  et  attendait  en  Allemagne  même  des  dévelop- 
pements ultérieurs.  Car  on  devait  bienlAt  s'apercevoir  qu'elle  ne  con- 
sacrait partout  que  la  volonté,  la  liberté  individuelle,  et  qu'elle  assi-  ' 
gnait  à  l'État  un  but  trop  restreint,  en  lui  donnant  pour  mission  de 
maintenir  le  droit,  dans  le  sens  de  Kant.  On  reconnut  que  l'Étal  ne 
peut  pas  être  une  simple  institution  de  police,  pour  protéger  chacun 
dans  son  droit,  que  sa  mission  est  encore  positive,  qu'il  doit  favoriser 
par  des  moyens  positifs  le  perfectiounement  social  dans  tons  les  ordres 
du  bien. 

Mais  avant  de  poursuivre  le  développement  que  la  philosophie  du 
droit  reçut  en  Allemagne,  après  Kant  et  Fiehte,  dans  une  direction 
d'abord  tout  opposée,  par  SchelHng  el  Hegel,  nous  avons  encore  à 
examiner  une  doctrine,  exposée  en  Angleterre  par  Bentharo,  et  pré- 
sentant le  droi^  flous  une  face  pratique  qui  jusque-là  n'avait  été  aper- 
çue ni  en  France  ni  en  Allemagne. 

S  »i- 

Doctrine  utilitaire  de  Bentham. 


La  théorie  développée  par  /.  Bentham  (1747-1833)  se  distingue 
par  cet  esprit  pratique  qui  caractérise  le  peuple  anglais,  el  qui  saisit 
immédiatement  un  principe,  que  la  réflexion  el  le  bon  sens  semblent 
justifier,  mais  sans  le  scruter  dans  son  origine,  et  le  mettre  en  rapport 
avec  l'ens^nble  d'un  système  philosophique  Bentham  appartient  h 
l'école  de  Locke  et  surtout  de  Hobbes,  dont  il  adople  les  vues  sensua- 
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listes.  Mais,  ennemi  de  pures  fictions,  il  rejette  de  prime  abord  l'hy- 
pothèse gratuite  d'un  état  de  nature  et  d'un  contrat  social,  pour  établir 
sa  doctrine  sur  un  fondement  durable,  permanent,  toujours  le  même, 
sur  la  nature  de  l'homme  et  sar  les  motifs  d'action  qui  te  guident  dans 
tons  ses  rapports  sociaux.  Or,  le  principe  des  lois,  de  toute  lëgislation 
civile,  criminelle  et  pollti(|ue,  est,  selon  Bentham,  YutilUé,  principe 
du  bon  sens,  clair,  évident  eu  lui-même  et  sor  lequel  tous  les  hommes 
pratiques  peuvent  se  mettre  facilement  d'accord.  L'école  sensaalisle, 
depuis  l'antiquité  jusqu'au  xviii*  siècle,  avait  soutenu  que  l'homme 
n'était  guidé  que  par  des  motifs  de  plaisir  et  de  peine,  qu'il  agissait 
par  intérêt  oa  par  un  intérêt  bien  entendu.  Bentham  donne  è  ce  prin- 
cipe le  nom  plus  vague  et  plus  séduisant  d'utilité;  mais  il  le  déter- 
mine entièrement  d'après  les  maximes  du  sensualisme.  Aussi  le  mérite 
de  l'auteur,  comme  l'ont  runarqué  ses  partisans,  ne  consiste-t-il  pas 
dans  l'énoncé  dn  principe,  qui  déjà  dans  l'antiquité  avait  été  coasi- 
déré  comme  le  fondement  de  la  justice  ',  mais  dans  l'application  pra- 
tique qu'il  en  fait  et  dans  le  procédé  qu'il  emploie  pour  le  déterminer 
d'une  manière  rigoureuse. 

La  notion  de  l'utilité  paraît  d'abord  étrangère  à  la  science  du  droit. 
Mais,  à  un  examen  plus  approfondi,  on  remarque  une  intime  liaison 
entre  ces  deux  notions.  Car  de  même  que  l'utilité  exprime  un  bien 
relatif,  de  même  le  droit  se  rapporte  à  un  bien  individuel  ou  social 
qu'il  garantit  ou  dont  il  facilite  la  poursuite  par  l'action  privée  ou 
commune.  Les  notions  du  bien  et  du  bien-être  ou  de  l'utilité  doivent 
donc  nécessairement  trouver  place  dans  la  science  du  droit  et  de 
l'État.  Tout  dépend  de  la  manière  dont  elles  sont  déterminées.  Deux 
voies  se  présentent  à  cet  égard.  D'un  cAté,  on  peut  déduire  le  bien  et 
Tutilité,  au  point  de  vue  splritualisle,  de  la  nature  rationnelle  et  so- 
ciale de  l'homme,  considérer  le  bien  comme  te  but  absolu  qu'il  doit 


*  Par  l'école  épicurienne.  Horace,  qal  s'appelle  lni-m£me  :  •  Bpiewi  de  grege 
porau,  I  dit  : 

Al^e  ipia  ntUiliu  pull  projie  maler  etaqui. 

Le  principe  de  l'utilité  sert  même  de  base  à  b  division  connue  du  droit  ro- 
main en  droit  puMic  ei  privé.  Ulpien  dit  (fr.  I,  S  S-  Dig.)  de  jastitia  et  jure  : 
PnUkurn  jtu  eit,  qvod  ad  aalum  rei  Romanœ  tpeetat,  privatnm  quod  ad  linipilorum 
tuilHmem.  Sttnt  enmi  quadam  publiée  tuilia,  qtuedam  privtttim. 
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réaliser  couforméinent  à  sou  essence  :  de  cette  recherche  résultera  le 
principe  objectif  et  nniversel  da  bien  et  de  l'utilité.  D'un  autre  côté, 
OD  peut  regarder  l'homme,  au  point  de  vue  sensualiste,  comme  un 
être  purement  sensible,  capable  d'éprouver  des  plaisirs  et  des  peines, 
et  chercher  le  bien  et  l'utilité  dans  la  satisfaction  de  ces  besoins  varia- 
bles :  de  là  une  conception  individualiste  et  subjective  du  bien  et  de 
l'utilité.  Or,  c'est  la  dernière  voie  qui  a  été  suivie  par  Bentham  et  qui 
l'a  conduit  à  une  théorie  hypothétique,  sans  aucun  caractère  univer- 
sel et  rationnel.  Nous  prendrons  dans  la  suite  la  première  voie  qui 
nous  mènera  à  des  résultats  tout  différeats. 

Exposons  maintenant  la  théorie  de  Bentham. 

L'utilité,  dilril,  est  la  propriété  que  possède  une  action  ou  un  objet 
d'augmenter  la  somme  du  bonheur  ou  de  diminuer  la  somme  du  mal- 
heur, soit  de  l'individu,  soit  de  la  personne  collective  sur  laquelle 
l'action  on  l'objet  peut  influer.  L'intérêt  de  l'individu  est  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  à  laquelle  il  puisse  parvenir,  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, la  somme  des  intérêts  de  tous  les  individus  qui  la  composent. 
C'est  donc  de  l'utilité  qu'une  action  doit  Urer  sa  légitimité,  sa  mora- 
lité, sa  justice.  Ce  principe  n'a  pas  besoin  de  démonstration  ;  c'est  un 
axiome.  Cependant,  dit  Bentliam,  il  n'est  pas  universellement  reconnu  ; 
il  existe  des  théories  opposées  qui  égarent  l'intelligence.  Ces  théories 
sont  :  1*  le  système  ascétique,  qui,  par  opposition  au  bon  sens,  et  h 
l'inverse  du  principe  de  l'utilité,  regarde  comme  bonnes  les  actions 
qui  font  de  la  peine,  et  comme  mauvaises  celles  qui  produisent  du 
plaisir;  2*  le  système  de  sympalhie  et  d'antipathie,  qui  soutient  que 
les  actions  sont  bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes,  et  les  qualifie 
indépendamment  des  conséquences  qu'elles  produisent;  ce  système 
ouvre  la  porte  à  l'arbitraire,  en  érigeant  en  critérium  d'appréciation 
un  principe  interne,  personnel,  susceptible  des  interprétations  les  plus 
diverses,  sans  application  sociale,  tandis  que  la  société  demande  un 
principe  externe,  sur  lequel  tout  le  monde  soit  d'accord  ;  3°  le  système 
religieuse,  qui  place  dans  la  volonté  de  Dieu  la  règle  du  bien  et  du  mal, 
système  de  l'arbitraire,  sans  aucune  hase,  et  qui ,  lorsqu'il  s'agit  de 
connaître  et  d'interpréter  la  volonté  divine,  doit  avoir  recours  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  théories  précédentes. 

Après  avoir  réfuté  les  doctrines  opposées,  Bentham  détermine  d'une 
manière  plus  rigoureuse  le  principe  d'utilité,  qu'il  définit  de  nouveau  : 
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ce  qui  produit  le  plus  de  plaisir  et  le  moios  de  perue.  A  cet  effet,  il 
cherche  à  établir  un  calcul,  une  espèce  d'arithmétique  morale,  eu 
examinant  quels  soat  les  élémenls  d'après  lesquels  il  faut  apprécier 
les  différentes  espèces  de  plaisirs  et  de  peines.  Il  procède  par  voie  de 
comparaison,  analyse  les  diverses  circonslances  qui  modifient  la  joie 
et  la  douleur,  et  les  considère  sous  plusieurs  points  de  vue  :  1°  par 
rapport  à  Ytnlensité  :  il  y  a  des  plaisirs  vifs,  qui  mi'rileut  la  préfé- 
rence sur  ceux  qui  sont  fades  ;  3*  par  rapport  à  la  durée  :  les  uns  sont 
durables,  les  autres  fugitifs;  3°  par  rapport  à  la  certitude  :  les  actes 
dont  les  conséquences  agréables  sont  assurées  doivent  être  préférés  à 
d'autres  ;  1*  par  rapport  à  la  proximité  :  certains  actes  ont  un  effet 
immédiat  ou  prochain,  d'autres  un  effet  plus  éloigné;  5°  par  rapport 
Â  la  fécondité  :  il  y  a  des  plaisirs  qui  en  produisent  d'autres,  il  y  en  a 
qui  sont  stériles;  6°  par  rapport  à  la  pureté  :  les  uns  n'amènent  à  leur 
suite  aucune  peine,  les  autres  ont  aussi  des  conséquences  fâcheuses  ' . 

Outre  ces  rapports  internes  sous  lesquels  il  faut  eiarainer  les  plai- 
sirs et  les  peines,  Benlham  indique  d'autres  circonslances  qui  influent 
sur  les  sensations  et  les  modifient.  Ces  circonstances  sont  en  grand 
nombre  :  le  tempérament,  la  santé,  la  force  et  les  imperfections  cor- 
porelles, le  degré  de  culture,  la  puissance  intellectuelle,  la  fermeté  de 
r&me,  la  persévérance,  les  inclinations,  les  notions  d'honneur  et  de 
religion,  les  sentiments  de  sympathie  et  d'antipalhic,  la  folie  et  la  for- 
tune *.  Bentham  convient  que  la  plupart  de  ces  nuances  de  sensibilité 
sont  inappréciables,  qu'il  serait  impossible  d'en  constater  l'existence 
dans  les  cas  déterminés  ou  d'en  mesurer  la  valeur;  heureusement, 
dit-il,  ces  dispositions  intérieures  et  cachées  ont  des  indices  exté- 
rieurs, qui  sont  faciles  à  observer  et  manifestent  visiblement  les  divers 
phénomènes  de  la  sensibilité.  Ces  indices  sont  :  le  sexe,  l'âge,  le  rang, 
l'éducation,  les  occupations  habituelles,  le  climat,  la  race,  le  gouver- 
nement et  la  profession  religieuse.  Toutefois  ce  ne  sont  là  que  des 
circonstances  secondaires;  elles  ont  besoin  d'être  complétées  et  expli- 
quées par  les  premières  qui  s'y  trouvent  représentées  et  réunies  '. 

En  se  frayant  ensuite  la  route  pour  l'application  de  la  théorie,  . 

'  CEuTres  de  t.  Bentham,  tome  1",  première  paille,  chap.  VIII. 
Mbid.,  cliap.  Vlllel  l\. 
'  Ibid.,  sert.  Il  et  111. 
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Benthïtm  analyse  les  effets  que  peul  prodaire  une  action.  A  cet  égard, 
d  constate  les  effets  nuisibles  ou  mauvais,  qui  seuls  sont  l'objet  de  la 
législation.  «lien  est  du  gouvernement,  dit-il,  comme  de  la  médecine; 
sa  seule  affaire  est  le  choix  des  maux;  toute  loi  est  un  mal,  car  toute 
loi  est  une  infraction  à  la  liberté  ;  il  y  a  donc  deux  choses  à  observer, 
le  mal  du  délit  et  le  mal  de  la  loi,  le  mal  de  la  maladie  et  le  mal  du 
remède.  ■  Or,  un  mal  vient  rarement  seul  ;  dans  le  cours  de  sa  mar- 
che, il  prend  diverses  formes,  qui  se  laissent  résumer  en  trois  classes 
principales.  Le  mal  du  premier  ordre  est  celui  qui  atteint  tels  ou  tels 
individus  assignables,  par  exemple  la  personne  lésée,  sa  famille,  ses 
amis.  Le  mal  du  second  ordre  prend  sa  source  dans  le  premier  et  se 
répand  sur  toute  la  communauté,  sur  la  société  entière.  Car  quand  un 
crime  a  été  commis,  la  nouvelle  vole  de  bouche  en  bouche,  les  circon- 
stances se  dévoilent,  l'idée  du  danger  s'éveille,  on  s'alarme.  Le  dan- 
ger et  l'alarme  constituent  le  mal  du  second  ordre.  Mais  il  y  a  plus; 
lorsque  l'alarme  arrive  à  un  certain  degré,  quand  elle  dure  longtemps, 
son  eBa  ne  se  borne  plus  aux  facultés  passives  de  l'homme,  elle 
amortit  les  facultés  actives,  les  jette  dans  un  étal  d'abattement  et  de 
torpeur,  et  en  leur  étant  ainsi  leur  vitalité,  peut  produire  une  com- 
plète désorganisation  de  la  société.  C'est  le  mal  du  troisième  ordre  ■. 
Tels  sont  les  éléments  de  l'arithmétique  morale.  Pour  en  faire  l'ap- 
plication, il  faut  considérer  quels  sont  les  moyens  que  le  législateur 
possède  pour  déterminer  les  hommes  à  faire  le  plus  d'actions  utiles  ti 
le  moins  d'actions  nuisibles  à  la  société  *.  Cet  examen  constitue  une 
espèce  de  dynamique  morale,  qui  fait  connaître  les  leviers  par  lesquels 
on  peut  agir  sur  la  volonté  humaine.  Or,  dît  Bentham,  on  agit  snr  les 
hommes  en  attachant  à  l'observation  d'une  loi  des  peines  et  des  plai- 
sirs; et  c'est  ce  qu'on  appelle  sa  sanction.  On  peul  distinguer  quatre 
sanctions,  qui  correspondent  à  autant  d'espèces  de  plaisirs  et  de  peines, 
de  biens  et  de  maux  :  la  sanction  physique  ou  naturelle,  lorsqu'un 
acte  produit  des  peines  ou  des  plaisirs  d'après  le  cours  ordinaire  de 
la  nature  ;  la  sanction  morale,  lorsqu'un  acte  fait  éprouver  des  peines 
ou  des  plaisirs  de  la  part  des  autres  hommes,  en  vertu  de  leur  amitié 
ou  de  leur  haine,  de  leur  estime  ou  de  leur  mépris;  la  sanction  poli- 

*  Œuvres  ite  J.  Beniham,  tome  I",  première  partie,  cbap.  X. 
*llrid.,chap.  VII. 
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lique  ou  légale,  qui  est  plus  uniforme  el  réside  dans  les  lois  )>énales  e( 
rémuoératrices  ;  enfin,  la  sanction  religieuse,  qui  dépend ,  autant  que 
la  seconde,  des  caprices  de  l'esprit  humain,  et  consiste  dans  les  me- 
naces et  les  promesses  de  la  religion. 

Tel  est  le  résumé  de  la  partie  générale  du  système  utilitaire.  Nous 
ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'application  qu'il  fait  de  ces  principes 
aux  diverses  branches  de  la  législation,  où  il  montre  le  mieux  son 
talent  d'analyse  et  ses  vastes  connaissances,  en  matière  de  législation 
civile  et  pénale,  de  commerce  et  d'industrie,  de  sciences  et  d'arts. 

Soumettons  maintenant  celte  doctrine  i  la  critique. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  la  rectitude  de  jugement  de  Bentham, 
quand  il  cherche  un  principe  de  droit  et  de  législation  qui  puisse  être 
admis  par  tous,  qui  soit  indépendant  des  appréciations  individuelles, 
el  doué  de  ce  caractère  d'uAiversalité  qui  convient  à  l'ordre  public. 
Benlham  rejette  avec  raison  l'hypothèse  d'un  étal  de  nature,  et  les 
doctrines  des  philosophes  de  son  pays,  qui  voulaient  fonder  les  prin- 
cipes de  l'activité  morale  et  sociale,  tantôt  sur  un  sens  moral  qui  nous 
ferait  percevoir  la  bonté  d'une  action  de  la  même  manière  que  les  sens 
physiques  perçoivent  des  saveurs  et  des  odeurs ,  tantôt  sur  un  senti- 
ment moral,  vague,  indéfini,  comme  tout  sentiment,  tantôt  sur  un 
instinct  moral,  plus  vague  encore.  11  était  trop  versé  dans  les  études 
positives  pour  ne  pas  reconnaître  les  grands  défauts  qu'iin  tel  principe 
doit  avoir  dans  l'application ,  et  les  dangers  qu'il  peut  entraîner. 
Homme  positif,  il  rappelle  les  esprits  à  la  considération  de  la  vie  réelle 
et  i  la  recherche  de  principes  rationnels  qui  puissent  être  oniversel- 
lemenl  acceptés.  Mais  si  son  tact  de  jurisconsulte  lui  permet  de  saisir 
de  suite  le  côté  impraticable  de  ces  doctrines,  l'absence  du  génie  phi- 
losophique lui  fait  commettre  une  de  ces  grandes  inconséquences  qui 
se  rencontrent  fréquemment  chez  ceux  dont  l'esprit  d'analyse  et  de 
détail  s'exerce  aux  dépens  des  facultés  plus  élevées.  Bentham  oublie, 
au  premier  pas  qu'il  fait  dans  ses  recherches,  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé, en  établissant  rutlllté  comme  un  principe  susceptible  d'être 
reconnu  et  admis  par  tous.  Car,  par  la  définition  et  par  l'explication 
qu'il  en  donne,  il  tombe  dans  tous  les  défauts  qu'il  avait  reprochés 
aux  systèmes  purement  moraux.  En  faisant  consister  l'utilité  dans  la 
plus  grande  somme  de  plaisirs,  il  se  transporte  immédiatement  dans 
un  domaine  tout  intérieur,  tout  individuel,  bien  plus  variable  et  plus 
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incertain  que  les  principes  moraux  dont  il  repousse  l'application.  Que 
peut-il  y  avoir  de  plus  changeant,  de  plus  iotime,  de  plus  difficile  à 
apprécier  que  les  plaisirs  et  les  peiaes  d'an  homme?  Bentham  recon- 
naît cette  difficulté  pour  l'une  des  espèces,  mais  il  pense  que  les  cir- 
constances secondaires,  telles  que  le  sexe,  l'âge,  l'éducation,  peuvent 
être  considérées  comme  des  indices  suffisants  pour  l'appréciation  des 
autres.  Mais  il  se  fait  illusion  sur  les  avantages  de  cette  distinction. 
Les  circonstances  secondaires  ne  sont  pas  moins  complexes  et  varia- 
bles d'homme  à  homme  ;  et  comme  elles  doivent  être  expliquées  par 
les  premières,  il  est  évident  que,  si  le  principe  d'explication  est  incer^ 
tain,  les  faits  qu'il  doit  expliquer  présenteront  le  même  caractère. 

De  plus,  le  principe,  en  supposant  qu'il  fût  vrai,  serait  dans  l'ap- 
plication aux  diverses  branches  de  la  législation,  incomplet  et  exclusif, 
parce  qu'il  fait  entièrement  abstraction  de  la  moralité,  de  la  valeur 
interne  des  actes  '.  Sans  doute,  le  principe  de  droit  et  de  législation 


'  Nous  ne  nous  sommes  pas  attaché  à  faire  ressortir  l'iminoraliié  du  prin- 
cipe de  Bentham  qui  érige  en  mobile  des  actions  humaines  les  plaisirs  ou  les 
peines,  comme  tous  les  systèmes  égoïsles.  C'est  à  la  morale  qu'il  appartient  de 
réfuter  ce  principe  et  d'eu  montrer  les  funestes  conséquences.  JonfTroy,  dans 
son  Couri  de  droit  naturel,  qui  est  plutôt  une  histoire  critique  des  doctrines 
morales,  a  rempli  cette  tâche  par  rapport  au  système  de  Bentham  ;  les  appli- 
cations pratiques  en  sont  résumées  dans  le  passage  suivant  (i.  Il,  p.  57)  :  <  Ne 
croyez  pas  que  je  fasse  tort  à  Bentham  et  iolerprèie  mal  sa  pensée  (eu  ré- 
duisant son  principe  à  la  r^te  de  l'inlérél  personnel).  Indépendamment  de  ses 
principes  fondamentaux  qui  n'en  rendent  pas  d'autre,  je  pourrais  invoquer  en 
lémoigoage  de  son  opinion  la  manière  dont  il  explique  toutes  les  vertus  et 
toutes  les  affeciions  sociales  par  l'intérêt,  non  de  la  société,  mais  de  l'Individu 
seul.  Demandez  ii  Bentham  pourquoi  il  faut  être  vrai,  il  vous  répondra  qne 
c'est  pour  obtenir  la  conHance;  probe,  pour  avoir  du  crédit;  el  il  ajoute  que 
c'est  lin  moyen  de  faire  fortune,  qu'il  faudrait  inventer  s'il  n'existait  pas;  bien- 
faisant, pour  qu'on  vous  rende  des  services  gralnits.  Demandei^lui  par  quel 
motif  il  est  bon  d'éviter  un  crime  cadié,  il  vous  dira  que  c'est  par  la  crainte 
de  contracter  une  habitude  honteuse  qui  bientôt  se  trahirait,  et  k  cause  de 
l'inquiétude  qne  cause  un  secret  k  garder.  Demandez-lui  quelle  est  la  source 
dii  plaisir  d'être  aimé,  il  vous  apprendra  que  c'est  la  vue  des  services  spontanés 
el  gratuits  qu'on  pent attendre  de  ceux  qui  vous  aiment;  du  plaisir  du  pouvoir, 
il  vous  fera  savoir  qne  c'est  le  seuiimenl  qu'on  peut  obtenir  les  services  des 
autres  par  la  crainte  du  mal  et  l'errance  du  bieu  qu'on  peut  leur  faire;  du 
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doit  être  distinct  de  la  morale,  mais  il  oe  peut  ea  être  séparé,  ui  lui 
élre  contraire.  Le  droit  et  la  morale  doivent  aussi  s'appuyer  l'un  sur 
l'autre,  et  le  droit  doit  souvent  tenir  compte  de  l'appréciation  moraI<! 
des  actes  et  des  faits  sociaux.  Aussi  les  objections  contre  le  système  de 
Bentbam  se  présentent-elles  dans  toute  leur  gravité  pour  la  législation 
pénale,  où  il  s'agit  de  déterminer  avant  tout  la  culpabilité  de  l'acte  ut 
non  sa  nuisibilité  externe.    , 

Enlîn  le  principe  de  l'utilité  est  un  terme  purement  relatif,  qui  ren- 
voie à  un  principe  plus  élevé  et  plus  général.  L'utilité  exprime  nn 
rapport  entre  deux  choses  dont  l'une  sert  à  l'autre  de  condition 
d'existence  ou  de  développement.  Pour  déterminer  l'utilité,  il  Taut 
donc  connaître  les  deux  termes  qui  se  trouvent  dans  ce  rapport;  il 
faut  surtout  bien  apprécier  la  chose  à  laquelle  on  en  rapporte  une 
autre  comme  utile.  Il  importe  de  savoir  que  c'est  la  première  qui  mé- 
rite la  préférence,  car  autrement  on  pourrait  se  tromper,  et  sacrifier 
un  objet  important  à  un  objet  de  moindre  valeur.  Cela  se  voit  dans  la 
société  actuelle,  oii  l'opinion  a,  pour  ainsi  dire,  établi  pour  les  choses 
un  prix  courant  qui  souvent  intervertit  l'ordre  véritable.  C'est  ainsi 
que  le  vulgaire  considère  encore  les  améliorations  matérielles  comme 
bien  plus  utiles  que  les  progrès  intellectuels  et  moraux  de  l'homme  et 
de  la  société.  Quaud  doue  on  se  contente  d'ériger  l'ulililé  en  principe 
de  législation,  sans  déterminer  préalablement  le  bien  vers  lequel  doi- 
vent être  dirigés  tous  les  efforts,  on  ne  pourra  jamais  établir  un  sys- 
tème de  droit.  Au  lieu  de  devancer  l'opinion  publique  dans  ce  qui  est 
bon  et  juste,  et  de  la  redresser,  on  se  conformera  aux  idées  reçues, 
ou,  ce  qui  est  encore  pis,  on  mesurera  tout  d'après  les  idées  person- 
nelles qu'où  s'est  faites  de  la  bonté  et  de  l'utilité  des  choses.  Loin  de 

|>iaîsîr  de  la  piélé,  i)  vous  révélera  que  c'est  ratt«Dte  des  grâces  particulières 
de  Dieu  eo  cette  vie  et  eo  l'autre.  D'où  vous  voyez  que  Bculham  ne  se  méprend 
pas  sur  le  véritable  motif  qui  peut  engager  l'égoïste  à  respecter  l'inlérél  géné- 
ral, et  que,  dans  le  détail,  il  est  aussi  conséquent  que  Hobbes,  s'il  l'ea  beau- 
coup moins  dans  la  théorie.  Un  dernier  trait  éclaircira  pour  vous  toute  sa 
pensée  Ji  cet  égard.  Pourquoi  raut-il  tenir  sa  promesse  ?  dit-il.  ~  Parce  que 
cela  est  utile.  —  On  a  donc  le  droit  de  la  violer  si  c'est  nuisible?  —  Oui  !  —  Je 
ne  fais  donc  aucun  tort  à  Bcnlliam,  en  le  réduisant  à  la  règle  de  l'intérêt  per- 
sonnel, et  c'est  sur  ce  terrain  que  je  vais  me  placer  avec  lui  pour  examiner  ses 
arguments.  • 
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Toader  un  véritable  système  de  justice,  comme  modèle  de  toute  orga- 
oisation  sociale,  on  arrivera  facilement  à  justifier  la  plupart  des  abus 
f|ui  existent,  et  peul-étre  même  à  les  multiplier,  par  l'applicatioa  d'un 
principe  d'utilité  mal  défini  et  susceptible  de  tant  d'interprétations 
arbitraires.  H  n'y  a  peut-être  pas  deux  hommes  qui  aient  les  mêmes 
idées  sur  ce  qui  est  utile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  bien  que 
l'homme  et  la  société  doiveut  réaliser  dan^  la  vie.  La  chose  principale 
est  donc  de  fixer  l'esprit  des  hommes  sur  le  but  réel  de  la  vie  et  de  la 
société. 

Quant  aux  termes  de  plaisir  et  de  peine  par  lesquels  Bentham  défi- 
ait l'utilité,  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  moins  relatifs,  et  qu'il  est 
par  conséquent  impossible  de  les  établir  en  principes  de  droit  et  de 
législation.  Les  affections  sont  loin  d'être  les  mêmes  chez  tous.  L'homme 
cultivé  est  autrement  affecté  que  l'homme  grossier  et  trouve  son  plaisir 
dans  des  choses  différentes.  Les  plaisirs  et  les  peines  changent  donc 
avec  le  développement  plus  ou  moins  élevé  auquel  l'homme  et  la  société 
sont  arrivés.  Le  vrai  bien  de  l'homme  n'est  pas  aussi  inconstant.  Il 
consiste  dans  le  développement  complet  de  notre  nature  ;  et  il  faut  con- 
naître cette  nature  pour  déterminer  la  valeur  des  actions  et  des  lois. 
Toutefois,  comme  le  bien  de  l'homme  est  conforme  à  sa  nature,  les 
bonnes  actions  doivent,  en  général,  enlrainer  le  plaisir  et  le  bonheur. 
Le  bonheur  ne  peut  être  que  le  résultat  ou  la  suite  d'une  bonne  action  ; 
ce  qui  manque  parfois  quand  la  société  n'est  pas  encore  organisée 
d'après  l'idée  de  la  justice.  L'homme  doit  chercher  le  bonheur  dans 
l'accomplissement  du  but  qui  lui  est  proposé.  Dans  toutes  les  théories 
sur  l'organisation  de  la  vie  sociale,  il  faut  remonter  toujours  au  but 
individuel  et  social  que  l'homme  doit  accomplir. 

L'utilité  est  un  point  important  dans  la  vie  pratique,  parce  que  le 
plaisir  ou  le  bonheur,  auquel  Bentham  ramène  l'utilité,  est  un  élément 
essentiel  de  la  vie.  Le  plaisir  est  une  espèce  d'avertissement  de  ta 
nature,  qui  indique  la  satisfaction  donnée  à  quelque  faculté  ou  besoin. 
Mais  de  même  qu'en  morale  le  plaisir  ou  le  bonheur  ne  doit  pas  être 
le  but,  le  motif  de  notre  détermination,  quoiqu'il  puisse  et  doive  même, 
dans  le  cours  régulier  des  choses,  être  la  conséquence  de  nos  actions, 
de  même  en  droit,  l'utilité  n'est  pas  te  principe,  la  raison  de  la  justice, 
mais  elle  en  doit  être  la  conséquence.  Le  rapport  entre  le  droit  et 
l'ulililé  est  celui. de  cause  à  effet.  L'utilité  n'est  pas  en  opposition 
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nécessaire  avec  la  justice,  comme  le  bonheur  ne  l'est  pas  avec  le  bien. 
Mais  dans  toutes  les  questions,  il  faut  d'abord  interroger  la  justice; 
et,  en  esaminant  bien  les  résultats,  on  trouvera  que  ce  qui  est  juste 
est  en  même  temps  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à  faire.  On  peut  donc  dire 
qu'il  y  a  une  espèce  d'harmonie  préétablie  entre  la  justice  et  l'utilité, 
entre  le  bien  et  le  bonheur,  en  ce  sens  que  la  justice,  comme  cause,  a 
toujours,  à  tout  prendre,  les  effets  les  plus  utiles  pour  le  bien  des 
hommes  qui  vivent  en  société. 

La  doctrine  utilitaire  a  rendu  à  la  science  dn  droit  et  de  la  législa- 
tion ce  grand  service,  d'avoir  ramené  les  rec1)erches  législatives  à 
l'examen  de  la  nature  de  l'homme,  de  ses  facultés  et  de  ses  besoins.  Si 
Beutham,  en  partant  d'une  philosophie  superficielle,  s'est  trompé  dans 
l'appréciation  de  cette  nature,  a  méconnu  les  facultés  les  plus  élevées, 
les  tendances  supérieures  de  l'intelligence  et  la  valeur  de  la  moralité, 
il  a  du  moins  adopté  une  méthode  qui,  plus  approfondie,  conduit  à  la 
juste  connaissance  des  principes  sociaux.  C'est  lui  qui,  l'un  des  pre- 
miers, a  abandonné  la  voie  des  théories  abstraites,  des  hypothèses  sur 
l'étal  de  nature  et  des  fictions  sur  le  contrat.  A  une  histoire  Gctive,  il 
a  substitué  la  société  actuelle  avec  ses  besoins  réels  ;  au  lieu  de  se 
perdre  dans  les  incertitudes  du  passé,  il  a  pris  en  quelque  sorte  l'homme 
sur  le  fait,  tel  qu'il  est  dans  sa  nature  ;  et  en  repoussant  d'un  autre  côté 
les  abstractions  des  moralistes,  il  a  fait  comprendre  qu'il  faut  d'autres 
éléments  que  de  vagues  formules  pour  construire  un  édifice  de  législa- 
tion. 

Enfin  le  grand  nombre  d'observations  et  de  vues  judicieuses  que 
Bentham  a  émises  sur  les  diverses  matières  législatives  conserveront 
toujours  leur  valeur,  et  l'étude  du  système  de  ce  jurisconsulte  sera 
d'une  grande  utilité  pour  quiconque  voudra  connaître  les  théories  im- 
portantes qui  ont  contribué  au  développement  de  la  science  du  droit 
et  de  la  législation. 
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CHAPITRE  IV. 


ORIGINE    ET    DËVELOPl'EMBNT   DRS  THÉORIES  OBJECTIVES   DANS    LA   PHILOSOPHIE 
DU    DROIT    ET    DE    l'ËTAT. 


S  i"- 

Rénclion  contre  les  théories  abstraites. 

La  théorie  nouvelle  développée  ea  France  par  Rousseau,  et  appuyée 
par  l'école  des  économistes,  ne  pouvait  manquer  de  recevoir  une  ap- 
plication pratique.  Ce  n'est  pas  elle  cependant  qui  a  provoqué  la  révo- 
lution française;  la  cause  de  cet  événement  se  trouve  plulAt  dans  la 
mauvaise  administration  antérieure  du  pays  et  dans  la  ruine  de  ses 
finances;  mais  c'est  elle  qui  lui  a  donné  la  direction  qu'elle  a  prise,  en 
lui  ouvrant  le  courant  des  idées  qu'elle  devait  suivre.  Dans  les  diverses 
constitutions  qui  se  succèdent  rapidement  pendant  cette  époque,  la 
doctrine  nouvelle  tend  à  une  application  de  plus  en  plus  rigoureuse; 
elle  arrive  à  son  apogée  dans  la  théorie  du  suffrage  universel,  dans  le 
droit  d'insurrection  laissé  aux  individus,  et  dans  la  domination  despo- 
tique et  cruelle  des  masses,  qui  aboutit  bientôt,  suivant  le' cours  de  son 
développement,  au  despotisme  d'un  seul.  La  théorie  du  contrat  social 
fut  d'abord  exécutée  dans  le  sens  de  la  conception  optimiste  de  Rons-, 
seau  sur  l'homme  et  sa  bonté  naturelle.  Mais  quand  l'époque  sanglante 
de  la  terreur  eut  démenti  cette  maxime,  quand  les  faits  semblèrent 
justifier  plutdt  l'opinion  développée  par  Hoblies  dans  son  Léviathan, 
il  s'éleva  aussi  un  Léviathan  politique,  qui  absorba  la  souveraineté  po- 
pulaire. Le  despotisme  avait  le  mérite  incontestable  de  mettre  fin  au 
désordre;  le  pays  ne  manqua  pas  de  le  saluer  comme  un  grand  bicn- 
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fait.  Les  deux  exlrémes  qui  s'étaient  manifestés  dans  l'interprétation 
du  coutral  social,  les  doctrines  de  Hobbes  et  de  Rousseau,  avaieot 
ainsi  trouvé  leur  application,  et  le  système  du  contrat  avait  parcouru 
tout  le  cercle  d'idées  que  comportait  sa  notion. 

Nous  avons  déjà  reconnu  ta  vérité  partielle  que  renferme  la  doctrine 
de  la  volonté  et  de  la  liberté  individuelle.  Sa  réalisation  devait  amener 
des  changements  importants  dans  la  société.  L'ordre  civil  et  politique 
fut  affranchi  des  entraves  qui  s'opposaient  au  déploiement  de  la  liberté 
personnelle  dans  le  domaine  intellectuel,  moral  et  matériel.  La  personne 
devint  libre  dans  sa  conscience,  dans  la  famille,  dans  la  propriété,  dans 
le  travail  et  dans  l'Étal  '.  Mais  la  rupture  de  tout  lien  corporatif,  le  libre 
développement  des  forces  individuelles,  dans  l'ordre  industriel  et  com- 
mercial, devait  inévitablement  allumer  une  lutte  des  intérêts  et  des  pas- 
sions, que  le  pouvoir  politique  ne  pouvait  modérer  que  par  quelques 
moyens  extérieurs  peu  efScaces.De  plus,  l'ordre  politique,  depuis  long- 
temps, n'avait  plus  son  appui  dans  les  convictions  religieuses  et  les  prin- 
cipes moraux,  ébranlés  d'abord  chez  les  classes  élevées  de  la  société  et 
bientôt  aussi  déracinés  dans  l'esprit  des  masses.  L'État  avait  perdu  son 
àme,  sa  vitalité,  son  principe  spirituel  et  moral  ;  il  ne  restaitque  lecorps 
ou  la  forme  extérieure  de  l'État,  et  on  devait  dès  lors  attacher  une 
importance  majeure  à  l'arrangement  de  la  forme  politique.  Des  essais 
réitérés  furent  faits,  d'ordonner  par  une  constilulion  la  machine  de 
l'État  d'une  manière  si  savante  dans  les  poids  et  contre-poids,  qu'elle 

<  Les  bienTaits  pratiques  de  la  liberté  ont  été  bien  exposés  par  Lafemère, 
dans  son  i  Histoire  des  principes,  des  instiUitiODE  el  des  lois  pendant  la  révo- 
lution française,  depuis  1789  jusqu'il  1800.  >  Paris,  IftSO.  Hais  on  ne  peut 
souscrire  qu'en  partie  à  l'opinion  que  le  savant  aoieur  exprime  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage, quand  il  dit  :  *  La  destinée  de  la  France  a  été  fixée  par  la  révolution 
(le  1789,  par  la  législation  civile  du  Consulat,  par  le  cours  naturel  de  la  so- 
ciété dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle.  La  révolution  de  1 789,  dont  nous 
sommes  issus  et  dont  l'esprit  vit  en  ooas,  contenait  en  elle  tous  les  grands 
principes  de  l'ordre  moral,  religieux  et  social  ;  (!)  elle  a  Tailli  dans  l'oi^anisa- 
tioD  ;  c'est  IJi  son  erreur  ou  la  faute  qui  doit  nous  servir  d'enseignement.  * 
Hais  ce  fait  important  que  la  révolution  de  1789  a  failli  dans  l'organisation, 
prouve  qu'elle  n'a  su  que  renverser  les  obstades,  faire  pénétrer  la  liberté  dans 
tous  les  domaines,  qu'elle  a  été  impuissante  enfin  à  compléter  ce  principe  par 
des  principes  organisateurs,  qui  ne  peuvent  sortir  que  d'une  doctrine  politique 
et  sociale  plus  large. 
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pût  suppléer,  par  l'équilibre  des  mouvements,  à  ce  qui  lui  maoquait  de 
plus  essentiel,  à  la  bonne  volonté,  aux  convictions  morales  des  gouver- 
nanU  et  des  gouvernés.  Nous  avons  déjà  dit  le  rôle  rempli  par  Sihyes, 
le  grand  mécanicien  de  l'État  à  cette  époque.  Cette  direction  de  l'esprit 
vers  les  formes  politiques  est  restée  jusqu'à  ce  jour  prédominante  en 
France,  parce  qu'une' doctrine  philosophique  et  morale,  propre  à  éta- 
blir des  principes  vraiment  organisateurs  pour  l'ordre  politique,  a  Tait 
défaut  dans  ce  pays. 

Cependant  la  réaction  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  Les  théories 
pernicieuses  répandues  par  les  systèmes  sensualistes  du  sviii*  siècle 
furent  combattues  d'abord  par  l'introduction  de  la  philosophie  écossaise, 
ensuite  par  Viclectisme,  s'appuyant  sur  quelques  systèmes  modernes 
de  l'Allemagne.  Mais  l'éclectisme,  malgré  le  mérite  qu'il  s'est  acquis 
par  une  étude  plus  approfondie  de  l'histoire  de  la  philosophie,  a  été 
impuissant  à  fonder  une  doctrine  supérieure  du  droit  et  de  l'État,  con- 
forme aux  besoins  de  l'époque.  Le  doctrinarisme,  qui  voulait  trans- 
planter en  France  la  constitution  anglaise,  sans  lui  donner  en  même 
temps  les  larges  bases  de  la  liberté  dans  la  commune  et  dans  les  corpo* 
rations,  et  plaçait  le  centre  de  gravitation  de  l'État  dans  la  classe 
moyenne,  ne  s'éleva  pas  non  plus,  malgré  ses  bonnes  intentions,  au- 
dessus  des  principes  d'une  politique  de  forme.  Aussi  cette  tendance 
fut-elle  combattue  par  l'école  nationale,  qui,  dans  sa  nuance  modérée, 
voulait  poursuivre  le  développement  de  la  révolution  de  1789,  mais  à 
laquelle  un  parti  extrême  opposa  bientét  la  prétention  de  reprendre 
l'oeuvre  de  1793.  Ces  partis  politiques  s'agitaient,  au  fond,  autour  des 
mêmes  questions  de  forme;  leur  dissentiment  ne  portait  que  sur 
l'extension,  la  quantité,  sans  toucher  à  la  qualité  du  principe.  Aussi 
l'État  en  France  est-il  devenu  de  plus  en  plus  une  vaste  machine  dont 
tous  les  rouages  suivent  l'impnlsion  d'une  seule  volonté  et  qui  tombera 
toujours  au  pouvoir  de  celui  qui  sait  s'en  emparer.  Ainsi,  un  grand 
peuple,  qui  a  une  si  haute  importance  pour  la  civilisation,  perd  de  plus 
en  plus,  avec  ses  leviers  internes,  sa  liberté  et  sa  moralilé.  Il  peut  par- 
courir encore  plusieurs  fois  des  phases  analogues  dans  son  mouve- 
ment social,  jusqu'à  ce  que  le  cercle  fatal  soit  brisé  par  une  doctrine 
qui  reconnaît  au-dessus  de  la  volonté  de  l'individu,  de  la  majorité  et 
des  masses,  des  principes  éternels  de  morale  et  de  droit,  propres  à 
constituer  l'ordre  civil  et  politique. 
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En  Angleterre  et  ea  Allemagne,  les  teadaoces  dissolvaDles,  daas  la 
science  et  dans  la  pra^que  de  l'État,  ne  pouvaient  pas  se  répandre  avec 
la  même  force  qu'en  France.  L'Angleterre,  depuis  ravénement  de 
Guillaume  III  et  surtout  depuis  le  règne  de  la  maison  de  Hanovre, 
avait  trouvé  la  liberté  et  le  repos  dans  une  constitution  respectée,  et 
avait  évité  le  fléau  de  la  centralisation,  qui,  portant  la  surexcitation 
au  centre,  provoque  les  agitations  fébriles  de  tout  le  corps  politique. 
Elle  a,  depuis  ce  temps,  presque  entièrement  délaissé  les  théories  poli- 
tiques, et  lorsque  la  révolution  française  vint  réveiller  le  souvenir  des 
idées  émises  pendant  la  révolution  anglaise,  les  tendances  violentes 
furent  bientôt  refoulées  par  la  parole  puissante  de  cet  orateur  politique, 
Burke,  qui  par  ses  écrits  et  ses  discours  devint  le  véritable  fondateur 
de  l'école  historique. 

En  Allemagne,  le  mouvement  politique  de  la  France  avait  trouvé 
plus  de  sympathies,  tant  à  cause  des  maux  analogues  dont  on  souffrait 
que  par  suite  du  développement  parallèle  des  doctrines  philosophiques 
en  Allemagne  et  des  théories  politiques  en  France.  Mais  l'école  de  Kant 
et  de  Fichte  n'avait  pas  plus  résolu  le  problème  philosophique,  que  la 
révolution  en  France  n'avait  résolu  le  problème  politique  et  social.  Le 
changement  d'opinion  s'accomplit,  surtout  lorsque  des  écrivains  poli- 
tiques tels  que  Brandis  et  Rehberg,  qui  firent  connaître  les  doctrines 
de  Burke  sur  te  continent,  soumirent  les  théories  de  la  révolution 
française  à  une  critique  sévère,  et  frayèrent  par  là  le  passage  à  l'école 
historique  en  Allemagne.  Mais  tandis  que  cette  école  combattait  dans 
les  nouvelles  doctrines  politiques  la  tendance  à  reconstruire  l'État  sur 
des  principes  abstraits^  sans  tenir  compte  du  passé,  des  mœurs  et  des 
traditions  du  peuple,  une  autre  tendance  de  ces  doctrines,  celle  de 
séparer  complètement  l'ordre  civil  et  politique  de  la  religion  et  de 
l'Église,  fut  vivement  attaquée  par  de  Maistre,  fondateur  de  l'école 
théologique.  D'un  autre  càté,  commeles  théories  modernes  sur  le  droit  et 
l'État  étaient  principalement  un  produit  du  mouvement  philosophique, 
la  philosophie  devait  essayer  elle-même  de  guérir  les  blessures  qu'elle 
avait  faites  ;  cet  essai  fut  tenté  par  les  systèmes  de  Scheîîing  et  de  Hegel. 
Cependant  le  système  philosophique  de  ce  dernier,  qui  seul  a  métho- 
diquement développé  une  doctrine  du  droit  et  de  l'Étal,  ne  présente 
que  la  contre-partie  de  la  doctrine  de  Rousseau  et  de  Kant,  sans  avoir 
réellement  vaincu  ou  complété  le  principe  sur  lequel  elle  repose.  Et 
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comme  toute  doctrine  extrême  se  transforme  facilement  en  son  con- 
traire, il  s'est  produit,  à  la  fin,  dans  l'école  de  Hegel  même,  un  parti 
qui,  après  quelques  hésitations,  est  arrivé  à  saper  toutes  tes  bases  de 
l'ordre  moral,  religieux  et  politique.  Le  problème  de  trouver  une  doc- 
trine supérieure,  synthétique  et  conciliatrice  restait  encore  à  résoudre. 
C'est  le  système  de  Krause  qui  nous  parait  en  avoir  présenté  la  solu- 
tion la  plus  satisfaisante. 

Examinons  maintenant  les  trois  écoles,  historique,  théologique  et 
philosophique,  qui,  réagissant  contre  les  doctrines  précédentes,  cher- 
chent la  source  du  droit,  non  pas  dans  la  volonté  individuelle  ou  te 
sujet,  mais  dans  les  réalités  objectives  de  l'histoire,  de  la  révélation 
ou  de  l'Être  al>solu.  Les  doctrines  de  ces  écoles  ont  reçu  le  nom  de 
théories  objectives  do  droit  et  de  l'Étal. 


Ecole  historique. 

La  conception  historique  du  droit  forme  une  partie  intégrante  de 
l'idée  complète  du  droit.  Car  cette  idée  n'est  pas  une  notion  abstraite, 
mais  un  principe  rationnel  qui  se  produit  aussi  dans  te  temps  et  se 
manifeste  dans  la  vie  des  nations.  Toutefois,  l'étude  de  l'histoire  pré- 
suppose déjà  la  connaissance  de  l'idée  du  droit,  qui  elle-même  ne  peut 
pas  être  puisée  dans  l'expérience.  C'est  ce  que  l'école  historique  n'a 
pas  compris.  Elle  a  seulement  le  double  mérite  d'avoir  fait  ressortir 
l'importance  de  l'élément  historique  dans  la  science  du  droit  et  de 
l'État,  et  d'avoih  cherché  la  source  du  droit  au-dessus  de  la  volonté 
individuelle,  dans  l'être  moral  et  collectif  de  la  nation,  considérée  dans 
son  développement. 

L'école  historique  ■  projette  ses  racines,  quant  à  l'explication  du 
droit  positif,  dans  une  époque  bien  antérieure.  Déjà  Cujas,  le  grand 
i-omaniste  français  du  xvi-  siècle  (mort  en  1  o90),  avait  appelé  l'histoire 
du  droit  son  ■  hameçon  d'or  • .  Mais  les  premiers  fondements  d'une 


'  Voir  un  tmn  article  sur  celle  école,  par  M.  Uuprni.  dans  la  Renie  (mMjwit- 
(lanu,  du  i"»  aoOl  18li. 
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interprélation  philosophica-hislorique  de  la  vie  civile  et  politique  des 
nations  ont  été  jetés  par  Montesquieu.  L'auteur  de  VEsprit  des  lois 
cherche  la  raison  des  divers  états  de  culture  et  des  institutions  sociales, 
non  pas  dans  des  arrangements  volontaires  et  conventionnels,  mais 
dans  toutes  les  influences  physiques,  morales  et  religieuses  qui  agis- 
sent surla  vie  des  nations.  En  définissant  les  lois  ■  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  ■  et  en  remarquant  que 
■  les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont 
Tailes,  mais  qu'ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites,  ■  il  se  pose  net- 
tement en  adversaire  de  Técoie  qui  fait  dériver  les  lois  de  la  volonté 
conventionnelle  des  individus.  Mais  l'unité  de  principe  manque  chez 
Montesquieu,  et  l'élément  historique,  comme  tel,  n'est  pas  assez  mis 
en  relief,  eu  opposition  avec  les  théories  individualistes  et  abstraites. 

La  lutte  contre  ces  doctrines  commença  presque  en  même  temps 
dans  deux  pays  où  elles  devaient  rencontrer  une  forte  répugnance  ou 
du  moins  un  puissant  contre-poids  dans  les  mœurs,  les  habitudes  et 
l'oi^nisalion  sociale  du  peuple.  Eu  Angleterre,  pays  des  traditions 
historiques  et  des  coutumes  sans  nombre,  s'éleva  dans  te  parlement 
un  orateur  devena  célèbre,  Burke,  le  Mirabeau  de  la  contre-révolu- 
tion ',  qui  tonnait  contre  les  doctrines  et  les  actes  de  la  révolution 
française,  prédisait  presque  en  prophète  les  péripéties  de  ce  grand 
drame  politique,  et  s'opposait  avec  force  à  toute  tentative  de  réformer 


■  Cependant  Burke  n'est  pas  contre-réTolutionnaire  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot;  il  était  l'ami  de  la  liberté  civile  et  politique;  il  n'était  pas  même 
radversaire  de  la  théorie  d'un  contrat  social,  çi  ne  pouvait  pas  l'être,  en  sa 
qualité  d'Anglais  et  de  whig  :  il  regardait  comme  légitime  la  révolution  d'An- 
gleterre. Hais  il  conçoit  le  contrat,  d'un  point  de  vue  supérieur,  comme  un 
lien  historique  qui  s'étend  sur  les  géaéraiions  et  ne  peut  pas  être  rompu  par 
l'arbitraire  ou  la  violence.  II  dit,  à  cet  égard,  dans  sa  manière  pittoresque  : 
<  La  société  est,  en  effet,  un  contrat.  Des  contrats  subordonnés  sur  des  objets 
d'un  intérêt  passager  peuvent  être  dissons  selon  la  libre  volonté.  Hais  l'État 
est  quelque  cbose  de  plus  élevé  qu'un  contrat  de  société  sur  du  poivre  ou  du 
rare,  du  calicot  on  du  tabac;  il  n'est  rien  de  comparable  Ji  un  négoce,  il 
n'a  pas  d'intérêt  temporaire,  et  ne  peut  être  dissous  par  l'arbitre  des  partis. 
L'État  doit  être  regardé  avec  nn  tout  autre  respect,  parce  qo'il  n'est  pas  une 
société  dans  des  choses  périssables  qui  servent  seulement  i  l'existence  animale. 
L'Étal  est  une  société  en  toute  science,  en  tout  art,  une  société  en  toute  vertu 
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la  société  d'après  des  principes  abstraits.  Selon  Burke,  la  société  est 
un  être  myslérienx  dont  toutes  les  parties  sodI  unies  entre  elles  par  un 
lieu  moral  invisible.  L'art  d'organiser  ou  de  perfectionner  un  Etat  ne 
se  fonde  pas  sur  des  principes  à  priori.  La  vraie  science  politique  ne 
peut  être  que  le  fruit  d'une  longue  expérience.  Les  institutions,  d'ail- 
leurs, qui,  dans  la  suite  des  temps,  peuvent  devenir  défectueuses, 
doivent  «e  réformer  en  quelque  sorte  d'elles-mêmes ,  sans  aucune  in- 
tervention de  la  réflexion  et  de  la  volonté  plus  ou  moins  arbitraire  des 
hommes.  Or,  ce  sont  ces  principes,  professés  par  Burke  dans  la  poli- 
tique, qui  furent  développés  en  Allemagne,  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation civile  et  de  la  jurisprudence,  par  les  deux  chefs  de  l'école  his- 
torique, par  Hugo  k  Gœttingue,  et  de  Savigny  à  Berlin.  Quoique  Hugo  ' 
ait  émis  le  premier  la  plupart  des  principes  de  l'école,  c'est  de  Savi- 
gny qui  les  a  formulés  en  leur  donnant  un  caractère  systématique. 
D'après  l'exposition  de  ce  célèbre  jurisconsulte ,  le  droit  n'est  pas 
une  création  réfléchie,  volontaire ,  ni  encore  moins  arbitraire  de 
l'homme  ou  de  la  société.  Le  droit  naît  chez  un  peuple  comme  sa  lan- 
gue, ses  mœurs,  toute  sa  constitution.  Le  peuple  lui-même  est  un  tout 
naturel,  vivant  et  se  développant,  sons  l'influence  d'un  esprit  commun, 

et  toute  perfection.  Comme  les  buts  it'uoe  telle  société  ne  peuvent  être  atteinls 
en  quelques  générations,  elle  deviendra  une  société,  non-seulement  eolre 
«eux  qui  vivent,  mais  aussi  entre  ceux  qni  sont  morts  et  ceux  qui  naliront. 
Chaque  contrat  d'an  État  particulier  n'est  qu'une  danse  de  ce  grand  contrat 
primitif  d'une  société  éternelle,  qui  lie  tes  êtres  inférieurs  aux  êtres  supé- 
rieurs, qui  unit  le  monde  visible  au  monde  tovisible,  d'après  uu  pacte  déler- 
mioé,  garanti  par  un  serment  inviolable,  et  où  chaque  être  a  sa  place  marquée. 
Cette  loi  o'esl  pas  soumise  à  la  volonté  humaine  :  les  hommes  sont  plulêl 
tenus,  par  une  ohlîgalion  infiniment  supérieure,  de  soumettre  leur  volonté  à 
cette  loi.  •  Voir  Bnss,  Bitohe  de  la  uUnce  du  droii  ei  de  l'État,  1. 1,  p.  52S  (ail.) 
etTarticlesur  Burke  dans  \»  Rente  det  De»a-Motida,l»5'i,  {"février. 

■  Hngo  avait  déjà  énoncé  son  opinion  en  rendant  compte  dans  les  Côttinger 
Anxeigen,  n*  110, 1789,  des  lettres  de  J.-G.  Schlosser  sur  le  code  prussien,  et 
la  précisa  davantage  dans  les  années  suivantes.  Les  principes  politiques  de 
Barke,  que  Brandis  et  Rehherg  s'attachèrent  à  propager,  ont  exercé  beaucoup 
d'influence  sar  le  développement  de  l'école  historique.  De  Savigny  en  a  exposé 
les  principes  avec  lucidité,  précision  et  méthode  dans  son  célèbre  écrit,  Beruf 
unMerer  ZeiiuiT  Geeaig^ng,i%i5<yocation  de  notre  temps  pour  la  législation), 
et  dans  son  nouvel  ouvrage  ;  Syttem  det  heutigen  rômiKhen  Rtchu. 
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par  un  ensemble  de  fonctions  dont  chacune  donne  un  produit  social, 
et  parmi  lesquelles  se  trouve  aussi  cette  fonction  particulière  qui  en- 
gendre le  droit.  La  naissance  même  de  cette  fonction  spéciale  ne  se 
laisse  pas  constater  historiquement;  c'est  pourquoi  on  rapporte,  dans 
les  mythes,  l'origine  du  droit  aux  dieux  L'âge  juvénile  des  peuples 
est  plus  pauvre  en  idées ,  mais  il  a  la  conscience  plus  claire  de  ses 
rapports  et  de  ses  états  sociaux.  Cette  situation  s'exprime  primitive- 
ment dans  les  symboles,  ensuite  dans  le  langage;  et  plus  tard  seule- 
ment la  conscience  réfléchie  des  jurisconsultes  remplace  la  conscience 
nationale.  Tout  droit  nait  donc  comme  droit  coutumier;  il  s'engendre 
par  les  mœurs,  par  tes  croyances  nationales,  et  enfin  par  la  jurispru- 
dence, mais  toujours  par  une  force  cachée,  par  une  action  calme,  sur- 
tout lorsque  le  développement  national  s'opère  d'une  manière  régn- 
lière.  Or,  celte  condition  favorable  se  trouva  réalisée  à  Rome.  Ce  qui 
fait  le  mérite  des  jurisconsultes  romains,  c'est  que  leur  science  ne  fut 
jamais  séparée  de  l'expérience  et  de  l'intuition  immédiate  de  la  vie.  Ce 
sont  principalement  les  temps  de  la  liberté  républicaine  qui  ont  fourni 
aux  jurisconsultes  le  fond  de  leur  science  et  qui  leur  ont  appris  leur 
admirable  méthode.  Le  droit  progressait  avec  la  vie;  les  institutions  poli- 
tiques permettaient  au  juge  de  régler  les  principes  établis  anlérieure- 
roenl  sur  tes  nouveaux  besoins,  de  les  modifier  d'après  les  cas  présents. 
La  grandeur  de  Rome  tient  an  sens  politique  de  ce  peuple,  qui  savait 
toujours  rajeunir  les  formes  de  sa  constitution,  de  manière  que  les  lois 
et  les  institutions  nouvelles  n'étaient  que  le  développement  de  celles  qui 
précédaient.  Il  y  avait  ainsi  à  Rome  un  juste  équilibre  entre  les  forces 
de  conservaUon  et  de  mouvement.  Le  même  caractère  se  montre  dans 
le  droit  romain,  qui  s'est  formé  d'une  manière  régulière  et  organique, 
et  qui,  par  cette  raison,  peut  servir  de  modèle  aux  peuples  modernes 
et  devenir  la  base  de  leur  législation.  On  ne  trouve  plus  aujourd'hui 
cette  prudence  calme,  cet  esprit  de  suite  qui  se  remarque  chez  les 
Romains.  L'esprit  des  nations  modernes  est  moins  concentré,  il  est 
plus  expansif,  plus  cosmopolite  ;  aussi  ces  nations  possèdent-elles  à  un 
plus  haut  degré  la  puissance  d'assimilation,  et  c'est  pourquoi  elles  ont 
pu  adopter  le  droit  romain ,  comme  elles  ont  re^u  le  christianisme. 
L'un  et  l'autre  sont  venus  de  Rome.  Mais  pour  conserver  autant  que 
possible  la  liberté,  la  spontanéité  d'action  des  peuples  dans  la  forma- 
tion et  le  développement  du  droit ,  il  faut  s'opposer  aux  codifications 
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nouvelles.  1^  droit  coutumier,  expression  vérîlabte  des  besoins  d'une 
nation ,  vaut  mieux  que  les  codes ,  qui  ne  sont  pas  une  source  vivante 
pour  le  droit.  Les  améliorations  qu'on  réclame  doivent  porter  moins 
sur  la  législation  que  sur  la  procédure. 

Cette  doctrine,  formulée  par  de  Savigny,  et  dirigée  principalement 
contre  les  tentatives  d'une  codification  nouvelle  et  générale  pour 
l'Allemagne,  ne  manqua  pas  d'être  vivement  attaquée  par  des  juris- 
consultes et  des  philosophes,  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  de 
de  l'histoire  et  des  exigences  de  la  vie  sociale.  Thibaut  '  montra  qu'elle 
méconnaissait  la  nature  libre  et  rationnelle  de  l'homme,  en  le  soumet- 
tant k  l'empire  de  l'instinct,  des  habitudes  et  des  mœurs  plus  ou  moins 
irréfléchies;  qu'elle  détruisait  chez  les  peuples  modernes  la  sponta- 
néité qu'on  avait  prônée  chez  le  peuple  romain,  en  les  obligeant  à 
maintenir  une  législation  qui  avait  été  adaptée  k  un  tout  autre  état 
social,  et  qui  ne  répondait  nullement  aux  besoins  nouveaux,  nés  à  la 
suite  d'idées  et  de  rapports  inconnus  de  l'antiquité;  que  les  réformes, 
enfin,  qui  avaient  été  reconnues  nécessaires  dans  d'autres  branches  du 
droit,  le  droit  criminel,  commercial,  public,  étaient  également  indispen- 
sables, pour  le  fond  comme  pour  la  forme ,  dans  la  législation  civile. 
Plus  tard,  le  système  philosophique  de  Hegel  *  s'annonça  lui-même 
comme  l'adversaire  à  la  fois  des  théories  abstraites  du  libéralisme  et 
de  la  doctrine  historique,  et  proclama  la  nécessité  d'établir  des  prin- 
cipes capables  de  réunir  d'une  manière  intime  l'jélément  historique  et 
l'élément  philosophique  du  droit.  Toutefois  les  travaux  de  cette  nou- 


<  C'est  Thibaut,  professeur  à  l'univergité  de  Heîdelberg,  qui,  par  sod  opus- 
cule ÎDiitulé  :  Ceber  die  Nothuiendigieit  eina  allgemànen  birgerlicken  Gattt- 
buckes  fûT  DevUckland,  18(i  (sur  la  oécessité  d'un  code  civil  géoéral  pour 
l'Allemagne),  avait  provoqué  l'ouvrage  de  Savigoy,  et  qui  est  resté  toujours 
l'adversaire  de  l'école  historique.  Le  succès  de  celle  école  s'explique  par  toutes 
les  circoDSIaDces  du  temps,  mais  il  ne  peut  être  déCaiiif.  Les  besoins  d'une 
codification  nouvelle  se  fonl  de  plus  en  plus  vivement  sentir.  Plusieurs  Ëtais 
en  AUemague  ont  commencé  la  réforme,  et  il  faut  espérer  que  le  sentiment 
plus  vif  et  plus  généralement  répandu  de  la  nalionalité  allemande  conduira 
aussi  un  jour  à  l'unité  de  la  législation. 

*  I.e  système  de  Hegel,  professé  à  Berlin,  acquit  un  partisan  zélé  dans  un 
jBrisconsulle  distingué,  M.  Gaos,  connu  stirloul  par  son  ouvrage  :  Dta  Erbreeht 
m  uiner  uellgncliichllichen  Entuidielung. 
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velle  école  n'oot  pas  justifié  ses  prétentions.  Dans  le  douaiue  du 
droit  comme  dans  les  autres  branches  pratiques  de  la  philosophie, 
dans  la  morale  et  dans  la  religion,  l'alliance  projetée  entre  l'histoire 
et  la  philosophie  est  devenue  une  absorption  mutuelle  qui  ne  permet 
pins  de  distinguer  les  faits  et  les  principes,  et  a  conduit  aux  interpré- 
tations tes  plus  arbitraires  des  faits  historiques.  Le  système  de  Hegel 
cependant  a  l'iDConteslable  mérite  d'avoir  combattu  avec  succès  les 
tendances  exagérées  de  l'école  rivale,  d'avoir  fortifié  l'esprit  philoso- 
phique et  répandu  des  vues  plus  larges  et  plus  profondes  sur  le  déve- 
loppement historique  des  peuples.  Mais  la  véritable  alliance  entre  la 
philosophie  et  l'histoire  ne  peut  être  opérée  que  dans  un  système  qui, 
en  maintenant  rindépendance  relative  de  ces  deux  sciences ,  sait 
combiner,  avec  méthode,  l'ordre  des  idées  avec  l'ordre  de  développe- 
ment des  faits  historiques.  Ce  problème  nous  parait  être  résolu  dans  le 
système  de  Krause. 

La  doctrine  de  l'école  historique  reuferoie  d'importantes  yérités, 
mais  qui,  faute  de  principes  philosophiques,  sont  unies  à  des  erreurs 
non  moins  graves.  D'un  côté,  elle  conçoit  avec  raison  la  société  comme 
un  organisme,  et  non  pas  comme  un  mécanisme  construit  par  les  for- 
ces réunies  des  individus  et  maintenu  par  des  lois  conventionnelles; 
elle  considère  le  droit  Clément  comme  un  élément  organique  de  la 
sdciété,  influencé  par  tous  les  autres  éléments  de  culture  sociale  et  se 
développant  par  une  impulsion  interne  de  la  vie  nationale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  elle  méconnaît  le  caractère  libre  et  rationnel  qui  distingue 
l'organisme  moral  de  la  société,  de  tout  organisme  physique,  soumis  k 
des  lois  fatales.  Cette  opposition  se  manifeste  avec  d'autant  plus  de 
puissance  qu'une  nation  est  plus  avancée  dans  son'  développement 
intellectuel  et  dans  l'exercice  de  sa  spontanéité.  Quand  les  peuples  se 
trouvent  encore  dans  un  état  semblable  à  l'enfance,  le  droit  se  forme 
plutôt  instinctivement,  par  une  espèce  de  végétation,  que  par.  une 
inlelligence  claire  et  précise  des  besoins  qu'il  est  appelé  à  satisfaire. 
Mais  quand  la  réflexion  et  la  raison  acquièrent  plus  d'influence,  (e 
droit  se  transporte  dans  la  sphère  de  la  liberté,  et  la  législation  devient 
plus  raisonnce.  Le  caractère  organique,  qui  lie  le  droit  d'une  manière 
intime  à  tous  les  autres  éléments  de  la  vie  humaine,  ne  doit  jamais  se 
perdre;  sinon,  les  principes  juridiques  deviennent,  par  une  fausse 
séparation,  purement  abstraits,  sans  vitalité,  sans  puissance  d'organi- 
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iùitioD.  Cepeadaal  le  droit  ne  doit  pas  rester  k  l'état  Utenl  et  confus 
dans  le  corps  social  ;  il  doit  acquérir  une  fctfoie  de  plus  en  plus  précise 
et  ratioDoelle,  par  l'emploi  des  facullés  supérieures  de  l'inlelUigence. 
L'école  Uistorique  a  le  mérite  d'avoir  conçu  le  droit  comuM  iadé- 
pendantde  l'arbitraire  ou  de  la  volonté  soit  individuelle,  soit  commune  : 
c'est  elle  qui  a  fait  compirendre,  au  point  de  vue  historique  et  pratiipu, 
la  distinctioD  importante  que  la  philosophie  avait  établie  «nlre  le  droit 
et  la  loi;  mais  au  lieu  de  chercher  la  source  du  droit  dans  les  priu- 
cipes  raiionnels,  qui  consUlueut  la  nature  de  rbomme  et  sont  supé- 
rieurs au  libre  arbitre,  elle  eu  a  cherché  l'origine  dans  les  lendauces 
instinctives,  subordonnées  à  la  volonté..  Elle  a  encore  raotoié  l'étude 
des  lois  et  des  constitutions  du  passé,  réformé  beaucoup  de  jugements 
injustes  sur  ks  institutions  anciennes,  et  bit  mieux  comprendre  com- 
ment  la  vie  présente  a  toujours  ses  racines  dans  la  vie  antérieure,  dans 
les  mœurs  que  les  générations' se  transmettent,  et  qu'il  est  dangereux 
de  brusquer  par  des  principes  abstraits,  par  des  réformes  qui  brisent 
la  loi  de  continuité.  Enfin,  dans  la  stnence  du  droit,  elle  est  parvenue 
à  substituer  À  l'ancienne  méthode,  en  quelque  sorte  extérieure,  qui 
i^lerpiTétait  les  lois  d'après  la'  volonté  supposée  du  législateur,  et  éta- 
blissait le  système  du  droit  d'après  des  principes  logiques  purement 
formels,  une  méthode  plus  intérieure,  pénétrant  plus  profondément 
dand>b  nature  propre  de  chaque  macère  et  de  chaque  institution  de 
droit.  Mais,  d'un  autre  côlé,  elle  a  transporté  dans  l'histoire  sa  fausse 
conception  de  la  nature  humaine.  Méconnaissant  dans  l'homme  le 
caractère  de  la  liberté,  elle  a  remplacé,  pour  la  formation  du  droit,  la 
loi  de  la  raison  par  celle  de  l'instinct;  elle  a  consacré  le  fatalisme,  en 
effaçant  au  fond  la  différence  entre  le  bien  et  le  mal  moral.  L'instinct 
des  peuples  est  déclaré  infaillible,  et  de  Savigny  pense  que  ce  serait 
dresser  un  acte  d'accusation  contre  la  vie  dle-méme  que  de  réprouver 
dea  lois  et  des  institutions  qu'il  a  produites.  Sans  doute  on  ne  peut 
pas  condamner  moralement  des  êtres  soumis  à  des  lois  fatales;  mais 
dans  la  vie  des  peuples,  CMume  êtres  moraux,  ou  peut  trouver  des 
lois  et  des  institutions  inspirées  par  des  passions,  par  des  mœurs  dé- 
pravées, et  maintenues  par  des  intérêts  exclusifs,  en  dépit  d'un  état 
plus  avancé  de  culture,  et  l'on  doit  blâmer  ces  institutions  comme  une 
entrave  pour  le  développement  de  ta  nation.  L'école  historique  est 
tombée  dans  l'extrême;  elle  a  rejeté  tout  principe  absolu  de  justice. 
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BOUlciHMt  que  le  droit  cbaoge  sans  cesse  avec  la  différence  de  culture 
et  les  mœurs  d'us  peaple;  et,  au  lieu  d'instituer  des  reebercbes  phi- 
losephiques  sur  l'idée  étemelle  de  la  justice,  die  n'a  tobIu  admettre 
^ue  des  dédoetious  hitlonqnes  du  droit,  o'est-l-dire  proBver  la  b«nté 
d'une  loi  en  faisant  ctHupreadre  les  oaases  et  lés  circoustances  (plî 
l'avaieol  amCDée.  Mais  comme  les  peuples,  aiaai  que  les  individus,  ae 
sont  pas  des  êtres  organiques  qui  eroiesent  fatalement,  comme  ils  sont 
sownis  à  l'erreur  et  capables  de  mal  faire,  la  vie  de  tout  peuple  pré- 
sente,  dans  le  tableau  de  sou  développemement,  certaines  iiistitulioas 
mauvaises  et  injustes,  même  pour  l'époque  où  dies  ont  existé,  comme 
le  témoigne  la  torture.  Pour  juger  oe  qui  est  bon  et  juste  dans  la  vie 
acttielle  on  passée,  il  faut  posséder  on  critérium,  qui  ne  soK  pas  lire 
du  passé  ou  du  présent,  mais  de  la  nature  baraaine. 

Les  raisons  qui  parlent  contre  toute  déduction  historiqve  des  prin- 
cipes du  droit  se  laissent  résumer  dans  les  points  suivants  i 

t*  Il  ne  faut  pas  confondre  l'explication  d'un  fait  ou  d'une  instilu- 
lioa  avec  le  jugeoMut  qu'on  doit  porter  snr  sa  bonté  et  sa  justice. 
L'explication  ne  consiste  que  dans  le  rapprochement  d'un  fait  avec 
d'autres  faits  qui  lui  ont  donné  naissance,  mais  qui  peuvent  être  éga- 
lement boas  ou  mauvais,  justes  ou  injustes.  On  peut  parfaitement  con- 
naître toutes  les  circonstances  qui  ont  motivé  l'établissemeat  d'une  loi, 
et  qui  excusent  le  législateur;  mais  la  bonté  et  la  justice  ne  résident 
pas  dans  les  bits  extérieurs  et  passés  qui  ont  produit  une  loi  ;  elles 
sont  dans  la  loi  même,  en  tant  qu'elle  est  conforme  aux  principes  qui 
doivent  présider  à  tonte  or^nisation  de  la  vie  sociale. 

3°  La  notion  du  droit  oe  peut  être  tirée  de  l'expérience  ou  de  l'his- 
toiic,  parce  que  cette  apérience  est  contradictoire.  On  trouve  des  lois 
et  des  institutions  diverses  obez  les  différents  peuples.  Il  n'y  a  ancnne 
matière  de  droit  civil  ou  politique  qui  soit  réglée  de  la  même  manière, 
même  eha  les  natiras  civilisées.  P(mr  ifae  la  notion  du  droit  t&t 
générale,  elle  devrait  embrasser  ta  vie  de  tous  les  peuples;  mais  par 
sotte  de  la  contradiaioB  qui  existe  sur  les  objets  les  plus  importants, 
par  exemple  sur  l'organisation  du  mariage,  de  la  propriété  on  du  geu- 
vemement,  il  serait  impossible  de  déduire  de  ces  données  historiques 
un  principe  univers^.  Et  si  l'on  voulait  faire  un  eboix,  il  faudrait  con- 
naître déjà  les  principes  généraux  d'après  lesquels  on  pàl  discerner, 
dans  las  lois  et  les  înstJtations  existantes,  ce  qni  est  bon  on  manvais^ 
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3°  Ceux  qui  coosidèreat  le  droit  positir  «mine  la  source  des  prin- 
cipes du  droit  prétendent  implicilement  que  la  vie  des  peuples  est 
arrivée  à  sou  plus  haut  degré  de  culture,  et  que  les  États,  tels  qu'ils 
sont  constitués,  suffisent  à  tous  les  besoins  de  la  nature  individuelle  et 
sociale  de  rbommc.  Car,  si  la  vie  actuelle  n'est  pas  la  plus  parraite 
que  la  raison  puisse  concevoir,  et  si  leà  Étals  ne  répoodeot  pas  encore 
à  tout  ce  qu'exigent  le  dnnt  et  la  justice,  Il  est  inévitable  que,  dans  un 
développement  plus  étendu  de  l'homme,  des  besoins  nouveaux  vien- 
dront se  manifester,  que  les  rapports  sociaux  s'âai^ront,  et  que  les 
institutions  du  droit,  pour  être  appropriées  à  ces  besoins  et  à  c^  rap- 
ports devront  être  modifiées  et  complétées. 

11  en  est  du  corps  social  comme  du  corps  physique  de  l'homme.  Tant 
que  celui-ci  n'a  pas  atteint  son  développ^nent  complet,  les  difiéreotes 
parties,  les  organes  et  les  membres  ne  se  trouvent  pas  dans  de  justes 
rapports.  Dans  l'enfance,  la  disproportion  est  la  plus  grande;  elle 
disparaît  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  corps  se  forme.  De  même, 
dans  reofanoe  de  la  société,  certaines  institutions  ont  une  prépondé- 
rance excessive  sur  les  autres,  prépondérance  qui  va  toujours  en  dé- 
*  croissant,  à  mesure  que  le  corps  social  avance  dans  son  perfectioBBC- 
meut.  Le  corps  physique  et  le  corps  social  se  développent,  îl  est  vrai, 
dans  toutes  leurs  parties  sans  exception ,  mais  d'une  manière  inégale, 
jusqu'à  ce  qu'ils  parviennent  à  l'état  de  maturité,  où  tout  se  trouve 
dans  les  justes  rapports.  Mais  pour  le  corps  social,  l'existence  de  cet 
état  de  parfait  développeatent  ne  peut  être  démontrée  par  l'expérience 
Il  n'y  a  pas  ici  de  poiot  de  comparaison  ,  comme  pour  les  hommes 
particuliers  qu'on  voit  naître  et  mourir.  Si  toute  l'humanité  peut  être 
considérée  comme  un  seul  corps  dont  chaque  membre  remplit  une 
foncti<m  particulière,  il  faut  counaltre  préalablement  toute  la  nature 
humaine  et  le  développement  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir,  pour 
savoir  quand  elle  sera  arrivée  à  son  étal  le  plus  parfait;  de  même  ponr 
chaque  peuple  particulier,  il  faut  apprécier  son  génie,  ses  dispositions 
et  toute  sa  cullore,  pour  préciser  le  terme  de  sa  maturité.  L'histoire 
et  la  vie  actuelle  ne  peuvent  être  des  preuves  de  celte  maturité,  car 
l'expérience  n'apprend  jamais  que  ce  qui  existe,  et  non  ce  qui  doit  ou 
peut  exister  à  l'avenic.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  donc  dé- 
terminer la  nature  de  l'homme,  et  baser  sur  ta  science  de  l'humanité  la 
science  du  droit.  Ce  |woblème  n'est  pas  historiqw  amis  philosophique. 
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S  III. 

Ecole  théoiogigue. 

Les  principes  de  l'école  historique,  revêtus  d'nn  caractère  plutôt 
naturslisle  et  physiologique  que  moral,  devaienl  être  rejetés  par  ceux 
qui,  quoique  opposés  au  rationalisme,  cherchaient  une  source  plus 
élevée  poar  le  droit  et  les  institutions  sociales.  Une  nouvelle  école 
surgit  qui ,  réagissant  en  même  temps  contre  les  tendances  propagées 
par  la  révolution  française,  prit  un  caractère  essentiellement  religieux 
et  théologique,  et  manifesta  l'intention  de  ramener  le  droit,  la  législa- 
Uon,  toutes  les  insUtulions  sociales,  soit  à  une  révélation  primitive, 
soit  à  la  volonté  divine  que  la  foi  et  les  traditions  historiques  devaienl 
faire  connaître.  Cette  école  a  été  fondée  par  de  Maistre  et  continuée, 
dans  l'esprit  du  catholicisme,  par  de  Bonald,  de  Haller,  Adam  Multer, 
Baader  et  d'autres  ;  elle  a  été  transformée  récemment,  d'après  l'esprit 
du  protestantisme,  et  appnyée  sur  de  plus  fortes  bases  philosophiques 
et  historiques  par  Stahl  '. 

Si  cette  école  n'avait  eu  pour  but  que  de  ramener  la  notion  du  droit 
au  principe  suprême  de  toutes  choses,  d'indiquer  les  rapports  qui 
existent  entre  l'action  divine  et  la  vie  de  tous  les  êtres,  et  de  faire 
connaître  ainsi  le  but  providentiel  qui  s'accomplit  dans  l'histoire  de 
toutes  les  institutions,  elle  aurait  acquis  les  sympathies  de  tout  homme 
religieux.  En  effet,  un  progrès  réel  et  durable  ne  pent'  s'opérer  en 


'  H.  Stahl,  professeur  k  raniversilé  de  Berlin,  en  se  plaçant,  dans  son  Ini- 
portant  ouvrage  :  PkUotophie  de*  Rechu  nach  getiAichtiieher  Antiebt,  à  un  point 
de  vue  plus  philosophique,  a  pu  s'affranchir  de  beaucoup  d'idées  exclusives  et 
erronées  des  écoles  Ihéologique  et  historique.  Toutefois,  d'après  l'esprit  domi- 
nant de  sa  doctrine  et  comme  un  des  délenseurs  principaux  de  <  l'État  chré- 
tien, ■  il  doit  être  compté  parmi  les  partisans  de  l'éoole  théulogiqoe.  En  con- 
cevant tout  l'ordre  du  droit  et  de  l'Étal  comme  une  conséquence  de  la  chute, 
et  comme  destiné  i  maintenir,  par  la  contrainte,  les  limites  nécessaires  qi^'il 
Tant  opposera  la  vie  et  aux  passions  de  l'homme,  sorti  de  l'état  originel,  Stahl 
a  établi  une  doctrine  qui,  par  son  caractère  borné  et  négatif,  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  la  théorie  de  Kant,  et  méconnaît  la  missiou  plus  haute  Je  l'État, 
pour  le  perfectionnement  de  l'homme  et  de  la  société. 
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dehors  des  grandes  idées  religieuses  ;  sans  elles  la  vie  humaioe  esl  une 
énigme  iosoluble,  l'histoire  une  suite  d'accidents,  on  développement 
abandonné  au  hasard,  dépourvu  d'une  direction  supérieure  qui  le 
guide  vers  la  fin  de  l'humanité.  Mais  l'école  théologique,  loin  de  com- 
prendre le  gouvememeot  de  la  Providence  dans  toutes  les  grandes 
évolutions  de  l'histoire,  tend  k  immobiliser  la  société  ou  la  fait  même 
rétrograder  vers  un  type  d'orgaaisattoa  qui  m  trouve  plus  sa  raison 
d'existence  dans  te  présent;  elle  rétrécit  la  notion  du  droit,  eu  la  di- 
sant dériver  du  péché  ou  de  la  chute  de  l'homme,  die  l'ideaUfle  ensuite 
avec  la  religion,  et  confond  ainsi  deux  ordres  sociaux  qui,  pour  le 
hien  de  l'humanité,  doivent  être,  sinon  séparés,  du  moins  distingués 
dans  leur  nature  et  dans  leur  organisation. 

Nous  devons  reconnaître  que,  dans  les  temps  primitifs,  où  les 
sciences  et  les  institutions  étaient  plus  ou  moins  confondues,  la  reli- 
^n  et  la  révélaUon  sur  laquelle  elle  s'appuie  furent  considérées  comme 
U  source  unique  ou  suprême  pour  la  connaissance  des  principes  so- 
ciaux. Aucun  peuple  même  n'est  parvenu  à  un  cwtaîn  degré  de  culture 
sans  avoir  été  guidé  par  une  autorité  religieuse.  La  théocratie  ou  du 
moins  le  principe  religieux  a  dominé  partout,  dans  l'Orient,  aux  pre- 
miers temps  de  l'histoire  grecque  et  romaine,  et  s'est  retrouvée  aussi, 
lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  chez  tes  peuples  les  plus  avancés 
de  ce  continent  :  c'est  une  institution  adaptée  aux  besoins,  favorable 
k  la  culture  intellecluelle,  morale,  religieuse  et  sociale  des  nations  dans 
les  premiers  âges.  Mais  à  mesure  que  la  vie  se  déploie  dans  ses  diverses 
directions,  que  chaque  sphère  de  l'activité  humaine  réclame  son  indé- 
pendance relative,  que  le  corps  social  enfin  se  développe  dans  la 
variété  de  ses  organes,  une  seule  autorité,  préoccupée  nécessairement 
d'un  seul  point  de  vue,  doit  méconnaître  les  besoins  nouveaux  qui 
tendent  k  créer  des  institutions  mieux  appropriées  à  leur  but.  Elle 
devient  al(Nrs  une  entrave  pour  le  développement  social,  elle  exerce  un 
pouvoir  despotique,  et  cherche  à  retenir  les  nations  dans  raDcieniie 
ornière,  a«  lieu  de  tes  aider  à  marcher  dau  les  voies  modernes.  Dès 
que  la  personnalité  morale  de  l'homme  est  comprise  dans  sa  dignité,  que 
la  conscience  devient  libre,  que  l'esprit  aborde  les  plus  graves  questions 
de  la  société,  bienfaits  dont  nous  sommes  en  grande  partie  redevables 
au  christianisme,  il  arrive  tàt  ou  tard  que  des  opinions  divergentes  se 
forment  sur  lesmaiières  religieuses;  descultes  divers  s'établissent  alors 
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sa  seÎD  d'une  BatioB,  et  la  ccHniniiaanté  des  Mitres  intérêts,  qai  eeoli- 
uiie  i  subsister  dau  l'ordre  eivil,  demande  ii  plue  forte  raison  la  dis- 
tÎBc^D  «lire  la«torité  relieuse  et  l'autorité  eivile  et  pslitique, 
c'est-à-dire  l'établissement  d'uR  psuroir  indépendant  de  h  religion. 

Pascona  maJoteneKt  à  t'eianet  des  principes  de  droit  sur  lesquels 
récale  ibéolojique  efanche  à  fonder  ses  d«etrines. 

La  source  où  elle»  so»l  puisées  est  iocertÛRe,  isMifiSsanle,  et  dôme 
sécessaireneat  su  idées  qu'on  en  fait  dériver  un  caraelére  hypothé- 
tique, étroit  et  souvent  es«lB»f.  Oa  a  d'abord  vouhi  déduire  des  livres 
sacrés  db  christianisme  mte  doctrine  de  droit  e(  de  politique  sociale. 
Or,  ii  faut  prodamer  comme  ub  fait  bevreux,  providentiel,  que  le 
cbristieniame,  en  ouvrant  à  l'humanité  une  vie  nouvelle,  etluteommu- 
niquant  un  esprit  plus  élevé  (^i  devait  féconder  sueceasivement  toutes 
les  institotioB»,  n'a  prescrit  .ou  sanctionné  aucune  forme  politique, 
abandonnant  à  l'évolution  libre  des  peuples  le  sein  de  trouver,  pour 
chaque  phase  de  leur  développement,  pour  chaque  degré  de  collurt, 
l'ergMÎsatioa  la  plus  conforme  i  leurs  besoins.  En  se  contentant 
d'énoncer  les  deux  principes  fondamentaux,  pierres  angulaires  de  tout 
édifice  soi»al,  l'autorité  et  la  liberté,  il  a  laissé  aux  peuples,  avec  la 
spontanéité  de  leur  mouvement,  la  faculté  de  combiner  ces  deux  élé- 
ments sdfiB  leur  génie  propre  et  l'esprit  général  de  chaque  époque. 
Aussi  soni-ce  les  natHWs  chrétiennes  qui  se  développât  le  plus  libre- 
ment, présentent  les  organisations  sociales  les  plus  variées,  essayent  les 
formes  politiques  les  plus  diverses,  pour  arriver  p^t-étre  dans  l'avenir 
à  l'organisation  commune  qui  aura  été  éprouvée  comme  la  meilleure. 
Ceux  qui  veulent  fonder  sur  les  dogmes  chrétiens  une  théorie  de  droit 
et  de  politique  sont  donc,  selon  nous,  en  opposition  directe  avec 
l'esprit  du  christianisme;  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  textes  de 
rÉcrilure  est  plus  ou  moins  arbitraire,  et  se  ressent  des  idées  préoon- 
çœs  de  ceux  qui  l'entreprennent.  C'est  pourquoi  les  théories  politiques 
les  plus  diverses  se  sont  étayées  des  textes  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau 
fesiament.  Les  unes,  s'atlachant  d'une  manière  prédoiainanle  aa  prin- 
cipe de  l'autorité  qui  s'y  trouve  sanctionné,  ont  fait  l'apolt^iedu  pou- 
voir absolu;  d'autres,  en  se  pénétrant  outre  mesure  de  l'esprit  de 
liberté  qui  anime  le  christianisme,  en  ont  fait  un  principe  de  désorga- 
nisation. Sans  parler  ici  des  écrits  de  Filmer,  de  Milton,  de  Buchanan, 
publiés  à  la  suite  de  la  révolution  d'Angleterre,  des  époques  analogues 
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ADt  vu  naître  de  nos  jotirs  des  ouvrages  semblables.  Si  le  comte  de 
Maislre  '  et  l'abbé  de  Bonald  préconisent  le  principe  de  l'autorilé, 
Fioble  *,  de  Lamennais  et  d'aatres  défendent,  dans  leurs  écrits, 
jusqu'à  l'excès,  les  droits  de  la  liberté  *. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  cherché  i  opérer  une  modification 
dans  la  doctrine  théologique,  afin  de  la  légitimer  en  quelque  sorte 
devant  le  société  moderne.  En  rendant  implicitement  bomnage  aux 
tendances  nouvelles  introduites  dans  les  esprits  par  la  liberté,  on  s'em- 
pare de  ce  principe  fécond  pour  combattre,  A  an  point  de  vue  plus 
élevé,  l'école  rationaliste.  On  reproche  au  rationalisme  d'établir  des 
principes  généraux,  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  différences 
nationales  et  historiques,  des  mœurs,  des  temps  et  des  lieux,  qui 
étendent  tout  sur  le  lit  de  Procaste  d'une  idée  uniforme;  on  soutient 
qoe  le  principe  de  droit  et  de  législation  ne  peut  pas  être  universel, 
qu'il  doit  avoir  sa  source  dans  la  liberté,  dans  une  volonté  spontanée 
et  en  dernier  lieu  dans  la  volonté  souveraine  de  Dieu  qui,  absolument 
personnel  et  libre,  loin  d'être  soumis  dans  son  action  à  des  lois  néces- 
saires, a  librement  établi  toutes  les  lois  que  les  hommes  doivent  obser- 
ver. Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  le  danger  d'abandonner  l'inter- 
prétation de  la  volonté  divine  k  des  autorités  qui  s'interposent  entre 
Dieu  et  l'humanité;  nous  n'entrerons  pas  non  plus  dans  des  discus- 
sions métaphysiques  sur  le  rapport  qui  existe  entre  l'essence  éternelle 
de  Dieu  el  sa  volonté,  entre  le  principe  nécessaire  et  l'action  libre  en 


*  Les  Uémoires  politiques  et  correspondance  diplomatique  de  J.  de  Haistre, 
publiés  par  H.  Albert  Blanc,  1858,  moDtreal  ce  grand  écrivain  sous  une  face 
pins  complète  ;  mais  des  tendances  contradictoires  prouvent  aussi,  contre 
Tailleur,  combieu  i  il  est  difficile  pour  rbomme  d'élre  un.  ■ 

*  Dans  un  ouvrage  posthume  intitulé  :  Die  Staaltithre,  1820,  dans  lequel  se 
trouve  une  des  plus  profondes  appréciations  du  chris^aîsme,  dans  le  sens  de 
la  Ubené. 

*  La  tendance  d'amalgamer  le  christianisme  et  la  politique  a  été  renouvelée 
en  France  par  réc«le  de  BucbcE,  qui  cherchait  à  couvrir  son  impuissance  et  le 
vide  de  ses  théories,  par  la  doctrine  chrétienne,  interprétée  à  la  manière  de 
Hubespierre  et  de  Saiut-Just;  elle  s'est  communiquée  à  beaucoup  de  théories 
socialistes.  Dans  tous  ces  essais,  on  oublie  l'esprit  cbrctien,  qui  consiste  à  com- 
mencer la  réforme  sociale  par  la  réforme  de  l'bomme  Intérieur,  de  la  con- 
science et  de  la  moralité.  C'est  11  cependant  le  point  important. 
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Dieu,  questions  si  longaement  débattues  sans  résultat  parmi  les 
théologieos  du  moyen  âge;  nous  feroDS  seulement  observer  que,  dans 
l'homme,  la  vraie  liberté  est  inséparable  de  la  raison  et  les  lois  du  bien, 
qui  seules  donnent  à  la  volonté  le  caractère  de  moralité.  La  liberté, 
telle  que  celte  branche  moderne  de  l'école  théologique  la  coD<;oit,  ne 
serait  que  l'arbitraire,  en  Dieu  comme  dans  l'homme.  Or,  l'arbitraire 
est  destructif  de  toute  liberté  rationnelle,  et  conduirait  dans  son  appli- 
cation sociale  à  on  despotisme  d'autant  plus  funeste  qu'il  se  revêtirait 
du  manteau  religieux. 

Quant  an  principe  de  droit  proprement  dit,  il  est  eonçu  générale- 
ment par  l'école  théologique  sous  le  point  de  vue  le  plus  étroit..  En 
considérant  l'ordre  civil  et  politique  uniquement  comme  le  piédestal 
de  l'ordre  religieux,  qui  lui  donne  sa  valeur  et  sa  sanction,  en  ne 
voyant  la  légitimité  de  l'ordre  civil  que  dans  la  nécessité  d'une  con- 
trainte, elle  place  le  principe  de  justice,  en  le  ramuunt  à  la  nature 
déchue  de  l'homme,  dans  la  seule  punition.  La  justice  humaine  se 
trouve  ainsi  modelée  sur  la  justice  divine,  dont  on  se  fait  l'opinion  la 
plus  fausse,  au  lieu  de  la  considérer  comme  l'action  providentielle  par 
laquelle  Dieu  intervient  dans  la  vie  de  tous  les  êtres  animés,  en  distri- 
boaat  à  tous,  conformément  à  leur  nature,  les  moyens  d'enislence  et 
de  développonent  en  vue  du  plan  éternel  de  la  création. 

Les  objections  faites  par  cette  école  contre  les  systèmes  rationalistes 
ne  portent  que  contre  les  anciennes  doctrines  qui  envisagent  la  raison, 
confondue  avec  l'entendement,  comme  une  pore  faculté  d'abstraction, 
et  n'aboutissent  ainsi  qu'à  des  formules  abstraites.  Ces  objections  tom~ 
bent  devant  la  vraie  théorie  ra^onaliste  qui,  en  établissant  des  prin- 
cipes absolus,  nécessaires,  universels,  ne  tient  pas  moins  compte  du 
caractère  variable  et  progressif  des  institutions.  La  raison  ne  fait  pas 
de  l'homme,  de  la  société,  de  l'humanité,  des  choses  immobiles;  elle 
comprend  la  nécessité  de  leur  développement.  D'ailleurs,  le  principe 
de  droit,  par  sa  nature,  doit  se  plier  aux  besoins  sociaux.  Le  droit 
existe  pour  la  vie,  se  forme  et  se  transforme  sans  cesse  avec  la  vie, 
avec  ses  conditions  et  ses  institutions.  Or,  la  vie,  c'est  le  mouvement,  le 
changement  :  le  droit  doit  suivre  ce  mouvement,  s'approprier  aux 
états,  aux  époques  diverses,  aux  mœurs,  au  génie  d'un  peuple.  La 
théorie  du  droit  doit  donc  satisfaire  à  deux  conditions  essentielles  : 
elle  doit  établir  un  principe  fondamental  et  universel,  et  doit,  en  même 
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temps,  se  prêter,  daos  l'ai^Ucalioa,  à  toutes  Us  évolMioos  de  la  vie 
sociale. 


S  IV. 

Êeole  philo$ophique  de.  Schelling  et  de  Be^. 

Les  (toclrines  «bstrailes  et  iDdividualiates  du  droit  et  de  l'État,  déve- 
loppées par  la  révolution  française  dans  toutes  leurs  coaséqueuœs 
pratiques,  svaîcDt,  de  prime  abord,  provo^é  une  vive  réaclïoH  de  la 
part  des  mt^-éts  historiques  et  des  croyances  religieoses  ;  dks  vont 
■atnteaant  recevoir  de  la  philosophie  même  une  transformation,  qui 
présente  le  droit  et  l'Étal  sous  une  face  lont  opposée.  Si,  en  France,  la 
voUmtè  des  Muftindus,  rénnis  en  société  ponr  la  garantie  de  hnir  per- 
sonnalité et  de  leur  liberté,  fut  coosidérée  comme  la  force  créatrice  du 
droit  et  de  l'Étal,  en  Allanagne  le  dernier  monvement  phihwepUqne 
tendait  à  établir  une  puissance  supérieure  â  tontes  les  volontés  indi- 
viduelles, comme  la  source  des  institutions  jnridiqnes  et  potitiques. 
Mais  il  est  digne  de  remarque  qne  c'est  au  fond  le  même  principe, 
diversement  conçu,  qui  sert  de  point  de  départ  dans  les  deux  syst^cs  : 
ce  principe  est  la  volonté,  soit  la  volonté  individuelle  des  honuBes, 
soit  la  volonté  absolue  et  aniverselle  de  Dieu,  manifestée  dans  Tordre 
physique  et  moral  du  monde.  Ainsi,  la  voloi^i  gènéraleti^  Rousseau 
avait  cherchée,  en  la  distinguant  de  la  voloiUi  de  tous,  est  infroduite 
dans  la  science  du  droit  él  de  l'État  par  les  systèmes  i^ilosophiqaes 
qu'on  appelle  communément  panthéistes. 

On  a  souvent  signalé  le  développement  parallèle  qui  se  présente 
entre  les  diverses  phases  de  la  révolution  politique  en  France,  et  ks 
priacipales  périodes  de  la  révolution  philost^hique  commencée  par 
Kanl  en  Allemagne  ' .  Ce  parallélisme  existe  en  effet  ;  mais  ce  qui  sou» 


'  Ce  paraUélisme  a  été  d'abord  établi  par  Slahl,  dans  la  première  édition  de 
sa  PhilMOphie  Jk  droU.  p.  170,  1830;  plus  («rd  par  Edgard  Quinet,  dans  ta 
Btnu  da  Dmc  Monda,  1835,  tom.  V,  p.  12,  et  par  d'autres.  Les  auteurs  diOê- 
rent  dans  la  manière  dont  ils  Tout  le  parallèle.  On  peut,  en  général,  comparer 
la  doctrine  de  Hani  à  l'Assemblée  constituante.  La  première  école  de  Kaui 
incline,  plus  que  sou  fondateur,  vers  la  république.  Fichie,  en  élevant  la  piiis- 
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imporle  le  plus,  c'est  de  eonstaler  la  minière  dont  s'est  opéré  le  pas- 
sage de  la  ToloBté  iadividuelle  el  subjective  à  la  volonté  générale  et 
absolue. 

Fichte,  dans  son  idéalisne  sobjectir,  posa  d'abord  le  moi  coraBc  le 
pouvoir  créateur  tant  de  l'ordre  physique  que  de  l'ordre  moral,  et 
exagéra,  dans  la  seJenoe  du  droit,  le  principe  de  la  liberté,  de  Tauto- 
nomie  et  de  l'autocratie  individuelle.  Mais  il  s'aperçut  bientôt  <{o'il  y 
a  dans  le  moi  une  face  supérieure,  indépeadaitte  de  la  volonté  iodivi- 
duelle,  formant  le  lien  de  tous  les  esprits  et  les  réanissanl  en  un  ordre 
moral,  en  un  règne  d'êtres  latioDaels.  En  cherchant  i  se  rendre  compte 
de  l'existence  de  ce  principe  sur-individuel  dans  le  moi,  il  comprit 
enfin  que  la  raison  de  tous  les  moi  individuels  était  le  mm  absolu, 
pieo.  H  transforma  enconséquence  les  doctrines  philosophiques  émises 
préoédemmenl  ;  il  les  développa  dans  un  sens  fia»  élevé,  el  conçut 
aussi  le  droit  et  l'Étal  dans  un  n4)port  plus  intime  avec  la  religion  et 
avec  le  christianisme,  interprété  au  point  de  vue  de  la  liberté  '. 

Cette  IransformatiiHi  se  fit  sous  t'infiuence  visible  de  la  spéculation 
de  Schelling.  Ce  philosophe,  d'abord  disciple  de  Fichte,  mais  plus 
instruit  dans  les  sciences  natarelles,  cbereba,  dès  le conunenceiMat, 
A  s'élever  au-dessus  de  l'idéalisme  subjectif,  à  rétablir  la  Nature,  si 
étrangfflDent  méconnue,  dans  ses  droits,  à  eoBcevoir  Dieu,  comme 
l'identité  absolue,  se  manifestant  dans  le  inonde,  sous  deux  faeea  oppo- 


saoee  du  moi  individuel  au  plus  haut  degré,  représeute  Napoléom,  ^ui  par  le 
pouvoir  entreprend  d'organiser  la  liberté.  La  doctrine  de  Schelling  commence 
la  réaction  contre  les  doctrines  précédentes,  et  ressemble,  sous  quelques  rap- 
ports, àia  Restauration.  Begel  continue  la  réaction,  tout  en  ménageaDl  la  transi- 
tion vers  une  théorie  en  apparence  plus  libérale.  Ou  a  vodIu  trouver  quelque 
analogie  entre  cetledoctrime  et  le  système  politiqueiuMgu  ré  par  la  révolution  de 
juillet.  Hais  les  analogies  dans  le  donaiue  moral,  où  la  liberté  htuaaine  Joue 
un  rftle  important,  ne  peuvent  être  complètes,  alors  même  que  le  développe- 
ment s'opère  d'après  les  mêmes  principes  généraux.  11  est  incontestable  seule- 
ment qu'en  France  ei  en  Allemagne  it  y  a  maintenant  un  prétipiU  confus  de 
toutes  les  doctrines  précédentes,  et  que  l'ordre  véritable,  dans  rinielligence  et 
dans  la  lie  sociale,  ne  peut  se  rétablir  que  par  une  nouvdie  doctrine  qui  com- 
bine harmoniquement  les  principes  de  l'organisalion  et  de  la  liberté. 

'  Voj.  l'ouvrage  posthume  de  Fichte  :  die  SuaaUkn  (Doctrine  de  l'État), 
1810. 
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sées,  comme  monde  idêel  ou  Esprit,  el  comme  monde  réel  ou  Nature. 
Les  Tondements  d'un  nouveau  panthéisme  furent  ainsi  jetés,  qui,  d'un 
côté,  idéalisa  le  monde  physique,  et  de  l'autre,  unit  le  monde  spirituel 
et  moral  à  la  Nature,  montrant  parloul  l'identité  des  principes  d'après 
lesquels  Dieu  or^nise  tout  l'iinivers,  rapprochant  tout  de  (oui, 
élahlissant  eufiu  Vmalogie  et  le  paraUiUsme  entre  toutes  les  choses. 
L'idée  de  Yorganisme  ou  d'an  tout  dont  chaque  partie  est  en  rapport 
avec  toutes  les  autres,  une  fois  réveillée  dans  l'esprit  des  nataralistes, 
fut  bientôt  appliquée  dans  la  domaine  du  monde  moral  el  social  ;  la 
société,  toute  institution  fut  conçue  comme  un  oi^nisme;  l'individu, 
laissé  jusque-là  dans  l'isolement,  ou  conçu  en  abstraction,  fut  com- 
pris dans  ses  rapports  organiques  avec  la  famille,  avec  l'Étal:,  anec 
loiUe  la  société,  dont  il  ne  peut  jamais  se  dégager  complètement.  Mais 
comme,  d'après  Schelling,  c'est  Dieu  même  qui  manifeste  son  action 
ou  sa  puissance  dans  la  nature  par  la  création  des  organismes  physi- 
ques, c'est  Dieu  aussi  qui,  dans  le  monde  spirituel,  crée  les  oi^- 
nismes  idéels,  la  famille,  l'État  et  Y  Église.  Seulement,  l'acliou  divine, 
qui  est  nécessaire,  fatale,  inconsciente  dans  la  nature,  devient,  dans  le 
monde  spirituel,  libre,  consciente,  et  se  manifeste  comme  volonté 
universelle. 

Ces  principes  devinrent,  dans  l'école  de  Schelling,  les  fondements 
d'une  nonvelle  doctrine  du  droit  et  de  l'État.  Si  auparavant  la  volonté 
de  l'individu  fut  considérée  comme  créant  l'État  et  les  institutions 
sociales,  l'individu  n'est  plus  regardé  maintenant  que  conime  membre 
intégrant  d'un  tout  moral  el  social,  créé  par  la  volonté  divine.  C'est 
l'an^thèse  du  contrat  social,  mais  c'est  en  même  temps  la  solution 
pautliéiste  du  problème  posé  par  Rousseau,  celui  de  trouver  une 
volonté  générale  au-dessus  des  volontés  individuelles. 

Le  principe  de  la  volonté  générale  ou  absolue  est  aussi  le  fondement 
de  toute  la  doctrine  de  Hegel  sur  le  droit  et  l'État  '. 


<  Dans  sa  mtotophit  d*  droit,  p.  314,  Hegel  rattache  expressémeni  sa  doc- 
trine à  c«lle  de  Roasseau,  el  reconnaît  à  celai-ci  le  mériie  d'avoir  établi, 
comme  base  de  l'État,  on  principe  qui  est  la  pentie  même,  la  volomé:  mais 
il  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  compris  la  vdooté  comme  générale,  c'esl-&-dire 
comme  principe  rationnel,  objectif,  au-dessus  des  volontés  individuelles. 
Cependant  la  volonté,  qu'elle  soit  conçue  comme  individuelle  ou  comme  géoé- 
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Hegel  eombioe  d'une  maaière  originale  l'idéalisme  de  Fichte  avec  le 
système  de  l'absolu  de  Schelling  el  coDstruit  ainsi  l'idéalisme  absolu. 
Il  conçoit  l'absolu  ou  Dieu,  comme  se  développant  par  degrés  dans  les 
divers  domaines  de  l'univers,  existant  d'abord  en  soi  dans  ses  attributs 
ontologiques,  se  maaifestant  ensuite  hors  de  soi  comme  natnre,  et 
s'élevant  par  les  divers  ordres  des  existences  physiques  jusqu'à  la  pro- 
duction de  Vesprit,  où  il  existe  pour  soi,  dans  la  conscience  de  Iuh 
même.  Cette  conscience  devient  de  plus  en  plus  claire  dans  les  degrés 
successifs  du  monde  spirilnel,  et  s'achève  enfin  dans  la  philosophie. 
Par  cette  évolution,  l'Être  absolu,  devenu  esprit  objectir,  se  manifeste 
comme  volonté  libre.  Or,  c'est  par  le  droit  que  la  volonté  libre  reçoit 
son  existence;  le  droit  est  ainsi  le  règne  de  la  liberté  Téalisèe.  Le  droit 
se  développe  ensoite  dans  les  divers  degrés  de  la  réalité  objective  de 
l'esprit.  D'abord  la  volonté  libre  se  manifeste  comme  individuelle, 
c'est-à-dire,  comme  personne,-  l'existence  que  la  personne  donne  à  sa 
liberté  est  ta  propriété;  le  droit  est  ici  formel,  abstrait.  Mais  la  volonté 
libre  s'élève  plus  haut,  elle  se  réfléchit  en  elle-même;  il  en  résulte  le 
droit  de  la  volonté  subjective  ou  la  moralité.  Enfin  la  volonté  libre  se 
révèle  à  un  troisième  degré,  elle  devient  sociale,  substantielle,  elle  s'in- 
eoi^ore  dans  les  mœurs  (Sittlichkeîl)  :  là  elle  se  montre  sous  trois 
formes  successives,  d'abord  da»s  la  famille,  ensuite  dans  la  société 
civile,  qui  comprend  le  système  des  besoins,  l'organisation  de  la 
justice,  la  police  et  la  corporation;  enfin  dans  VElat,  qui  se  développe 
de  nouveau  dans  le  droit  intemejle  l'État,  dans  le  droit  externe  et  dans 
l'histoire  du  monde.  Quant  à  la  forme  de  l'État,  la  pins  rationnelle  est 


raie,  ne  peut  jamais  élre  le  principe  du  droit  ei  de  l'Étal  ;  car  h  voloaté  n'est, 
dans  rhomme  ei  eo  Dieu,  qn'une  faculté  d'action,  qui  Buppose,  cominc  prin- 
cipe etcomme  but,  le  bien  et  le  juste.  De  même  que  la  volonté  doit  être  psycholo- 
giquement distiagnée  de  la  raisOD,  seule  source  de  conuaissance  pour  les 
priDdpes  du  viai,  du  bien  el  du  juste,  de  mérae  les  hommes  réunis  en  société 
doivent  chercher  des  principes  qui  puissent  donner  uoe  règle  et  uoe  directioa 
à  leur  volonté.  Toute  théorie  qui  part  de  la  volonté,  individuelle  ou  géuérale, 
reste  dans  l'abstraction  el  ne  mérite  pas  le  nom  d'objective,  parce  qu'elle  néglige 
le  véritable  objet  du  droit,  c'esl-à-djre  le  bien,  dont  le  droit  est  un  mùde  de 
réalisation.  C'est  parce  que  la  doctrine  de  Hegel  repose  au  fond  sur  le  même 
principe  que  celle  de  Rousseau,  qu'elle  a  pu  être  transformée  dans  ces  der- 
niers temps  en  une  théorie  tout  analogue. 
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la  monarchie  ooBstitulioBnelle,  où  le  prince  est  le  sommet  personnel 
qui  décide  dans  le  gouvernement. 

Pour  comprendre  le  développement  de  l'État  et  sa  marche  progres- 
sive dans  l'histoire  du  monde,  il  faut,  dit  Hegel,  se  rappeler  que  c'est 
Dieu,  que  c'est  le  divin  qui  se  manifeste  dana  l'État  et  dans  les  diverses 
formes  de  son  organisation.  L'État  est  le  Dieu  présent,  il  est  l'univers 
spirituel  oii  la  raison  divine  s'est  réalisée  ;  (oui  ce  qui  eœiste  est  rafton- 
ntl,  et  tout  ce  qui  est  rationnel  existe,  car  c'est  Dieu  qni  se  réalise 
lui-même  dans  l'État  ;  tout  est  donc  à  sa  place  et  vient  ou  viendra  à  son 
temps.  L'individu  n'a  de  valeur  que  par  l'État,  el  tous  ses  droits  y 
reçoivent  leur  vérité  et  leur  signification.  L'État  est  le  but  absolu;  la 
base  de  l'État  est  la  puissance  de  la  raison  qui  s'effectue  comme 
volonté.  L'État,  par  son  but  absolu,  a  un  droit  suprême  contre  les 
individus,  dont  le  devoir  suprême  est  d'être  membres  de  l'État.  Car 
l'État  n'est  pas  seulement  une  société  civile,  protégeant  la  propriété 
et  la  liberté  personnelle  :  de  même  que  la  raison  consiste  dans  l'unité 
du  général,  et  de  l'individuel,  de  même  l'État  unit  l'individualité  et  la 
liberté  subjective  avec  la  volonté  générale. . 

Mais  l'esprit  du  monde  (der  Weltgeisl)  s' individualise. dlfbs  des 
esprits  nationaux,  et  passe  en  une  variété  d'États  qui  se  trouvent 
entre  eux  dans  un  rapport  d'ind^ndance  souveraine.  Il  n'y  a  pas  de 
pouvoir  de  droit  qui  puisse  décider  entre  eux.  C'est  donc  la  guerre  qui 
doit  prononcer.  La  guerre  est  un  levier  du  progrès  et  une  force  mora- 
lisante. La  paix  perpétuelle,  rêvée  par. quelques  philosophes,  swait  la 
stagnation  morale  pour  les  nations.  L'histoire  du  monde  est  le  specta- 
cle du  procédé  divin  par  lequel  l'esprit  universel  développe  la  richesse 
infinie  de  ses  antithèses,  et  prononce  sur  les  peuples  le  dernier  juge- 
ment. Dans  cette  action  de  l'esprit  du  monde,  les  peuples,  les  Éuts  et 
les  individus  sont  les  instruments  el  périssent,  tandis  que  l'esprit  lui- 
même  s'élève  toujours  plus  haut.  Là  où  l'esprit  du  monde  arrive  à  un 
degré  supérieur,  il  exerce  un  droit  absolu  ;  et  le  peuple  qui  en  devient 
le  représentant  est  comblé  de  bonheur  et  de  gloire,  il  domine  de  droit. 
Les  autres  nations  sont  vis-à-vis  de  lui  sans  droit  ;  celles  dont  l'époque 
est  passée  ne  comptent  plus  dans  l'histoire  du  monde.  L'esprit  du 
monde  parcourt  quatre  périodes  de  développement ,  dans  les  quatre 
empires  qui  ont  une  signification  universelle  :  l'empire  oriental,  l'em- 
,  pire  grec,  l'empire  romain  el  l'empire  germanique,  qui  est  le  dernier. 
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Tous  les  penpies  oat  leur  fin  deroiére  dans  l'esprit  do  monde,  et  se 
T^BisseDl  en  lui  pour  deveair  les  témoina  de  sa  gloire. 

C'est  de  cette  roanière  que  Hef^l  poarBnit  le  développement  de  l'idée 
do  droit  ft  travers  le  droit  privé,  le  droit  de  l'Stat,  le  droit  des  gens  et 
l'histoire  du  monde.  Ce  qui  frappe  d'abord  dans  cette  coaoeption, 
c'est  le  point  de  vue  objectif  et  universel  sous  lequel  Hegel  considère 
les  principales  i«stitatioas  dn  droit;  oe  n'est  phu  la  volonté  individuelle 
qui  est  la  source  des  droits  et  des  institutions  socides;  les  individus 
sont  les  organes  d'un  esprit  supérieur  qui  les  mène,  sans  qu'ils  en 
aient  conscience,  et  qui  forme  et  transforme  tout  ce  qui  existe  dans  la 
société.  Cette  concep^on,  préparée  par  Schelling  et  poursuivie  avec 
une  hante  puissance  dialectique  par  Hegd,  devait  exercer  une  grande 
inflaence  snr  tous  ceux  qui  avaient  compris  et  rejeté  Je  caractère 
fwmel,  abstrait ,  in^vidualiste,  inhérent  aux  préc^entes  théories  du 
droit  naturei. 

Nais  si,  après  avoir  reconnu  ce  mérite  qui  Uent  à  l'esprit  général 
du  système,  on  examine  quelles  sont  les  nouvelles  idées  vraies  et 
fécoudes  dont  H^l  a  enrichi  la  philosophie  du  droit,  on  oe  découvre 
qu'un  vide  désespérant  ou  de  déplorahles  erreurs.  D'abord,  rien  de 
plus  vague  que  la  notion  même  du  droit.  Le  droit,  dit  Hegel ,  c'est  la 
liberté  réalisée  :  le  point  de  départ  est  donc  le  système  de  Fichte,  qui 
résume  toute  la  personnalité  humaine  dans  la  liberté.  Hais  quand  aa 
considère  de  quelle  manière  la  liberté  se  réalise,  on  voit  aisément  que 
Hegel  aurait  dû  ajouter  :  le  droit  est  la  liberté  réalisée  par  la  fatalité; 
car  quelle  liberté  j  a-t-il  pour  des  êtres  qui  ne  sont  que  les  instruments 
de  l'esprit  universel,  qui  ne  sont  pas  de  véritables  personnalités,  mais 
les  phases  de  développement  de  l'absolu,  les  moments  de  la  personna- 
lité que  Dieu  acquiert  au  terme  de  son  évolution?  Quand  on  analyse 
ensuite  les  Uiéories  de  l'auteur  sur  les  matières  spéciales,  sur  la  pro- 
priété,  sur  la  famille,  sur  l'État,  on  rencontre  les  notions  les  plus  vul- 
gaires, exprimées  dans  un  langage  obscur.  Nulle  part  on  ne  trouve 
des  idées  qni  tendent  au  delà  du  présent  et  fassent  entrevoir  des  ré- 
formes on  une  organisation  meilleure.  C'est  la  réalité  la  plus  commone 
logiquement  éUqnelée.  De  plus,  la  doctrine  de  Hc^l  referme  de 
graves  erreurs.  Sa  conception  de  l'État  est  toute  païenne.  Aristote  au- 
rait pu  formuler  la  même  théorie.  Le  christianisme,  qui  a  élevé 
l'homme  au-dessus  du  citoyoi,  n'a  pas  été  compris,  bien  que  Hegel 

D.qit.zeaOvGoOt^lc 


80  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  -  INTRODUCTION. 

cherche  à  l'assimiler  sans  cesse  à  sa  doclrlue.  L'État  a  uo  pouToir 
absolu  ;  il  absorbe  tout  ;  il  a  le  droit  de  tout  régler,  la  moralité,  les 
arts,  la  religion,  les  sciences;  les  individus  u'oatde  droits  que  par  lui. 
Le  panlhéisme  de  Hegel,  se  conceutre  ici  dans  le  panthéisme  politique. 
L'État  est  le  Dieu  présent,  il  est  le  souverain  investi  du  droit  absolu. 
Celle  apothéose  de  l'État  peut  avoir  les  sympathies  des  absolutistes 
poUti^iues,  dans  quelque  camp  qu'ils  se  trouvent,  uonarehique  ou 
démocratique,  mais  elle  est  profondément  antipathique  à  la  liberté 
humaine.  Enfin,  toute  la  conception  philosophique  de  Hegel,  à  la- 
quelle la  théorie  du  droit  et  de  l'État  est  intimement  liée,  est  repoussée 
par  la  conscience  et  par  la  riiisoD.  L'idée  d'un  Dieu-progrés  qui  se  dé- 
veloppe à  travos  le  monde  pour  arriver  à  une  cooiicieuce  de  plus  eu 
plus  claire  de  lui-m^e,  esl  une  monstrueuse  application  de  l'anthro- 
pomorphisme ,  qui  transporte  à  Dieu  ce  qu'il  a  trouvé  dans  les  êtres 
finis  et  perfectibles;  ce  n'est  pas  là  l'idée  de  Dieu,  de  l'Être  iufiuimeut 
et  éternellement  parfait,  qui  est  le  seul  fondement  des  sentiments 
religieux  et  moraux  de  l'homme.  Le  Dieu-progrès  a  eu  son  école  dans 
le  hegelitinisme  et  son  temple  dans  le  saint-frimonlsme  ;  le  temple  n'est 
pas  resté  longtemps  debout;  l'école  est  entrée  dans  la  période  de 
dissolution. 

Les  vices  du  système  de  Hegel,  dans  le  foud  et  dans  la  forme, 
sont  aujourd'hui  généralement  reconous;  de  toutes  paris  ou  appelle 
une  réforme;  mais  comme  au  moment  de  la  dissoluliou  d'un  système, 
ses  éléments  se  séparent  et  cherchent  souvent  à  prolonger,  dans 
l'isolement,  une  vie  qu'ils  n'ont  pu  maintenir  dans  leur  union , 
réiémeni  subjectif  de  Fichte  s'est  dégagé  de  l'élément  absolu  de 
Schelling.  Schelling  est  veau  lui-même  revendiquer  le  principe  qu'il 
avait  le  premier  conçu,  (A  le  droit  de  le  développer  dans  une  direc- 
tion nouvelle.  Le  principe  de  Fichte  a  douoé  naissance,  au  sein 
du  hcgelianisme,  à  une  jeune  éfnÀe  qui,  exagérant  la  spontanéité, 
la  liberté  et  l'autonomie  personnelles ,  a  fait  de  nouveau  du  moi  in- 
dividuel l'être  absolu,  substitué  l'homme  à  Dieu,  et  proclamé,  eu 
termes  formels,  la  destructiou  des  lois  étemelles  de  la  religion,  de  la 
morale  et  de  la  politique.  Cette  école  a  fait  cesser  l'équivoque  que 
Hegel  avait  laissé  planer  sur  toutes  tes  matières  et  qui  lui  avait  gagné 
des  partisans  des  côtés  les  plus  opposés.  Mais  les  théories  de  cette 
école  ne  sont  que  les  derniers  mouvements  désordonnés  d'une  fibre 
qui  n'a  plus  de  vitalité  dans  l'organisme  social.  Les  esprits  qui  ont  pu 
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s'égarer  un  moment  dans  ce  désert  de  la  pensée  humaine  doivent 
comprendre  mainlenanl  qu'il  faut  entrer  dans  une  autre  route  pour 
rencontrer  les  vrais  besoins  de  l'homme  et  de  la  société  '. 

La  crise  <|ui  atteint  aujourd'hui  la  philosophie  en  général  se  mani- 
Teste  également  daus  la  philosophie  du  droit.  On  reconnaît  les  dérauts 
inhérents  aux  systèmes  formels  et  subjectifs  de  Kant  et  de  Fichte,  et 
aux  systèmes  objectifs  et  absolus  de  Schelling  et  de  Hegel,  Les  erreurs 
signalées  dans  ces  théories  de  droit  naturel  ont  donné  une  nouvelle  force 
aux  doctrines  qui  repoussent  tout  système  rationnel,  et  qui  voudraient 
faire  revivre  les  idées  et  les  institutions  du  passé.  Cependant  le  besoin 
da  progrès  devient  de  plus  en  plus  général;  on  ne  connail  pas  bien 
l'avenir  auquel  on  aspire,  mais  on  connaît  le  passé  et  on  n'en  veut 
plus.  On  veut  maintenir  les  fruits  de  cette  longue  éducation  intellec- 
tuelle, morale  et  politique  qui  a  été  si  laborieusement  accomplie  par 
tant  de  peuples,  après  tant  de  siècles.  Les  conditions  du  progrès 
social  sont  aussi  mieux  appréciées;  on  est  revenu  de  l'engouement 


'  Depuis  quinze  ans  que  ces  lignes  sont  écrites,  le  mouvement  tendant  â  la 
dissolution  de  tous  les  liens  sodaux  a  fait  encore  plus  de  progrès,  tant  en 
Allemagoe,  oh  il  a  été  une  des  causes  principales  de  ravortement  politique, 
qu'en  France,  oii  il  a  produit  les  mêmes  résultats.  L'alhiùme,  le  culte  pur  soit 
de  l'humaDÏté,  soit  de  l'homme  individuel,  a  été  enseigné  sous  des  Tormes 
diverses,  comme  la  seule  doctrine  propre  à  rémettre  l'homme  dans  la  pleine 
possession  de  sa  liberté,  et  à  la  Un  un  matérialisme  éhonlé  a  cherché  à  établir 
de  nouveau  son  règne  dans  la  théorie  et  dans  ta  pratique.  Une  grande  diver- 
gence d'opinions  s'est  ensuite  manifestée  sur  la  manière  dont  cette  liberté 
devait  être  établie  dans  la  société.  Les  uns  (c'est  une  nuance  de  la  nouvelle 
école  eu  AUemi^e,  et  en  France  Ptoudhon)  oui  proclamé  l'an-arckie,  l'absence 
de  tout  gouvernement,  chaque  individu  étant  monarque  et  autocrate.  D'autres 
veulent  une  espèce  d'organisation,  mais  i  sans  Dieu  et  sans  roi,  par  le  seul 
culte  sysiémaiique  de  Thumanité  •  pour  arriver  à  un  nouveau  paganisme  oii 
le  culte  des  héros  joue  le  réie  principal  :  telle  est  la  pensée  A'Augvtu  Comte, 
dans  son  Discours  sur  le  positivisme,  1850.  Dans  la  plupart  de  ces  doctrines, 
le  matérialisme  se  traduit  dans  toutes  ses  conséquences;  et  autant  il  est  mani- 
feste qu'elles  ne  savent  rien  organiser,  autant  il  est  certain  qu'elles  pourraient 
déduire  le  reste  d'oi^anisation  morale  et  sociale  qui  subsiste  encore.  Il  importe 
maintenant  au  salut  de  la  société  et  à  l'honneur  de  la  philosophie,  de  faire 
triompher  sur  ces  théories  dissolvantes  une  véritable  doctrine  morale,  politique 
et  sociale. 
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qu'on  avait  montré  pour  de  pures  formes  politiques  ou  pour  certaines 
institulious  sociales.  On  comprend  qu'il  Taut  saisir  la  vie  humaine  sous 
toutes  ses  faces,  employer  tous  les  leviers  et  les  diriger  avec  ensemble 
pour  opérer  avec  certitude.  Aussi  les  doctrines  exclusives  ont-elles  fait 
leur  temps;  partout  on  cherche. une  doctrine  harmonique  qui  concilie 
par  des  'principes  supérieurs  les  vérités  partielles  entrevues  dans  les 
systèmes  précédents,  et  qui,  loin  d'être  une  simple  reproduction  du 
passé  ou  un  impuissant  éclectisme,  trace  à  l'activité  humaine  une 
route  nouvelle,  ouvre  une  issue  pour  sortir  sans  secousse  de  l'état 
«duel,  et  indique  les  réformes  à  faire  dans  l'avenir. 

Or,  ces  conditions  d'un  système  organique  et  harmonique  sont, 
d'après  notre  intime  conviction ,  le  plus  parfaitement  remplies  par  la 
doctrine  philosophique  de  Krause  ',  qui  nous  servira  de  guide  dansée 
travail  sur  le  droit  naturel.  Comme  cette  doctrine  se  lie  à  tout  le  déve- 
loppement précédent  de  la  philosophie  en  Alleraagoe,  nous  en  présen- 
terons ici  une  rapide  esquisse. 

La  théorie  de  Krause  sur  le  droit  et  sur  l'Etat  résume  tous  les  pro- 
grès accomplis  et  contient  toutes  les  idées  fondamentales  qui  se  sont 
produites  dans  la  succession  des  systèmes  :  elle  est  le  système  organi- 
que  et  harmonique  du  droit  et  de  l'Etat.  Elle  combine  d'abord  les  deux 
méthodes  principales,  Yanalyse  et  la  synihhe  :  son  point  de  dépari  est 
dans  l'analyse  de  la  nature  humaine,  où  se  trouve,  parmi  les  idées  inhé- 
rentes à  la  raison,  l'élément  spécial  du  droit;  mais  l'homme  et  l'hu- 


'  Nous  en  avons  donné  une  première  exposition,  encore  imparfaite,  dans 
notre  CouTi  de  philotophU.  Le  second  volume  de  ce  cours  a  reçu  no  complé- 
ment daaa  VExpotUion  du  igttème  philoiopkiqHe  de  Krtnue,  par  M.  Tibergbien, 
aujounf'bni  professeur  k  l'uaiversîté  de  Bruielles.  —  M.  Tiberghien  a  depuis 
eipoeé  une  autre  partie  importante  de  la  doctrine  de  Krause  dans  sa  Théorie 
de  l'infini.  Bruidlea,  1U6,  chez  Meline. 

La  doctrine  de  Krause  est  de  plus  en  plus  appréciée  en  Allemagne  dans  son 
importance  morale  et  sociale;  ce  que  nous  avons  prédit,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  commence  à  s'accomplir,  après  le  naufrage  des  autres  sysièmce,  prôséi 
pradani  quelque  temps,  mais  dépourvus  de  tout  principe  de  vie.  La  doctrine 
de  Krause  ne  s'est  répandus  en  Allemagne  que  longtemps  après  la  mon  de 
l'anteur;  mais  elle  aura  des  résultais  salutaires  et  durables  qui  maintiendront 
l'honneur  de  la  pbilosophie,  si  gravement  compromis  par  les  aberrations  pré- 
cédeiilcs. 
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inanité  sont  xussi  ramenés  i  leur  principe,  à  Dieu,  el  la  conception  dit 
droit  devient  synthétique  ;  la  justice  est  comprise  è  la  fois  comme  idée 
divine  et  humaine  ;  elle  se  présente  comme  l'ensemble  organique  de 
toutes  les  conditions  qui  sont  réalisées  par  Dieu  et  par  l'humanité  pour 
que  tous  les  êtres  raisonnables,  dans  les  diverses  sphères  de  la  vie, 
puissent  atteindre  leurs  buts  rationnels.  Ensuite  le  droit  est  netleinenl 
distingué  de  la  morale  el  de  la  re't'^ton ,  et  les  tentatives  antérieures 
qui  ont  été  Taites  sous  ce  rapport  trouvent  ainsi  leur  justification  ; 
mais,  en  mente  temps,  le  droit  se  présente  dans  la  plus  intime  relation 
avec  la  morale  et  la  religion,  avec  tous  les  éléments  rondamentaux  de 
la  vie  humaine;  il  exprime  leur  face  conditionnelle,  il  leur  fournit  les 
conditions  d'existence  et  de  développement,  et  devient  le  levier  de  leur 
progrès.  Le  droit  s'engrène  donc  avec  toute  la  destinée  individuelle  et 
sociale  de  l'homme;  il  est  universel,  car  il  n'y  a  aucune  face  de  la  vie 
humaine  avec  laquelle  il  ne  se  trouve  en  rapport.  Le  droit  cependant 
n'intervient  pas  pour  limiter,  mais  avant  tout  pour  aider  l'activité  in- 
tellectnelle,  morale  et  physique  de  tous  les  hommes.  La  doctrine  de 
Krause  présente  ainsi  dans  le  domaine  du  droit  un  caractère  éminem- 
ment organique.  Dans  toutes  les  matières  du  droit,  elle  reconnaît  deux 
éléments  principaux,  dont  l'un  caractérise  l'homme  dans  son  indim- 
dualité  personnelle,  l'autre  dans  ses  rapports  organiques  avec  les 
divers  degrés  de  la  sociabilité,  avec  la  famille,  avec  la  nation,  avec 
l'humanité.  Ces  deux  éléments,  que  nous  avons  appelés  l'élément  per- 
sonnel et  l'élément  social,  doivent  être  harmonisés  dans  toutes  les 
institutions  humaines;  ils  sont  combinés  dans  l'exposition  des  droits 
absolus,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  l'association  dans  la  propriété, 
dans  les  contrats,  dans  le  droit  de  société.  Enfin  la  doctrine  de  Krause 
combine  l'élément  subjectif  et  l'élément  objectif  dans  le  droit  et 
l'État. 

Dans  la  théorie  de  l'État,  Krause  harmonise  encore  les  doctrines 
opposées  qui  ont  été  établies  sur  cette  matière;  il  considère  l'État  comme 
l'institution  spéciale  du  droit,  el  n'absorbe  pas  dans  l'Étal  l'homme  et 
la  société;  il  demande  des  organisations  sociales  distinctes  pour  la 
morale,  la  religion,  les  sciences,  les  arts,  l'industrie  et  le  commerce; 
mais  il  met  l'organisalion  politique  ou  l'État  dans  un  rapport  intime 
avec  toute  raclîvité  humaine,  avec  toutes  les  institutions  de  la  société. 
L'État  a  la  mission  de  maintenir  tout  le  développement  social  dans  la 
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voie  de  la  jastice,  et  d'assurer  k  toutes  les  branches  de  la  desliiiée 
humaine  les  moyens  de  se  perfectionner.  L'Étal  est  ainsi  le  médiateur 
de  la  destinée  individudie  et  sociale.  Toutefois  il  n'est  qu'un  des 
organes  principaux  du  vaste  organisme  social.  La  société  est  uo  tout 
organique,  composé  de  diverses  institutions  qui  se  rapportent  chacune 
à  une  face  importante  de  la  vie  humaine ,  et  qui  toutes  sont  appelées, 
aune  époque  de  maturité  et  d'harmonie  sociale,  à  constituer  une 
unité  supérieure,  maintenant  à  chacune  son  indépendance  relative  et 
lessoumetlant  toutes  k  une  direction  générale  pour  l'accomplissement 
commun  de  la  destination  de  l'homme  et  dé  l'humanité. 

La  théorie  de  Krause  respecte  ainsi  l'histoire  et  les  institutions  qui 
se  sont  successivement  formées  par  l'évolution  du  corps  social  ;  i&is 
elle  les  anime  d'un  esprit  nouveau,  elle  les  appelle  à  un  développement 
harmonique,  elle  ouvre  au  perfectionnement  social  un  avenir  oîi  l'idëal 
sera  progressivement  atteint  par  la  réalité.  L'humanité  n'est  pas, 
d'après  ce  .système,  sur  le  déclin,  elle  est  à  peine  entrée  dans  Tàge  de 
jeunesse,  elle  commence  seulement  à  acquérir  la  conscience  de  son 
but  social  ;  un  haut  perfectionnement  l'attend  encore,  et  elle  l'accom- 
plira d'autant  pins  facilement,  qu'elle  comprendra  mieux  les  voles  qui 
lui  ont  été  tracées  par  la  Providence. 
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CHAPITRE  V. 


I,ES  DOCTHINES  COMlIlIKISTeS  BT  SOCIALISTES  CONSIDÉRÉES  COMME  ABERRATIONS 
DANS    LE    DÉVELOPPEMENT    DE    LA    PHILOSOPHIE   DU    DROIT. 


Les  doctrines  modernes  du  communisme  et  du  socialisme,  nées  en 
France  et  en  Angleterre,  et  répandues  depuis  eu  Allemagne  et  dans  la 
plupart  des  pays,  ont  une  double  origine  :  elles  provieonent  d'abord 
du  changement  qui  s'est  opéré  daus  les  anciens  rapports  sociaux  et 
surtout  dans  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  si  profondément  modifiée 
par  la  destruction  des  liens  corporatifs  et  l'introduction  des  machines  ; 
elles  sont  ensuite  la  conséquence  des  directions  erronées  que  les  théo- 
ries sur  le  droit,  l'État  et  la  société  ont  prises  dans  leur  développement. 
C'est  à  ces  deux  points  de  vue  que  le  socialisme  el  le  communisme  de- 
vraient être  jugés.  Mais  nous  devons  ici  faire  abstraction  des  causes 
pratiques,  qui  ne  peuvent  être  exposées  que  dans  uue  histoire  plus 
détaillé*  de  ces  doctrines,  et  nous  borner  bux  causes  tnfe//ecluel/e£, 
qui  ont  d'ailleurs  exercé  une  influence  décisive  sur  tous  les  change- 
ments introduits  dans  les  rapports  sociaux. 

Les  doctrines  communistes  et  socialistes  se  présentent,  à  cet  égard, 
d'une  part,  comme  une  conséquence  naturelle  du  développement  pré- 
cédent de  la  philosophie  du  droit,  c'est-à-dire  comme  uu  essai  d'appli-  ' 
quer  les  principes  du  droit  dans  la  vie  sociale,  et  d'une  autre  pari, 
comme  uue  réaction  contre  quelques  conceptions  trop  étroites  du 
principe  du  droit  el  du  but  de  l'État,  comme  un  essai  de  compléter  la 
théorie  des  droits  purement  abstraits  et  formels  par  la  doctrine 
positive  du  bien ,  du  bien-être  el  du  bonheur,  et  de  parfaire  l'idée  de 
l'Élal  par  l'idée  de  la  société;  en  dernier  lieu,  elles  sont  un  produit 
des  tendances  matérialistes  qui  ont  envahi  la  société  moderne. 
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Quaad  on  poursuit  les  causes  intellectuelles  des  doctrines  commu- 
nistes et  socialistes  jusqu'à  leur  source,  on  les  trouve  dans  l'espril 
iioiiveuurépandu  par  la  réforinaliou  religieuse.  La  réforme,  en  effet, 
(levait  conduire,  dans  la  philosophie  du  droit,  à  la  coDsécralion  du 
grand  principe  de  la  personnalité  humaine,  de  sa  dignité,  des  droits 
civils  et  politiques  qui  doivent  ta  garantir  et  lui  assurer,  dans  l'ordk-e 
social,  les  conditions  de  son  libre  développement.  Mais  ce  principe 
important  ne  fut  pas  saisi  dans  sa  totalité.  La  personnalité  humaine 
embrasse,  comme  nous  le  verrons,  deux  éléments  :  d'un  câté,  un 
élément  d'unité  et  d'égalilé  ,  par  lequel  tous  les  hommes ,  ayant  la 
même  essence  divine  et  les  mêmes  facultés  fondamentales,  sont  égaux 
entre  eux;  et  d'un  auire  côté,  un  élément  de  di\er»iLé,  constitué  par 
la  nature  Unie  et  individuelle  et  maintenu  par  la  liberté,  par  le  déve- 
loppement spontané  et  différent  des  hommes  dans  tous  les  ordres 
sociaux.  Or,  cette  double  face  de  la  personnalilé  humaine  ne  fut  pas 
comprise.  Les  doctrines  philosophiques  tendaient,  presque  à  leur  insu, 
à  transporter  dirMtement  l'idée  chrétienne  de  l'égalité  morale  des 
hommes  dans  le  domaine  civil  et  politique,  dans  cet  ordre  conditionnel 
et  fini  des  choses,  oît  l'égalité  ne  peut  jamais  se  manifester  complète- 
ment. La  méthode  scientifique  qu'on  adoptait  pour  arriver  à  ce  résultat 
ne  dénote  pas,  il  est  vrai,  de  liaison  intime  avec  l'idée  religieuse  de 
l'égalité,  mais  cette  idée  est  au  fond  de  tout  le  mouvement  moderne. 
C'est  un  autre  élément  de  la  personnalité  humaine,  la  volonté,  qui 
devint  d'abord  le  point  de  départ  dans  les  théories  du  droit  et  de  l'État. 
Comme,  d'après  l'hypothèse  de  l'état  de  nature,  les  hommes  ont 
constitué  l'État  par  leur  volonté  réunie,  par  le  contrat  social,  et  que  Is 
volonté  de  l'un  est  égale  à  celle  des  autres,  les  hommes  sont  et  restent 
aussi  égaux  dans  l'État,  il  en  résultait  Vègal^é  des  droits,  ce  grand 
principe,  qui  allait  devenir  le  levier  de  toutes  les  réformes  teadanles 
à  rapprocher  les  hommes,  à  détruire  les  divisions  arbitraîi'es  et  les 
inégalités  factices. 

Jusqu'à  la  révolution  française,  l'égalité  des  droits  fut  comprise 
avant  tout  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté,  ou  comme  la  faculté, 
égale  pour  tous,  de  poursuivre  librement  dans  la  société  leur  but  hu- 
main. La  transition  à  une  égalité  plus  foudamenlale  fut  o|>éi'ée  d'une 
autre  manière.  Les  écrivains  politiques  en  Angleterre  et  en  France, 
supposant  que  la  société  même  avait  été  constituée  par  le  contrat  social. 
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confondaient  de  prime  abord  l'Étal  et  la  société,  et  assignaient  par  con- 
$équeut  le  même  but  à  l'un  el  à  l'autre.  Hugo  Grotius,  qui  fit  naître 
l'instilntioD  de  l'Etal  de  l'instioct  général  de  la  sociabilité,  avait  encore 
considéré  le  but  de  l'Etat  sous  une  double  face,  celle  du  droit  ei  celle  de 
l'atilitécommune';  mais  chez  les  écmaios  anglais  et  français,  le  prin- 
cipe de  l'utilité  ou  du  bonheur  fut  établi  comme  le  but  principalde  l'État. 
C'est  l'opinioD  de  Locke  et  de  Rousseau  *.  Mais  ce  principe  si  général, 
si  vague  et  nulle  pari  mélhodii^ement  développé,  pouvait  facilement 
conduire  à  une  fausse  conception  sur  la  mission  de  l'État  par  rapport 
aux  individus.  Si,  dans  le  système  de  l'égale  liberté,  chaque  individu 
était  considéré  comme  libre  de  rechercher,  par  son  activité,  les  bieni> 
qui  lui  paraissaient  être  te  mieux  appropriés  à  sa  manière  de  penser,  de 
sentir  et  de  vivre,  un  autre  système,  qui  donnait  pour  but  à  l'État,  non 
pas  de  garantir  ce  droit  à  tous,  mais  d'opérer  directement  lui-même 
le  bien  et  le  bonheur  de  tous,  devait  nécessairentent  conduire  à  faire 
de  l'État  une  institution  dispensatrice  du  bien  et  du  bonheur,  au  mé- 
pris de  la  liberté  individuelle.  Rousseau  lui-même  avait  déjà  soutenu 
que  l'égalité  de  droit,  ou  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'égalité  devant 
la  loi,  ne  suffit  pas,  parce  qu'elle  ■  peut  n'être  qu'apparente  et  illu- 
soire et  ne  ^rvir  qu'à  maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère  et  te  riche 
dans  son  usurpation  ;  ■  d'oit  il  concluait,  que  •  l'état  social  n'est 
avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ùtit  tous  quelque  chose  et 
qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop  '.  • 

Cette  vue  de  Rousseau  sur  la  mission  de  l'État  devait  plus  tard, 
pendant  la  révolution  française,  inspirer  ceux  de  ses  adhérents  qui 
avaient  compris  combien  étaient  faibles  les  bienfaits  que  la  masse  du 
peuple  avait  retirés  de  toutes  les  expérimentations  sur  Jes  formes  et 
les  constitutions  politiques,  et  qui,  pour  réaliser  les  idées  positives  de 


'  Grotius,  De  jure  btlU  ac  paeii,  lib.  1,  cap.  XIV  :  «  Est  autem  civilas  cœlus 
perfectus  Itberorum  homiDom,  jurit  fruendi  el  commuDis  tttilitatU  causa 


*  Rousseau,  Conlnil  tocial,  liv.  11,  chap.  I  :  ■  La  volonté  géuérale  peut  scuk- 
dir^r  les  ToFces  de  l'État  seloo  la  lin  de  son  institution,  qui  est  le  bien 
CMntMut.  >  Ailleurs,  il  appelle  ce  bien  commun  •  le  bonheur  ou  l'ulililé  com- 
mune. > 

'  Voir  CoHitai  tocial,  liv.  I,  chap.  IX,  note. 
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bien-être  cl  de  bouheur,  voulaieat  faire  rentrer  la  société  dans  l'état  de 
nature,  où  la  propriété  était  inconnue.  On  sait  la  tenutive  de  Babeur 
et  de  ses  partisans,  déterminés  à  faire  prévaloir  celte  partie  plus 
posiUve  de  la  doctrine  de  Rousseau.  D'ailleurs,  un  fait  qui  s'est  pro- 
duit plusieurs  fois  dans  l'histoire,  c'est  que,  lorsque  ta  question  des 
formes  politiques  a  trouvé  chez  un  peuple  une  solution  quelque  peu 
précise,  soit  qu'on  en  reconnaisse  l'impuissance,  soit  qu'on  la  regarde 
comme  le  premier  pas  accompli  dans  la  voie  des  réformes,  la  question 
sociale  s'élé\e  et  s'empare  plus  ou  moins  de  l'esprit  des  masses.  C'est 
ainsi  que  l'histoire  de  Rome  nous  montre  les  exigences  du  peuple, 
après  la  conquête  des  droils  et  des  dignités  politiques,  se  porter  de 
plus  en  plus,  dans  la  question  agraire,  sur  l'amélioration  de  son  sort 
matériel.  Et  de  même  que  Babeuf  apparaît  après  le  naufrage  des  partis 
politiques,  après  bien  des  constitutions  et  des  lois,  qui  n'avaient  nulle- 
ment procuré  au  peuple  les  bienfaits  qu'il  en  atleuduil,  de  même  nous 
voyons  reparaiti-e  le  parti  socialiste,  sous  une  forme  plus  savante, 
en  1830,  lorsque  la  forme  politique  du  pays  ne  parait  plus  en  question 
et  que  la  charte  semble  enfin  devenir  nue  vérité.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Pendant  que  les  partis  politiques  s'échauffent'  de  nouveau  à 
propos  de  quelques  questions  de  politique  formelle,  le  pa{t)  socialiste 
se  recrute  de  tous  ceux  qui  en  comprennent  l'iusuflisance,  et  lorsque, 
en  I8tô,  le  pays  brise  subitement  toute  sa  forme  politique,  ce  parti  se 
montre  déjà  assez  fort  pour  imprimer  au  mouvement,  au  moins  pour 
quelque  teiirps,  une  direction  socialiste. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  socialisme  puisse  être  vaincu  par  des 
moyens  purement  politiques;  car  il  se  fonde  sur  un  principe,  très-mal 
compris  sanadoute  dans  l'exécution,  mais  vrai  en  lui-même,  et  qui 
doit  recevoir  dans  l'État  une  application  plus  large  et  pins  intelligente 
que  ne  lui  ont  donnée  jusqu'à  présent  les  partis  politiques.  C'est  le 
principe  du  bien,  du  hien-clre  moral  et  matériel,  qui  sera  en  définitive 
le  critérium  d'appréciation  de  tous  les  actes  politiques.  C'est  d'après 
cette  mesure  que  le  peuple,  toujours  guidé  par  un  instinct  positif 
d'aiiiélioratioD,  juge  les  lois  et  les  partis  politiques,  et  c'est  pourquoi  il 
est  gagné  si  facilement  aux  doctrines  et  aux  vues  de  ceux  qui  lui 
promettent  des  biens  réels.  Le  parti  socialiste  formera  toujours  la 
contre-partie  et  le  contre-poids  du  parti  de  la  politique  forniellc.  Ces 
deux  partis  ne  peuvent  disparaître  qu'à  la  fois  devant  une  nouvelle 
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dociriae,  qui  assigne  à  l'État  sa  véritable  missiou  dans  la  voie  de  la 
diffusîoD  des  biens  iulellecluels ,  moraux  et  matériels  ea  précisant  ce 
qu'il  peut  entreprendre  lui-même  et  ce  qu'il  doit  abandonner  à  la 
liberté  individuelle,  et  qui  fait  ainsi  la  juste  pari  à  l'action  du  pouvoir 
et  à  celle  des  iodivjdus  '.  Or,  c'est  précisément  ce  genre  de  recherches 
qui  a  manqué  jusqu'ici  dans  toutes  les  tbéories  politiques  ;  on  ne  s'est 
guère  occupé,  en  France,  que  des  formes  du  gouvernement,  de  la  dis- 
tribution des  pouvoirs  et  des  droits  politiques.  Cette  politique  formelle 
doit  élre  échangée  maintenant,  non  pas  contre  un  socialisme  qui  con- 
fond tout,  qui  ne  marque  plus  aucune  limite  entre  l'Étal,  b  société  et 
l'individu,  mais  contre  celte  politique  positive  ,  réaliste,  qui  remplit 
les  formes  politiques,  utiles  et  nécessaires,  du  juste  fond  ou  de 
la  matière  du  bien  qu'elles  sont  appelées  à  réaliser  librement  dans  la 
société. 

En  Allemagne,  le  socialisme  s'est  formé,  sous  l'inspiration  des  idées 
françaises,  en  partie  comme  une  réaction  contre  la  doctrine  trop 
étroite  que  l'école  de  Kant  avait  établie  sur  le  but  de  l'État,  où  le  for- 
malisme politique  est  élevé  à  la  hauteur  d'un  principe  ;  en  partie 
comme  la  conséquence  dernière  du  panthéisme  de  l'école  philosophique 
de  Hegel. 

C'est  à  ce  point  de  vue  philosophique  que  nous  avons  encore  à  con- 
sidérer les  doctrines  socialistes  et  communistes.  Elles  sont,  sous  ce 
rapport,  en  liaison  intime  avec  deux  systèmes  philosophiques  en  appa- 
rence opposés,  mais  aboutissant  aux  mêmes  résultats,  avec  le  sen- 
sualisme et  le  matérialisme,  d'un  côté,  et  le  panthéisme,  del'autre. 
Ces  deux  systèmes  se  réunissent  en  un  point  important  :  ils  mécon- 
naissent un  principe  propre,  spirituel  et  libre,  dans  l'homme,  et  nient 
par  conséquent  la  personnalité  humaine.  Les  théories  socialistes  ont 
pris  leur  point  de  départ  dans  le  sensualisme  ;  mais  cette  doctrine  s'est, 
en  dernier  lieu,  amalgamée  avec  un  genre  particulier  de  panthéisme, 


'  La  doctrine  sur  la  nature  et  le  but  de  l'État,  exposée  déjà  eu  détail  dans 
mon  ouvrage  intitulé  OrgttnmheStaaUlehTe{iioctT\ne  organique  de  l'Étal),  1850, 
sera  développée  dans  le  Court  de  droit  public  et  lodal.  L'importance  de  ces  re- 
cherches sur  la  nalure  de  l'Étal  etsamiEsiondaDS  la  société  bumame,  surtout 
pour  la  France,  a  été  bien  mise  en  évidence  par  fr.  Baititu,  dans  ses  Méimget 
d'économie  politique,  article  Émi. 


,ao,Gooq)c 


sa  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.— INTRODUCTION. 

doDl  les  priucipes  plus  vastes  et  ptos  vagues  se  préteot  à  toutes  les 
évoluUousdu  socialisme.  Du  reste,  c'est  la  teodance  géoér&levers  les 
bieos  matériels,  nourrie  et  propagée  par  le  sensualisme,  qui  a  conduit 
quelques  esprits  à  l'idée  de  transformer  toute  la  société  humaine, 
assise  sur  des  bases  nouvelles,  en  une  société  de  jouissance  égale  pour 
tous.  En  Angleterre  et  eu  France,  ce  plan  fut  conçu  presque  en  même 
t^nps  par  Robert  Owen  et  par  Chartes  Fourier,  bien  qu'il  fût  exécuté 
par  chacun  d'une  manière  originale. 

La  doctrine  socialiste  d'Owen.  )77(-18S8,  est  la  pratique  consé- 
quente du  sensualisme.  Owen  a  été  influencé  sous  plusieurs  rapports 
par  les  ouvrages  de  Rousseau  ',  surtout  par  le  Contrat  social;  cepen- 
dant les  bases  de  sa  doctrine  sont  purement  philosophiques.  Le  sen- 
sualisme part  de  la  fausse  opinion,  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'iptelUgence 
qui  n'ait  été  auparavant  dans  les  sens  (nihil  est  in  intellectu  quod  non 
«ntea  fuerit  in  sensu),  et  qu'ainsi  l'àme  n'est  qu'une  table  rase.  Fidèle 
à  cette  maxime,  Owen  met  à  la  tête  de  sa  doctrine  la  propasilion  sui- 
vante :  L'homme  n'est  que  le  produit  des  circonstances  extirietires. 
Cette  proposition  contieut  toutes  les  autres;  il  en  résulte  notamment 
qu'en  faisant  les  circonstances  égales,  on  rendrait  les  hommes  égaux 
en  intelligence,  en  désirs  et  en  jouissances.  Rejetant  dès  lors  la  liberté 
et  la  re$ponbabililé  humaine,  Owen  cherche  à  fonder  une  société  dans 
laquelle  il  n'y  ait  ni  louange,  ni  réprimande,  ni  récompense,  ni  peine; 
dans  laquelle  tous,  recevant  la  même  instruction,  soient  égalisés  sous 
le  rapport  du  caractère  et  des  intérêts,  et  vivent,  par  la  communauté 
des  biens,  comme  une  seule  famille,  sans  distinction  de  familles  parti- 
culières. C'est  logique  ;  car  une  fois  qu'on  nie  l'existence  d'un  principe 
spirituel  propre  dans  l'homme,  il  n^  a  plus  de  raison  d'admettre 
l'existence  d'une  propriété  et  d'une  famille  propres  pour  les  individus. 
Mais  ceue  doctrine  était  trop  superficielle  pour  exercer  un  grand 
ascendant  sur  les  esprits  et  pour  devenir  un  levier  d'organisation  pra- 
tique. Owen,  il  est  vrai,  qui  était  un  noble  caractère,  doué  à  la  fois 
d'une  grande  bienveillance  et  d'une  grande  énergie,  a  pu,  par  son 
influence  personnelle,  diriger  assez  longtemps  une  société  industrielle 

■  Vuir  Louis  Rejbaad  :  Élvdtt  lur  let  réformattmn  eontemporaitu ,  t.  I, 
cbap.  IV,  i.  L'auleur  dit  <  qu'on  retrouve  çà  cl  là,  dans  les  tniTaux  d'Owen, 
des  pages  entières  dérubées  au  Contrat  tociat.  t 
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(^JcW'Laoark)  organisée  sur  la  base  de  quelques-uns  de  ces  priocipes  ; 
mais  toutes  les  sociétés  que  d'autres  ont  voulu  coDstituer  en  Amérique 
et  en  Angleterre  ont  échoué  au  bout  de  peu  d'années. 

La  doctrine  de  Ftmrier  (1772-1837)  révèle  un  vérilable  génie,  une 
puissance  de  combinaison  très-étendue  et  un  grand  talent  d'analyse. 
Au  premier  aspect,  elle  parait  étrangère  aux  écoles  philosophiques 
pour  lesquelles  l'auteur  professe  iant  de  haine  et  de  mépris.  Néaumoias,- 
Pourier  a  pensé  et  écrit  sous  l'influence  des  idées  philosophiques  de 
son  temps,  et  les  a  relevées  par  une  conception  panthéistique  d'un 
genre  particulier,  qu'on  pourrait  appeler  matkimatique,  parce  que 
c'est  surtout  par  les  mathématiques  que  l'àme  du  monde  opère.  Mais 
la  base  sensualiste  de  la  doctrine  se  remarque  dans  ses  tendances  con- 
stantes vers  les  jouissances  seusibles,  et  dans  le  principe  que  le  bien 
â  le  mal  des  hommes  dépendent  uniquement  du  mécanisme  extérieur 
de  ta  société.  I.a  doctrine  de  Fourier  se  distingue,  comme  celle  de 
Locke,  du  sensualisme  ordinaire,  en  ce  qu'elle  admet  certaines  facultés 
innées,  sous  le  nom  de  passions  ;  mais  il  i  egarde  à  tort  ces  passions, 
telles  qu'elles  se  présentent  dans  la  vie  humaine,  comme  étant  toutes 
bonnes  en  elles-mêmes,  sans  être  soumises  à  aucun  pouvoir  moral  et 
modérateur;  il  pense  qu'elles  n'exigent  qu'un  mécanisme  extérieur 
pour  devenir  par  leur  concours  d'utiles  leviers  de  l'action  sociale.  C'est 
ce  mécanisme,  cette  forme  sociale,  que  Fourier  croit  avoir  trouvé  dans 
le  phalanstère.  C'est  la  même  illusion  que  nous  avons  déjà  constatée 
dans  la  théorie  de  la  politique  formelle.  De  même  que  celle-ci  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  forme  de  l'État,  de  la  combinaison  des  pouvoirs,  de 
leur  poids  et  contre-poids,  et  ne  cherche  ainsi  qu'un  équilibre  ou  un 
mécanisme  politique,  de  même  la  théorie  phalanstérienne  est  toute 
formaliste,  n'attache  d'importance  qu'aux  combinaisons  des  passions, 
sans  en  examiner  le  fond,  sans  rechercher  ce  qu'elles  contiennent  de 
vicieux,  et  sans  reconnaître  les  principes  universels  de  bien  et  de 
justice  qui  sont  les  plus  puissants  mobiles  dans  la  vie  humaine. 
Foarier  ne  veut  réformer  l'homme  que  du  dehors;  il  ne  connaît  pas  la 
moralité.  Aussi  sa  doctrine  ne  saisit-elle  pas  l'âme  et  le  cœur,  ce  qu'il 
y  a  d'élevé  et  de  divin  dans  l'homme.  Elle  ne  pouvait  être  goûtée  que 
de  ceux  qui,  dans  le  jeu  des  formes  et  des  combinaisons,  perdent  de 
vue  le  fond,  et  qui,  nourris  peut  être  par  des  études  mathématiques, 
dans  lesquelles  On  fait  abstraction  du  fond  des  choses,  s'étaient  épris 
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du  caractère  mathématique  de  ce  mécanisme  social.  Il  y  a  cependant 
un  côté  par  lequel  elle  se  dislingue  du  communisme;  en  admettant 
dans  l'homme  quelque  chose  d'inné,  de  propre,  elle  ne  veut  pas  non 
plus  abolir  la  propriété  individuelle,  mais  seulement  l'organiser  dans 
le  hut  de  la  production  commune,  en  distribuant  les  profits  selon  les 
(rois  forces  qui  y  ont  coopéré,  d'après  le  talent  plus  ou  moins  inné,  le 
capital  déjà  acquis,  et  le  travail  acquérant. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  partie  cosmologiqne  et  psycholo- 
gique de  ce  système,  qui,  dans  l'intention  de  son  auteur,  devait  être 
universel,  embrasser  toutes  les  sciences,  et  opérer  surtout  par  la 
méthode  de  Vanalogie.  Fourier,  qui  en  réalité  n'a  pas  même  l'idée  d'un' 
procédé  scientifique  et  méthodique,  met  arbitrairement  tout  en  rapport 
et  en  parallèle  avec  tout,  de  sort  qu'il  trouve  pour  ses  passions  des 
symboles  dans  les  astres  comme  dans  les  herbes.  Mais  cette  partie  fan- 
tastique, qui  ne  forme  guère  dans  l'école  qu'un  article  de  foi,  puisqu'on 
n'en  possède  pas  la  clef,  n'a  aucune  importance  pour  la  partie  pra- 
tique du  système,  dont  toute  la  tendance  se  concentre  dans  la  question 
sociale  ou  économique  C'est  ici  que  Fourier  montre  un  véritable  talent 
d'analyse  et  de  juste  critique ,  par  rapport  à  l'état  commercial  et 
industriel,  tel  qu'il  est  amené  par  la  concurrence  illimitée.  C'est  là 
qu'il  signale  les  dangers  d'une  féodalité  industrielle,  et  qu'il  insiste 
sur  la  nécessité  de  ï association.  Les  moyens  d'association  qu'il  pro- 
pose sont  généralement,  il  est  vrai,  ou  impraticables,  ou  insuffisants  ; 
mais  il  a  le  grand  mérite  d'avoir  mis  en  relief  le  principe  même  de 
l'association  et  d'en  avoir  montré  quelques  applications  utiles. 

Le  saint-simonisme  (ou  plutôt,  selon  sa  forme  principale,  enfanti- 
nisme)  éleva  d'autres  prétentions.  Kn  partant  d'une  explication  assez 
superficielle  que  Saint-Simon  avait  donnée  du  christianisme,  et  en 
s'appropriant  plus  tard  quelques  vues  d'organisation  économique  de 
Fourier,  il  aboutit  enfin  à  une  espèce  de  panthéisme,  où  Spinosa 
d'abord  et  ensuite  Hegel  sont  mis  à  contribution  ■.  Le  saint-simonisme 

'  On  a  reconnu  depuis  loDgi«mps  que  le  sainl-sinioaismc  a  Tait  bien  des 
emprunts  aux  ouvrages  de  Fourier,  mais  on  jguore  presque  généralement  do 
quelle  manière  il  se  rattache  à  la  doctrine  de  Hegel.  Lorsque  en  1831  je  fis,  it 
Paris,  connaissance  du  saint-simonisme,  je  Tus  frappé  de  la  resscmUance  que 
présentent  ces  deux  doctrines  dans  leurs  premiers  principes  ;  je  pensai  que  les 
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ne  voulait  pas  seulement  oi^aaiser  la  production  et  la  consommation, 
mais  fonder  avant  tout  une  nouvelle  religion  et  établir  par  là  des  bases 
nouvelles  pour  la.  morale,  pour  la  science  et  pour  l'art.  A  cet  égard, 
le  saint-simonisme  est  supérieur  aux  doclriues  précédentes,  parce 
qu'il  reconnaît  au  moins  celte  importante  vérité,  que  les  bases  écono- 
miques de  la  société  sont  données  d'abord  par  les  convictions  reli- 
gieuses et  morales  de  ses  membres.  Mais  la  doctrine  elle-même  pré- 
sente le  panthéisme  dans  ses  conséquences  les  plus  rebutantes,  et 
renverse  ainsi  tous  les  fondements  de  la  moralité.  A  l'instar  de  Hegel, 
qui  admet  le  développement  progressif  (processus)  de  Dieu  dans  le 
monde,  le  saint-simonisme  adopte  un  Diett-progrès ;  et  si,  d'après 
Hegel,  Dieu  arrive  dans  la  conscience  de  l'homme  à  la  conscience  de 
lui-même,  le  saint-simonisme  exprime  la  même  idée  dans  un  sens 
plus  pratique  ;  il  veut  que  Dieu  se  représente,  en  tout  temps,  sous  sa 
forme  la  plus  élevée,  dans  un  bomme,  qui  devient  ainsi  le  prêtre  ou 
le  pontife  suprême,,  la  ^t  vivante  (la  volonté  générale  de  Regel),  que 
les  membres  individuels  de  la  société  n'ont  pas  à  créer,  mais  seule- 
ment k  reconnaître.  Ces  principes  ne  pourraient  conduire  qu'à  un 
nouveau  Dalaï-lamaïsme,  s'appuyant  sur  l'ordre  des  prêtres  hiérar- 

saint-simonieng,  qui  avaient  formulé  ce  qu'ils  appelaient  leur  dogme,  avaient 
acquis  quelque  notion  du  système  de  Hegel  par  les  levons  de  H.  Cousin;  et 
j'exprimai  cette  opinion  dans  un  article  inséré  dans  r^iuland  (Revue  étrangère 
d'Augsbourg).  Mais  quelque  temps  après,  U.  Jules  Lecfaevalier,  qui  avait  suivi 
les  leçons  de  llegel,  à  Berlin,  et  qui,  comme  membre  du  collège  saint-simo- 
nieu,  avait  pris  une  part  active  à  l'élaboration  de  la  doctrine,  me  fil  connaître 
le  vrai  rapport;  H.  P.  Leroux  en  a  communiqué  depuis  les  détails  dans  la 
Revue  indipeadanle.  Ce  rapport  historique  est  d'autant  plus  important,  que,  dans 
ces  derniers  temps,  des  débris  de  l'école  de  llegel  ont  donné  la  main  à  des 
écoles  socialistes  en  France  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  au  saint-simo- 
nisme. Hais  là  s'arrête  la  filiation.  C'est  tomlwr  dans  une  singulière  exagéra- 
tion que  de  prétendre  {comme  le  fait,  par  exemple,  H.  BavoKc,  dans  son 
ouvrage  :  Du  Miamuniâmeen  Allemagne  et  du  radîealUtne  en  SuJHe,185I)quela 
philosophie  allemande  est  responsable  des  extravagances  socialistes  en  France. 
Le  socialisme  français  dérive  directement  du  matérialisme  et  du  sensualisme, 
enracinés  en  France  plus  que  dans  aucun  autre  pays,  landisque  quelques  doc- 
trines socialistes  modernes  en  Allemagne  ne  sont  qu'une  contrefoçon  des 
théories  françaises,  ou  sortent  du  panthéisme  transformé  en  athéisme  et  en 
matérialisme. 
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chiqaement  organisé  et  exerçant  la  direction  suprême,  en  harmoni- 
sant entre  eux  l'ordre  de  ta  science  et  l'ordre  de  l'industrie.  C'est 
l'ordre-prétre  qui  doit,  d'après  la  capacité,  distribuer  (eûtes  les  fonc- 
tions sociales  aux  membres  de  la  société,  et  les  rétribuer  chacun  selon 
ses  €euvres.  Tout  travail  dans  tous  les  ordres  doit  d'ailleurs  être  sanc- 
tifié par  la  religion.  Pas  de  propriété  réelle  pour  les  individus,  mais 
seulement  une  distribution  proportionnelle  de  la  jouissance. 

Le  saittt-simonisme  s'était  encore  donné  la  mission  d'harmoniser  la 
matière  avec  l'esprit,  ou  le  paganisme,  qui  représente  dans  l'histoire 
le  principe  matériel,  avec  le  christiani^ne,  qui  représente  l'esprit. 
Mais  dans  ce  prétendu  accord,  la  matière  n'est  pas  idéalisée,  élevée 
à  la  hauteur  de  l'esprit,  comme  dans  le  genre  idéaliste  du  panthéisme; 
c'est  l'esprit  qui  est  rabaissé  jusqu'à  la  matière,  et  tous  les  rapports 
moraux  sont  malérialtsés,  d'une  manière  d'autant  plus  repoussante 
que  le  sensualisme  est  plus  raffiné  et  couvert  même  d'un  manteau  reli- 
gieux. Dans  la  doctrine  de  Saint-Simon,  le  panthéisme  a  donc  donné 
la  main  au  matérialisme  et  conduit  aux  mêmes  conséquences  que  les 
théories  précédentes. 

Les  théories  socialistes  modernes  de  MM.  Louis  Blanc,  Proudkon 
et  d'autres,  à  l'exception  du  communisme  pur  de  Cabet,  ne  renfer- 
ment que  quelques  idées,  empruntées  aux  grands  systèmes  précé- 
dents, telles  que  l'organisation  du  travail  (matériel) ,  une  nouvelle 
constitu^OD  des  banques,  etc.  Ces  vues  partielles  frappent  plus  l'esprit 
de  la  multitude  et  sont  recommandées  aux  classes  ouvrières  comme 
des  remèdes  spécifiques  '. 

En  Allemagne,  les  théories  socialistes  n'ont  été  en  général  qu'une 
contrefaçon  des  formes  françaises.  Mais  elles  ont  trouvé  de  j'appui 


'  La  théorie  de  H.  Prondfaon  sur  la  t  banque  prêtant  sans  intérêt  >  a  été 
spirilnellement  réfutée  par  F.  Bastiat,  dans  les  i  Mélangea  d'économie  poli- 
tique, I  qui  renferment  la  correspondance  à  ce  sujet  entre  les  deux  écrivains. 
Du  reste,  H.  t*roudhon,  esprit  indépendant  et  critique,  a  été,  sons  plusieurs 
rapports,  us  dissolvant  parmi  les  écoles  socialistes,  qu'il  a  attaquées  i  tour  de 
rAle.  Ses  théories  k  lui,  successivement  établies  et  abandonnées,  ne  montrent 
qu'une  seule  chose,  c'est  que,  livré  k  Taihéisme  et  an  matérialisme,  il  n'a 
aucune  conscience  de  cette  vérité  que  les  questions  morales  dominent  tontes 
les  questions  économiques. 
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dans  la  doctrine  de  Hegel,  et  se  sont  par  là  associées  à  toutes  tes  ten- 
dances destructives  qui  se  sont  manifestées  en  Allemagne  contre  la 
religion,  la  morale,  la  famille  et  l'État,  et  qui  ont  leur  racine  dans  le 
paalhtisme  naturaliste  et  le  matérialisme.  Contre  ces  tendances, 
repoussées  par  Tesprit  moral  de  la  nation,  se  dessine  depuis  quelque 
lonps,  dans  le  mouvement  philosophique,  le  besoin  de  creuser  plus 
profondément  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'amélioration 
ialeilectuelle,  morale  et  sociale  du  peuple,  et  d'entrer  ainsi  dans  une 
voie  que  le  système  de  Kranse  avait  depuis  longtemps  indiquée. 

En  considérant  le  socialisme  dans  ses  rapports  avec  le  caractère 
politique  du  peuple  en  Angleterre  et  en  France,  on  voit  l'infineBce 
avantageuse  que  la  constitution  anglaise  a  exercée,  en  accoutumant 
le  peuple  à  prendre  son  sort  en  ses  mains,  à  s'occuper  lui-même  de 
son  bien-éire  par  l'activité  privée  et  par  l'association,  sans  attendre 
son  salut  de  l'État  ou  du  pouvoir  central.  Aussi  voyons-nous  qu'Owen 
et  les  autres  socialistes  de  ce  pays  ne  s'adressent  qu'à  l'association 
privée,  et  qu'il  ne  leur  vient  pas  même  la  pensée  de  faire  de  l'Eut 
l'exécuteur  de  leurs  théories.  Ce  genre  de  socialisme  présente  peu  de 
dangers,  parce  qu'il  trouve  bientôt,  dans  l'essai  d'une  réalisation 
faite  aux  risques  et  périls  des  particuliers,  une  réfutation  péremp- 
toire.  En  France,  au  contraire,  où  une  centralisation  excessive,  main- 
traue  par  tons  les  partis,  exerce  la  tutelle  sur  toutes  choses,  étouffe 
la  spontanéité,  et  racliou  propre  des  individus,  le  peuple  doit  croire 
que  le  gouvernement  est  tout-puissant  et  qu'il  pourrait  abolir  tous  les 
maux,  s'il  en  avait  la  bonne  volonté.  Cette  opinion  constitue  le  plus 
ferme  appui  des  socialistes  ;  c'est  pourquoi  Ils  demandent  que  l'État 
exécute  leurs  projets  ou  les  favorise  par  des  mesures  sociales.  C'est 
ainsi  que  te  saiul-simonisme,  à  son  apogée,  rêva  sa  prochaine  arrivée 
an  pouvoir  politique,  et  que  le  fouriérisme,  après  quelques  essais 
avortés  d'association  privée,  porta  ses  regards  vers  le  gouvememat  '. 
Les  ateliers  nationauœ,  si  funestes  dans  leurs  conséquences,  reste- 
ront à  cet  égard  comme  un  monument  historique  de  l'étrange  aberra- 
tion de  l'esprit  public  en  France.  Les  socialistes  se  transforment  ainsi 

<  D'après  les  journaux  de  1848,  le  gonvernement  provisoire  aurait  en  la 
faiblesse  de  promettre  aui  Touriérisies  des  moyens  de  réalisation  sur  les  Tonds 
de  l'Étal. 
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en  partis  politiques,  et  cherchent  â  s'emparer  du  pouvoir  pour  réaliser 
leurs  théories.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  provoqué  à  une 
lutte  perpétuelle,  pour  réprimer  ces  tendances,  éviter  de  violentes 
expérimentations  et  sauver  les  derniers  restes  de  l'ordre  moral  et  poli- 
tique. Mais  malheureusement  toute  victoire  de  ce  genre  n'est  qu'un 
armistice  ;  car  une  des  sources  principales  du  mal  se  trouve  précisément 
dans  le  système  de  gouveraement  el  d'administration  ;  la  centralisa- 
tion même  du  pouvoir  devenue  exorbitante  nourrit  sans  cesse  les  fausses 
idées  sur  la  toute-puissance  politique,  et  provoque  par  là  les  agitations 
el  les  mouvements  qui  tendent  à  pousser  le  gouvernement  dans  la 
voie  du  socialisme.  Aussi  longtemps  que  ce  système  politique  ne  sera 
pas  réformé  en  France,  les  autres  remèdes  intellectuels  et  moraux 
seront  peu  efficaces. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  théories  socia- 
listes. Toutes  proclament  la  nécessité  d'une  nouvelle  organisation  de 
la  société.  C'est  là  le  mot  par  lequel  elles  espèrent  amener,  comme 
par  enchanlemenl,  un  nouvel  ordre  social-  Mais  en  examinant  les 
moyens  d'exécution,  on  reconnaît  que  les  socialistes  n'ont  pas  la 
moindre  idée  des  conditions  essentielles  d'une  vraie  organisation, 
parce  qu'ils  ignorent  l'existence  et  l'action  de  ces  forces  spirituelles  el 
morales  qui  sont  l'àme  de  la  société.  Ils  sont  et  restent  des  matérialistes, 
bien  qu'ils  parlent  souvent  de  la  satisfaction  à  donner  aux  intérêts 
intellectuels  et  moraux;  car  ces  intérêts  sont  ramenés  par  eux,  en 
dernier  lieu,  à  la  jouissance  matérielle.  Aussi  leur  organisation  ne 
tend-elle  pas  à  établir  des  liens  moraux  plus  élevés  parmi  les  hommes, 
mais  à  combiner  mécaniquement  leur  action  pour  la  production  des 
choses,  sans  songer  que  tes  rapports  extérieurs  ne  sont  en  quelque  sorte 
qu'un  précipité  des  forces  actives  el  supérieures  de  l'homme,  et  que  le 
ciment,  le  lien  oi^nique  n'est  donné  que  par  les  convictions  spiri- 
tuelles, morales  et  religieuses.  Le  plan  des  socialistes  d'établir  un 
nouvel  ordre  social  sur  la  base  tout  économique  des  choses  ou  des 
biens  matériels,  atteste  donc  une  complète  ignorance  des  conditions 
vitales  de  toute  orgauisalion  ;  et  tout  homme  qui  voudra  s'en  rendre 
compte  ne  pourra  que  sourire  de  ces  empiriques  en  science  sociale. 
De  même  que  dans  la  nature  ce  sont  les  impondérahle.s  qui  dominent 
les  corps  pondérables,  de  même  dans  la  société  humaine  ce  sont  les 
forces  morales  qui  doivent  régler  toute  la  vie  matérielle. 
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E^es  théories  socialistes  restent  néanmoins  uo  fait  très-inslruclif  de 
notre  époque.  Elles  signalent  d'abord  une  lacune  dans  tontes  les 
théories  politiqoes.  Celles-ci  n'ont  agité  que  des  questions  de  forme  et 
de  droits  abstraits,  sans  préciser  le  but  qui  doit  être  atteint  par  les 
hommes  dans  la  société,  et  les  divas  genres  de  biens  intellectuels,  mo- 
raux et  matériels,  que  l'Étal  doit  rendre  accessibles  à  tous.  Les  théo- 
ries socialistes  sont  un  appel  à  la  recherche  philosophique;  leur 
apparition  indique  la  nécessité  d'élever  la  science  du  droit  et  de  l'État 
au-dessus  du  formalisme  politique ,  de  reconnaître  l'Élat  comme  une 
institution  qui  n'ait  pas  seulement  à  maintenir  l'ordre  et  la  séctuité 
«itérieure,  à  proléger  les  droits  de  tous,  mais  encore  à  aider  le  déve- 
loppement social  par  des  moyens  positifs ,  en  bornant  son  action  aux 
secours  qui  dépassent  les  forces  de  l'action  individuelle.  Mais  œ  sont 
ces  limites  entre  l'action  de  l'É^t  et  celle  des  individus,  que  les 
socialistes  ont  entièrem»it  abolies;  ils  confondent  l'assistance  de 
l'État  avec  l'action  privée  par  laquelle  chacun  doit  s'aida*  soi-même  et 
rester  maître  de  son  sort.  C'est  à  la  science  à  fixer  ces  limites,  en 
déterminant  le  but  et  la  sphère  d'action  de  l'État,  en  précisant  à  la  fois 
la  différence  et  les  rapports  qui  existent  entre  la  mission  de  l'État  et 
celle  de  la  société  eu  général.  La  société  embrasse  bien  des  sphères 
d'activité  qui  sont  en  partie  indépendantes  de  l'État,  et  qui  ne  peuvent 
être  exploitées  par  l'État.  Hais  les  socialistes  identifient  l'État  et  la 
société,  pour  réglementer,  an  moyen  d'un  seul  pouvoir,  toute  la  vie 
sociale.  Le  principe  du  bien  l'emporte,  chez  eux,  sur  le  droit,  qui,  il 
est  vrai,  doit  être  dirigé  vers  l'accomplissement  du  bien  social,  mais 
doit  aussi  garantir  la  personnalité  et  la  liberté. 

Les  théories  socialistes  découvrent  une  large  et  profonde  plaie  du 
corps  social.  Elles  sont  le  témoignage  scientifique  le  plus  évident  de  la 
direction  de  plus  en  plus  prononcée  que  le  mouvement  social  a  prise 
vers  la  satisfaction  des  besoins  et  des  jouissances  sensibles.  Ce  mouve- 
ment, en  refoulant  les  buts  et  les  hiens  plus  élevés  de  l'homme,  la 
religion,  la  morale,  la  science  et  l'art,  a  interverti  l'ordre  naturel  des 
choses,  et  érigé  en  but  ce  qui  ne  doit  être  qu'un  moyen.  Toutefois,  ce 
mouvement  a  aussi  le  bon  résultat  de  multiplier  les  moyens  matériels 
de  culture  et  de  faciliter  par  là  le  développement  humain  et  social.  Mais 
quand  la  société  entre  ainsi  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  améliora- 
tions matérielles,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  classes  ouvrières  de- 
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maudeot  de  leur  cAté  une  plus  forte  participaUon  aux  biens  exlérieurs  : 
elles  suivent  la  tendance  générale;  de  plus,  en  envisageant  leur  travail 
comme  la  source  principale  de  la  richesse,  elles  prétendent  que,  par 
suite  de  l'introduction  des  machiaes  et  de  la  puissance  toujours  croig- 
sante  du  capital,  des  rapports  nouveaux  et  plus  justes  doivent  être 
établis  entre  le  capital  et  le  travail.  Ces  demandes  sont  en  partie  fon- 
dées en  droit;  mais  elles  reposent  encore  sur  ta  confusion  de  ce  qui 
peut  être  fait  par  l'État,  et  de  ce  qui  doit  être  accompli  par  la  liberté 
et  par  l'association  privée.  L'État  ne  peut  établir  que  les  conditions 
générales  sous  lesquelles  le  travail  matériel  doit  être  exécuté  et  oi^nisé 
dans  la  société  par  l'initiative  des  individus. 

Cette  organisation  économique  ou  industrielle,  que  les  socialistes  ont 
envue,  doit  s'établir,  non  pas  par  une  transformation  de  lotde  ta  société 
en  une  société  de  travail  matériel,  mais  par  l'organisation  particulière 
de  Yordre  industriel,  comme  partie  de  la  grande  société  humaine.  Le 
socialisme  s'est  surtout  développé  dans  les  pays  où,  par  la  destruction 
des  anciennes  corporations,  qui  reposaient  d'ailleurs  sur  une  fausse 
base,  le  principe  opposé  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  s'est  déployé 
dans  toutes  ses  conséquences.  Ces  conséquences,  en  général,-  sont 
meilleures  pour  le  travail  que  pour  les  travailleurs.  C'est  pourquoi 
le  socialisme  a  surtout  dirigé  ses  attaques  contre  la  concurrence. 

La  concurrence,  en  elle-même,  est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté 
et  un  levier  indispensable  de  tout  progrès  industriel.  Seulement  la 
liberté  du  travail,  comme  toutes  les  autres  libertés,  doit  être  combinée 
avec  un  principe  d'ordre  ;  de  cette  union  résulte  la  vraie  notion  de 
l'organisation.  H  s'agit,  en  effet,  d'organiser,  non  pas  le  travail,  qui 
est  une  abstraction ,  mais  les  travailleurs ,  comme  êtres  moraux 
dont  l'activité  libre  doit  être  soumise  aux  principes  du  droit.  C'est 
cette  organisation  que  l'État  peut  provoquer,  en  déterminant  les 
conditions  générales  sous  lesquelles  doivent  être  réglés  les  rapports 
entre  tous  ceux  qui  participent,  par  des  moyens  divers,  à  la  produc- 
tion, mais  en  laissant  en  même  temps  à  la  liberté  des  particuliera, 
quand  les  conditions  générales  sont  observées,  à  axer,  par  conven- 
tion, telles  conditions  spéciales  qui  paraissent  les  meilleures  ou  les 
plus  acc^lables  aux  parties  contractantes  '.  L'organisation  n'exige 

■  L'organisalioD  de  l'ordre  industriel,  en  tant  qu'elle  peut  être  provoquée 
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donc  pas  runirormilé,  qui  ne  peut  se  maintenir  que  par  la  contrainte 
et  le  despotisme;  elle  combine  les  conditions  de  l'ordre  avec  celles  de 
la  liberté.  Une  telle  organisation  est  une  nécessité  de  notre  époque , 
tant  dans  les  États  où  règne  le  principe  d'une  concurrence  déréglée, 
que  dans  ceux  où  les  débris  des  anciennes  corporations  gênent  encore 
le  libre  mouvement  du  travail  ;  et  l'on  peut  hardiment  soutenir  que 
les  États  qui  établiront  une  pareille  organisation  dans  Tordre  du  tra- 
vail matériel  auront  trouvé,  par  rapport  aux  théories  socialistes,  le 
meilleur  remède  dérivatif  et  le  meilleur  moyen  préservatif. 

L'organisation  du  travail  industriel  n'est  cependant  qu'une  partie, 
quoique  la  plus  urgente,  de  l'oi^anisatioa  de  la  société  entière.  La 
religion,  la  morale,  la  science,  l'art,  l'éducation  attendent  aussi  une 
meilleure  organisation  ;  et  c'est  la  science  sociale,  dans  la  plus  large 
acception  du  mot,  qui  est  chargée,  d'une  part,  d'exposer  les  principes 
d'après  lesquels  tous  les  ordres  de  l'activité  doivent  être  réglés  et  har- 
monisés entre  eux,  et,  d'antre  part,  d'assigner  à  l'État,  d'une  manière 
précise,  le  but  particulier  qu'il  doit  remplir  par  rapport  à  tontes  les 
sphères  sociales.  Cette  science  n'établira  pas  un  socialisme,  mot  qu'il 
faut  laisser  aux  théories  exclusives  dont  il  a  été  question,  mais  une 
théorie  sociale  en  harmonie  avec  le  but  de  l'homme  et  de  l'humanité. 


el  établie  par  l'Étal,  sera  exposée  dans  le  Court  de  droit  public  a  loàai.  Ces 
questions  soat  soiimises  k  l'examen  pratique  dans  plusieurs  États  de  FAIIe- 
magne  et  en  Autricbe,  oii  l'on  cherche  à  compléter  le  système  des  chambre*  de 
l'induttrù  et  du  commerce,  qui  forment  le  premier  cadre,  par  l'oi^nisaiion 
mime  des  divers  genres  d'industrie  et  de  commerce. 
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CHAPITRE    VI. 


DE  L  UTILITfi  DE  LA  SCIENCE  DU  DROIT  NATUREL. 


Les  scieoces  philosophiques,  dont  le  droit  naturel  fait  partie,  sont 
le  produit  du  besoin  qu'éprouve  l'intelligence  humaine  de  rechercher 
les  premiers  principes  des  choses,  de  se  rendre  compte  des  événements 
et  des  institutions,  en  les  ramenant  à  la  cause  qui  les  fait  naître,  à  la 
raison  qui  justifie  leur  existence.  Ces  sciences  ne  tirent  pas  seulement 
leur  importance  de  l'utilité  qu'elles  peuvent  avoir  dans  l'application, 
mats,  avant  tout,  de  la  satisfaction  qu'elles  procurent  à  un  désir  légi- 
time et  élevé  de  l'esprit  humain;  et  si  le  droit  naturel  n'avait  d'autre 
résultat  que  de  jeter  plus  de  clarté  sur  l'origine  de  l'idée  du  droit, 
de  mieux  déterminer  les  principes  généraux  qui  sont  le  fondement  de 
la  justice,  son  étude  serait  déjà  à  un  haut  degré  digne  de  l'homme; 
car  l'être  doué  de  raison  veut  aussi  connaître  les  raisons  des  lois  et 
des  institutions  de  la  société.  Mais  de  même  que  toute  science  philo- 
sophique, quelque  abstraite  qu'elle  soit  et  quelque  éloignée  qu'elle 
paraisse  d'abord  de  toute  application,  montre  sou  cdté  pratique  aussi- 
tôt qu'on  l'approfondit,  de  même  le  droit  naturel  eierce  et  a  toujours 
exercé  une  grande  influence  sur  l'étude  et  le  développement  du  droit 
positif. 

D'abord  la  philosophie  du  droit,  en  exposant  les  premiers  principes 
du  droit  et  des  lois,  est  seule  capable  d'introduire  de  l'unît^  et  de 
l'ordre  dans  l'étude  du  droit  positif.  Les  codes  apparaîtraient  comme 
une  masse  confuse  de  dispositions  arbitraires,  si  l'intelligence  ne  sai- 
sissait pas  le  principe  de  chaque  matière,  en  cherchant  dans  la  nature 
de  l'homme  et  de  la  société  la  cause  qui  l'a  fait  établir.  Sans  la 
philosophie  du  droit,  on  ue  saurait  concevoir  ni  le  premier  principe 
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de  tout  droit,  ni  aucuoe  notion  vraiment  générale  sur  une  matière  de 
la  législation  ;  car  tes  lois  existantes,  très-multiples  et  souvent  oppo- 
sées entre  elles  chez  les  différents  peuples,  manquent  du  caractère 
d'unité  et  d'universalité,  et  ne  peuvent  fournir  l'idée  générale  du  droit 
ou  de  la  justice.  Elles  sont  d'ailleurs  plus  ou  moins  imparfaites.  Or,  le 
principe  du  droit  est  une  règle  ou  un  critérium,  d'après  lequel  on  peut 
apprécier  la  bonté  et  la  perfection  relative  des  lois  établies. 

Pour  éviter  la  nécessité  de  chercher  dans  le  principe  du  droit  le  fon- 
dement des  lois  positives,  on  fait  souvent  dériver  les  lois  de  l'autorité 
de  l'État,  comme  de  leur  source  dernière  ;  c'est  reculer  la  difficulté,  au 
lieu  de  la  résoudre;  car  la  même  question  se  présente  par  rapport  à 
l'État.  L'État,  avec  son  oi^nisation  et  son  administration,  doit  repo- 
ser sur  l'idée  de  la  justice;  pour  reconnaître  si  son  organisation  est 
juste  ou  injuste,  il  faut  donc  avoir  un  moyen  d'appréciation,  qui  ne 
peut  être  fourni  que  par  le  principe  de  la  justice.  Ainsi  l'idée  générale 
du  droit,  loin  de  dériver  de  celle  de  la  loi  ou  de  l'État,  lui  est  antérieure 
et  supérieure. 

Mais  la  philosophie  du  droit  a  aussi  une  utilité  pratique  pour 
l'exercice  du  droit  positif.  D'abord  l'étude  de  cette  science  a  pour 
effet  d'éveiller  et  de  développer,  avec  l'intelligence,  le  sentiment  du 
juste  dans  le  cœur  de  l'homme,  et  de  Ini  inspirer  le  noble  désir  de 
travailler  pour  l'application  et  la  défense  des  vrais  principes  de  la 
justice.  Ensuite  elle  est  éminemment  propre  à  mûrir  et  à  éclairer  le 
jugement  sur  les  lois  et  les  choses  positives.  Sans  la  philosophie  du 
droit,  on  peut  bien  acquérir  une  certaine  habileté  dans  l'application 
formelle  et  toute  mécanique  des  lois  aux  cas  particuliers  qui  se  pré- 
sentent dans  la  vie;  en  faisant  sur  elles  un  travail  plutôt  de  mémoire 
que  d'esprit,  on  peut  devenir  assez  bon  légiste;  mais  quand  le  juge- 
ment n'est  pas  développé  dans  ses  rapports  avec  la  raison  des  lois  éta- 
blies, quand  l'esprit  est  incapable  de  s'élever  à  des  considérations  géné- 
rales sur  chaque  matière  du  droit  ou  sur  les  cas  non  prévus  par  la 
loi,  auxquels  il  faut  suppléer  par  le  raisonnement,  on  n'est  pas  digne 
du  nom  de  jurisconsulte.  Pour  mériter  ce  titre,  il  faut  connatlre  les 
lois  par  leurs  raisons,  et  ne  pas  oublier  le  droit,  le  ^,  pour  la  loi,  la 
lex.  Or,  ces  raisons  de  la  loi  sont  du  ressort  de  la  philosophie  du 
droit. 

De  plus,  cette  science  est  pour  YinUrprêlntion  «les  lois  une  source 
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aussi  féconde  que  l'histoire  du  droit.  Quand  il  s'agit  d'interpréter  une 
loi,  OD  peut  sans  doute  recourir  avec  avanlage  aux  dispositions  anté- 
rieures sur  la  maUére,  expliquer  la  loi  nouvelle  en  se  fondant  sur  son 
identité  ou  son  opposition  avec  la  disposition  ancienne;  mais  il  n'est 
pas  moins  essentiel  de  remonter  à  la  raison  de  la  loi,  au  motif  qui  a 
^idé  le  législateur,  en  supposant  qu'il  ail  voulu  ce  qui  est  conforme 
aux  intérêts  et  aux  besoins  de  la  société;  on  sera  donc  obligé  d'entrer 
dans  des  considéraUons  générales,  pins  ou  moins  empruntées  à  la 
philosophie  du  droit.  Cette  recherche  de  la  raison  d'une  loi  est  sou- 
vent plus  instructive  que  le  raisonnement  par  analogie;  l'analogie 
d'ailleurs  n'est  «lle-méme  que  l'application  de  la  loi  à  des  cas  sembla- 
bles à  cause  de  l'identité  de  la  raison.  Chaque  législation  positive, 
quelque  parfaite  qu'elle  soit,  offre  des  lacunes,  des  obscurités,  ou  des 
défauts  de  décisitm  pour  des  ces  non  prévus  ;  et  comme  le  juge  doit 
posséder  un  moyen  pour  prononcer  dans  tous  les  cas  qui  se  présentent, 
le  droit  naturel  peut  alors  devenir  pour  lui  une  source  subsidiaire. 
Certes,  il  n'est  pas  permis  de  décider  un  cas  contre  la  lettre  de  la  loi 
écrite  ;  car  ce  serait  6ter  à  la  loi  son  caractère  général  et  uniforme,  et 
mettre  tout  à  la  merci  des  vues  personnelles  et  variables  du  juge  ;  mais, 
quand  la  loi  se  tait,  la  conscience  et  la  raison  des  juges  doivent  parler, 
et  les  opinions  qu'ils  se  sont  formées  par  l'étude  de  la  philosophie  du 
droit  devieiment  alors  des  motifs  de  décision.  Cette  vérité  a  paru  si 
évidente,  que  plusieurs  législations  '  ont  reconnu  expressément  le  droit 
naturel  comme  une  source  subsidiaire  du  droit  positif. 

Mais  si  la  philosophie  du  droit  présente  une  grande  utilité  pour  l'in- 
terprétation et  l'application  de  la  loi  écrite,  son  importance  est  encore 
plus  grande  quand  il  s'agit  de  la  loi  à  écrire.  Les  lois  ne  sont  pas 
immuables;  elles  changent  avec  les  conditions,  les  besoins  et  les  inté- 
rêts de  la  société  qui  les  ont  fait  naître  ;  il  s'agit  souvent  de  modifier  les 
lois  existantes,  par  exemple,  les  hypothèques,  les  successions,  ou 
d'introduire  des  principes  nouveaux,  par  exemple,  ta  divisibilité  de  la 
propriété,  te  divorce,  ou  d'établir  même  toute  une  codification  nou- 
velle. Pour  opérer  ces  changements,  il  faut  s'appuyer  sur  une  doctrine 
philosophique  du  droit.  Et,  en  effet,  tous  les  codes  qui  ont  été  ^blis 


s  le  Code  autrichien. 
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dans  tes  lemps  modernes  ■,  se  sod(  plas  oa  moins  ressentis  des  opinions 
philosophiques  professées  par  leurs  auteurs. 

U  est  surtout  deux  parties  du  droit  positif  qui  sont  liées,  plus  inti- 
m^neot  qu'aucune  autre,  à  la  philosophie  du  droit  :  c'est  le  droit  péncU 
et  le  droit  public.  La  philosophie  du  droit,  en  détermioant  mieux  le 
but  de  la  peine,  sa  mesure,  la  gravité  des  fautes  et  les  degrés  de  eut- 
pabililé,  a  provoqué  la  réforme  de  la  législation  pénale  qui  a  heureuse- 
ment commencé  de  nos  jours,  mais  qui  est  loin  d'être  achevée.  L'in- 
fluence de  la  philosophie  du  droit  sur  le  droit  public  u'est  pas  moindre. 
Comme  le  droit  public  n'est  que  l'application  du  principe  de  la  justice 
à  l'organisation  de  l'État  et  de  la  société,  il  est  basé  sur  la  philosophie 
du  droit  ;  aussi  les  théories  émises  sur  le  droit  public,  pourvu  qu'elles 
soient  fondées  sur  des  principes  et  non  sur  des  raisonnements  vagues 
et  iucohéreuts,  sont-elles  toujours  conformes  aux  idées  adoptées  par 
leurs  auteurs  dans  la  philosophie  du  droit. 

NousvoyODS  ainsi  qu'il  n'existe  aucune  partie  du  droit  qui  ne  subisse 
plus  ou  moins  l'influence  salutaire  du  droit  naturel.  Son  étude  est  donc 
d'une  utilité  incontestable  ;  elle  est  surtout  un  besoin  de  notre  époque, 
où  il  s'agit,  d'un  c6té,  de  consolider  et  de  développer  les  améliorations 
qui  ont  été  opérées  dans  les  différentes  branches  de  la  législation  civile 
et  politique,  et,  d'un  autre  côté,  d'ouvrir  au  prières  des  voies  nouvelles, 
d'introduire  d'autres  réformes  adaptées  aux  besoins  nouveaux  et  aux 
idées  plus  justes  qui  se  sont  répandues  sur  le  but  de  la  vie  sociale. 
C'est  donc  de  l'intelligence  plus  parfaite  et  de  la  diffusion  des  doctrines 
du  droit  naturel  que  dépend,  en  grande  partie,  l'avenir  de  la  société 
civile  et  politique. 


'  Le  code  de  Frédéric,  en  Prusse,  le  Code  autrichien  el  le  C»de  Napoléc 
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DES     BASES    PHILOSOPHIQUES    DU     DROIT. 


S'- 

Rifiexions  préliminaires  sur  la  méthode. 

L'analyse  que  nous  avons  Taite  des  systèmes  principaux  établis  sur 
le  principe  du  droit,  montre,  à  l'évidence,  qu'aucune  doctrine,  k 
quelque  catégorie  qu'elle  appartienne,  n'a  réussi  à  concevoir  l'idée  du 
droit  comme  un  principe  objectir,  universel,  étemel.  Car  toutes  les 
théories,  quand  on  les  dégage  des  fictions  ou  de  l'obscurité  qui  les 
enveloppe,  font  dériver  le  principe  du  droit  d'une  source  plus  oa 
moins  variable,  c'est-è-dire  de  la  volonté  diversement  comprise  et 
interprétée.  C'est  ainsi  que  l'école  qui  part  de  la  fiction  d'uu  état  de 
nature  voit  la  source  du  droit  et  de  l'État  dans  un  produit  de  la  volonté 
commune,  dans  le  contrat  ou  ta  convention;  que  l'école  de  Kant 
ramtoe  le  principe  du  droit  à  la  liberté,  qui  n'est  que  la  manifestation 
rationnelle  de  la  volonté  ;  et  que  l'école  de  Bentham  se  fonde  sur  l'uti- 
lité, c'esl-à-dice,  d'après  la  définition  de  l'auteur,  sur  la  satisfaction 
des  désirs  de  l'homme,  qui  ne  sont  encore  que  des  tendances  ou  des 
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directions  données  à  la  volonté.  Dans  les  autres  écoles  qui  ont  cru 
établir  dd  principe  objectir  du  droit,  c'est  toujours  la  volonté  qui  est 
considérée  comme  la  source  de  la  jusdce,  avec  celte  différence,  que  la 
volonté,  d'individuelle  qu'elle  était  dans  les  systèmes  précédents,  est 
transformée  en  une  volonté  plus  ou  moins  générale  ou  absolue.  C'est  - 
ainsi  que  l'école  historique  voit  la  source  du  droit  dans  les  coutume, 
établies  par  l'instinct,  c'est-à-dire  par  la  volonté  irréfléchie  dn  peuple 
ou  d'une  portion  du  peuple;  que  l'école  Ihéologique  ramène  le  principe 
du  droit  à  la  volonté  divine,  telle  qu'elle  s'est  exprimée  dans  la  révéla- 
tion ;  et  qu'enfin  Técole  spéculative  et  panthéiste  de  Hegel  considère 
le  droit  et  toutes  les  institutions  politiques  comme  des  manifestations 
nécessaires  et  successives  de  la  volonté  absolue  de  Dieu. 

Mais  la  volonté  elle-même,  qu'elle  soit  attribuée  à  un  individu, 
&  un  peuple  ou  à  Dieu,  ne  peut  jamais  être  la  source  du  droit, 
car  le  droit  désigne  une  règle  pour  la  volonté,  et  la  règle  est  un 
principe  immuable,  supérieur  h  tout  arbitraire.  Celte  vérité  a  été 
quelquefois  entrevue  ;  car  les  uns,  comme  Hugo  Grotius,  cherchent  en 
dernier  lieu  le  principe  du  droit,  en  abandonnant  l'hypothèse  de  l'état 
de  nature,  >  dans  la  convenance  avec  la  nature  rationnelle  et  sociale 
AeVhomme;  ■  d'autres,  comme  Rousseau,  déclarent  que  la  volonté 
même  du  peuple  ne  peut  rien  établir  de  contraire  à  la  nature  dn  peuple 
ou  de  l'humanité,  ou  ■  qu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  consentir 
à  riai  de  contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut.  ■  L'école  théologique 
ensuite  interprèle  la  volonté  de  Dieu,  d'après  les  idées  qu'elle  se  fait 
de  la  nature  de  l'homme  déchu  et  des  conséquences  de  la  chute;  et 
l'école  spéculative  ne  peut  voir  dans  la  volonté  divine  que  la  manifes- 
tation successive  de  l'être,  de  la  substance  ou  de  la  nature  de  Dieu. 
C'est  donc,  en  dernier  lieu,  le  principe  de  la  nature  de  l'homme  ou  de 
Dieu,  ou  le  principe  du  6ten,  que  ces  écoles  conçoivent  comme  la 
règle  de  la  volonté  et  comme  le  dernier  principe  constitutif  et  interpré- 
tatif du  droit.  Mais  ce  principe  n'a  été  nulle  part  établi  et  développé 
méthodiquement;  il  n'apparaît,  au  contraire,  dans  ces  théories  que 
comme  un  rayon  de  lumière  qui  éclaire  soudainement  quelques  parUes, 
mais  auquel  on  n'a  recours  que  pour  sor^r  d'embarras  et  substitua*,  à 
l'occasion,  une  r^le  fixe  et  invariable  au  principe  de  la  volonté  arbi- 
traire. Si  ces  diverses  écoles  n'ont  pas  établi  philosophiquement  un 
principe  immuable,  elles  ont  du  moins  indiqué  la  voie  pour  le  trouver. 
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L'iDstinct  de  vérité,  qui  se  manifeste  dans  toutes  les  recherches 
sérieuses  et  approfondies,  a  désigné  la  source  où  le  principe  du  droit 
doit  être  puisé. 

C'est  la  nature  de  rhomme  qui,  pour  le  droit  retatifà  ta  vie  humaine, 
est  le  premier  fondement.  De  la  nature  de  l'homme  doit  être  déduite 
ta  notion  du  bien,  qui  est  la  règle  et  te  but  du  droit.  Car  le  droit, 
comme  principe  d'action,  se  ramène  au  principe  générât  de  toute 
activité  individuelle  et  sociale,  c'est-à-dire  au  principe  du  bien,  dont 
il  est  un  mode  spécial  de  réalisation  dans  la  vie.  La  volonté  apparaît 
alors  comme  la  faculté  par  laquelle  le  bien  est  réalisé  d'une  manière 
juste,  c'est-à-dire  conforme  à  tous  les  rapports  et  à  toutes  les  circon- 
stances dans  lesquels  l'homme  se  trouve  placé.  En  effet,  le  bien  domine 
toutes  les  matières  du  droit  privé  et  public.  Dans  toutes  les  actions 
individuelles  et  sociales,  le  bien  de  l'individu  ou  de  la  société  est  le  but 
qu'on  poursuit.  Dans  le  droit  privé,  prédomine  le  bien  de  l'individu, 
dont  l'acquisition  ou  la  conservation  est  généralement  abandonnée  à 
l'intelligence  et  aux  efforts  personnels;  le  droit  public  expose  le  mode 
dont  le  bien  social  est  réalisé  par  l'Etat.  Nous  voyons  donc  que  la 
philosophie  du  droit,  pour  ne  pas  devenir  une  science  abstraite,  doit 
prendre  son  point  de  départ  dans  le  principe  du  bien,  et  préciser 
ensuite  d'une  manière  rigoureuse  le  rapport  spécial  dans  lequel  le  droit 
se  trouve  avec  le  bien. 

Reste  à  savoir  quelle  méthode  nous  emploierons  dans  nos  recher- 
ches. On  peut  dans  la  philosophie  du  droit  suivre  les  deux  méthodes 
principales,  l'analyse  et  ta  synthèse.  La  première,  en  parlant  de  l'ob- 
servation des  faits  ou  des  rapports  particuliers,  s'élève  autant  que 
possible  à  une  notion  générale  ;  la  seconde  descend  d'un  principe  uni- 
versel, conçu  par  la  raison,  aux  etfels  particuliers,  en  les  liant  entre 
eux,  et  en  les  éclairant  sans  cesse  à  la  lumière  du  principe.  La  méthode 
analytique  peut  encore  suivre,  dans  la  science  du  droit,  deux  voies 
distinctes  :  l'observation  des  faits  et  des  rapports  extérieurs,  et  Tob- 
servation  interne  ou  psychologique.  Mais  l'observation  externe  ne 
pourrait  nous  faire  acquérir  aucune  notion  certaine  et  vraiment  géné- 
rale du  droit;  le  reproche  que  nous  avons  fait  &  l'école  historique, 
de  ne  posséder  aucun  critérium  pour  l'appréciation  des  lois  et  des 
iostitulions,  s'adresse  à  la  méthode  expérimentale.  Sans  doute,  il  est 
utile  d'analyser  les  faits  dans  l'ordre  historique  et  moral,  où  la  liberté 
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humaine  joue  un  rôle  si  imporUot,  de  constater  ce  qu'ils  ont  de  com- 
man,  pour  les  rameoer,  s'il  est  possible,  à  un  principe  unique;  mais 
le  principe  qu'on  obtient  de  celle  manière  n'offre  aucune  certitude;  il 
est  variable,  relatif,  incomplet,  comme  l'expérience  elle-même.  Le 
principe  du  droit  repose  sur  un  élémeot  iavariable,  et  cet  élément  doit 
être  avant  tout  constaté  par  l'analyse  de  la  nature  de  l'homme.  C'est 
donc  d'abord  la  méthode  analytique,  basée  sur  l'anthropologie,  que 
nous  emploierons.  Après  avoir  déduit  la  notion  du  droit  de  la  nature 
de  l'homme,  nous  la  vivifierons  dans  l'expérience,  parce  qu'elle  doit 
être  d'accord  avec  les  Taits  principaux,  pour  être  reconnue  comme  le 
principe,  qui,  dans  la  réalité,  porte  le  nom  de  droit.  Enfin,  nous 
ramènerons,  par  la  conception  synthétique,  le  principe  du  droit  trouvé 
par  l'analyse  anthropologique,  au  principe  absolu  de  tout  ce  qui  est,  i 
Dieu,  et  nous  reconnaîtrons  alors  le  droit  comme  une  idée  universelle 
et  divine. 

Nous  commencerons  notre  recherche  par  l'examen  de  la  nature  de 
l'homme,  du  bien  qui  y  est  conforme  et  qui  doit  être  réalisé  dans  la  vie 
d'après  ses  divers  modes. 

su. 

De  la  nature  de  l'homme. 

L'homme  se  distingue  de  tons  les  êtres  vivants  dans  le  monde  par 
sa  personnalité.  L'animal  est  un  individu,  l'homme  seul  est  une  per- 
sonne. Par  la  personnalité,  l'être  humain  existe  en  soi  et  pour  soi. 
Le  mot  en  est  l'expression.  Dans  l'unité  du  moi  se  distinguent  trois 
facultés,  Yintelligaice,  te  sentiment  et  la  volonté,  qui  se  rapportent 
d'abord  au  moi,  et  s'étendent  ensuite  à  tous  les  ordres  de  l'existence. 
Ces  facnltés  ne  dérivent  pas  l'une  de  l'autre,  comme  l'ont  voulu  quel- 
ques psychologues  :  chacune  exprime  un  rapport  particulier,  dang 
lequel  le  moi  se  trouve  avec  tout  ce  qui  existe.  Tandis  que,  dans  la 
lumière  de  la  conscience  et  la  clarté  de  la  pensée,  le  moi  saisit  toutes 
les  choses  comme  distinctes  de  lui  et  distinctes  entre  elles,  il  s'unit  à 
elles  et  s'en  pénètre  dans  la  chaleur  du  sentiment,  et  il  devïentune  couse 
déterminante  et  impulsive  par  la  volonté.  Ces  trois  facultés,  unies  dans 
le  moi,  et  agissant  toujours  ensemble,  quoique  en  différents  degrés 
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de  force,  sont  appelées  à  se  combiner  de  plus  en  plus  dans  une  action 
harmaDiqne,  afin  que  la  vie  spiritnelle  de  l'homme,  une  dans  sa  source, 
présente  anssi  de  Tunilé  el  de  l'harmonie  dans  son  activité  interne  et 
externe 

Si  la  personnalité  est  la  qualité  distinctive  de  l'homme,  il  importe 
de  rechercher  le  principe  qui  lui  donne  ce  caractère  supérieur,  et  les 
conséquences  principales  qui  en  découlent. 

La  conscience  révèle  des  faits  qui  attestent  non-seulement  une  dupli- 
cité d'être,  ce  que  Leibnitz  appelait  le  dédoublement  de  l'existence, 
mais  aussi  une  élévation  de  l'esprit  sur  tont  ce  qui  est  particulier, 
individuel  et  Uni.  Car,  dans  la  consci^ice,  nous  nous  jugeons  nous- 
mêmes  et  toutes  les  choses  d'après  quelques  principes  qui  sont  origi- 
naires ou  innés  à  l'esprit.  Ces  pnncipes  sont  les  idées  de  l'infini,  de 
l'absolu,  de  l'être,  de  la  cause,  du  vrai,  du  bien,do  beau,  du  juste,  d'après 
lesquelles  nous  apprécions  les  choses  et  leurs  rapports,  et  nos  propres 
actions.  Les  recherches  psychologiques  modernes,  faites  sans  opinion 
préconçue,  ont  sufRsaroment  démontré  que  ces  idées  ne  proviennent  ni 
de  la  sensation,  ni  de  la  réflexion  et  de  l'abstraction;  elles  impliquent 
l'existence  d'une  faculté  supérieure,  la  raison,  qui,  en  ramenant  tout 
à  une  raison  suprême,  à  une  cause  infinie  et  absolue,  comprend  aussi 
les  rapports  universels  entre  tous  les  êtres,  et  en  déduit  les  idées  du 
vrai,  du  bien,  du  beau  et  du  juste,  d'après  lesquelles  l'esprit  se  guide 
dans  son  intelligence,  dans  son  sentiment  et  dans  sa  volonté.  Toutefois, 
il  ne  suffit  pas  de  constater  la  faculté  de  la  raison  dans  l'esprit;  il  faut, 
pour  comprendre  l'action  de  cette  faculté,  admettre  en  nous  l'existence 
d'un  principe  infini,  comme  cause  même  de  la  raison.  Ce  principe  ne 
peut  dériver  que  du  principe  absolu  de  touter  choses,  c'est-à-dire  de 
Dieu.  Car  Dieu,  qui  se  manifeste  dans  tous  les  ordres  de  l'univers,  est 
uni  au  moi  de  manière  qu'il  se  révèle  aussi  dans  la  conscience  et  dans 
toutes  les  facultés  de  l'esprit.  Il  faut  donc  distinguer,  dans  l'esprit 
humain,  deux  éléments,  un  principe  divin,  rayon  de  l'être  infini  et 
absolu,  et  un  élément  individuel,  par  lequel  l'esprit  appartient  k  l'ordre 
fini  et  conditionnel  des  choses.  Or,  c'est  l'union  de  ces  deux  éléments 
qui  constitue  la  personnalité  de  l'homme. 

L'existence  d'nn  principe  divin  dans  l'esprit  a  été  admise  par  tons 
les  grands  systèmes  philosophiques,  pour  expliquer  la  faculté  de  con- 
cevoir l'infini  et  l'étemel  ;  mais  il  était  réservé  aux  recherches  plus 
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récentes  sur  la  personnalité  du  mot,  rejelée  par  les  sensualisles  et  par 
les  panthéistes,  de  démoutrer  que  ce  principe  existe  et  qu'il  est  la  cause 
de  notre  personnalité  ;  car  c'est  par  son  union  indivisible  avec  ce  prin- 
cipe que  l'esprit,  en  tant  qu'être  fini  et  conditionnel,  est  élevé  au- 
dessus  de  lui-même,  s'aperçoit  et  se  juge  comme  dans  une  lumière 
supérieure,  et  acquiert  le  pouvoir  de  se  déterminer  d'après  les  principes 
divins  et  éternels  du  vrai  et  du  bien.  C'est  ce  principe  divin,  indivi- 
dualisé, ou,  pour  parler  plus  exactement,  uni  avec  l'individualité  Soie 
de  l'esprit,  qui  fait  la  personnalité,  et  conrère  à  l'homme  son  caractère 
distinctif.  C'est  ce  que  nous  avons  à  constater  sous  plusieurs  rapports. 

Par  le  principe  divin,  Vitre  entier  de  l'homme  est  pénétré  d'un  élé- 
ment infini  et  éternel,  qui  ne  lui  assure  pas  seulement  l'infinité  d'une 
vie  individuelle,  mais  aussi  la  véritable  immortalité  personnelle. 

L'unité  du  principe  divin  est  la  raison  de  Vunilé  et  de  Végalili  de 
tous  les  hommes,  parce  qu'ils  sont  doués  des  mêmes  racnllés  fonda- 
mentales, bien  que,  par  leur  individualité  propre,  ils  puissent  cultiver 
ces  facultés  à  divers  degrés  et  dans  des  directions  différentes. 

Le  principe  divin  est  la  raison  de  la  différence  qualitative  qui  existe 
entre  l'homme  et  le  règne  animal.  L'animal  aussi  possède  une  Ame 
douée  de  sensibilité  et  de  perception  ;  il  saisit  les  choses  finies  et  leurs 
rapports  individuels,  mais  ne  peut  jamais  s'élever  i  un  principe  infini, 
ni  même  à  une  idée  générale.  Il  y  a  donc  une  différence  infinie  entre 
l'esprit  humain  et  l'âme  animale,  de  sorte  qu'aucun  rapprochement 
n'est  possible  entre  eux.  Le  genre  humain  constitue  un  ordre  supérieur 
d'êtres  ;  et  ce  que  la  psychologie  constate  par  rapport  à  l'esprit,  la 
physiologie  moderne  l'a  également  démontré  par  rapport  à  l'organisa- 
tion physique  de  l'homme.  Tandis  que  les  différentes  classes  de  l'ani- 
malilê  sont  toujours  déterminées  par  la  prédominance  d'un  système 
ou  d'un  oi^ne,  le  corps  humain  se  distingue  par  l'unité,  la  synthèse 
et  la  proportion  harmonique  qui  existe  entre  toutes  les  parties. 

Par  le  principe  divin,  les  diverses  facultés  de  l'esprit  sont  élevées 
au  degré  suprême  de  leur  action,  où  elles  se  rapportent  à  ce  qui  est 
infini  et  absolu. 

D'abord  l'intelligence,  la  faculté  de  penser  et  de  conuaitre,  s'appli- 
que à  cet  ordre  supérieur  de  vérités  oîi  elle  apparaît  comme  raison, 
parce  qu'elle  est  capable  de  rechercher  la  raison  des  choses  et  de  tout 
rapporter  à  Dieu,  raison  dernière  de  toute  existence.  La  raison  est 
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distincte  de  la  réflexion,  qui  s'exerce  sur  les  faits  de  l'expérience  et  ne 
rorme  que  des  notions  abstraites,  toujours  incertaines  et  varialiles;  la 
raison  comprend,  par  les  principes,  la  cause  des  choses,  l'ordre  et  l'en- 
chainenienl  qui  existent  entre  elles.  L'idée  de  l'ordre  et  de  riiarmonie, 
si  importante  dans  les  sciences  morales,  parce  qu'elle  est  le  principe 
oi^nisaleur,  ne  peut  être  conçue  que  par  l'être  qui,  image  de  Dieu  et 
représentant  l'unité  dans  le  monde,  est  aussi  appelé  à  établir  dans  la 
science  et  dans  la  vie  l'unité  et  l'ordre  qui  se  manifestent  dans  tous  les 
domaines  de  l'exislence.  Cependant,  la  raison  humaine  ne  doit  pas  être 
identifiée  avec  la  raison  divine,  dont  elle  n'est  qu'un  rayon  ;  en  s'unis- 
sant  avec  l'esprit  fini,  elle  devient  une  fonction  susceptible  d'altération 
el  de  fausse  direction,  ou  sujette  à  l'erreur.  La  raison  n'est  pas  imper- 
sonnelle dans  l'homme,  comme  quelques  philosophes  l'ont  admis,  car 
elle  constitue  la  personnalité  ;  mais  elle  nous  fait  concevoir  les  idées 
divines,  infinies,  étemelles,  qui  elles-mêmes  sont  impersonnelles, 
objectives,  et  qui  nous  conduisent  à  Dieu.  La  raison  de  l'homme  n'est 
dans  le  vrai  qu'en  concevant  les  choses  et  leurs  rapports  dans  l'ordre 
établi  par  les  idées  absolues  ou  les  principes  divins.  Ce  n'est  donc  pas 
non  plus  d'elle-même  qu'elle  tire  la  vérité,  mais  de  l'ordre  objectif  des 
choses,  qui  doit  être  mélbodiquemenl  scruté  dans  les  faits  et  dans  les 
principes,  afin  que  notre  science  soit  le  miroir  fidèle  de  la  réalité. 

Dans  ta  Jaculté  de  sentir,  le  principe  divin  éveille  l'amour  pour  tout 
ce  qui  s'élève  au-dessus  des  sens,  pour  le  vrai,  le  bien,  le  beau,  le 
juste,  pour  tout  ce  qui,  dans  le  monde,  manifeste  l'acUoD  de  principes 
infinis  et  éternels.  Dans  l'homme  même  l'amour  devient  an  sentiment 
qui  embrasse  toutes  les  faces  de  la  personnalité. 

La  faculté  de  vouloir  est  élevée  par  le  principe  divin  à  la  liberté. 
Car  la  liberté  n'est  pas  identique  à  la  volonté,  qui  est  la  faculté  de 
détermination  et  d'action  ;  elle  est  le  résultat  de  l'union  du  principe 
absolu  avec  la  volonté.  L'homme  n'est  vraiment  libre  que  par  ce  pou- 
voir divin  qui  le  rend  capable  de  dominer  tout  ce  qui  est  liai  et  d'in- 
terrompre d'un  seul  coup,  par  les  idées  du  vrai,  du  bien,  du  juste,  la 
suite  actuelle  de  ses  actions,  pour  commencer  une  autre  série  de  pri- 
sées, de  sentiments,  de  désirs,  et  même  toute  une  vie  nouvelle,  quand 
la  force  de  la  raison  est  assez  grande  pour  changer  complètement  les 
motifs  de  nos  actions.  La  liberté  est  généralement  comprise  d'nne  ma- 
nière négative,  comme  l'absence  de  contrainte;  mais  ce  n'est  là  qu'une 


saovGoOt^lc 


114  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  GÉNÉRALE. 

face  subordoDDée,  attestaiil  que  la  liberté  n'est  pas  assujettie  au  pou- 
voir des  tendances  et  des  passions  sensibles.  La  liberté  doit  être  avant 
tout  conçue  d'une  manière  positive,  comme  une  élévation  de  l'esprit, 
parce  qu'elle  nous  élève,  en  effet,  au-dessus  de  l'enchaînement  empiri- 
que des  faits,  aux  principes  par  lesquels  il  faut  diriger  toute  vie  dans 
la  voie  de  la  vérité,  du  bien  et  de  la  justice.  Cette  liberté  existe  virtuel- 
lemenl  dans  tout  homme,  et  se  manifeste,  au  moins  passagèrement, 
dansles  diverses  conditions  de  la  vie.  Mais  elle  doit,  comme  la  raison, 
être  cultivée,  pour  sortir  de  la  sphère  purement  sensible,  où  elle  s'agite 
dans  le  jeu  des  passions  ou  dans  des  combinaisons  plus  ou  moins  pru- 
dentes et  intéressées,  pour  entrer  enfin  dans  la  région  des  idées  abso- 
lues ;  ces  idées,  en  devenant  les  motifs  constants  de  nos  actions,  nous 
rendent  maîtres  des  inclinations  et  des  passions  particulières,  et  nous 
mettent  en  état  de  posséder,  comme  personnalité  une  et  entière,  notre 
complète  détermination  propre,  notre  vraie  liberté.  Nous  voyons  donc 
que  la  liberté  est  aussi  une  conséquence  de  la  raison  et  de  la  person- 
nalité. 

Le  principe  divin  est  la  raison  de  la  perfectibilité  infinie  de  tontes 
les  facultés  de  l'esprit  humain.  Les  facultés  de  penser,  de  sentir  et  de 
vouloir  sont  inépuisables,  parce  qu'elles  tendent  sans  cesseÂ  embras- 
ser, par  tes  principes  infinis,  tout  le  domaine  fini  des  choses  et  de  leurs 
rapports.  De  là  la  tendance  constante  de  l'esprit  vers  l'infini,  vers  l'as- 
similation  de  tout  ce  qui  est  donné  dans  les  divers  ordres  de  l'existence. 
La  pensée  pénètre  de  plus  en  plus  profondément  dans  le  domaine  de  la 
vérité,  des  principes  et  des  faits  ;  le  sentiment  s'élève  et  s'universalise  ; 
la  volonté  acquiert  une  plus  grande  énergie  dans  un  champ  d'action 
plus  étendu.  L'honune  est  ainsi  doué  à  la  fois  de  la  plus  haute  sponta- 
néité et  d'une  réceptivité  universelle.  La  vie  est  un  foyer  actif  dans 
lequel  se  concentrent  les  rayons  projetés  des  divers  ordres  de  la  réalité. 
Et  l'homme,  quand  il  a  bien  compris  sa  nature  à  la  fois  finie  et  infinie, 
est  toujours  plus  vivement  poussé  par  le  désir  de  combler  les  lacunes 
qui  se  présentent,  à  mesure  qu'il  avance,  de  parfaire  ce  qui  est  resté 
imparfait,  de  compléter  sa  vie  par  l'adjonction  de  tout  ce  dont  il 
éprouve  le  besoin.  C'est  ainsi  qu'il  tend  à  se  parfaire,  par  la  religion, 
dans  ses  rapports  avec  Dieu,  par  la  science  et  par  l'art  dans  ses  rap- 
ports avec  toute  existence.  C'est  ainsi  que  l'individu,  qui  n'est  qu'un 
organe  de  l'humanité,  cherche  à  se  compléter  successivement  dans  les 
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organismes  toujoors  plus  vastes  de  la  ramille,  de  la  cité,  de  l'État  et 
des  confédérations  nationales.  Partout  dans  le  monde  il  veut  étendre 
ses  relations,  et  constituer,  en  achevant  de  plus  en  plus  la  culture  de 
sa  personnalité  propre,  des  associations  pour  tous  les  buts  rationnels 
de  la  vie.  Dans  ces  associations,  il  ne  faut  pas  oublier  que  te  seul  lien 
qui  donne  la  force  et  la  cohésion  à  toute  communauté,  n'est  pas  quel- 
que chose  d'arbitraire  et  d'accidentel,  mais  un  principe  moral,  établi 
par  la  raison.  C'est  la  raison  qui  unit  élernellement  les  hommes  entre 
eux  et  avec  l'Être  suprême. 

Le  principe  divin  assigne  donc  à  l'homme  une  destination  qualitati- 
vement différente  de  celle  de  tous  les  autres  êtres. 


s  "'■ 

De  la  destination  de  l'homme. 

La  destination  d'un  être  est  toujours  conforme  à  sa  nature,  c'est- 
à-dire  à  l'ensemble  des  propriétés  et  des  forces  dont  il  est  doué,  et 
s'accomplit  dans  un  milieu  d'où  l'être  s'assimile,  au  moyen  de  ses 
facultés,  les  éléments  qui  sont  en  affinité  avec  son  essence.  Les  rap- 
ports extérieurs  d'un  être  changent  avec  sa  nature.  Mais  ce  à  quoi  un 
être  est  destiné  est,  quant  à  son  Contenu,  le  6ien.  Tout  ce  qui  est 
contenu  dans  la  nature  d'un  être  est  bon,  car  toute  essence  dérive  de 
Dieu^  qui,  dans  son  essence  infime  et  absolue,  constitue  le  bien  su- 
prême, auquel  chaque  être  participe  selon  l'ordre  et  le  degré  qui  est 
exprimé  par  sa  nature. 

Le  monde  nous  présente  trois  degrés  principaux  d'êtres  vivants. 
Chacun  est  déterminé  par  un  principe  particulier  qui  lui  assigne  une 
sphère  de  vie  et  d'action  dont  il  ne  peut  dépasser  la  limite;  car  la  dif- 
férence des  principes  ne  souffre  pas  de  confusion  dans  les  divers  ordres 
de  l'existence.  La  théorie  adoptée  par  quelques  philosophes  et  natura- 
listes modernes,  qui  présente  toute  la  création  comme  un  progrès  con- 
tinu, où  tes  êtres  inférieurs  s'élèvent  par  métamorphose  aux  êtres 
supérieurs,  n'a  aucun  appui  ni  dans  l'expérience,  ni  dans  nne  saine 
philosophie  de  la  Nature.  Les  trois  ordres  d'êtres  vivants,  le  règne 
végétal,  le  règne  animal  et  l'humanilé,  sont  constitués  par  des  principes 
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tout  différenls.  Si  le  végétal,  fixé  au  sol  qui  le  produit  et  le  nourrit, 
nous  offre  encore  la  vie  particulière,  d'une  manière  prédominante, 
dans  son  unité  indivise  avec  la  Nature^  l'animal  nous  apparaît  comme 
une  individualité  distincte,  douée  de  la  liberté  de  mouvement  et  de  Ta- 
cultés  animiques  qui,  dans  les  espèces  supérieures,  s'élèvent  jusqu'à  la 
réflexion.  Mais  le  caractère  dislinctif  dans  toute  l'échelle  de  l'organisa- 
tion animale,  c'est  que  chaque  classe  est  déterminée,  sous  le  rapport 
physique,  par  un  système  anatoroique  et  physiologique  qui  arrive  à 
un  développement  prédominant,  au  préjudice  des  autres  parties  de 
l'organisme.  Le  règne  animal  présente  donc  une  série  ascendante  de 
classes,  dont  chacune  diffère  des  autres  par  la  prédominance  d'un  sys- 
tème ou  d'un  organe,  de  manière  qu'aucune  espèce  ne  réalise  complè- 
tement le  principe  de  vie  et  d'organisation;  elle  n'est  toujours  qu'une 
fraction  d'un  tout  ou  d'une  unité  supérieure,  qui  n'existe  pas  dans  le 
règne  animal  lui-même,  mais  en  dehors  et  au-dessus  de  ce  règne.  En 
effet,  le  principe  d'unité  et  d'harmonie  ne  se  manifeste  visiblement  que 
dans  l'organisation  de  l'homme,  où  tous  les  systèmes  qui  apparaissent 
successivement  dans  l'échelle  animale  se  trouvent  à  la  fois  dans  une 
juste  proportion  et  dans  un  accord  parfait.  Ce  principe  distingue  si 
bien  l'homme  de  toutes  les  espèces  zoologiques,  que,  même  sous  le 
rapport  de  l'organisation  corporelle,  il  ne  peut  être  rangé  dans  le  règne 
animal  pour  en  constituer  l'ordre  supérieur,  mais  qu'il  forme  un  règne 
distinct,  le  règne  hominal,  réunissant  en  lui  toutes  les  perfections  qui 
sont  distribuées  séparément  aux  diverses  classes  de  l'animalité. 
L'homme  est  te  résumé  et  la  conclusion  de  la  création  ;  il  est  le  mtcr&- 
cotme  où  se  reflète  en  petit  l'univers  tout  entier;  les  animaux  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  des  rayons  épars  de  cette  lumière  qui,  dans  son 
unité,  se  manifeste  dans  l'homme,  pour  être  de  nouveau  répandue  par 
lui  sur  toutes  les  parties  du  monde  '. 

*  La  conception  de  l'homme,  comme  être  harmonitpte  ou  tyntkétiqM  de  l'uni- 
vers, essentiellement  distinct  du  r^e  animal,  est  due  à  la  philosophie  moderne. 
Krauu  a  le  premier  établi  ce  principe  de  difTérence  et  en  a  déduit  les  plus  impor- 
tantes vérités  physiques  et  morales.  Cette  conception  a  été  depuis  développée 
et  vérifiée  dans  l'anatomie  et  la  physiologie  par  le  célèbre  naturaliste  CarM(de 
Dresde),  ami  de  Krause,  dans  son  ouvrage  sur  Vanatomk  comparée.  Plus  tard, 
d'autres  physiologistes  et  naturalistes,  tels  que  Schulze,  Ehrenbc^,  Wagner, 
Kaupp,  ont  également  adopte  le  principe  que  l'homme,  même  sous  le  rapport 
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Le  principe  de  rharmonie,  qui  préside  à  l'organisalion  du  corps 
faaroaÏD,  caractérise  aussi  toute  ta  vie  spirituelle  de  l'homme  Tandis 
que  l'animal  ne  saisit  que  ce  qui  est  partiel,  sans  jamais  élever  son 
intelligence  à  l'idée  d'un  tout  ou  d'uo  principe  d'ordre,  l'homme  a  reçu 
la  faculté  de  concevoir  non-seulement  les  parties,  mais  aussi  le  lien 
qui  existe  entre  elles,  de  rapporter  le  particulier  à  l'universel,  les  effets 
aux  causes,  de  former  des  notions  générales,  de  constater  des  lois,  de 
contempler  l'harmonie  qui  éclate  partout  dans  l'univers,  et  de  saisir 
en  Dieu  le  principe  absolu,  la  cause  suprême  de  toute  existence.  De 
plus,  l'homme  qui  comprend,  dans  la  cause  suprême,  l'unité,  l'ordre 
et  l'harmonie  de  l'univers,  est  aussi  appelé  à  établir  l'ordre  et  la  coor- 
dination dans  toute  la  vie  individuelle  et  sociale,  et  à  créer  dans  tous 
les  domaines  moraux,  par  la  liberté  rationnelle,  cette  harmonie  qne 
Dieu  a  fondée  éternellement  dans  l'ordre  physique  des  choses. 

L'homme  se  présente  ainsi,  sous  le  rapport  physique  et  spirituel, 
comme  l'être  dans  lequel  toute  ta  diversité  du  monde  est  ramenée  à 
l'unité  et  à  la  synthèse,  et  qui  doit  aussi,  par  son  intelligence  supé- 
rieure, ramener  tout  aux  principes  d'ordre  et  d'harmonie.  Mais  cette 
faculté  présuppose  l'existence  d'un  principe  infini,  divin,  qui  nous 
élève  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  particulier,  fini  et  conditionnel,  et  - 
nous  distingue,  à  la  fois  sous  le  rapport  spirituel  et  physique,  de  tous 
les  êtres  du  monde.  La  nature  humaine  ofi're  donc  trois  faces  princi- 
pales. Il  y  a  d'abord  différence  essentielle  et  substantielle  entre  l'esprit 
et  le  corps;  mais  ce  dualisme  est  dominé  par  le  principe  divin  qui  se 
manifeste  comme  raison  et  qui  est  aussi  le  principe  constitutif  d^  la  pei*- 
sonnalilé  humaine. 

La  destination  de  l'homme  est  conforme  &  cette  nature  ;  elle  se  révèle 
et  dans  la  vie  intérieure,  dans  l'action  des  facultés,  et  dans  les  rapports 
extérieurs  qui  lient  l'homme  à  ses  semblables,  à  la  Nature  et  à  Dieu. 

Nous  n'agiterons  pas  ici  le  problème  de  la  destination  de  l'homme 
dans  une  vie  future.  L'immortalité  est  une  conséquence  du  principe 

physique,  ne  fait  pas  partie  du  règne  animal,  mais  eonstilue  un  ordre  i  pari. 
Dans  mon  •  Cours  de  philosophie  i ,  Paris,  18M,  j'ai  exposé  cette  doctrine  de 
rhororoe  plus  en  détail,  en  faisant  voir  que  le  caractère  harmonique  qui  se 
reflète  dans  l'organisation  physique  de  l'homme  distingat?  aassi  sa  vie  intellec- 
tncllc  et  morale. 
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divio  et  éternel  qui  constitue  le  moi.  Mais  la  vie  future,  ratioDaelIemenl 
conçue,  ne  peut  être  qu'une  condmiation  de  développement  et  de  per- 
fectionnement plus  ou  moins  facile,  selon  les  capacités  et  la  moralité 
acquises  dans  la  vie  actuelle.  En  nous  bornant  à  la  destination  humaine 
dans  la  vie  actuelle,  nous  l'envisagerons  sous  la  double  face  que  nous 
venons  d'indiquer. 

D'abord,  les  facultés  intérieures,  la  pensée,  le  sentiment  et  la  vo- 
lonté, doivent  être  développées  cbacune  en  elle-même,  et  toutes  en 
rapport  harmonique  entre  ellesj  il  faut  surtout  les  diriger  par  le  prin- 
cipe divin,  qui  communique  à  toute  activité  humaine  le  caractère  ra- 
tionnel. C'est  ce  principe  qui  ouvre  à  chaque  faculté  la  carrière  d'un 
progrès  infini,  en  lui  assignant  en  même  temps,  par  rapport  aux  autres, 
une  fonction  de  mesure  et  de  modération.  Car  dans  le  développement 
de  la  vie  humaine,  les  facultés  se  trouvent  souvent  entre  elles  dans  de 
faux  rapports.  La  culture  exclusive  de  la  pensée  conduit  soit  à  l'orgueil, 
soit  à  un  stérile  savoir  ;  la  prédominance  du  sentiment  amollit  ou  fana- 
tise l'esprit  ;  et  l'exercice  outré  de  la  votonlé  rend  le  caractère  témé- 
raire, obstiné.  Ces  faux  rapports  entre  les  diverses  facultés  peuvent  se 
produire  dans  des  combinaisons  différentes  et  multiples  ;  la  vie  actuelle 
nous  montre  encore  partout  la  divergence  et  la  lutte  entre  les  forces 
humaines,  au  lieu  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  qui  devraient  régner 
entre  elles.  Le  désordre  intérieur  devient  ensuite  la  cause  principale 
du  désordre  extérieur,  qui  se  manifeste  dans  tous  les  rapports  de  la  vie 
sociale.  L'harmonie  ne  peut  naître  dans  les  rapports  extérieurs  de 
l'homnfte,  aussi  longtemps  que  la  vie  personnelle,  intérieure,  n'est  pas 
bien  ordonnée  et  harmonisée  dans  ses  facultés  et  tendances  diverses. 
La  base  de  toute  réforme  sociale  réside  donc  dans  l'intérieur  de 
l'homme,  et  toutes  les  tentatives  par  lesquelles  on  veut  réformer  la 
vie  humaine  en  changeant  seulement  le  milieu  extérieur,  seront  tou- 
jours vaines  ;  les  changements  externes  peuvent  bien  venir  à  l'aide  des 
réformes  déjà  préparées  dans  la  vie  intellectuelle  et  morale,  mais  n'en 
peuvent  être  le  principe  et  la  source. 

La  destination  de  l'homme,  déterminée  selon  les  rapports  dans  les- 
quels il  se  trouve,  doit  d'abord  être  con^^ue  dans  son  unité,  comme 
embrassant  tous  les  buts  priiculiers  qui  y  sont  contenus.  C'est  par  le 
principe  divin,  qui  se  révèle  dans  la  raison,,  que  toute  la  vie  humaine 
doit  être  organisée  d'après  une  direction  unitaire. 
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La  destinalion  humaine  se  divise  ensuile  en  plusieurs  buis  particu- 
liers, selon  les  rapports  principaux  que  rhomme  soutient  avec 
Dieu,  avec  te  monde  spirituel  et  physique.  On  a  adopté  des  ma- 
nières différentes  de  déterminer  ces  buts  particuliers  de  l'bomme. 
Tanldt  on  a  choisi  les  Tacultés  fondamentales  de  l'homme,  pour  faire 
correspondre  la  science  à  la  pensée,  l'art  au  sentiment,  etc.  ;  tantôt  on 
a  divisé  les  buts  de  la  vie  humaine  d'après  les  divers  ordres  de  l'exis- 
tence, en  établissant  un  but  spirituel  et  un  but  physique.  Mais  ces 
deux  points  de  vue  doivent  être  combinés  de  manière  que  les  buts  prin- 
cipaux soient  déterminés  d'après  le  mode  de  relation  où  l'bomme  est 
placé  avec  toutce  qni  existe.  De  là  les  buts  suivants. 

1 .  Quand  l'homme  se  met,  comme  personnalité  une  et  entière,  mais 
finie,  en  rapport  intime  avec  Dieu,  comme  personnalité  infinie  et  ab- 
solue, il  en  résulte  la  religion,  qui  établit  en  conséquence  le  lien  per- 
sonnel entre  Dieu  et  l'homme  dans  ta  vie,  et  suppose,  d'un  cdté,  la 
pensée  et  le  sentiment  de  la  dépendance,  et  d'un  autre  cdté,  l'élévation 
de  l'honune  et  de  toute  la  vie  humaine. 

â.  Quand  l'homme  saisit  par  la  faculté  de  penser  l'essence  des 
choses,  telle  qu'elle  est,  de  manière  que  la  pensée  soit  conforme  à  l'être, 
il  en  résulte  ta  vérité  et  la  science.  La  science  elle-même  se  divise, 
d'après  les  différents  ordres  des  choses,  en  science  de  Dieu,  de  la  Na- 
ture, de  l'esprit,  de  l'humanité,  et,  d'après  les  différentes  manières 
dont  chaque  être  ou  objet  peut  être  conçu,  en  sciences  philosophiques 
et  sciences  historiques  ou  expérimentales,  selon  qu'elles  s'occupent  de 
la  recherche  des  principes  ou  de  l'observation  des  faits.  Ce  qui  prédo- 
mine dans  la  science,  c'est  la  conception  du  général,  qui  est  saisi  soit 
par  une  idée  rationnelle,  soit  par  abstraction  expérimentale. 

5.  Lorsque  l'homme,  au  contraire,  entreprend,  au  moyen  de  la  fa- 
culté d'imagination,  ^'individualiser  dans  un  objet  soit  une  idée,  soit 
une  notion  abstraite,  il  en  résulte  Varl.  L'art  se  divise  en  beaux-arts, 
objet  de  l'esthétique,  quand  une  idée,  ayant  une  valeur  absolue,  est 
réalisée  pour  elle-même  sous  des  formes  déterminées  oU'fiaies,  et  en 
arts  mécaniques  ou  utiles,  objet  de  l'industrie  en  général,  quand  des 
Dotions  et  des  forces  naturelles  sont  combinées  et  appliquées  dans  une 
œnvre,  pour  servir  à  d'autres  usages.  Les  beaux-arts  et  les  arts  utiles 
embrassent  un  vaste  domaine  de  l'activité  individuelle  et  sociale  de 
l'homme,  et  constituent  ainsi  un  but  principal  de  la  vie  bumaint*. 
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La  Science  et  l'art,  toDl  ea  étant  distincts,  s'unissent  ou  s'harmoni- 
sent aussi  dans  toutes  les  sphères  :  il  y  a  de  tout  art  une  science,  qui 
en  expose  les  principes  et  tes  règles,  et  de  toate  science  un  art,  qui 
l'approprie  à  des  buts  différents. 

4.  L'application  de  la  scieuce  et  de  l'art  combinés,  i  la  vie  progres- 
sive de  l'homme,  forme  YéductUion,  sous  ses  deux  faces  de  l'instruc- 
tion el  de  l'éducation  propr«nent  dite.  L'éducation,  qui  est  à  la  fois  une 
science  et  un  art,  est  une  œuvre  incessante  de  toute  ta  vie  humaine; 
mais  elle  se  divise  naturellement  eu  deux  périodes  principales,  selon 
qu'elle  est  accomplie  par  des  instituteurs,  ou  qu'elle  est  une  éducation 
propre,  dans  laquelle  l'homme  s'assimile  spontanémeot,  du  milieu  ex- 
térieur où  il  vit,  les  éléments  qui  peuvent  servir  à  son  perfectionne- 
ment. La  mission  de  toute  éducation  est  toujours  de  former  l'homme 
tout  entier,  de  le  développer  dans  sa  personnalité  et  dans  l'harmonie 
des  facultés  dont  il  est  doué. 

5.  Ces  buts  principaux,  la  religion,  la  science,  l'art  et  l'éducation, 
dans  leur  union  et  leur  différence,  constituent  le  contenu  ou  la  matière 
de  la  destination  humaine.  Mais  celle-ci  doit  encore  être  considérée 
sous  les  deux  formes  principales  ou  les  modes  spéciaux  dans  lesquels 
elle  est  réalisée.  Les  deux  formes  ou  modes  de  réalisation  de  la  desti- 
nation humaine  sont,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  d'un  côté, 
la  moralité,  et  d'un  autre  cdté,  le  droit.  Ces  modes  de  l'activité  hu- 
maine, qui  s'ajoutent  comme  buts  formels  aux  buts  précédents,  sont  ici 
provisoirement  indiqués,  afin  de  montrer  l'ensemble  des  buts  particu- 
liers qui  sont  contenus  dans  la  destination  humaine. 

Nous  voyons  ainsi  que  chacun  de  ces  buts  est  constitué  par  une  idée 
principale  concernant  un  rapport  important  dans  lequel  l'homme  peut 
entrer  par  son  intelligence  ou  par  sa  volonté  avec  tout  ce  qui  existe. 
Le  sentiment,  qui  dans  cette  division  ne  parait  pas  trouver  de  place, 
n'a  en  effet  qu'une  mission  générale;  il  doit  soutenir  les  efforts  de 
l'homme  dans  tes  divers  domaines  de  l'activité,  par  l'amour  qu'il  nous 
inspire  p(;ur  tout  ce  qui  est  bien,  beau,  vrai  et  juste,  et  doit  ainsi  faci- 
liter l'accomplissement  de  tous  les  buts  de  la  vie. 

Tous  ces'  bul^  réunis,  la  religion,  la  science,  l'art,  l'éducation,  la 
morale  et  le  droity  constituent  la  destination  humaine,  qui  doit  être 
i-éalisée  e(  par  les  individus,  dans  le  cercle  de  la  vie  personnelle,  et 
par  les  diverses  sphères  de  la  sociabilité  humaine.  L'homme  individuel 
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el  la  sociélé  sonl  en  quelque  sorte  les  deux  foyers  qui,  par  leurs  rayou- 
nements  convei^nts,  doivent  sans  cesse  augmenter  la  force  de  la  lu- 
mière el  de  la  chaleur  que  répandent  les  idées  divines  du  vrai,  du  bien, 
du  beau  et  du  juste.  Eolre  les  individus  et  la  sociélé,  il  doit  donc  y  avoir 
communication  continue  de  tous  les  moyens  de  perfectionnement.  La 
personnalité  humaine  ne  peut  être  absorbée  dans  une  communauté  so- 
ciale, sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente  ;  car  la  personnalité,  con- 
stituée par  un  principe  divin,  est  supérieure  k  tons  les  genres  de  socia- 
bilité plus  ou  moins  passagère,  et  doit  être  conçue  comme  le  but,  tandis 
que  la  sociélé  n'est  qu'un  moyen  qui  par  l'aide  ou  l'assistance  facilite 
l'accomplissement  de  tous  les  buts  humains.  D'un  autre  cdté,  la  per- 
sonnalité ue  peut  s'isoler  de  ta  vie  sociale,  et  s'enfermer  dans  l'égoïsme; 
elle  doit,  au  contraire,  se  soumettre  aux  règles  qui  garantissent,  dans 
la  société,  à  tous  les  hommes  les  moyens  de  développement,  et  contri- 
buer, pour  sa  pari,  à  accroître  la  somme  des  biens  spirituels  ou  maté- 
riels qui  constituent  le  fonds  social,  le  domaine  des  utilités  communes, 
dont  tous,  sans  exclusion,  peuvent  profiter.  La  personnalité  est  ainsi  le 
fondement  de  toute  association,  la  source  intime  de  toute  vie  et  de  tout 
perfectionnement  ;  et  leproblème  de  la  science  sociale  consiste  à  dé- 
tominer  les  justes  rapports  dans  lesquels  la  personnalité  doit  se  trou- 
ver avec  les  divers  ordres  de  sociabilité,  à  établir  leurs  droits  et  leurs 
obligations  réciproques.  . 

Les  divers  buts  de  l'homme  sont  autant  de  problèmes  proposés  à  son 
activité  et  forment  sa  destination;  en  tant  qu'ils  sont  réalisés,  Ils  con- 
stituent le  bien  de  la  vie.  Le  bien  est  le  fonds  ou  la  matière  de  la  desti- 
nation de  l'homme.  C'est  ce  que  nous  avons  encore  à  considérer,  pour 
trouver  l'idée  du  droit  et  la  place  qu'elle  occupe  dans  l'ensemble  des 
principes  qui  dominent  la  destination  de  l'homme. 

s  IV. 

Du  bien,  de  ses  espèces,  et  des  modes  de  sa  réalisation. 

Le  bien  est  un  principe  de  vie  universel  ;  car  tout  être  vivant  réalise 
le  bien  qui  est  conforme  à  sa  nature,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  pro- 
priétés et  des  forces  qu'il  possède.  Tous  les  êtres  sont  bons  en  sortant 
de  la  puissance  créatrice,  et  sont  destinés  à  réaliser,  dans  l'ordre  et 
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rharmonie  générale  du  bien  divin,  le  bien  qui  leur  est  échu  eu  parisge 
et  qui  déuote  leur  raag  dans  l'écbelle  des  êtres.  Le  bien  de  chaque  être 
est  le  but  ou  la  fia  qu'il  est  appelé  à  réaliser  conrormément  à  son 


L'homme,  placé  au  sommet  de  la  création,  résumant  en  lui  toutes 
les  perfections  distribuées  isolément  aux  autres  êtres,  et  réunissant  en 
harmonie,  par  un  principe  divin,  le  monde  physique  et  le  monde  spi- 
rituel, doit  aussi  réaliser  le  bien  en  harmonie  avec  tous  les  ordres  de 
l'existence.  Il  doit  créer  un  ordre  du  bien,  dans  lequel  tons  les  biens 
qu'il  effectue  sont  harmonisés  entre  eux,  et  pénétrés  du  principe  divin, 
qui  leur  conFère  sa  dignité  supérieure.  Il  doit  s'assimiler  par  son  intel- 
ligence et  son  action  la  vie  de  la  Nature,  y  reconnaître  une  manifesta- 
tion de  Dieu,  se  réjouir  du  bien  et  du  beau  qui  y  éclatent;  et,  d'un 
autre  c&\é,  approprier  la  vie  physique  à  tous  les  buts  de  la  vie  humaine 
par  les  sciences  et  les  arts,  qui  nous  en  assurent  la  domination.  L'homme 
pénétre  aussi  dans  le  monde  spirituel  :  il  augmente  par  ses  recherches 
le  domaine  de  ses  idées,  purifie  ses  sentimeuts,  et  fortifie  sa  volonté, 
par  la  connaissance  de  sa  propre  nature  el  des  rapports  dans  lesquels 
il  vil  avec  tout  ce  qui  est.  Mais  en  s' assimilant  tout  ce  qui  est  bien  dans 
l'ordre  physique  et  spirituel,  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  bien, 
ayant  son  origine  en  Dieu,  doit  éveiller  en  nous  le  sentiment  religieux, 
qui.élëve  et  modère  à  la  fois  l'amour  que  l'on  peut  éprouver  pour  les 
biens  particuliers  de  l'ordre  physique  et  spirituel.  Il  existe  ainsi  un 
ordre  divin  du  bien,  dans  lequel  chaque  bien  a  sa  dignité  et  sa  place 
déterminée,  et  se  trouve  eu  harmonie  avec  tous  les  autres. 

Hais  si  l'on  peut  diviser  le  bien,  d'après  les  divers  ordres  de  l'exis- 
tence, en  biens  spirituels  et  biens  physiques,  unis  par  le  principe  di- 
vin ,  cette  distiuclion  manque  d'importance  pratique  ;  car  elle  n'est 
point  faite  au  point  de  vue  de  l'homme.  Il  faut  ici  diviser  le  bieu 
d'après  les  rapports  dans  lesquels  l'homme  se  trouve,  comme  être 
actif,  avec  tout  ce  qui  est,  c'est-à-dire  d'après  les  buts  principaux  qui 
sont  assignés  à  son  activité.  Il  existe  autant  d'ordres  de  biens  qu'il  y  a 
de  buts  particuliers  pour  l'homme  et  pour  la  société.  La  religion,  les 
sciences,  les  arts,  l'éducation,  la  morale,  le  droit,  sont  les  biens  prin- 
cipaux de  la  vie  humaine,  et  chacun  de  ces  domaines  renferme  encore 
différents  degrés  de  bien,  selon  l'importance  des  rapports  qui  y  sont 
exprimés. 
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En  recherchant  la  différence  qui  existe  entre  l'idée  du  hieu  et  les 
autres  idées  du  saint,  du  vrai,  du  heau,  dn  juste,  nous  trouvons  que 
l'idée  du  bien  les  embrasse  toutes  sous  une  face,  en  tant  qu'elles  sont 
un  objet  de  Tactivité  de  l'homme  ou  qu'elles  doivent  être  réalisées 
dans  la  vie.  L'idée  du  bien  est  le  lien  vivant,  formé  entre  elles  par  la 
volonté,  qui  doit  les  effectuer.  Le  bien  n'est  pas  essenliellement  diffé- 
rent du  vrai,  du  beau,  de  l'utile,  du  juste;  il  exprime  ces  idées  dans 
leur  unité  d'action  et  de  réalisation.  C'est  par  cette  raison  que  Platon 
idmtifiait  le  bien  avec  Dieu,  avec  l'Être  qui  réalise  dans  ta  vie  toutes 
les  idées  de  son  intelligence,  et  que  des  philosophes  modernes  ont 
conçu  l'idée  du  bien  comme  la  source  de  toutes  les  autres  idées. 
Toutefois  le  bien,  quoiqu'il  serve  de  lien  entre  d'antres  idées,  forme 
Fobjet  d'une  science  particulière,  que  nous  nommerons  l'éthique.  La 
morale  est  une  branche  spéciale  de  cette  science,  avec  laquelle  elle  est 
souvent  confondue. 

L'éthique,  ou  la  science  du  bien,  expose,  d'un  côté,  le  jirincipe  du 
bien  dans  la  totalité  des  idées  qui  constituent  les  différents  buts  de  l'ac- 
tivité humaine,  et,  d'un  autre  côté,  les  formes  diverses.sous  lesquelles 
il  est  réahsé  dans  la  vie,  selon  les  lois  du  développement  progressif  de 
l'hoDune  et  de  la  société.  L'éthique  se  distingue  donc  de  la  religion,  de 
la  science,  de  l'art,  en  ce  qu'elle  ne  s'occupe  pas  de  l'exposition  dé- 
taillée des  principes  de  la  religion,  des  sciences,  des  arts,  mais  qu'elle 
établit  seulement  les  rapports  généraux  qui  doivent  exister  entre  tous 
les  buts  de  l'homme  dans  la  vie  pratique,  pour  que  chacun  soit  -réalisé 
en  harmonie  avec  tous  les  autres.  L'éthique  est  essentiellement  une 
science  d'ordre,  d'harmonie  et  d'organisation  du  bien  dans  la  vie  hu- 
maine ;  elle  assigne  à  toutes  les  sciences,  en  tant  qu'elles  deviennent 
pratiques,  un  principe  commun,  le  bien,  qui  est  le  lien  par  lequel  cha- 
cune est  unie  aux  autres  et  doit  s'harmoniser  avec  elles  dans  ta  vie 
sociale.  D'où  il  suit  que  l'éthique  embrasse  aussi  la  science  du  droit, 
car  le  droit  a  sa  source  dans  le  principe  dn  bien,  et  doit  éli'e  organisé 
socialement  en  harmonie  avec  tous  les  biens  de  la  vie  humaine  '. 


'  Vélkiipu  désigne  tantôt  renscmUe  des  scieuœs  pratiques  renfermanl  la 
philosophie  religieuse,  le  droit  naturel,  la  morale  et  même  ta  politique,  taotAl, 
et  surtout  daos  les  épbques  plus  modernes,  la  morale  seule.  C'est  en  Allemagne 
que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  compris  la  nccessitiS  d'établir  pour  toutes 
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Après  avoir  déterminé  le  principe  du  bien,  nous  avons  à  le  considé- 
rer sous  b-ois  bces  principales,  d'abord  dans  son  caractère  absolu, 
ensuite  dans  son  développement  progressif,  enfin  dans  ses  modes  de 
réalisation. 

I.  Le  bien  est  absolu,  car  il  a  son  origine  en  Dieu;  il  est  la  mani- 
festation de  l'essence  divine  dans  les  divers  ordres  et  degrés  de  la  vie. 
Dieu  lui-même  réalise,  dans  rinfînité  de  l'univers,  tout  ce  qui  est 
divin,  comme  bien  infini.  Les  êtres  finis  participent,  seloo  le  degré  de 
leur  existence  et  selon  leurs  facultés  particulières,  à  celle  réalisaUon 
du  bien  ;  l'ordre  du  bien  est  ainsi  conforme  à  l'ordre  des^  existences. 
Mais  parmi  les  êtres  finis,  l'homme  seul  est  capable  de  comprendre  la 
nature  et  l'origine  divine  du  bien,  d'en  ressentir  la  sainte  influence,  de 
le  vouloir  et  de  l'accomplir  d'une  manière  absolue,  parce  qu'il  est 
divin,  sans  aucune  considération  personnelle,  au  mépris  de  tout  ce  qui 
peut  lui  être  cher,  et  même  de  sa  propre  vie.  Cette  virtualité  absolue, 
cette  puissance  surhumaine  dans  l'homme,  n'est  possible  que  par  l'exis- 
tence d'un  principe  divin  qui  manifeste  sa  présence  en  nous,  en  impri- 


les  sdences  morales  et  politiques  un  lien  coniiniin,  par  le  principe  général  du 
bieu,  quoiqu'il  y  ait  encore  divergence  (fopinian  sur  les  limites  de  l'éthique. 
Dans  les  premières  éditions  de  notre  Cours,  nous  avons  fondé  le  droit  sur  le 
bien,  sans  adopter  le  nom  de  l'éihique,  parce  que,  dans  la  philosophie  en 
France,  ce  terme  est  géuéralemeni  idenliDé  avec  celui  de  morale  et  qu'au  Tond 
le  mol  grec  ^  exprime  la  même  chose  que  le  mol  latiu  dum.  Hais  il  importe 
dans  la  philosophie  du  droit,  si  Ton  veut  montrer  sa  liaison  avec  les  autres 
sciences  pratiques,  de  faire  une  distinction  entre  l'éthique  et  la  morale,  de 
prendre  le  nom  de  l'éthique  dans  son  acception  plus  étendue  et  d'entendre  par 
là  la  science  du  principe  et  des  modes  de  réalisation  du  bien.  L'éthique  est 
généralement  divisée  en  trois  parties,  ta  théorie  du  bien  et  des  bîem,  la  théorie 
des  wriM  et  la  théorie  des  devoin;  on  peut  la  diviser  en.outre,  selon  les  diverses 
branches  du  bien,  en  éthique  religieuse,  scientir)que,  artistique,  en  éthique  de 
l'éducation,  du  droit,  et  en  éthique  morale,  qui  est  la  morale  proprement  dite. 
Comme  l'éthique  est  la  science  de  la  vie  humaine  oi^anisée  harmoniquement 
d'après  le  principe  du  bien,  et  que  la  sagesse  consiste  précisément  dans  cette 
oi^nisation  harmonique  de  la  vie  individuelle  et  sociale,  d'après  le  bien  en 
accord  avec  le  vrai,  le  beau,  la  moralité  et  la  justice,  on  pourrait  aussi  l'appeler 
la  (  science  de  la  sagesse  ■  dans  toute  l'importance  du  mot.  C'est  cette  science 
que  les  stoïciens  entrevoyaient  dans  i  l'idéal  du  sage,  >  et  qui  est  en  effet 
digne  de  culture,  afin  que  tout  dans  la  vie  soit  ordonné  avec  sagesse. 


saovGoOt^lc 


DU  BIEN  DE  L'HOHHE.  125 

inaDt  i  toute  noire  acUvité  une  direction  vers  le  bien  suprême.  Car, 
quoique  lé  bien  se  moutrc  dans  la  vie  sous  une  multitude  de  formes,  et 
qu'il  existe  ainsi  pour  nous  une  inanité  de  biens  particuliers  à  réaliser, 
l'homme  peut  et  doit  encore  concevoir  tout  le  bien  qu'il  effectue, 
comme  une  partie  du  bien  divin.  De  plus,  en  se  pénétrant  du  sentiment 
que  le  bien  qti'on  veut  faire  d'une  manière  désintéressée  s'accomplit 
aussi  avec  l'aide  de  la  Providence,  qui  laisse  mûrir  et  fructifier  tout 
bien  en  temps  et  lieu,  l'homme  acquiert,  dans  la  poursuite  du  bien,  une 
force  de  volonté  et  une  persévérance,  qu'aucun  pouvoir  au  monde  ne 
saurait  lui  donner  ni  lui  ravir;  et  en  même  temps  il  gagne  cette  séré- 
nité d'âme  qui  fait  qu'il  s'en  rapporte  à  Dieu  pour  le  succès  de  son 
œuvre.  Aussi  sont-ce  les  hommes  vraiment  religieux  et  moraux  qui 
ont  le  plus  fait  avancer  la  vie  de  l'humanité  dans  la  voie  du  bien,  et 
lui  ont  acquis  les  biens  les  plus  durables;  les  hommes  guidés  par  des 
vues  personnelles,  par  l'intérêt,  l'orgueil  ou  la  gloire,  ont  souvent  opéré 
de  grands  changements  dans  le  monde,  mais  ces  changements  étaient 
accompagnés  de  maux,  qui  effaçaient  en  grande  partie  le  bien  qu'ils 
'  pouvaient  conleuir  ;  encore  ce  bien  était-il  généralement  semé  depuis 
longtemps  par  des  hommes  mieux  inspirés. 

II.  Mais  le  bien,  qui  est  absolu  dans  sa  source  divine,  devient  relatif 
dans  le  développement  progressif  de  la  vie  humaine.  L'humanité  par- 
court diverses  périodes  ou  divers  âges,  analogues  à  ceux  de  l'individu, 
en  étendant  de  plus  en  plus  les  cercles  de  la  sociabilité,  à  travers  les 
degrés  de  la  vie  patriarcale,  de  la  tribu,  de  la  nation,  jusqu'à  la  confé- 
dération encore  future  des  peuples.  Dans  ce  développement  humani- 
taire, le  bien  doit  varier  d'après  les  époques  de  culture  et  d'après  le 
génie  des  peuples,  qui  donne  à  toute  la  vie  morale  une  empreinte  par^ 
ticuliëre.  Cette  face  du  bien  résultant  de  la  diversité  de  la  culture  et  du 
génie  constitue  ce  qu'on  appelle  les  mœurs  d'une  époque  et  d'une  na- 
tion. Les  mœurs  sont  un  élément  important  dont  chaque  science  de  la 
vie  pratique  est  obligée  de  tenir  compte,  parce  qu'elles  sont  le  point  de 
départ  dans  toute  réforme  qu'on  veut  opérer.  Une  réforme  n'est  dura- 
ble que  si  elle  est  appropriée  à  l'état  de  culture  du  peuple,  à  toute  sa 
manière  de  voir,  de  sentir  et  d'agir.  Les  mœurs  ne  changent  pas  au 
gré  d'un  principe  qu'on  pose  ou  d'une  loi  qu'on  établit,  mais  se  modi- 
fient à  mesure  que  'des  idées  plus  justes  pénètrent  dans  les  sentiments, 
iransforment  les  motifs  d'action  et  deviennent  la  source  d'habitudes 
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meilleures.  C'est  ainsi  que  se  formeDt  et  se  réforment  les  mœurs  dans 
toutes  les  sphères  de  ta  vie  humaine,  dans  la  religion,  dans  l'activité 
volontaire,  dans  la  législatioD  civile  et  politique,  dans  l'éducation  et 
même  dans  les  sciences  et  les  arls,  où  la  manière  de  voir,  de  sailir,  de 
représenter  les  choses,  se  montre  aussi  dans  les  méthodes  en  usage  et 
dans  le  style  des  écoles.  De  même  les  mœurs  prennent  un  caractère 
dislioclif  dans  les  diverses  nations,  dans  les  tribus  qui  les  composent, 
et  jusque  dans  les  communes  et  les  familles,  où  se  transmettent  sou- 
veut  par  tradition  des  coutumes  particulières.  Les  mœurs  en  général 
sont  un  produit  de  l'autonomie  des  personnalités  collectives  dans  l'hu- 
manité ;  et  de  même  que  les  principes  généraux  qu'on  adopte  dans  une 
communauté  civile,  politique  ou  religieuse,  ne  doivent  pas  détruire  la 
liberté  personnelle,  de  même  les  mœurs  particulières,  qui  sont  un  ré- 
sultat de  cette  liberté,  doivent  conserver  une  certaine  sphère  d'action 
et  d'influence.  Cependant,  malgré  l'importance  des  mœurs  et  la  néces- 
silê  d'en  tenir  compte,  il  ne  faut  pas  méconnaître  l'empire  que  des 
principes  meilleurs  et  plus  justes  peuvent  exercer  sur  l'activité  hu- 
maine. Les  idées  du  vrai,  du  bon,  du  juste,  ont  un  pouvoir  immense, 
divin,  et  peuvent  en  peu  de  temps  détruire  les  mœurs  les  plus  invété- 
réeis.  C'est  que  ces  idées  éternelles  ne  se  mesurent  pas  d'après  le  temps; 
elles  dissipent  quelquefois  subitement,  comme  des  rayons  de  lumière 
venant  d'en  haut,  les  ténèbres  et  les  éléments  diffus  dont  l'atmosphère 
intellectuelle,  morale,  religieuse  et  politique  d'un  peuple  est  chargée 
depuis  des  siècles.  Plus  les  idées  qui  pénètrent  alors  dans  les  esprits 
sont  vraies,  justes,  complètes,  plus  les  réformes  sont  durables;  des 
idées  incomplètes  peuvent  bien  produire  une  excitation  momentanée, 
mais  rendent  les  rechutes  faciles  et  presque  inévitables.  Nous  voyons 
donc  que  les  mœurs  sont  toujours  subordonnées  au  principe  du  bien, 
d'après  lequel  elles  doivent  être  appréciées.  Elles  peuvent  dès  lors  être 
graduellement  épurées,  tant  par  des  réformes  successives  et  continues, 
que  par  les  changements  instantanés,  quand  les  idées  iondameotales 
sont  conçues  par  des  réformateurs  et  reçoivent  l'adhésion  de  Is  partie 
la  plus  intelligente  et  la  plus  saine  d'une  nation. 

MI.  En  considérant  le  bien  par  rapport  aux  facultés  et  aux  motifs 
par  lesquels  il  est  exécuté  dans  la  vie,  nous  reconnaissons  la  volonté, 
comme  la  faculté  de  causalité  ou  d'action  qui  doit  réaliser  le  bien.  Les 
deux  autres  facultés,  la  pensée  et  le  sentiment,  prennent  sans  doute 
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nne  part  importaole  à  l'accomplissemeol  du  bieo  ;  la  pensée  fail  cod- 
italtre  ce  qui  est  bien  et  assigne  à  la  volonté  sa  direction  ;  le  sentiment 
intéresse  et  nourrit  la  volonté,  la  rend  plus  forte  et  plus  vive;  mais 
c'est  toujours  la  volonté  qui  exécute.  Cette  faculté,  en  tant  que  dis- 
tincte, exige  aussi  une  culture  et  une  éducation  spéciale;  car  souvent 
la  volonté  n'est  pas  en  tiannonie  avec  l'intelligence  et  le  sentiment  ; 
elle  reste  faible,  sans  énergie,  par  défaut  d'exercice  et  d'application. 

L'esprit  n'est  jamais  sans  vouloir  quelque  chose,  sans  poursuivre 
un  objet  ou  un  but,  qui  devient  alors  le  motif  ie  son  action.  Il  n'y  a 
doue  jamais  action  volontaire  sans  motifs.  Les  motifs  peuvent  être  aussi 
différents  et  aussi  nombreux  que  les  objets  susceptibles  de  mouvoir  la 
volonté;  ils  peuvent  naître  du  dedans,  des  connaissances  et  des  ten- 
dances, des  affections  et  des  passions  de  l'homme,  on  venir  des  êtres 
et  des  objets  du  dehors.  Mais,  comme  tout  ce  que  l'homme  veut  doit 
être  plus  ou  moins  compris  par  l'intelIigeDce,  tous  les  motifs  possibles 
se  laissent  diviser  en  trois  genres  principaux,  d'après  les  trois  degrés 
'de  la  pensée.  Ces  degrés  successifs  de  la  culture  inlellecluelle,  et  par- 
tant du  développement  de  la  volonté,  sont  :  la  sensibilité,  la  riflexion 
et  la  raison.  Nous  allons  les  examiner  en  détail. 

i .  La  sensibilité  désigne  l'état  inférieur  dans  lequel  ta  faculté  de 
penser  et  de  connaître  se  dirige  sur  ce  qui  est  individuel,  particulier, 
toujours  variable  dans  le  temps,  soit  que  l'objet  vienne  des  sens  exté- 
rieurs, ou  des  sentiments  internes  et  de  l'imagination.  Celte  sensibilité 
est  pour  la  volonté  une  source  d'innombrables  motifs,  mais  qui  sont 
toujours  fugitifs  et  contingents*  Quand  la  volonté  se  laisse  engager  par 
de  pareils  motifs,  l'homme  se  percfdans  ta  poursuite  de  jouissances 
sensibles,  qui,  bientôt  épuisées,  ne  peuvent  te  satisfaire,  et  qui,  tou- 
jours changeantes,  ne  le  laissent  jamais  parvenir  au  repos.  L'homme, 
qui  devrait  maintenir  son  essence  une  et  entière  au-dessus  de  toutes 
les  tendances  partielles,  est  alors  en  quelque  sorte  frappé  et  brî»^  dann 
son  pouvoirunitaire  et  supérieur;  il  se  trouve  abandonné  aux 
sions  du  moment,  il  ne  se  possède  plus,  il  devient  l'esclave  < 
et  de  la  jouissance.  Cet  étal  de  sensualisme  est  susceptible  de  p 
nuanees.  L'homme  peut  déchoir  jusqu'à  se  rapprocher  de  1' 
Toutefois,  dans  chaque  homme,  hors  le  cas  de  maladie  mentale,  s'an^ 
uoncent  toujours,  ne  fùl-ce  qu'à  de  rares  intervalles,  quelques  teuA. 
dances  plus  nobles,  qui,  avec  le  sentiment  du  dégoût  ou  du  repentir. 
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provoquent  quelquefois  un  effort  vers  le  mieux,  et  prouvent  encore 
sufllsamment  la  différence  qualitative  qui  subsiste  entre  l'homme  et 
l'animal. 

3.  La  réflexion  est  ce  degré  de  l'intelligence  où  l'esprit  cherche  à 
acquérir,  par  ta  comparaison  et  la  généralisation,  des  notions  communes 
ou  abstraites,  qui  ne  sont  cependant  jamais  des  idées  générales  ou  des 
principes.  La  réflexion,  base  de  tous  les  systèmes  philosophiques  qui, 
à  l'instar  de  celui  de  Locke,  ne  reconnaissent  pas  des  idées  originaires 
dans  l'esprit,  fournit  à  la  volonté  tous  les  motifs  tirés  de  l'observation 
des  rapports  particuliers  dans  lesquels  l'homme  se  trouve  placé,  et 
qu'il  cherche  à  exploiter  à  sou  profit.  L'individu  peut  ici  gagner  par 
expérience  une  grande  habileté  à  saisir  et  à  combiner  ces  rapports, 
user  de  beaucoup  de  prudence,  de  ruse  ou  de  modération,  en  rraon- 
çant  à  des  avantages  momentanés  'pour  en  obtenir  de  plus  beaux  à  l'ave- 
nir; il  peut  mener  une  conduite  pleine  de  circonspection,  réglée  d'après 
les  circonstances;  mais  toujours  est-it  qu'il  regarde  son  propre  intérêt 
comme  le  but  de  ses  efforts,  et  le  centre  vers  lequel  il  fait  tout  conver- 
ger. Ce  n'est  donc  pas  le  bien  en  soi,  ni  aucun  but  supérieur  de  l'hu- 
manité ou  de  la  société,  qui  sont  le  mobile  de  ses  actes  ;  il  ne  connaît 
pas  l'amour  désintéressé  du  vrai,  du  bien,  du  juste;  il  mesure  tout  au 
point  de  vue  de  l'utile,  d'après  des  considérations  personnelles.  Cet 
égoïsme,  sous  ses  diverses  formes,  peut  être  développé  jusqu'au  raffi- 
nement. Néanmoins,  à  ce  degré  d'intelligence,  de  sentiment  et  de  vo- 
lonté, l'homme  apprend  au  moins  à  se  modérer,  &  maîtriser  ses  pas- 
sions, à  coordonner  même,  s'il  le  faut,  son  intérêt  avec  l'intérêt 
commun,  et  il  devient  par  \k  plus  capable  de  monter  jusqu'au  degré 
supérieur,  où  la  volonté  suit  les  motifs  vraiment  moraux  fournis  par 
la  raison. 

3.  La  raison  est  la  manifestation  dernière  de  l'intelligence,  unie  au 
principe  divin  dans  l'homme.  Par  la  raison,  l'esprit  peut  s'élever  au- 
dessus  de  toute  expérience,  de  toutes  les  choses  finies  et  contingentes, 
en  reconnaître  les  causes,  et  les  ramener  à  une  cause  suprême.  La 
raison  est  donc  l'organe  de  la  divinité,  capable  de  comprendre  tout  ce 
qui  existe  dans  son  origine  el  dans  son  essence  divine.  Car  Dieu  se  ré- 
vèle par  son  essence  et  par  son  action  dans  tout  ce  qui  est,  et  la  raison 
saisit  tous  les  êtres  sons  leur  face  étemelle,  par  les  idées,  qui  ne  sont 
que  le  rayonnement  de  la  lumière  divine  dans  le  monde  et  dans  l'es- 
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prit.  Ces  idées,  parmi  lesquelles  pous  disliognons  surtout  les  idées 
pratiques  du  vrai,  du  beau,  du  bien  et  du  juste,  ne  sont  pas  le  produit 
de  TobservatiOD  empirique  et  de  l'abstraction,  puisque  l'e^tpérience  ne 
les  représente  jamais  que  d'une  manière  imparfaite;  elles  sont  innées; 
elles  sont  la  source  du  pouvoir  que  l'homme  possède  de  juger,  c'est- 
à-dire  d'approuver  ou  de  condamner,  tout  ce  qui  se  manifeste  dans 
l'expérience,  notamment  dans  l'histoire,  et  de  diriger  d^près  elles 
toute  sa  vie  individuelle  et  sociale. 

Le  système  philosophique  basé  sur  ces  idées  de  la  raison  est  le  ra- 
tionalisme, et  la  vraie  philosophie  sera  toujours  rationaliste.  Mais  le 
rationalisme  peut  se  présenter  sons  plusieurs  formes,  selon  qu'il  com- 
prend les  idées  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  dans  leur  es- 
sence et  dans  leur  importance.  Il  y  a  d'abord  le  rationalisme  formaliste 
de  Kant,  qui  reconnaît  bien  les  idées  comme  étant,  quant  à  leur  ori- 
gine, supérieures  à  l'observation,  mais  les  considère  comme  de  simples 
formes  à  priori,  qui  doivent  puiser  leur  contenu  dans  l'expérience. 
Il  y  a  ensuite  le  rationalisme  panthéiste,  qui  conçoit  les  idées  comme 
les  modes  nécessaires  de  la  substance  divine  dans  le  monde  et  dans 
l'esprit  humain.  Il  y  a  enfin  le  rationalisme  harmonique,  dont  Platon 
a  jeté  les  bases,  qui  a  été  développé  surtout  par  Leibnitz  et  par  Krause  ; 
il  ramène  toutes  les  idées  à  une  source  vivante,  à  Dieu,  qui  n'est  pas 
seulement  la  substance,  mais  l'Être  infini  et  absolu,  doué  de  la  con- 
science de  soi  et  de  tout  ce  qui  est  dans  le  monde  ;  par  les  idées  de  son 
intelligence,  reflets  de  son  être,  Dieu  s'unit  dans  la  vie  aux  esprits  et 
leur  communique  par  là  le  pouvoir  de  comprendre  ce  qui  est  dans 
son  essence,  de  juger  et  de  régler  les  actions.  Les  idées,  qui  dans 
la  NatAre  apparaissent  comme  des  principes  nécessaires,  deviennent 
dans  l'esprit  des  causes  libres  d'action,  et  constituent  la  puissance 
par  laquelle  l'esprit  humain,  puisant  sa  force  dans  le  Dieu  vivant, 
ordonne  toute  la  vie  individuelle  et  sociale,  selon  le  vrai,  le  bien, 
le  juste,  et  conduit  tout  vers  une  perfection  de  plus  en  plus  haute. 
Ce  S(Mit  là  les  principes  organisateurs,  qui  doivent  harmoniser,  entre 
elles  toutes  les  sphères  de  la  vie  personnelle  et  de  l'action  sociale.  Or 
ces  idées  divines,  en  élevant  la  volonté  humaine,  sont  aussi  la  source 
de  la  moralité. 

La  moralité  est  le  résultat  de  la  faculté  que  l'homme  possède  d'agir 
d'après  l'idée  divine  du  bien,  et  de  faire  te  bien  pour  le  bien,  d'une  ma- 
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nière  absolue,  parce  qae  le  bien  est  voulu-par  Dieu  el  qu'il  en  est  la 
manifestation  vivaute.  CetU  Taculté  constitue  aussi  la  vraie  liberté;  car 
rhomme  est  véritablement  libre  quand,  affranchi  des  impulsions  par- 
tielles qui  rentratneraient  et  lu)  feraient  perdre  son  équilibre,  il  sait 
tout  dominer  et  maîtriser  par  sa  force  centrale,  en  se  guidant  dans  ses 
actions  d'après  le  principe  unique  du  bien.  Alors  il  acquiert  la  déter- 
miaati(Hi  propre,  l'autonomie,  dans  ses  actes  :  c'est  réellement  lui  qui 
agit,  c'est  son  mot  supérieur,  élevé  par  le  principe  du  bien  &  sa  pins 
haute  puissance,  qui  juge  avec  calme,  sans  être  préoccupé  d'une  vue 
exclusive  ou  d'un  intérêt  égoïste,  en  choisissant  ce  qui  est  le  plus  con- 
forme à  l'ensemble  des  rapports  auxquels  l'action  s'applique.  La  liberté 
rationnelle  ne  détruit  pas  le  choix,  le  libre  arbitre,  mais  le  déplace  : 
l'homme  ne  peut  pas  moralement  choisir  le  mal  ;  il  a  déjà  perdu  sa 
vraie  liberté,  quand  il  fait  le  mal  ;  c'est  dans  le  vaste  domaine  du  bien 
qu'il  doit  choisir,  pour  faire  ce  qui  est  le  mieux,  c'est-Jt-dire  le  bien 
le  plus  approprié  à  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  il  agit. 
Toutefois,  celte  liberté  morale  n'existe  encore  d'une  manière  complète 
dans  aucun  homme;  c'est  un  idéal  à  réaliser  de  plus  en  plus  dans  la 
vie.  Mais  elle  existe  virtuellement  en  toute  personne,  et  lui  donne  le 
pouvoir  de  se  dégager  du  mal  et  des  motifs  vicieux,  et  de  commencer 
à  tout  moment  une  série  nouvelle  d'actes  conformes  au  principe  du 
bien,  alors  même  qu'on  n'a  pas  la  force  de  se  maintenir  constamment 
dans  cette  voie. 

Nous  reconnaissons  ainsi  la  profonde  vérité  exprimée  par  Kant, 
quand  il  soutenait  que  tout  homme,  interrogeant  sa  conscience,  troo- 
verait  en  elle  le  commandement  catégorique  de  faire  le  bien  pour  le 
bien,  d'une  manière  absolue,  ce  qu'il  appelait  Vimpératif  catégorique; 
mais  Kant  avait  tort  de  s'arrêter  k  ce  point  de  vue  psychologique  et  de 
ne  pas  chercher  la  raison  de  ce  caractère  absolu  du  bien,  ce  qui  aurait 
dû  l'amener  théoriquement  à  la  certitude  de  l'existence  de  Dieu,  sans 
laquelle  le  bien  et  la  moralité  n'auraient  aucune  valeur.  Dieu,  source 
de  toute  vérité,  est  aussi  la  source  de  tout  bien.  Dieu  réalise  le  bien 
infini,  comme  son  essence,  d'une  manière  absolue.  Image  de  la  Divi- 
nité, l'homme  peut  et  doit  aussi  ressembler  à  Dieu  dans  ses  actions,  en 
faisant  le  bien  pour  le  bien,  sans  considérer  les  avantages  qui  peuvevc 
en  résulter  pour  lui.  L'homme  agissant  dans  cette  pensée  el  dans  ce 
sentiment  qui  l'unit  i  TÊIre  suprême,  agît  comme  un  être  moral,  con- 
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formémeut  à  son  devoir  ;  et  ce  devoir  est  si  peu  au-dessus  de  ses  Torées, 
qu'il  est  en  accord  avec  Is  conscience  la  plus  intime,  avec  les  sentiments 
ks  plus  purs,  qui,  alors  même  qu'ils  semblent  éteints,  s'éveillent  faci- 
lement au  premier  appel  fait  à  la  nature  morale.  Chacun  se  trouve  in- 
lérienremenl  blessé  à  l'idée  qu'an  autre  lui  fait  du  bien  par  des  motifs 
intéressés.  Et  ce  que  l'on  désapprouve  chez  les  autres,  on  doit  le  con- 
damner en  soi.  La  voix  de  la  conscience  morale,  il  est  vrai,  est  son- 
venl  étouffée;  mais  chacun  peut  l'entendre,  quand  il  veut  s'interroger, 
et  son  approbation  ne  nous  est  acquise  que  lorsque  nons  faisons  le  bien 
pour  lui-même,  avec  moralité.  C'est  alors  que  nous  éprouvons  one 
véritable  satisfaction,  que  notre  être  semble  s'épanouir,  se  dégager  de 
sa  nature  finie  et  entrer  en  rapport  avec  ce  monde  supérieur  d'oà  déri- 
vent les  principes  étemels  de  la  vérité,  du  bien,  da  beau,  de  l'ordre  et 
de  l'harmonie. 

Tel  est  le  bien  moral  de  l'homme.  C'est  à  l'accomplissement  de  ce 
bien  que  se  rattachent  nos  devoirs.  Le  devoir  est  d'abord  un,  et  se  rap- 
porte au  bien  moral,  comme  an  principe  unique  de  toute  action.  Mais 
il  se  divise  ensuite  en  autant  de  devoirs  particuliers  qu'il  y  a  de  biens 
et  de  buts  principaux.  Il  y  a  des  devoirs  concernant  la  vie  religieuse, 
la  coltore  intellecluelle  et  artistique,  le  ti'avail  industriel  ou  agricole; 
il  y  a  des  devoirs  qui  se  rapportent  à  la  manière  dont  nos  facultés  spi- 
ritueUes  doivent  être  développées  pour  devenir  de  bons  instruments 
d'exécQlioB  des  pr^ers  devoirs;  les  ans  sont  subjectifs,  les  autres 
obiectifs,  parce  qu'ils  regardent  les  biens  ou  les  buts  qui  sont  k  réa- 
liser dans  la  vie.  Les  devoirs  subjectifs  sont,  par  exemple,  ceux  de  la 
modération,  du  courage,  de  la  persévérance. 

Le  devoir  moral,  accompli  avec  cette  constance  qui  forme  le  carac- 
tère de  l'homme,  constitue  ta  vertu  ou  la  volonté  permanente  du  bien. 
La  vertu  est  d'abord  une,  mais  se  diversifie  d'après  les  biens  et  les 
devoirs  principaux.  Il  y  a  donc  une  vertu  de  la  religion,  la  sainteté  ; 
une  vertu  du  vrai,  la  véracité  ;  une  vertu  du  droit,  l'équité  ou  la  justice  ; 
une  vertu  do  beau  ou  de  l'art,  la  virtdosité,  et  la  vertu  morale  pro- 
prement dite,  qai  consiste  dans  la  volonté  ferme  et  constante  de  faire 
le  bien  pour  le  bien  lui-même. 

Nous  avons  ainsi  considéré  les  trois  parties  de  l'éthique,  de  la  vie 
morale  de  l'homme.  La  vie  morale  présente  une  parfaite  analogie  avec 
la  vie  politique.  La  vertu  est  la  conslittUion  morale  de  l'homme,  les 
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devoirs  forment  Y  administration  dans  ses  diverses  branches,  el  loutes 
deux  sont  régies  par  les  principes  généraux  du  bien. 

Toute  notre  vie,  tant  physique  que  spirituelle,  doit  être  revélue  du 
caractère  de  moralité,  parce  que  notre  vie  est  nue  et  ne  peut  être  divisée 
en  plusieurs  parties,  dont  l'une  serait  soumise  et  l'autre  soustraite  à 
la  raison.  Toutefois  la  moralité,  avec  ses  devoirs  ei  ses  vertus,  n'est 
qu'une  face  du  bien.  Le  bien  moral  est  commandé  h  l'homme  par  sa 
conscience  rationnelle,  mais  le  bien  se  présente  encore  sous  une  autre 
face,  qui  est  indépendante  de  la  moralité,  et  proclame  aussi  son  carac- 
tère absolu  par  cela  même  qu'il  existe  comme  tel,  n'importe  la  manière 
ou  l'intention  dans  laquelle  il  est  accompli.  En  effet,  le  bien  consiste 
dans  la  conformité  d'une  action  avec  la  nature  ou  l'état  de  l'être  auquel 
l'action  se  rapporte-  A  cet  égard,  beaucoup  d'actions  peuvent  être 
effectuées,  qui  produisent  un  bien,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  inspirées 
par  te  motif  pur  et  désintéressé  du  bien,  et  manquent  ainsi  de  moralité. 
Quand  on  assiste  un  malheureux,  non  pas  dans  la  seule  intention  de 
rendre  service  à  son  semblable,  mais  dans  un  but  d'ostentation  ou  par 
tout  autre  motif  intéressé,  on  fait  certainement  du  bien,  l'action  est 
bonne,  au  point  de  vue  objectif,  mais  elle  n'est  pas  morale  et  ne  con- 
fère aucun  mérite  à  celui  qui  la  pose.  D'un  autre  côté,  une  action  peut 
être  morale,  sans  être  bonne  en  elle-même.  L'homme  qui  fait  une 
action  sans  motif  égoïste,  inspiré  par  le  seul  amour  du  bien,  mais  qui 
se  trompe  sur  la  conformité  de  son  action  avec  l'ensemble  des  rap- 
ports dans  lesquels  il  vit,  fait  une  action  qui  est  morale,  sans  être 
bonne.  Celui,  au  contraire,  qui  sait  que  ce  qu'il  fait  n'est  pas  bon  et 
l'accomplît  acanmoins,  parce  qu'il  s'en  promet  un  avantage,  a  une 
volonté  perverse  ou  méchante  ;  l'action  est  à  la  fois  immorale  et  mau- 
vaise, et  le  degré  de  la  faute  se  mesure  d'après  l'extension  du  mal  et  . 
la  force  intentionnelle  dans  laquelle  il  est  fait  '.  L'homme  a  donc  le 


'  L'opigioit  de  quelques  philosophes,  que  l'homme  peut  faire  sciemment  le 
mal,  dans  le  seul  but  de  mal  faire,  est  errooée.  Il  n'existe  pas  de  perversité 
atisolue.  L'homme  le  plus  dépravé  cherche  encore  dans  le  crime  un  bien  per- 
sonnel, ne  fat-ce  que  la  satisfaciïon  d'un  désir  ou  d'une  passion.  S'il  y  avait 
une  méchanceté  atKolue,  l'homme  ne  pourrait  jamais  être  relevé.  L'amende- 
ment est  toujours  possible,  quand  on  éveille  peu  à  peu  le  pnncipe  divin  qui 
est  en  nous  et  qui  ne  disparaît  pas  complètement. 
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devoir,  nou-seulement  de  maiuieDÏr  sa  cooscieuce  pure  et  sa  volonté 
morale,  mais  de  rechercher  aussi  ce  qui  est  bien  en  soi,  ce  (|ui  est 
cooforme  aux  idées  divines  du  vrai,  du  juste,  de  l'ordre  et  de  l'har- 
Diooie  qui  doivent  régner  dans  la  vie. 

C'est  en  cela  que  réside  la  perfection  morale,  dans  laquelle  tes  deux 
élémeDts  d'une  bonne  action,  l'élément  objectif  du  bien  et  l'élémetat 
subjectif  de  la  moralité,  sont  réunis.  Cette  perfection  est  l'idéal  que 
rbomme  doit  chercher  à  réaliser  d'une  manière  de  plus  en  plus  com- 
plète, en  faisant  de  sa  vie  comme  une  œuvre  d'art,  où  dans  le  fini  des 
éléments  et  des  rapports  éclate  encore  l'infini  du  bien  et  de  la  beauté 
morale.  La  po-feclion  infinie  et  absolue  du  bien  dans  la  volonté  sainte 
n'appartient  qu'à  Dieu  ;  à  l'homme  est  échu  le  perfectionnement  gra- 
duel, qui  implique  l'immortalité  de  l'àme,  et  qui  doit  être  conçu 
comme  nue  progression  consciente,  libre  et  morale  dans  le  domaine 
infini  du  bien,  comme  un  rapprochement  incessant  vers  la  Divinité, 
source  de  tout  bien.  Ce  perfectionnement  de  l'homme  dans  le  bien 
amène  comme  conséquence  le  vrai  bonheur,  quand  l'esprit  sent  le  bien 
comme  bien  et  se  met  avec  lui  en  quelque  sorte  à  l'unisson.  Lorsque 
le  sentiment  n'est  pas  cultivé  en  harmonie  avec  le  bien,  le  bien  peut 
affecter  l'homme  comme  s'il  était  un  mal  ;  il  nous  fait  souffrir,  et  nous 
impose  l'obligation,  quand  on  veut  l'accomplir,  de  lutter  contre  des 
sentiments  encore  vicieux.  L'accord  du  bien  comme  principe,  avec  le 
bonheur  comme  résultat,  est  un  problème  que  l'homme  doit  réaliser 
par  son  perfectionnement. 


Résumons  maintenant,  pour  plus  de  clarté,  les  recherches  philoso- 
phiques instituées  dans  ce  chapitre,  afin  d'établir  les  principes  géné- 
raux de  l'action  humaine,  et  de  frayer  ainsi  le  passage  au  principe  spé- 
cial du  droit,  qui  doit  être  déduit  de  la  nature  et  de  la  destination  de 
l'homme. 

Le  caractère  distinctif  de  l'homme  est  la  personnatilé,  qui  elle- 
même  a  sa  source  dans  la  raison. 

La  raison  est  le  principe  divin  ou  l'organe  de  Dieu,  qui  s'nnll  à 
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l'espril  fiai,  et  l'ailire  du  domaine  relalir  el  borné  des  êtres  dacs  le 
domaine  de  l'infini,  de  l'absolu,  de  rimmuable,  en  lui  faisant  compren- 
dre toutes  choses  dans  leurs  causes  el  dans  leur  raison  dernière.  La 
l'aison  élève  les  facultés  fondamentales  de  l'esprit,  la  pensée,  le  senti- 
ment et  la  volonté,  aux  idées  du  vrai,  du  beau,  du  bien  et  do  juste, 
aux  idées  de  l'unité,  de  l'ordre  et  de  l'hannonie  du  monde,  et  confère 
spécialement  à  la  volonté,  comme  faculté  d'action,  le  caractère  de  la 
liberté. 

la  raison  fait  connaître  à  l'homme  une  destination  universelle  dans 
l'ordre  harmonique  de  tous  les  êtres.  La  destination  d'un  être  est  tou- 
jours conforme  à  sa  nature.  L'homme,  l'être  synthétique  de  l'univers, 
dans  lequel  se  résument  l'infini  et  le  fini  en  harmonie,  a  une  destina- 
tion harmonique  à  remplir,  en  union  avec  Dieu,  avec  la  Nature,  avec 
ses  semblables.  Celte  destination  se  difiérencie,  d'après  les  rappwts 
principaux  de  l'homme,  dans  les  buts  particuliers  de  la  religion,  de  la 
ijcience,  de  l'art  (du  beau  et  de  l'utile),  de  l'éducation,  de  la  morale 
et  du  droit. 

Ces  divers  buts,  dont  les  deux  derniers  sont  les  modes  ou  les  formes 
dans  lesquelles  les  autres  se  réalisent,  constituent,  quant  à  leur  con- 
tenu, dans  leur  unité  et  leur  ordre  harmonique,  le  bien  de  l'homme  et 
de  l'humanité.  La  science  qui  traite  du  bien,  de  son  principe,  de  ses 
espèces  et  des  modes  de  sa  réalisation,  est  Vélhique,  qu'il  faut  distin- 
guer de  la  morale.  Celle-ci  traite  seulement  du  bien,  en  tant  qu'il  est 
effectué  sous  la  forme  de  la  moralité,  tandis  que  l'éthique  s'occupe  de 
tout  le  bien,  de  tous  ses  ordres  et  de  toutes  ses  formes. 

Toutes  les  sciences  pratiques,  par  conséquent  aussi  la  science  du 
droit,  ont  leur  racine  commune  dans  l'éthique,  c'est-à-dire  dans  le 
bien,  qui  est  réalisé  par  chacune  d'elles  d'une  manière  spéciale.  Le 
bien  est  accompli  par  la  volonté  humaine  sous  deux  modes  ditTérenls, 
sous  la  forme  de  la  moralité  et  sous  la  forme  du  droit. 

Dans  la  moralité,  la  volonté  humaine  réalise  le  bien  pour  le  bien 
lui-même,  d'une  manière  absolue,  parce  qu'il  vient  de  l'Être  absolu, 
de  Dieu,  et  qu'il  est  un  ordre  catégorique,  un  commandement  absolu, 
révélé  à  la  conscience. 

Dans  le  droit,  la  volonté  humaine  réalise  le  bien  sous  sa  face  rela- 
tive el  conditionnelle,  en  tant  qu'il  doit  èu-e  approprié  aux  diverses 
situations,  aux  rapports  différents  dans  lesquels  les  hommes  se  trou- 
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veDl  placés,  au  temps  et  à  l'espace  où  ils  vivent.  Si  la  valeur  morale 
d'nne  action  réside  dans  l'intention  on  le  motif  pur  et  désintéressé  daps 
lequel  elle  est  accomplie,  le  droit  fait  abstraction  des  motifs  internes  et 
ne  considère  les  actions  humaines  que  dans  leur  rapport  de  confor- 
mité avec  le  but  commun  de  l'existence. 
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CHAPITRE  II. 


DËDt:CTION    ET    DÉTERMINATION    DU  PRINCIPE  OU  DROIT. 


SI" 

Déduction  du  droit. 

Ed  parlant  de  l'examen  de  la  nature  de  Diomme,  base  de  tontes  les 
sciences  qui  concernent  la  vie  humaine,  nous  avons  conçu  te  principe 
du  bien  comme  but  de  tous  nos  actes.  La  science  du  bien  ou  Yétkique 
est  donc  la  science  pratique  générale  dans  laquelle  toutes  les  sciences 
pratiques  spéciales,  comme  le  droit,  doivent  avoir  leur  racine  et  leur 
fondement.  Mais  si  le  bien  est  un  dans  sa  source  divine,  il  comprend 
dans  la  vie  humaine  une  variété  de  biens  particuliers  qui  se  ramènent 
aux  biens  de  la  religion,  de  la  science,  de  l'art  (les  beaux-arts  et  les 
arts  utiles)  et  de  l'éducation.  De  plus,  nous  avons  constaté  deux  fonnes 
ou  modes  de  réaliser  le  bien  en  général  et  toutes  les  espèces  de  biens. 
L'un  de  ces  modes,  celui  qui  constitue  la  moralité,  a  été  soumis  à 
l'analyse.  Reste  maintenant  à  déterminer  le  second,  qui  forme  le  prin^ 
ripe  du  droit. 

T>a  moralité,  par  laquelle  l'homme  fait  le  bien  avec  une  entière 
liberté  rationnelle,  dans  la  pureté  des  motifs  ou  dans  la  seule  vue  du 
bien,  d'une  manière  absolue,  est  insuffisante  pour  la  réalisation  com- 
plète du  bien.  Car  la  moralité  n'exprime  qu'un  rapport  interne  et  sub- 
jectif entre  l'homme  et  le  bien  ;  elle  désigne  le  motif  ou  l'intention  qui 
porte  l'homme  à  agir  selon  sa  conscience.  Mais  le  bien  possède  avant 
tout  une  réalité  objective;  il  est  en  lui-même  indépendant  de  la  forme 
morale  ou  immorale  de  la  volonté  ;  car  le  bien  est  aussi  absolu  en  ce 
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sens  qu'il  demande  à  élre  réalisé  lel  qu'il  est,  sans  égard  aux  bonnes 
ou  mauvaises  intentions  des  hommes.  Le  bien  est  le  fonds  de  la  vie; 
aucune  vie,  ni  individuelle  ni  commune,  n'est  concevable  sans  ud  en- 
s«nble  de  biens  matériels  et  spirituels  dont  elle  puisse  se  nourrir.  Les 
biens  essentiels  de  la  vie  doivent  donc  être  réalisés,  sans  qu'il  faille 
attendre  de  la  moralité  des  hommes  qu'ils  fassent  de  boDoe  volonté  ce 
qui  est  bien,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  la  société.  Sans  doute  la 
moralité  est  un  élément  fondamental  de  ta  perfection  humaine;  elle 
élève  la  volonté  à  l'absolu  et  atteste  ainsi  la  ressemblance  de  l'homme 
avec  Dieu  ;  mais  celte  perfection  intérieure  est  un  but  qui  est  proposé 
à  la  liberté  rationnelle,  et  qui  ne  se  laisse  pas  atteindre  par  d&s  moyens 
extérieurs  ou  coercitifs.  Le  bien,  comme  réalité  objective,  doit,  de 
toute  nécessité,  être  effectué  ;  et  si  la  bonne  voloaté  manque,  il  faut 
encore  trouver  le  moyen  de  faire  accomplir  le  bien,  malgré  l'ignorance 
et  les  caprices  des  hommes,  par  la  force  ou  la  conlraiute.  L'instincl 
même  de  la  conservation  force  tes  hommes  à  trouver  ce  moyeu. 

Nous  voyons  doue  qu'il  doit  y  avoir  un  second  mode  de  réalisation 
du  bien,  dans  lequel  oo  s'enquiert  tout  d'abord,  non  pas  des  motifs  de 
la  volonté,  mais  de  l'accomplissement  du  bien  ou  de  son  existence 
réelle  dans  la  vie.  Or,  le  bîea,  qui  dans  sa  source  suprême  est  absolu, 
devient,  en  passant  dans  la  vie  limitée  des  hommes,  relatif  ou  condi- 
tionnei;  il  se  divise,  selon  les  diverses  faces  de  la  nature  humaine,  en 
une  variété  de  biens  particuliers  qui  doivent  être  appropriés  aux  situa- 
tions, aux  états  et  aux  degrés  de  développement  de  la  vie.  Le  bien  se 
manifeste  donc,  dans  son  existence  réelle,  sous  un  caractère  relatif. 
Il  ne  conserve  son  caractère  absolu  que  dans  t'esprit  ou  dans  la  mora- 
lité ;  en  apparaissaut  dans  le  monde  extérieur,  eu  prenant  corps  dans 
la  vie  flnie  des  hommes,  il  devient  fini  et  conditionnel.  L'homme  ne 
peut  pas  réaliser  le  bien  absolu  d'une  manière  extérieure;  il  ne  peut 
accomplir,  quoi  qu'il  fasse,  qu'un  bien  partiel  et  relatif;  et  comme  les 
biens  partiels  se  trouvent  nécessairement  entre  eux  dans  ce  rapport, 
qu'ils  se  déterminent  réciproquement,  que  la  réalisation  de  l'un  facilite 
la  réalisation  des  autres,  en  un  mot,  qu'ils  sont  conditionna  les  uns 
par  les  autres  et  doivent  servir  de  conditions  pour  la  vie  de  l'homme 
et  de  la  société,  il  en  résulte  qu'outre  le  caractère  absolu  du  bien,  ré- 
sidant dans  la  moralité  interne,  il  y  a  une  face  conditionnelle,  exté- 
rieure, qui  pour  la  vie  relative  des  hommes  est  d'une  importance  en- 


saovGoot^lc 


138  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.-  PARTIE  GÉNÉRALE. 

core  plus  immédiate.  C'est  cette  face  ooDdiliooDelle  do  bien  et  de  la  vie 
que  nous  avons  racore  à  examiner. 

Tout  ce  qui  existe  dans  le  monde  est,  au  moios  sous  l'une  de  ses 
laces,  fini  el  conditionnel.  Dieu  seul  est  VÈ^e  infiaimeot  absolu  et 
absolument  infini;  il  est  l'Être  dont  le  monde  tire  son  essence  et  son 
existence,  mais  qui,  dans  l'unité  absolue  et  suprême,  est  aussi  au-<le»- 
sus  du  monde,  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  fiai  et  conditionnel.  Mais 
l'unité  dorigine  de  tout  ce  qui  existe  dans  le  monde  établit  entre  tous 
les  êtres  des  rapports  de  dépendance  et  de  communauté,  par  lesquds 
l'existence  et  la  vie  des  uns  sont  plus  ou  moins  déterminées  par  l'exis- 
tence et  la  vie  des  autres.  Or,  c'est  ce  rapport  par  lequel  les  êtres  dé- 
pendent les  uns  des  autres  et  se  déterminent  réciproquement  dans 
leur  existence  a  dans  leur  développement,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  condition.  La  condilionaalilé  suppose  ainsi  une  anité  supérieure, 
une  commimauté  et  une  solidarité  dans  l'existence  et  dans  la  vie  des 
êtres  finis,  qui,  ne  pouvant  se  suffire  à  eux-mêmes,  exigent  le  con- 
cours et  l'assistance  d'autres  êtres.  Ces  conditions  elles-mêmes  sont  de 
deux  esp^:es,  par  rapport  à  la  manière  dont  elles  sont  réalisées.  Les 
unes,  fixées  d'après  des  lois  nécessaires  et  éternelles,  sont  réalisées  ou 
par  Dieu  ou  par  des  forces  naturelles  indépendantes  de  la  volonté  bu- 
maine.  L'air,  la  lumière  el  la  chaleur,  par  exemple,  sont  des  condi- 
tions de  développement  pour  tous  les  êtres  oi^nisês,  depuis  la  plante 
jusqu'à  l'homme,  qui  vivent  sur  la  terre.  Mais  de  pareilles  conditions, 
sur  lesquelles  la  volonté  n'a  point  de  prise,  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  science  pratique  concernant  la  vie  humaine.  Elles  sont  donc 
étrangères  au  droit,  qni  exprime  toajours  un  rapport  d'action  volon- 
taire entre  des  êtres  personnels.  L'homme  n'a  point  de  droit  vis-à-vis 
de  la  Nature  et  des  lois  éternelles  qui  régissent  l'univers.  Mais  il  existe 
un  second  genre  de  conditions  indispensables  au  développement  hu- 
main :  ce  sont  celles  qui  dépendent  de  la  volonté,  de  l'activité  iniiitTt- 
duelle  ou  sociale  des  hommes.  Depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort, 
dans  tontes  les  situations  de  ta  vie,  le  développement  physique  et  spi* 
rituel  de  l'homme  est  attaché  à  de  nombreuses  conditions  de  cette  es- 
pèce. D'abord  il  faut  prendre  soin  de  la  vie  physique  de  l'enfant; 
viennent  ensuite  l'éducation  et  l'instruction,  et  enfin  la  vie  sociale  et 
publique,  avec  ses  obligations  réciproques,  qui  constituent  autant  de 
conditions  pour  le  développement  commun. 
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Ces  conditions  à  réaliser  par  les  hommes  pour  leur  bien  individuel 
et  commun  soûl  aussi  variées  que  les  buts  de  la  vie,  c'est-à-dire  les 
bieitf  qu'il  faut  chercher  à  acquérir  ou  à  maintenir.  Or,  les  buts  ou  les 
biens  de  la  vie  humaine  forment  un  ensemble  dans  lequel  toutes  les 
parties  se  déterminent  réciproquement  ;  la  vie  sociale  elle-même  est 
une  grande  communauté  dans  laquelle  l'homme  individuel,  dont  les 
forces  isolées  sont  partout  insuffisantes,  doit  trouver  l'aide  et  l'assis- 
tance de  ses  semblables.  [1  existe  donc  aussi  un  ensemble  de  conditions 
i  remplir  par  l'action  volontaire  de  totis,  pour  que  chaque  bien  paisse 
être  réalisé  en  harmonie  avec  tous  les  autres,  et  que  chaque  homme, 
Iroovant  dans  la  communauté  ce  qui  lui  manque  eu  forces  et  en  acti- 
vité, puisse  se  compléter  et  poursuivre  son  but  particulier  daos  l'ordre 
social,  réglé  pour  le  bien  de  tous.  On  comprend  que  ces  conditions 
doivent  être  réalisées  nécessairement,  qu'elles  ne  peuveat  pas  être 
abandonnées  au  bon  vouloir  des  individus,  parce  que  toute  vie,  tout 
dévelopMlneat,  tout  bien  endépmd;  leur  absence  entraînerait  donc  la 
cessation  de  toute  vie  et  la  perte  de  tous  les  biens.  Par  leur  valeur 
objective,  ces  conditions  se  laissent  aussi  reconnaître  extérieurement  ; 
car  il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  la  moralité,  des  motifs  par  lesquels 
une  action  est  accomplie,  mais  de  l'action  même,  qui  est  la  condition 
de  réalisation  d'un  bien.  Si  doue  la  moralité  exprime  le  mode  libre, 
interne  et  subjectif  de  l'accomplissement  du  bien,  les  conditions  dont 
cet  accomplissement  dépend  dans  la  vie  humaine  forment  un  mode 
objectif  et  nécessaire,  dont  l'exécution  peut,  au  besoin,  être  assurée 
par  la  contrainte.  Ces  deux  modes,  il  est  vrai,  devraient  toujours  être 
eu  accord  dans  une  vie  parfaite  ;  les  hommes  devraient  réaliser  de 
bonne  volonté  les  conditions  nécessaires  du  développement  de  leurs 
semblables,  car  ces  conditions  sont  elles-mêmes  une  partie  intégrante 
du  bien.  Cependant  les  deux  modes  restent  distincts;  ils  présentent  le 
tùen,  l'un  sous  sou  caractère  absolu,  l'autre  sous  son  caractère  condi- 
tionnel, et  doivent  toujours  être  distingués  dans  la  vie  sociale,  pour 
que  le  pouvoir  public  n'empiète  pas  sur  ce  qui  est  avant  tout  du  do- 
maine de  la  conscience  individuelle. 

Nous  avons  ainsi  trouvé,  par  déduction  philosophique,  un  mode  de 
réalisation  du  bien,  qui  est  en  quelque  sorte  la  contre-partie  du  mode 
moral,  et  forme  avec  lui  le  mode  entier  ou  total  de  l'accomplissement 
du  bien  et  de  ta  destination  humaine.  Mais  quel  nom  donner  à  ce  se- 
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coDd  mode,  si  imporlant  pour  toute  la  vie  ?  Pour  être  approprié  atF 
principe,  qui  est  ud,  le  oom  devrait  être  simple,  comme  celui  de  mœurs 
ou  de  moralité.  En  effet,  le  génie  instinctif  de  tous  les  peuples  a  dési- 
gné, dans  le  langage,  par  des  mots  simples,  les  notions  les  plus  fonda- 
mentales, comme  celles  du  vrai,  du  bien,  du  beau,  du  juste,  de  Dieu. 
Or,  pour  exprimer  exactement  la  notion  que  nous  venons  de  déduire, 
il  n'y  a  pas  d'autre  mol  dans  le  langage  des  peuples  que  celui  de  droit 
ou  de  justice.  Cependant  cette  assertion  devra  encore  être  prouvée.  Ce- 
qui  est  certain,  c'est  que  la  notion  elle-même  est  claire,  précise,  posi- 
tive, qu'elle  détermine  par  son  caractère  spécifique  un  mode  important 
de  l'action  humaine,  et  qu'il  faudrait  en  conséquence  former  un  nou- 
veau mot  pour  l'exprimer,  si,  contre  toute  attente,  le  génie  populaire 
s'était  ici  trouvé  en  défaut.  Mais  nous  choisirons  provisoirement,  et 
sauf  vérification,  le  terme  droit,  et  nous  définirons  ainsi  le  droit  : 
l'ensemble  des  conditions,  dépendantes  de  l'action  volontaire  de 
l'homme,  et  nécessaires  pour  la  réalisation  du  bien  et  de  tous  les  biens 
individuels  et  sociaux  qui  forment  le  but  rationnel  de  l'homme  et  de 
la  société.  La  notion  du  droit  peut  être  formulée  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète;  mais  elle  doit  toujours  contenir  l'idée  principale  que 
le  droit  est  le  mode  conditionnel  et  nécessaire  de  ta  réalisation  du  bien; 
de  sorte  que  le  droit  n'est  pas  une  abstraction,  qu'il  n'existe  pas  pour 
lui-même,  mais  doit  être  dirigé  vers  un  bien,  dont  il  règle  les  condi- 
tions d'acquisition,  de  maintien  et  d'usage.  Le  bien  à  réaliser  en  vue 
de  tous  et  de  chacun,  selon  toutes  les  conditions  de  l'existence  indivi- 
duelle et  commune,  voilà  le  droit,  et  le  droit,  exécuté  d'intention,  s'ap- 
|)elle  ]»  justice. 

Cette  notion  du  droit  que  nous  avons  acquise  par  une  vue  d'ensemble 
sur  la  vie  et  la  destination  humaine,  doit  se  justifier  dans  toutes  les 
parties  de  la  science  du  droit.  Ce  cours  sera  donc  une  démonstratio» 
continue  de  la  vérité  de  notre  définition.  Pour  en  faciliter  l'inlelli- 
gcnce,  nous  devons  la  vérifier  d'abord  dans  notre  conscience,  dans  la 
langue  des  peuples  civilisés  et  dans  les  principales  institutions  du  droit 
positif. 
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Virificalion  de  la  notion  du  droit  dans  la  conscience,  dans  les 
langues  et  dans  les  institutions. 

Quand  nous  interrogeons,  sur  ce  que  nous  appelons  droit  ou  justice. 
Doire  conscience,  ce  miroir  où  vienneal  se  refléter  toutes  les  facultés 
de  l'esprit,  ce  foyer  dans  lequel  se  concentrent  tous  les  rayons  de  notre 
activité,  nous  reconnaissons  d'abord  que  ta  notion  du  droit  appartient 
au  genre  d'idées  que  l'on  appelle  rationnelles,  parce  qu'elles  sont  con- 
iques à  priori  par  la  raison,  et  que  t'expérience  n'en  peut  présente!' 
qu'une  réalisation  imparfaite  et  partielle.  Parmi  ces  idées  qui  ne  déri- 
vent pas  de  l'expérience,  qui  sont  au  contraire  les  principes  d'appré- 
ciation pour  tous  les  actes  et  tous  les  faits  de  la  vie  réelle,  sont  les 
idées  du  vrai,  du  bien,  du  beau,  injuste.  Ces  idées  existent  virtuelle- 
ment dans  loule  intelligence  et  constituent  le  caractère  rationnel  de 
rhoDime  ;  elles  sont  les  éléments  premiers  de  la  pensée,  la  lumière  qui 
éclaire  et  guide  plus  ou  moins  toute  conscience  humaine.  Mais  elles  se 
développent  par  le  travail  méthodique  de  l'entendement  ou  de  la  ré- 
flexion. 

Parmi  ces  idées,  cdie  du  droit  se  présente,  à  l'instar  de  l'idée  du 
bien,  comme  un  principe  de  vie.  Les  idées  du  vrai  et  du  beau  peuvent 
aussi  exister  dans  les  choses  immuables,  par  exemple  dans  les  formes 
éternelles  el  inanimées  de  l'espace  ;  mais  le  droit  n'existe  que  dans  la 
vie  et  pour  elle.  Or,  par  rapport  k  la  vie  et  k  ses  institutions,  l'idée  du 
droit  se  manifeste  i  la  conscience  par  trois  faits  principaux.  D'abord 
chacun  se  reconnaît  la  fàctilié  de  connaître  et  d'apprécier  ce  qui  est 
juste  ou  injuste.  Cette  faculté  n'est  pas  spéciale,  c'est  une  application 
parlictdiére  de  la  raison.  Ensuite  nous  prétendons  aussi  jti^er  tes  lois 
el  tes  institutions  existantes  d'après  la  notion,  vraie  ou  fausse,  complète 
ou  ioeomptëte,  que  nous  nous  sommes  formée  de  ce  qui  est  juste. 
L'esprit  n'obéirait  à  aucune  autorité  qui  voudrait  lui  défendre  de  por- 
ter de  tels  jugements,  et  lui  commanderait  de  s'en  remettre  à  ta  doc- 
trine d'un  pouvoir  constitué  ou  même  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre. 
<hi  pourrait  interdire  l'expression  extérieure  de  ces  jugements,  mais 
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t'homme  ne  les  Terait  pas  moins  inlérieurement.  Ce  fait  prouve  que 
dans  notre  conscience  nous  ne  considérons  pas  la  loi  existante  conune 
la  dernière  raison  de  la  justice,  mais  que  nous  soumettons,  avec  ou 
sans  intention,  tout  ce  qui  existe  aux  jugements  de  notre  raison.  C'est, 
en  définitive,  à  sa  raison  seule,  reflétée  dans  la  conscience,  que  l'homme 
obéit  librement.  Tant  qu'il  ne  regarde  pas  les  lois  comme  justifiées  par 
la  raison,  il  ne  s'y  soumet  que  par  contrainte  ou  par  nécessité  sociale. 
De  là  l'obligation  d'éclairer  la  conscience  et  le  jugement  des  hommes 
sur  ce  qui  est  juste,  et  de  leur  faire  comprendre  la  bonté  des  lois  et  des 
institutions  existantes,  quand  elles  sont  conformes  à  ce  qu'on  peut  rai- 
sonnablement demander  dans  un  état  donné  du  développement  social. 
Enfin,  par  une  conséquence  nécessaire,  on  demande  que  ce  que  la 
raison  a  reconnu  comme  jnste  trouve  son  application  dans  la  vie,  de- 
vienne la  mesure  des  modifications  à  introduire  dans  les  lois,  et  le  fon- 
dement des  institutions  nouvelles.  Ces  trois  faits  attestent  que,  dans 
notre  conscience,  l'idée  du  droit  apparaît  comme  un  principe  supé- 
rieur h  l'expérience  et  comme  le  critérium  d'après  lequel  tout  y  est 
apprécié. 

Interrogée  plus  spécialement  sur  le  caractère  dn  droit,  la  conscience 
atteste  que  nous  désignons  par  ce  mot  un  rapport  entre  des  êtres 
vivants,  surtout  entre  ceux  qui  sont  doués  de  raison  et  de  liberté.  Le 
droit  se  montre  ainsi  comme  une  qualité  de  rapport,  tandis  que  la  mo- 
ralité, par  exemple,  ei^rime  fhiiAl  une  qualité  simple.  Ce  rapport  est 
nécessairement  le  rapport  de  conformité  d'uneaction  avec  ce  qu'on  doit 
faire.  Or  ce  que  l'homme  doit  faire,  c'est  le  bien.  Le  droit  se  manifeste 
donc  k  la  conscience  comme  le  rapport  de  conformité  d'une  action  avec 
le  principe  du  bien.  Là  s'arrête  le  témoignage  immédiat  de  notre  con- 
science; il  sttfiit  pour  constater  le  rapport  intime  qui  existe  entre  le 
bien  et  le  droit. 

Si  nous  consultons  les  longuet  '  des  peuples  civilisés,  dans  lesquelles 
les  notions  qui  coecemeal  des  rapports  importants  de  la  vie  sont  sou- 
vent exprimées  sous  une  face  saillante,  nous  trouvons  que  le  mot  droit 
signifie  généralement  ta  direction  d'une  action  ou  d'une  chose  vers  un 

■  Le  droit  ronuia  (fragm.  1,  princ.  0ig.,  de  jusiitia  el  jure,  I,  1)  recom- 
mande déjà  raoalyse  dn  mot  :  •  Jari  operam  dalanim  prias  nosse  oporlel, 
unde  ooDien  jarlg  desceodat.  i 
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bot  déterminé.  C'est  ainsi  que  le  français  droit,  rattemaDd  Seckl,  l'an- 
glais right,  le  slave  pravo,  désignent  le  rapport  le  plos  direct  établi 
entre  les  choses.  Droit  est  ce  qui  va  directement  au  but.  Le  génie  des 
peuples  qui  ont  adopté  cette  expression  a  voulu  évidemment  indiquer 
par  là  que  ce  qui  est  droit  ou  juste  est  dans  les  rapports  les  plus  rap- 
prochés et  les  plus  convenables  avec  les  êtres  ou  les  objets  qu'il  con- 
cerne; qu'une  action  est  juste  quand  elle  est  appropriée  &  tonte  la  situa- 
tion d'un  être,  qu'elle  est  une  condition  de  son  existence  ou  de  son 
développement;  et  peut-être,  en  même  temps,  que  ce  qui  est  droit  doit 
être  fait  sans  autre  considération  que  la  chose  même,  ou  qu'une  acU<Hi, 
pour  être  conforme  à  la  justice,  doit  aller  inunédiatemenl  au  but, 
comme  la  ligne  droite,  qui  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un 
autre.  Ce  qui  prédomine  cependant  dans  ces  termes,  c'est  l'idée  de 
direction;  il  en  est  de  même  dans  le  mot  grec  Sotam,  tandis  que  le 
sens  fondamental  du  mot  latin  jus  est  un  lien  (entre  les  hommes)  ■. 
Le  droit,  en  effet,  est  essentiellement  un  principe  qui  donne  aux  actions 
de  l'homme  et  de  la  société  une  directioB  vers  le  bien  et  en  ordonne  la 
réalisation,  eu  égard  aux  situations  et  aux  circonstances  du  moment. 

Les  indications  foumies  par  la  conscience  immédiate  et  par  les  lan- 
gues sur  la  nature  du  droit,  sont  insuffisantes.  Où  peut  les  compléter 
par  l'analyse  des  matières  les  plus  importantes  choisies  dans  le  <froi( 
positif. 

D'abord  le  droit  privé,  en  général,  a  pour  objet  d'établir  les  condi- 
tions sons  lesquelles  chaque  individu  peut,  par  son  activité  propre, 
poursuivre  ce  qui  lui  parait  bon  et  utile,  se  procurer  lui-même,  par 


■  L'étude  comparée  des  langues  indo-européennes  a  déjà  jeté  de  vives  lu- 
mières sur  les  racines  communes  et  sur  les  degrés  de  leur  parenté;  die  a  trouvé 
pour  le  mot  jvi,  dont  on  ignorait  l'origine,  un  sens  excellent  qui  exprime  ane 
(ace  imponaote  do  droit  dans  la  racine  sanscrite  ju,  qni  signifie  :  lier,  join- 
dre; de  sorte  que  jiw  est  ce  qui  nuit  on  lie  les  hommes.  Par  li  s'expliquent 
aussi  les  autres  mots  tilias,  dans  lesquels  se  trouve  la  même  racine;  comme  : 
jiingere,  jugum,  conjugium,  etc.  —  Le  mot  grec  fmaim  a  pour  ndae  dik  qui 
est  commune  au  grec  et  au  latin  et  désigne  :  indiquer,  montrer,  diriger; 
Juaiav  est  ce  qui  dirige,  ce  qui  montre  en  quelque  sorte  le  chemin  vera  un 
but;  «^cst  aussi  une  règle.  En  latin,  la  même  racine  se  trouve  dans  les  mots 
dUtrt,  digitvt,  indicare;  combinée  avec  ju*,  elle  forme  jttdicare,  montrer  le 
droit. 
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son  travail  ou  par  des  conventions  passées  avec  d'autres,  ce  qui  lui  est 
nécessaire  ou  lui  facilite  l'accoinplissenient  d'un  but  déterminé.  Le 
droit  privé  repose  ainsi  sur  le  principe  de  la  détermination  propre  ou 
de  i'autonomie  de  l'individu,  dans  te  choix  des  moyens  ou  conditions 
par  lesquelles  il  veut  acquérir  et  maintenir  les  biens  dont  il  éprouve  le 
besoin.  Le  droit  public,  au  contraire,  expose  l'ensemble  des  conditions 
nécessaires  à  l'accouiptissement  du  but  social  ou  des  buts  qui  dépas- 
sent les  efforts  des  individus,  isolés  ou  associés,  et  demandent  l'inter- 
vention de  l'État.  Le  droit  public  se  rapporte  à  l'action  sociale,  qui 
supplée  à  l'insuRisance  des  forces  individuelles,  et  réalise  les  biens 
généraux,  qui  sont  la  condition  préliminaire  pour  que  les  individus 
puissent  obtenir  et  conserver  les  biens  qu'ils  jugent  indispensables  à 
leur  vie  et  k  leur  développement. 

Choisissons  maintenaul  quelques  matières  spéciales. 

Dans  le  droit  civil,  l'une  des  parties  les  plus  importantes  est  sans 
contredit  la  propriété.  Qu'est-ce  que  la  propriété?  C'est  un  ensemble 
de  choses  unies  à  une  personne  et  mises  à  sa  disposition.  Mais  une 
chose  ou  un  ensemble  de  choses  n'est  jamais  but  en  soi  ;  ce  n'est 
tfu'un  moyen  ou  une  condition  pour  la  poursuite  d'un  but.  La  pro- 
priété n'existe  donc  pas  pour  elle-même  ;  elle  n'a  point  une  valeur  ab- 
solue. La  raison  de  son  existence  se  trouve  dans  le  but  et  les  besoins 
de  la  vie  humaine.  La  propriété  est  un  bien  matériel  qui  est  une  con- 
dition pour  le  maintien  et  le  développement  de  la  vie.  Cette  institution 
du  droit  civil  justifie  donc  notre  définition  du  droit. 

Considérons  une  autre  matière.  Pourquoi  y  a-(-il  des  contrats,  et 
pourquoi  faut-il  rester  fidèle  k  ses  engagements  ?  Un  contrat  est  évi- 
demment conclu  pour  un  but  déterminé  qui  consiste  dans  un  bien, 
dans  un  avantage  stipulé  en  faveur  d'une  partie  ou  des  deux  parties  à 
la  fois.  Les  contrats  sont  un  témoignage  de  celte  vérité,  que  l'homme 
ne  se  suffit  pas  à  lui  seul,  que  chacun  doit  chercher  à  se  procurer, 
par  des  conventions  avec  ses  semblables,  ce  qui  lui  manque  ou  lui  pa- 
rait préférable,  en  donnant  ce  qui,  pour  lui  ou  pour  le  but  qu'il  ponr- 
suit,  est  moins  nécessaire  et  convient  mieux  à  autrui.  Les  contrats  et 
les  obligations  sont  donc  institués,  non  pas  pQur  eux-mêmes,  mais 
pour  assurer  aux  parties  contractantes  les  moyens  de  poursuivre,  avec 
certitude,  un  plan,  un  projet,  de  réaliser  enfin  un  but  individuel  ou 
social,  dont  l'accomplissement  dépend,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
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l'aide,  de  Taclion,  de  conditions  placées  dans  la  volonté  des  autres. 

Dans  le  domaine  du  droit  publie,  les  droits  poUtiqaes  ne  sont  pas 
non  plus  buts  en  eux-mêmes;  ils  sont  réclamés  comme  des  conditions 
nécessaires  pour  que  les  membres  d'un  État  soient  proté{;és  dans  leur 
personnalité  et  dans  leurs  biens.  C'est  ainsi  que  nous  demandons  la 
liberté  comme  une  garantie  de  notre  personnalité,  de  notre  dignité 
morale,  afin  de  rester  maîtres  de  notre  destinée,  de  nos  forces  et  de 
nos  aptitudes.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  applications  de  la  liberté, 
de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  manifester  ses  pensées,  de 
les  communiquer  par  la  parole  ou  par  la  presse.  Toutes  ces  libertés 
sont  une  condition  pour  le  développement  moral  et  social  de  l'homme, 
et  rentrent  aiasi  dans  le  droit. 

Ces  exemples  peuvent  suffire  pour  attester  que  notre  définition  se 
justifie  dans  les  principales  matières  du  droit.  Nous  voyons,  en  effet, 
que  le  droit  se  présente  partout  où  la  vie  humaine  est  dépendante  de 
conditions,  qui  sont  à  fournir  par  l'action  des  individus  ou  de  la  so- 
ciété, pour  l'accomplissement  d'un  but  ou  d'un  bien  déterminé. 

Après  celte  justification  provisoire  de  la  notion  du  droit,  nous  pou- 
vons en  aborder  la  détermination  scientifique. 


s  m. 

Détermination  méthodique  du  principe  du  droit. 

Le  principe  du  droit,  déduit  de  la  nature  et  de  la  destination  de 
l'homme,  vérifié  par  l'analyse  de  la  conscience  propre  et  de  l'expé- 
rience, doit  encore,  pour  être  bien  compris,  être  méthodiquement  ex- 
pliqué ou  déterminé  dans  ses  éléments  constitutif  et  dans  ses  rapports 
principaux.  Le  droit,  que  nous  avons  défini  ■  l'ensemble  des  condi- 
tions dépendantes  de  la  volonté  et  nécessaires  pour  la  réalisation  de 
tous  les  biens  individuels  et  communs  qui  forment  la  destination  de 
l'homme  et  de  la  société,  ■  peut  être  considéré  dans  sa  raison  et  dans 
son  but,  dans  son  contenu  et  dans  sa  forme,  dans  son  caractère  ob- 
jectif et  subjectif,  dans  son  étendue  et  ses  limites. 

i .  La  raison  du  droit  se  trouve  dans  la  nature  finie  ou  bornée  de 
rhomme;  le  droit  est  un  effet  de  la  création  d'êtres  libres  et  finis. 
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Comme  cet  effet  constitue  un  rapport  permanent,  inhérent  à  la  nature 
humaine,  le  droit  est  un  principe;  qui  domine  toute  ta  vie  et  qui  ne 
peut  pas  disparaître,  comme  quelques-uns  l'ont  voulu,  à  mesure  que 
la  moralité  devient  plus  parfaite.  Le  droit  est  une  idée  éternelle,  qui 
s'harmonise  avec  la  moralité,  mais  qui  en  reste  toujours  distincte. 
Stahl,  qui  dans  les  temps  modernes  a  le  plus  approfondi  la  raison 
d'existence  du  droit,  considère  le  droit,  à  son  point  de  vue  théologi- 
que, comme  une  conséquence  de  la  chute  de  l'homme;  il  fait  remar- 
quer qu'au  fond  les  rationalistes  eux-mêmes  voient  la  raison  du  droit 
et  de  l'État  dans  le  péché,  puisqu'ils  admettent  que  les  hommes,  guidés 
par  leurs  passions,  n'obéissent  pas  spontanément  à  la  loi  rationnelle  ; 
il  faut  dès  lors  concevoir  le  droit  comme  un  principe  coaclif,  et  l'Etat 
comme  un  pouvoir  qui  fait  exécuter  les  obligations  par  la  contrainte. 
L'observation  de  Stahl  est  juste  par  rapport  à  quelques  auteurs  qui 
appartiennent  surtout  à  l'école  sensualiste  ;  mais  elle  prouve  seulement 
que  ces  écrivains  ont  conçu  le  droit  sous  un  point  de  vue  trop  étroit, 
en  faisant  de  l'exception  la  règle,  et  en  déterminant  le  droit  d'après 
un  caractère  qui  atteste  toujours  une  imperfection  de  la  volonté.  La 
nature  humaine,  sans  doute,  n'est  pas  absolument  parfaite,  puisqu'elle 
est  limitée,  mais  elle  n'est  pas  non  plus  radicalement  mauvaise,  puis- 
qu'elle est  unie  au  principe  divin.  L'homme  est  naturellement  capable 
de  bien  et  de  mal.  C'est  le  considérer  comme  un  être  purement  sensi- 
ble, privé  de  liberté  et  de  moralité,  que  de  prétendre  qu'il  ne  peut  de 
lui-même  obéir  aux  lors  de  sa  nature.  Dans  nos  sociétés  déjà  le  droit 
et  ses  obligations  sont  plus  souvent  exécutés  avec  bonne  volonté  que 
par  contrainte,  et  nous  pouvons  concevoir  un  état  social  encore  plus 
parfait,  où  les  prescriptions  de  la  justice  seraient  généralement  remplies 
avec  moralité,  sans  perdre  leur  caractère  juridique.  Il  s'ensuit  que  le 
droit  ne  présuppose  pas  nécessairement  une  volonté  vicieuse,  et  ne 
peut  pas  être  ramené  à  la  nature  pervertie,  à  la  chute  de  l'homme. 
Le  droit  est  plutôt  une  idée  d'élévation  et  de  perfectionnement.  C'est 
un  principe  universel  résultant  de  l'ordre  et  du  plan  divin  du  monde, 
où  tous  les  êtres  libres  et  finis  sont  appelés  à  réaliser,  par  leur  activité 
volontaire,  les  conditions  nécessaires  pour  s'élever  à  des  degrés  tou- 
jours plus  hauts  de  culture  individuelle  et  sociale.  L'examen  du  but 
du  droit  fera  mieux  ressor^r  celte  vérité. 
i.  Le  but  ou  la  fin  du  droit  est  la  perfection  de  la  personnalité  et  de 
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la  aociité  humaines.  Le  droit,  qni  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
bornée  et  imparfaîle  de  l'homme,  a  pour  but  de  parfaire,  autant  que 
possible,  la  vie  humaine,  d'en  reculer  sans  cesse  les  bornes,  de  com- 
pléter, par  la  vie  commune,  l'insuffisance  de  la  vie  individuelle,  afin 
que  l'individu,  qui  n'est  qu'une  partie  de  l'humanité,  devienne  un  être 
complet,  acquière  par  sa  propre  activité  et  par  celle  des  antres  les 
conditions  nécessaires  à  l'accomplissement  de  son  but.  Le  droit,  en 
partant  de  l'imparfait,  du  fini  et  du  conditionnel,  tend  au  parfait,  A 
l'infini  et  à  l'absolu  ;  il  doit  mettre  une  fin  aux  imperfections  de  la  vie, 
achever  l'existence  humaine.  La  vie  de  l'homme  et  de  la  société  flotte 
en  quelque  sorte  entre  les  besoins  et  tes  moyens  de  les  satisfaire.  C'est 
au  droit  de  régler  la  manière  dont  les  besoins  qui  se  rapportent  il  des 
biens  essentiels,  doivent  être  satisfaits.  Les  biens  forment  la  matière 
par  laquelle  la  vie  humaine  est  sans  cesse  perfectionnée  ;  et  le  droit 
établit  les  conditions  sons  lesquelles  un  bien  est  acquis,  et  une  person- 
sonnalité  humaine  complétée  et  perfectionnée  par  les  autres.  Le  droit 
est  le  point  d'appui  réciproque  pour  tous  les  hommes  vivant  en  société. 
L'un  soutient  l'autre,  et  tous  sont  appelés  à  se  prêter  aide  et  assistance 
dans  toutes  les  choses  où  les  forces  individuelles  sont  insuffisantes.  Si 
cette  condition  d'appui  n'est  pas  remplie,  le  droit  est  lésé,  et  l'injus- 
tice commise  envers  l'un  devient  la  cause  qui  empêche  celui-ci  de 
remplir  à  son  tour  les  conditions  qu'il  avait  ji  fournir  pour  le  dévelop- 
pement commun.  Par  le  droit,  tous  sont  donc  solidairement  unis;  te 
-  droit  de  l'un  présuppose  la  reconnaissance  du  droit  de  tous  les  autres. 
Il  existe  ainsi  une  solidarité  entre  tous  les  hommes  vivant  en  commu- 
nauté, et  le  droit  exige  que  la  vie  et  l'activité  de  la  communauté  de- 
vienne un  complément,  une  force  d'élévation  et  de  perfectionnement 
pour  la  personnalité  individuelle.  C'est  là  la  raison  de  l'instinct  qui 
porte  les  hommes  vers  la  société,  et  Hugo  Grotius  avait  raison  de  voir 
dans  l'instinct  de  sociabiliié  la  source  du  droit  et  de  l'État.  Car  partout 
l'individu  cherche  à  se  parfaire  dans  les  divers  genres  et  degrés  de  la 
sociabilité.  C'est  ainsi  que  l'homme  se  complète  dans  la  personnalité 
collective  fondée  par  le  mariage,  qui  crée  tous  les  rapports  de  ftmitle, 
que  les  familles  et  les  communes  trouvent  leur  complément  dans  l'État. 
Même  par  rapport  aux  choses,  le  droit  a  pour  but  d'achever  l'existence 
humaine,  par  exemple  dans  la  propriété,  qui  est  à  la  fois  le  reflet  et 
le  complément  de  la  personnalité  dans  le  domaine  matériel. 
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Nous  voyons  aiosi  que  le  droit  se  montre  partout  comme  un  mode 
spécial  par  lequel  la  vie  humaine,  en  elle-même  bornée  ou  finie,  est 
perfectionnée  et  complétée.  Toute  personnalité  humaine,  individuelle 
ou  collective,  dépend  dans  son  existence  et  dans  son  développement 
de  conditions  pour  la  réalisation  desquelles  elle  doit  compter  en  grande 
partie  sur  le  concours  d'autres  volontés. 

Ici  nous  reconnaissons  le  sens  profond  de  ce  principe  particulier  du 
droit,  exprimé  dans  toutes  les  législations  positives,  à  savoir  que  le 
droit  consiste  à  atlribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  (sunm  cuique  Iri- 
bue).  Déjà  Platon  avait  conçu  comme  une  face  de  la  justice,  que  cha- 
cun reçoive  ce  qui  lui  convient  {irpo^xev).  Mais  ta  loi  positive  prend 
généralement  ce  principe  dans  un  sens  trop  étroit.  Ce  que  chacun  doit 
recevoir  en  justice  comme  te  sien,  suum,  comme  ce  qui  lui  est  dû, 
comprend  d'abord  ce  qu'il  produit  par  son  activité  individuelle,  en- 
suite ce  qui  lui  doit  être  fourni  par  d'antres  ou  par  l'État,  comme  con- 
dition de  sa  vie  et  de  son  développement,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  être 
ajouté  à  l'insulBsance  de  ses  moyens  d'action,  par  la  coopération  de 
ses  semblables.  Car  te  droit,  qui  saisit  tous  les  hommes,  comme  mem- 
bres d'une  communauté  dans  laquelle  tous  se  conditionnent  récipro- 
quement, a  aussi  pour  but  d'opérer  un  échange  de  prestations.  Chacun 
effectue,  par  suite  des  rapports  naturels  dans  lesquels  il  se  trouve,  ou 
par  suite  de  conventions,  ce  dont  les  autres  ont  besoin  et  l'échange  en- 
suite ctmtre  les  services  ou  les  biens  qui  lui  semblent  utiles  pour  réa- 
liser son  but  particulier.  Le  plus  souvent,  en  faisant  une  action  de 
droit,  l'iiomme  agit  à  la  fois  pour  le  bien  d'aulrui  et  pour  son  propre 
bien.  C'est  ce  caractère  du  droit  que  M.  Warakcenig  parait  avoir  eu 
en  vue,  quand,  déduisant  le  principe  du  droit  des  tendances  ou  des 
motifs  de  ta  volonté  humaine,  il  soutient  que  la  justice  tient  le  milieu 
entre  Vamour-propre  et  ta  bienveillance.  Jl  faut  remarquer  cependant 
que  ces  deux  tendances  de  la  volonté  sont,  dans  la  plupart  des  cas, 
satisfaites  à  la  fois,  parce  que  le  droit  est  un  principe  objectif  qui  em- 
brasse toutes  tes  impulsions  légitimes  de  l'esprit  humain. 

Mais  c'est  le  grand  principe  de  la  perfection  et  du  perfeetionnetnenl, 
conçu  par  Leibnitz  comme  le  but  du  droit  ',  et  mis  ensuite  par  Wolff 

■  I^ibniii,  dans  ses  Ob*t.  de  principio  jurii,  g  ii  (opp.  es  éd.  DutcDS,  t.  iv, 
lib.  3,  p.  37i),  dit,  après  avoir  fait  observer  qiie  la  protection  de  la  sociéié 
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à  la  téle  de  sa  doctrine  du  droil  naturel,  qui  ressort  ici  avec  clarté 
dans  toute  son  importance.  Malheureusement  ce  principe  n'a  pas  été 
assez  développé  par  Leibnilz,  et  WolIT,  au  lieu  de  le  saisir  dans  sa 
pureté,  le  transforme  en  un  principe  eudémoniste,  et  ne  fait  pas  nette- 
ment, dans  l'œuvre  du  perfectionnement,  la  pari  de  la  morale  et  celle 
du  droit.  Néanmoins  le  principe  de  Leibnitz  a  communiqué  à  la  doc- 
trine de  WolfT  ce  caractère  progressif  et  pratique  qui  lui  a  assuré  une 
propagation  si  rapide  dans  toute  l'Europe,  et  qui  la  distingue  même 
avaulageusement  de  l'école  postérieure  de  Kant.  Nous  avons  vu  plus 
htul,  en  traitant  de  la  destination  de  l'homme,  que  le  perfectionne- 
ment est  un  principe  éthique,  par  conséquent  commun  A  la  morale  et 
au  droit,  qui  doit  être  réalisé  par  chacune  de  ces  sciences  pratiques 
d'une  manière  spéciale.  Par  la  moralité,  l'homme  se  perfectionne  inté- 
rieurement, en  acquérant  l'habitude  de  faire  te  bien  pour  le  bien  lui- 
même,  sans  condition.  Par  le  droit,  l'homme  doit  se  perfectionner  en 
obtenant  les  moyens  qui  sont  nécessaires  à  ce  but,  et  qui  dépendent 
en  partie  de  sa  propre  activité,  en  partie  de  l'activité  d'autrui.  Mais 
toujours  est-il  que  le  perfectionnement  de  la  vie  humaine,  sous  tous  les 
rapports,  est  une  mission  importante  du  droit  et  de  l'État. 

3.  Considérons  maintenant  le  droit  d'après  son  contenu  et  d'après 
la  forme  ou  la  manière  dont  il  est  réalisé. 

Le  contenu  ou  la  matière  du  droit  est  le  bien,  non  pas  le  bien  absolu, 
mais  un  bien  relatit,  qui  est  la  condition  de  réalisation  d'un  autre  bien. 
Le  droit  exprime  donc  un  rapport  entre  deux  tiens  dont  l'un  est  pour 
l'autre  une  condition  d'existence,  de  conservation  ou  de  développe- 
ment; celui-ci  est  par  conséquent  le  but,  celui-là  le  moyen.  C'est  ainsi 
que  les  biens  matériels  sont  des  moyens  pour  l'existeace  de  l'homme 
et  pour  les  biens  spirituels  et  supérieurs  qu'il  cherche  à  atteindre.  De 
là  le  droit  d'employer  ces  biens  matériels  pour  le  but  de  la  vie.  Dans 
les  relations  du  droit,  un  bien  apparaît  toujours,  par  rapport  à  un 
autre,  comme  le  bien  conditionnel  ou  relatif,  c'est-à-dire  comme  Vulile  ; 
car  l'utilité  désigne  précisément  le  rapport  de  subordination  d'un  bien 

humaine  ne  peut  pas  Être  le  principe  de  ta  justice  (huinanie  soeietatis  cuslo- 
diam  noD  esse  priacipium  justitiie)  :  Sed  taoïen  putem,  justum  esse  quoil  so- 
ci^atem  ratione  utcntiuni  perfiàt.  Le  priDcipe  du  perfectionnetaeni  est  ici  clai- 
rement indiqué. 
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à  un  autre,  ou  du  moyen  au  but.  Le  droit,  envisagé  sous  une  face  im- 
portante, est  doDo  un  principe  el  un  système  d'utilité  :  nous  reconnais- 
sons ici  la  vérité  contenue  dans  la  doc^ine  de  Bentkam.  Mais  la  grande 
différence  qui  sépare  notre  conception  de  celle  de  Benifaam,  c'est  qu'an 
lieu  de  ramener  l'utilité  aux  sensations  toutes  subjectives  et  variables 
du  plaisir,  aous  lui  donnons  une  base  objective  dans  le  principe  du 
bien  dont  elle  présente  la  face  relative.  Pour  apprécier  l'utile,  il  ne  faut 
donc  pas  iat^roger  le  sentiment  individuel,  il  faut  rechercher  le  but 
de  l'homme,  le  bien  qui  doit  être  réalisé  dans  la  vie,  et  qui  renferme 
un  système  de  biens,  dont  les  uns  sont  moyens  pour  les  autres.  Si 
l'utilité  n'est  pas  rapportée  au  bien,  elle  s'égare  et  disparait  dans  la 
contradiction  des  appréciations  individuelles.  Avant  Bentham,  Leib- 
nilz  avait  aussi  compris  le  droit  sous  un  rapport  d'utilité,  en  prenant 
ce  mot  daus  un  sens  très-élevé,  mais  peu  déterminé.  D'ailleurs  l'utile 
est  pris  trop  généralement  dans  une  acception  matérialiste,  pour  qu'il 
puisse  être  convenablement  employé  dans  tontes  les  parties  de  la  science 
du  droit  II  n'y  a  qu'une  branche  du  droit  public,  l'économie  politique, 
science  des  biens  matériels,  des  conditions  de  leur  productioa  et  de 
leur  distribution,  oii  l'utilité,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  reçoive 
une  juste  application.  Cependant  si  l'on  veut  employer  le  terme  dans 
un  sens  plus  général,  on  peut  concevoir  toute  la  vie  humaine  comme 
un  échange  incessant  d'utilités,  par  lequel  les  hommes  se  prêtent  mu- 
tuellement aide  et  concours.  Toujours  est-il  que  le  droit  exige  un  ordre, 
un  arrangement  de  tous  les  biens  de  la  vie,  oîi  les  biens  inférieurs  doi- 
vent servir  aux  biens'  supérieurs,  tandis  que  les  biens  d'égale  dignité 
ou  de  même  valeur  se  soutiennent  les  uns  les  autres. 

Le  droit,  sous  le  rapport  de  la  forme,  ou  comme  principe  formel, 
exprime  la  manière  dont  les  rapports  entre  les  hommes  doivent  être 
réglés  et  ordonnés,  pour  que  chacun  puisse  atteindre  son  but  et  son 
bien  propres  dans  le  but  et  le  bien  de  la  communauté. 

Les  rapports  entre  les  hommes  sont  déterminés  par  le  droit  de  ma- 
nière que  chaque  personne,  individuelle  ou  collective,  trouve  les  con- 
ditions de  son  existence  et  de  son  développement  dans  le  milieu  social 
on  elle  est  placée,  et  qu'elle  fournisse  de  son  côté  celles  qui  dépendent 
de  son  activité  personnelle;  en  d'autres  termes,  la  société  doit  être 
juste  envers  les  individus,  en  les  protégeant  par  ses  diverses  institu- 
tions, el  les  individus  doivent  être  justes  envers  eux-mêmes  et  envers  la 


saovGoOt^lc 


DËTERHINATION  DU  PRINCIPE  DU  DROIT.  ISI 

soGÎélé,  en  se  conformaRt  au  droit  et  en  contribuant,  pour  leur  part, 
dans  l'ordre  malériel  ou  spirituel,  à  la  production  des  biens  sociaux. 
Le  droit  de  l'individu  et  le  droit  social  se  détermiDenl  réciproquement  ; 
si  l'un  est  bien  réalisé,  l'autre  s'exécute  plus  complètement.  Mais, 
pour  que  les  rapports  soient  jusiemeni  déterminés,  il  faut  que  tes 
limites  soient  fixées  entre  les  divers  domaines  de  Tac^vité  individuelle 
et  sociale.  Le  droit  de  chacun  trouve  sa  limite  dans  le  droit  de  tous; 
l'action  de  l'un  ne  doit  pas  s'étendre  de  manière  à  porter  atteinte  aux 
conditions  d'existence  d'un  autre.  Il  y  a  donc  des  bornes  à  l'activité 
libre  de  chacun,  afin  qne  les  biens  essentiels,  en  tant  qu'ils  sont  des 
conditions  nécessaires  de  toute  existence  humaine,  soient  rendus  acces- 
sibles et  garantis  socialement  à  tons. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  est  aussi  une  règle  et  peut  être  défini  : 
an  riglanent  de  tous  les  rapports  de  la  vie  hatnaine,  en  tant  qu'ils  se 
'Conditionnent  réciproquement  pour  la  réalisation  du  bien.  Le  droit 
d«nne  à  l'activité  de  tous  une  direction  telle  que,  teul  en  poursuivant 
librement  le  but  de  la  vie  et  les  biens  qu'il  comporte,  ils  aient  égard 
aux  rapports  sociaux  et  respectent  les  limites  qui  leur  sont  imposées 
par  la  communauté.  Le  droit  règle  donc  aussi  l'activité  bum&ine  en 
établissant  en  vue  de  tous  et  de  chacun  les  conditions  de  production, 
de  distribution  et  d'usage  de  tous  les  biens  spirituels  et  physiques. 
L'homme,  à  cet  égard,  doit  obéir  aux  règles  qui  ont  été  établies  dans 
l'inlérét  et  pour  le  bien  de  tous  ;  et  nous  comprenons  ici  plus  clairement 
encore  le  sens  profond  du  terme  droit,  qui  exprime  une  direction  à 
donner  à  l'activité  humaine  vers  le  bien. 

Le  droit,  sous  le  rapport  de  la  forme,  se  présente  enfin  comme  un 
principe  d'ordre  et  d'organisettion.  Car  la  variété  des  rapports  de  la 
vie  humaine  est,  par  le  droit,  soumise  à  un  principe  d'unité  ;  et  l'unité 
se  reflétant  dans  la  variété,  c'est  l'ordre.  Dans  cet  ordre,  les  personnes 
et  les  choses  doivent  être  placées  en  de  justes  rapports.  Mais  comme 
l'ordre  de  droit  n'est  pas  un  ordre  fatal,  établi,  comme  dans  la  nature, 
par  des  lois  irrésistibles,  qu'il  est  au  contraire  un  ordre  à  fonder  par 
la  liberté  humaine,  il  faut  que  la  liberté  ait  une  large  part  dans  tous 
les  domaines  de  l'activité  individuelle  et  collective.  Chaque  personne 
doit  donc,  avant  tout,  ordonner  elle-même  sa  vie  d'après  le  principe  du 
droit,  poursuivre  le  but  qu'elle  regarde  comme  un  bien  pour  elle,  en 
respectant  le  but  de  tous  les  membres  de  la  société.  L'ordre  juridique 
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n'est  pas  un  arrangement  imposé  d'en  haut  par  un  pouvoir  qui  pèse  sur 
les  membres  de  la  société;  c'est  l'engrenage  de  la  liberté  de  tous  opéré 
par  le  principe  du  droit.  Tout  ordre  humain  et  social  est  un  ordre  de 
bleu  créé  par  la  liberté.  Cependant,  comme  le  principe  du  droit,  bien 
qu'il  doive  être  réalisé  librement,  ne  découle  pas  de  la  liberté,  mais  des 
rapports  essentiels  qui  existent  entre  les  hommes,  il  Taut  que  le  droit 
soit  aussi  représenté  par  un  pouvoir  social,  destiné  à  maintenir  ces 
rapports,  même  par  la  contrainte,  contre  l'ignorance  ou  le  mauvais 
vouloir  des  individus.  L'ordre  véritable  exige  que  te  pouvoir  social, 
comme  oi^ane  central,  soit  lui-même  dans  de  justes  rapports  avec  la 
liberté  des  oi^anes  particuliers.  Mais  quand  on  recherche  quelle  est  la 
part  à  faire  à  l'action  du  pouvoir  et  à  celle  des  individus,  il  faut  bien 
tenir  compte  des  divers  degrés  de  la  culture  humaine  ;  car,  à  mesure 
que  l'individu  se  développe  en  intelligence  et  en  moralité,  sa  liberté 
augmente,  et  le  cercle  de  son  action  peut  s'étendre  successivement  sur 
des  objets  qui,  auparavant,  devaient  être  confiés  au  soin  de  l'autorité 
centrale.  Le  pouvoir  social  ne  disparaîtra  jamais  dans  l'action  des 
individus,  mais  il  doit  devenir  de  plus  en  plus  une  autorité  librement 
acceptée,  soutenue  et  contrôlée  par  les  membres  de  la  société. 

Le  droit,  comme  principe  d'ordre,  est  en  même  temps  le  vrai  prin- 
cipe d'organisation.  Car,  d'un  côté,  comme  les  hommes  réunis  en 
société  sont  entre  eux  dans  un  rapport  de  dépendance  réciproque,  ils 
s'engrènent  aussi  les  uns  avec  les  autres  ;  et  d'un  autre  côté,  comme  la 
société  humaine,  pour  réaliser  les  divers  buts  de  l'homme,  la  religion, 
la  science,  l'art,  l'industrie,  se  divise  en  plusieurs  fonctions,  les  hommes 
qui  poursuivent  le  même  but,  religieux,  scientifique  ou  industriel, 
s'agrègent  et  s'associent  entre  eux,  en  constituant  un  organe  ou  un 
ensemble  d'organes  pour  la  même  fonction.  De  là  résulte  un  organisme 
social,  détenniné,  comme  tout  organisme,  par  un  ensemble  de  buts  et 
de  fonctions  qui  doivent  être  remplis  par  des  organes  multiples,  parmi 
lesquels  les  instruments  similaires,  exécutant  la  même  fonction,  con- 
stituent un  organisme  particulier.  Le  grand  organisme  social  comprend 
donc  un  ensemble  de  systèmes  ou  d'organismes  particuliers  dont  cha- 
cun a  une  activité  propre  et  un  but  spécial,  et  qui  tous  sont  liés  entre 
eux,  dépendants  tes  uns  des  autres,  se  servant  mutuellement  de  but  et 
de  moyen,  concourant  à  une  même  fin  générale,  comme  les  parties 
d'un  corps  organisé. 
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Pour  comprendre  le  principe  de  l'oi^nisation  sociale,  il  faut  con- 
naître les  buis  essentiels  de  l'homoie,  et  le  mode  suivant  lequel  ils 
doivent  être  accomplis  par  les  individus  associés.  Cette  organisation, 
pleine  de  force  et  de  contrastes,  à  cause  du  jeu  des  organes  particuliers, 
diffère  essentiellement  de  celle  qu'on  a  généralement  en  vue  en  France, 
quand  un  parti  veut  régler  lonle  la  vie  sociale  par  quelques  principes 
abstraits  et  uniformes.  Ces  organisateurs,  politiques  ou  socialistes, 
s'accordent  au  fond  dans  les  mêmes  maximes.  On  vent  réglementer  la 
société  d'en  haut,  en  effaçant,  autant  que  possible,  toute  vie  propre, 
tont  mouvement  spontané  des  organes  internes.  Si  l'organisateur  poli- 
tique brise,  autant  que  tes  résistances  locales  le  permettent,  toute  li- 
berté d'action  des  organes  politiques,  des  communes  et  des  départe- 
ments, pour  en  faire  une  seule  masse  qu'il  puisse  mouvoir  par  une 
seule  impulsion  centrale,  l'organisateur  socialiste  veut  régler  tout  le 
travail  social,  distribuer  les  travailleurs  par  groupes,  assigner  à  cha- 
cun sa  tâche,  confier  i  l'État  la  direction  de  toutes  les  entreprises, 
sans  même  avoir  une  idée  de  la  nature  des  travaux  qui  se  rapportent 
aux  divers  buts  intellectuels,  moraux  et  matériels  de  la  société.  Une 
pareille  organisation  ne  peut  être  conçue  que  par  des  esprits  creux  qui, 
ne  comprenant  rien  au  fond,  veulent  tout  gouverner  par  quelques 
formes,  ils  méconnaissent  les  principes  et  oublient  que  la  société  hu- 
maine a  toujours  présenté  dans  l'histoire,  sauf  quelques  époques  de 
nivellement,  des  organismes  particuliers  :  dans  l'ordre  politique,  par 
exemple,  l'organisation  de  la  commune  et  de  la  province  ;  dans  l'ordre 
social,  les  états  et  les  corporations.  Ces  oi^anisalions,  formées  par  tes 
attractions  naturelles,  secondées  par  diverses  circonstances,  étaient 
devenues  défectueuses,  et  ne  poursuivaient  le  plus  souvent  qu'un  inlé- 
r^l  ^oîste,  au  préjudice  des  droits  du  plus  grand  nombre.  Il  fallait 
une  réforme.  Mais  la  révolution  française,  en  faisant  table  rase  de  ces 
organes,  surtout  dans  l'ordre  social,  a  laissé  un  grand  vide  et  détruit 
les  forces  de  cohésion,  les  liens  intimes  formés  entre  les  hommes  par 
la  communauté  de  buis  et  d'intérêts,  que  le  principe  de  l'unité  abstraite 
du  citoyen  ne  peut  pas  remplacer.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  il 
faut,  après  cette  grande  destruction,  une  nouvelle  création  successive 
de  l'ordre  social  ;  les  éléments  similaires  doivent  s'agréger  et  constituer 
un  organisme  spécial  pour  des  fonctions  semblables,  de  manière  qu'il 
se  forme  autant  d'ordres  sociaux  ou  de  sphères  particulières  (l'ordre 
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religieux,  l'ordre  scientilîque,  l'ordre  de  l'instruetioa,  l'ordre  in- 
dustriel, etc.),  qu'il  existe  de  buts  principaux  pour  la  société  humaine. 
Dans  ce  travail  de  réorganisation,  le  droit  a  la  mission  d'établir  les 
conditions  sous  lesquelles  la  liberté  individuelle  peut  coopérer  avec  le 
pouvoir  politique,  pour  faire  entrer  la  société  dans  les  voies  de  sa 
destinée. 

Le  droit,  comme  principe  d'ordre,  est  enfin  un  principe  d'harmonie; 
car,  en  établissant  une  conformité  de  rapports  entre  toutes  les  pei^ 
sonnes  et  toutes  les  choses,  il  harmonise  la  vie  sociale.  C'est  cette  idée 
de  l'harmonie  que  Platon,  le  premier,  a  comprise  comme  un  caractère 
distinclif  de  la  justice.  La  justice,  dît-il,  est  la  vertu  par  laquelle  les 
autres  sont  liées,  coordonnées  et  harmonisées  entre  elles.  Elle  est  la 
même,  ajoute-t-il,  dans  l'individu  et  dans  l'État.  En  effet,  de  même 
que  l'homme  individuel  mène  une  vie  juste  quand  il  oullive  chaque 
force  de  l'Âme  en  ^le-méme  et  en  harmonie  avec  les  autres,  de  même 
la  justice  de  l'État  consiste  à  soutenir  toutes  les  forces,  toutes  les  par- 
ties du  corps  social,  et  à  les  placer  dans  des  rapports  harmoniques. 
Cette  conception  de  Platon  est  vraie  et  profonde,  et  il  importe  de  la 
rappeler  aujourd'hui  que  les  esprits  semblent  oublier  que  la  justice 
bien  ordonnée  commence  par  soi-même,  c'esl-i-dire  que  chacun  doit 
mettre  d'abord  l'ordre  dans  son  àme  et  dans  toutes  ses  forces  actives, 
s'il  veut  qu'un  ordre  réel  et  durable  s'établisse  dans  la  société. 

Nous  venons  d'examiner  le  droit  sous  le  rapport  du  fond  ou  du  con- 
tenu, et  sous  le  rapport  de  la  forme.  Mais  le  contenu  et  la  forme  du 
droit,  quoique  distincts  dans  la  pensée,  ne  peuvent  jamais  être  séparés 
dans  la  réalité.  Chaque  droit  a  toujours  un  contenu,  ou  concerne  ud 
bien  relatif  qui  a  son  utilité.  Toutefois,  le  principe  du  droit  en  lui- 
même  est  essentiellement  formel  ;  il  a  pour  but  d'établir  les  rapports 
conformes  entre  les  divers  biens,  eu  égard  à  la  nature  et  k  la  destina- 
tion de  l'homme,  d'ordonner,  d'organiser  et  d'harmoniser  la  vie  hu- 
maine dans  la  production  et  la  distribution  des  biens  relatifs.  Kant  a 
donc  raison  de  prétendre  que  le  droit  est  un  principe  formel  ;  il  a  tort 
seulement  de  séparer  complètement  le  droit  de  tout  contenu,  de  faire 
abstraction  des  buts  et  des  biens  de  l'homme,  qui  sont  la  matière  du 
droit,  et  d'étabhr  ainsi  un  principe  vide  et  abstrait.  Le  droit,  au  con- 
traire, doit  être  mis  en  relation  intime  avec  le  but  de  toute  acUvilé  hu- 
maine; il  est  une  des  formes,  un  des  modes  de  réalisation  du  bien.  La 
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science  du  droit  oe  peut  être  isolée  de  l'éthique,  base  commuDe  de 
tontes  les  sciences  pratiques. 

i.  Le  droit  est  à  la  fois  un  principe  objectif  et  subjectif  de  la  vie  hu- 
maine. 

Le  droit  est  un  prjucipe  objectif.  Eu  effet,  il  exprime  une  règle,  un 
ordre,  une  harmonie  de  rapports  essentiels  et  nécessaires  à  la  vie  hu- 
maine ;  il  est,  à  cet  égard,  indépendant  de  l'opinion  et  de  la  volonté  des 
hommes.  Si  les  actes  ne  sont  pas  dans  de  justes  rapports  avec  le  bien 
individuel  et  commun,  le  droit  est  lésé,  et  cette  lésion  exercera  tât  ou 
tard  une  influence  funeste  sur  la  vie  sociale.  Ni  les  individus,  ni  les  as- 
semblées ne  dmveal  croire  qu'il  dépend  uniquement  de  leur  volonté 
d'établir  le  droit  privé  ou  public  d'un  pays.  Sans  doute,  le  droit, 
comme  tout  principe  qui  s'adresse  à  la  volonté  humaine,  permet  une 
ctftaine  latitude  dans  l'application,  en  ce  sens  que  certaines  erreurs 
on  déviations  de  la  liberté  peuvent  aussi  être  redressées  par  la  liberté. 
Mais  quand  les  principes,  dans  une  matière  de  droit,  sont  vicieux  ou 
ne  sont  pas  appropriés  au  degré  de  culture,  à  l'état  moral  d'un  peuple, 
l'ordre  social  est  troublé,  les  rapports  sont  pervertis,  et  des  crises  plus 
ou  moins  violentes  eu  seront  la  conséquence.  Si,  par  exemple,  dans  le 
droit  privé,  les  principes  concernant  la  propriété,  l'acquisition,  le 
transfert  ou  la  distribution  des  biens,  sont  erronés,  ou  si,  dans  le  droit 
public,  une  constitution  n'est  pas  en  harmonie  avec  l'état  intellectuel, 
moral  et  matériel  d'un  pays,  avec  ses  rapports  iAérieurs  et  extérieurs, 
il  se  produira  nécessairement  des  perturbations  qui  attestent  i  la  fois 
te  malaise  et  l'instinct  de  conservation  du  corps  social.  Pour  éviter  des 
méprises  et  épargner  à  la  société  des  commotions  malheureuses,  il  faut 
donc  s'enquérir  non-seulement  de  ce  qui  est  bien  en  général,  mats  en- 
core d^  ce  qui  est  bien  eu  égard  à  l'état  de  développ^nenl  d'une  na- 
tion, il  faut  consulter  les  mœurs,  qui  expriment  le  degré  auquel  un 
peuple  s'est  assimilé  le  bien,  et  qui  se  forment  et  se  réforment  de  la 
même  manière  que  les  habitudes  chez  l'homme  iDdividael.  I^e  droit, 
qui  est  cet  ensemble  de  conditions  sous  lesquelles  le  bien  peut  être  réa- 
lisé chez  un  peuple,  exige  avant  tout  la  continuité  dans  le  développe- 
ment, de  manière  que,  d'un  côté,  les  réformes  soient  réellement  effec- 
tuées quand  le  progrès  des  mœurs  les  réclame,  et  que,  d'un  autre  cAté, 
elles  ne  devancent  pas  trop  la  culture  intellectuelle  et  morale  de  ta 
nation.  L'histoire,  les  traditions,  les  coutumes,  les  mœurs,  doivent 
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donc  être  prises  ea  sérieuse  considération  dans  k^  inslitutioDs  âa 
droit.  La  volonté  passionoée  des  majorités  ou  des  miDorités  peat  bien 
leur  imposer  sileace  pendant  quelque  temps;  mais  cette  puissance,  qui 
jaillit  des  sources  les  plus  intimes  de  la  vie  nationale,  est  plus  forte  et 
plus  tenace  que  toutes  les  passions.  Montesquieu  avait  raison  de  dire 
que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses.  Dans  le  droit  privé  et  public,  ce  sont  ces  rapports  qu'il  faut 
étudier,  pour  établir  des  lois  justes,  capables  d'opérer  le  bien  et  d'où* 
vrir  les  voies  à  un  progrès  assuré  et  coutinu.  Le  droit  réside  donc  dans 
les  rapports  objectifs  des  choses,  rapports  qui  peuvent  être  ignorés  ou 
méconnus,  mais  dont  l'influence  se  fera  toujours  sentir  dans  toutes  les 
institutions. 

Mais  le  droit  est  aussi,  à  d'autres  égards,  un  principe  stAjectif.  Car 
d'abord  il  existe  toujours  pour  un  sujet,  pour  une  personne  indivi- 
duelle on  collective  ;  ensuite,  il  doit  être  réalisé  par  la  volonté,  faculté 
qui  exprime  le  plus  éuergiquement  le  mot,  comme  sujet,  en  opposition 
avec  tout  autrui  ;  enfin  dans  chaque  rapport  juridique  il  y  a  toujours 
pour  les  personnes,  ou  sujets  qui  le  composent,  d'un  câté,  des  préten- 
tions, et  de  l'autre,  des  obligations  par  rapport  à  un  objet  La  volonté, 
qui  exécute  le  droit,  doit  être  éclairée  par  la  connaissance  des  rapports 
réels  de  la  vie,  ou  des  conditions  sous  lesquelles  un  bien  peut  être  réa- 
lisé; mais,  comme  expression  de  l'individualité,  elle  doit  aussi  avoir 
une  sphère  dans  laquAle  le  moi  puisse  se  mouvoir  librement,  et  pour- 
suivre son  but  avec  les  moyens  qui  lui  paraissent  le  mieux  y  répondre. 
Car  le  droit  n'est  pas  une  règle  inflexible,  une  loi  fatale,  comme  celles 
de  la  Nature,  et  ne  peut  pas  non  plus  être  entièrement  exigé  par  con- 
trainte. 11  y  a  dans  tout  droit  une  partie  qui  doit  être  imposée,  comme 
loi  commune,  à  tous  les  individus  :  c'est  celle  qui  renferme  les  condi- 
tions essentielles  de  toute  existence  el  de  tout  développement  ;  mai.^ 
il  y  a  une  autre  partie,  plus  restreinte,  quoique  également  importante, 
qui  doit  être  laissée  à  la  liberté  individuelle  :  c'est  celle  qui  concerne 
les  conditions  que  chacun  peut  rcchcrchei'  lui-même  el  approprier  au 
but  de  la  vie  qu'il  a  choisie.  ElTaccr  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties, 
c'est  tomber  daus  un  extrême  et  anéantir  ou  l'action  sociale  ou  l'action 
de  l'individu  ;  c'est  proclamer,  en  exagérant  soit  le  principe  subjectif, 
soit  le  principe  objectif  du  droit,  l'individualisme  ou  le  socialisme.  Si 
celui-ci  veut  tout  réglementer  d'en  haut,  par  un  pouvoir  qui  enlace 
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les  monvemeDl^individaels,  l'autre  Tait  tout  dépendre  de  la  volonté 
des  individus,  dont  les  caprices  ou  les  conventions  arbitraires  combi- 
nent les  rapports  de  la  vie  en  bien  ou  en  mal,  selon  leurs  moyens  et 
leur  convenance. 

Parmi  les  systèmes  individualistes,  la  théorie  de  Kanl  est  la  plas 
importante  et  la  pins  élevée.  Kaut  reconnaît  avec  raison  le  droit  comme 
principe  subjectif;  mais  en  lui  contestant  tout  autre  caractère,  il 
s'égare,  et  sa  doctrine  n'est  même  plus  susceptible  d'aucune  applica- 
tion. En  définissant  le  droit  •  Tensemble  des  conditions  sous  lesquelles 
la  liberté  (arbitraire)  '  de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  (arbi- 
traire) de  tous,  d'après  une  loi  générale  de  la  liberté,  ■  Kant  fonde  le 
droit  sur  le  libre  arbitre  du  sujet;  sa  loi  générale  de  la  liberté,  qui 
semble  au  premier  abord  reposer  sur  un  principe  rationnel  et  objectif, 
se  résout,  en  défiartive,  dans  une  maxime  abandonnée  à  l'interprétation 
individuelle.  Cette  maxime  veut,  selon  Kant,  que  chaque  acte  de  li- 
berté individuelle,  pour  être  juste,  puisse  être  généralisé  ou  devenir, 
dans  la  pensée  de  l'agent,  un  principe  général.  Mais,  dans  bien  des  cas, 
cela  ne  se  peut,  à  cause  de  ta  diversité  des  circonstances  ;  et  puis  cette 
maxime  n'est  pas  un  signe  de  la  vraie  justice  ;  car  des  motifs  d'action, 
ceux  de  i'égoîsme  par  exemple,  pourraient  être  érigés  eu  principes 
généraux  de  l'activité  humaine,  comme  une  fausse  théorie  et  une  mau- 
vaise praUque  l'ont  fait  souvent,  et  cependant  une  pareille  généralité 
ne  démontrerait  pas  la  justice  des  actions  conformes  à  ce  principe. 
Kant  ne  peut  donc  trouver  de  cette  manière  un  principe  général  de 
liberté  et  de  droit,  pas  plus  que  Rousseau  ne  pouvait  faire  sortir  de  la 
volonté  de  tous  une  véritable  volonté  générale.  Il  y  a  plus  :  Kant  veut 
l'impossible,  en  demandant  que  l'arlntraire  de  chacun  soit  limité  par 
la  loi  de  liberté;  car  la  volonté  est  vide  eo  elle-même,  elle  ne  reçoit  son 


*  Kant  se  sert,  dans  la  plupart  des  cas  oii  il  emploie  cette  défloitioD,  dod 
pas  du  mot  de  liberté  (Freiheit),  mais  de  celui  d'arbitraire  (Willkiir),  ou  il  réu- 
nit les  deax  mois,  ea  disant  i  la  liberté  de  l'arbitraire.  >  Il  veut  par  là  distin- 
gaer  la  liberté  en  droit,  c'esl-i-dire  la  volonté  arbitraire,  de  la  liberté  morale, 
qui  est  seule  digne  de  ce  nom.  Hais  dans  les  derniers  termes  <  loi  générale  de 
la  liberté,  •  il  se  sert  toujours  dn  mot  de  liberté  (Freiheit),  parce  que  cette  loi, 
tout  en  émanant  de  la  volonté  des  individus,  doit,  selon  lui,  reposer  sur  un 
|)rindpe  naionnd. 
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conteoa  que  des  objets  ou  des  biens  auxquels  elle  s'^plique,  et  doot 
Kant  fait  abstraction  II  faut  que  la  liberté  rencontre  des  objets  pour 
trouver  une  limite.  On  peut  comprendre  qu'une  action  soit  injuste, 
quand  elle  porte  atteinte  à  un  bien  ;  mais  on  ne  peut  concevoir  que 
deux  libertés,  flottant  sans  but  dans  le  vide,  viennent  jamais  k  se 
heurter.  En  séparant  la  liberté  de  tout  but  et  de  toute  matière,  la  théo- 
rie de  Kaot  se  tient  à  la  surface  des  choses.  On  aurait  peine  à  s'expli- 
quer qu'elle  ait  pu  séduire  tant  de  nobles  esprits,  si  l'on  ne  voyait  pas 
en  elle  le  dernier  produit  de  ce  grand  mouvement  intellectuel  qui  com- 
mence au  XVI*  siècle  et  qui  tendait  à  substituer  partout  la  liberté  indi- 
viduelle à  l'ordre  traditionnel,  k  l'organisme  des  institutions  religieuses 
et  politiques  du  moyen  ftge.  Mais  il  ne  faut  pas  ériger  la  liberté,  qui 
n'est  qu'un  levier  d'action,  en  but  exclusif.  Le  rationalisme  étroit  et 
subjectifde  Kaot,  sous  ce  rapport,  n'a  conduit  qu'à  ces  doctrines  libé- 
rales, vides  et  abstraites,  qui,  partout  oà  les  obstacles  extérieurs  ,du 
développement  social  ont  été  vaincus,  manquent  même  de  sens  prati- 
que, et  ne  produisent  après  tout  qu'un  enthousiasme  superficiel,  au- 
quel succède  bientôt  la  torpeur  ou  l'indiflérence.  Certes,  si  jamais  la 
cause  de  la  liberté  pouvait  être  perdue,  elle  le  serait  par  ces  théories, 
qui  la  séparent  du  bien  et  de  la  moralité  de  l'homme.  Pour  que  la  li- 
berté se  relève  dans  l'opinion  et  dans  la  pratique,  il  faut  une  doctrine 
plus  vaste  qui  s'occupe  d'abord  du  but  et  du  bien  de  l'homme,  et  déter- 
mine ensuite  la  part  respective  que  la  liberté  individuelle  et  l'action 
sociale  doivent  prendre  à  la  réalisation  de  ce  bien.  Car  les  peuples, 
comme  les  individus,  cherchent  avant  tout  le  bien  dans  l'ordre  maté- 
riel, intellectuel  et  moral,  et  si  la  liberté  en  fait  abstraction  ou  ne  peut 
le  procurer,  ils  l'accepteront  de  la  main  du  despotisme.  Une  voie  nou- 
velle est  donc  indiquée  par  l'expérience  même  k  la  science  du  droit,  et 
c'est  à  la  philosophie  k  la  mettre  en  rapport  avec  le  but  de  l'homme 
et  de  la  société. 

K.  Considéré  d'après  son  extension  et  ses  limites,  le  droit  est  enfin 
un  principe  universel  et  positif,  parce  qu'il  concerne  tous  les  rapports 
et  tous  les  buts  de  la  vie,  en  tant  qu'ils  dépendent  de  conditions  à  réa- 
liser par  l'activité  volontaire  de  l'homme.  Le  droit  regarde  la  vie  privée 
comme  la  vie  sociale,  et  facilite  l'accomplissement  de  tous  les  buts  de 
l'homme,  de  la  religion,  de  la  science,  de  l'art,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  de  l'éducation  et  de  la  moralité.  Mais  le  droit 
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est  aussi  un  principe  limitatif,  restrictif  et  négatif  Car,  comme  il  y  a 
plasiears  ordres  de  vie,  déterminés  soit  par  les  différents  buts,  soit 
par  les  divers  degrés  de  la  sociabilité  humaine,  et  qu'il  importe,  pour 
le  maintien  des  justes  rapports  entre  tous  ces  domaines,  d'en  fixer  les 
bornes>  le  droit  a  la  mission  d'assigner  à  chaque  sphère  d'action  des 
individus  et  des  associations,  les  limites  conformes  au  but  spécial  que 
l'on  veut  réaliser.  Tl  doit  prévenir  et  réprimer  les  empiétements  que 
les  membres  individuels  ou  collectifs  de  la  société  pourraient  eiercer 
les  uns  sur  les  autres.  La  juste  limitation  de  tous  les  rapports  et  de 
toutes  les  sphères  d'action  est  ane  condition  pour  le  développement 
harmonique  et  progressif  de  toute  la  vie  humaine. 

Le  droit  est  ainsi,  sous  le  rapport  objectif,  un  prindpe  qui  fixe  et 
règle  les  conditions  sous  lesquelles  les  hommes  peuvent  individuelle- 
ment  et  socialement  poursuivre  leurs  buts  rationnels  ;  au  point  de  vue 
subjectif,  il  implique  toujours  pour  un  sujet  une  demande,  une  préten- 
tion, pour  un  autre  une  Migation  par  rapport  à  ces  conditions  aux- 
quelles l'un  peut  prétendre,  tandis  que  l'autre  est  engagé  pour  une 
raison  et  pour  un  but  déterminés. 

Après  avoir  délemiiiié  le  principe  du  droit,  nous  avons  encore  à 
examiner  ses  rapports  avec  la  morale. 


s  IV. 

Distinction  et  rapports  entre  le  droit  et  la  morale  ' . 

Nous  avons  reconnu  Vitktqae  comme  la  science  générale  du  bien  et 
de  la  réalisation  harmonique  de  tous  les  biens  particuliers  qui  y  sont 
contenus.  Bien,  en  général,  est  tout  ce  qui  se  fait  conformément  aux 
lois,  aux  principes  qui  régissent  les  choses  et  expriment  leur  essence 
intime.  Le  bien  est  donc  le  principe  universel  pour  tontes  les  actions 
humaines,  à  quelque  ordre  qu'elles  appartiennent.  Tout  ce  que  l'homme 


<  La  qnestion  de  la  distinction  entre  la  morale  et  le  droit  n'a  pas  sentement 
un  ÏDtérét  théorique;  elle  est  aussi  d'une  grande  importance,  quand  il  s'agit, 
dans  le  droit  public,  de  déterminer  tes  limites  d'intervention  de  TÉtat  dans 
les  antres  sphères  de  la  vie  et  de  l'activité  homaine.  Si  l'Étal,  qui  est  l'iostita- 
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Tait,  doit  éire  bien,  un  bien.  Le  bien  comprend  toul  ce  qui  est  juste, 
moral,  religieux,  toul  ce  qui  se  fait,  dans  l'ordre  spirituel  et  physique, 
conformément  aux  principes  qui  les  dominent.  La  vérité  elle-raéme  est 
un  bien  quand  elle  passe  dans  la  vie,  quand  elle  est  réalisée.  Mais  nous 
avons  vu  qu'il  y  a  deux  modes  ou  manières  d'effectuer  le  bien  dans  la 
vie  humaine.  Le  bien  peut  donc  être  envisagé  sous  deux  points  de  vue 
principaux  ; 

1 .  Comme  bien  en  soi,  ou  comme  la  matiire,  le  contenu  des  actions 
humaines  ; 

2.  Comme  bien  sous  le  rapport  de  la  forme;  celui-ci  est  double, 
selon  les  deux  modes  principaux  dont  le  bien  est  réalisé  :  l'un  est  le 
bien  par  rapport  à  Vintention,  au  motif  qui  guide  l'agent,  et  l'autre, 
le  bien  par  rapport  aux  moyens  et  aux  conditions  nécessaires  pour  son 
accomplissement,  abstraction  faite  de  la  bonne  ou  mauvaise  intention 
de  l'agent. 

Le  bien  en  soi  se  présente  ainsi,  selon  ses  modes  de  réalisation,  sous 
deux  faces  principales,  dont  l'une  est  constituée  par  la  moralité  et 
l'autre  par  le  droit.  Nous  avons  donc  trouvé  dans  l'éthique  une  unité 
supérieure  pour  ces  deux  sciences.  Il  nous  sera  facile  maintenant  de 
préciser  leur  base  commune,  leurs  différences  et  leurs  rapports.  Nous 
pouvons  poser  le  principe  suivant  : 

A.  Toute  action  humaine  est  d'abord  une,  dans  sa  cause  et  dans  ses 
effets,  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  fin  ;  elle  est  une  d'après  le  principe 
objectif  du  bien,  parce  qu'elle  est  ou  bonne  ou  mauvaise  ;  elle  est  une 
d'après  le  principe  subjectif  de  la  moraliié,  parce  qu'elle  est  ou  morale 
ou  immorale.  Il  n'y  a  aucune  action  qui  ne  se  présente  sous  l'un  ou 

tioD  sociale  pour  l'application  du  droit,  même  par  voie  de  conlraiate,  pouvait 
aussi  embrasser  dans  ce  bat  la  moralité  intérieure  des  bommes,  lonle  liberté 
de  conscience  disparaîtrait  Rien  n'empêcherait  alors  l'État  d'imposer  aux 
-membres  de  la  société  une  morale  comme  il  l'entendrait,  de  prescrire  telle  reli- 
gion qu'il  jugerait  convenable,  et  d'employer,  à  cette  fin,  les  forces  dont  it 
dispose.  C'est  par  cette  raison  quelesphilosophes  et  les  jurisconsultes  les  plus 
éminenis  en  Allemagne  ont  cberché  à  bien  fixer  la  distinction  ainsi  que  les 
rapports  entre  le  droit  et  la  morale.  Hais  la  distinction  ne  doit  pas  conduire  à 
une  séparaiioD.  Kaniet  son  école,  en  poursuivant  la  route  ouverte  par  Tbo- 
masios,  sont  tombés  dans  cette  erreur,  qui  ne  peulïtre  évitée  que  si  l'on  re- 
connaît dans  l'éthique  le  lien  commua  entre  le  droit  et  la  morale. 
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l'anlre  de  ces  caractères,  parce  que  le  bien  el  la  moralité  embrassent 
toale  la  vie  humaio^;  ils  sont  les  cercles  génëraox  dans  lesquels  se 
meuvent  tous  les  cercles  particuliers  de  notre  activité.  De  là  résutle 
qo'il  n'y  a  aucan  acte  de  droit,  aocan  rapport  juridique  qui  ne  soit  en 
même  temps  moral  ou  immoral,  bon  on  mauvais.  Toutefois  il  y  a  aussi 
les  différences  suivantes  : 

B.  A  Vordre  moral  appartiennent  toutes  les  actions  en  tant  qu'ell&s 
ont  une  valeur  en  elles-mêmes,  que  leur  mérite  ou  leur  démérite  doit 
être  apprécié  par  la  conscience,  et  que  leur  caractère  principal  réside 
dans  l'intention  ou  dans  le  motif  pur  et  désintéressé  qui  préside  k  leur 
accomplissement.  C'est  ainsi  que  la  gratitude,  l'amour,  l'amitié,  la 
bienveillance,  constituent  avant  tout  des  rapports  moraux;  bien  qu'ils 
puissent  se  manifester  par  des  actes  externes,  leur  valeur  est  dans 
l'intention  ;  les  effets  extérieurs  ne  sont  que  des  signes  dont  le  sens  est 
à  chercher  dans  rintimilé  de  la  conscience  ; 

C.  A  Vordrejuridique,  au  contraire,  apparliennenl  toutes  les  actions 
en  tant  qu'elles  sont  uue  condition  d'existence  et  de  développement 
pour  la  vie  humaine,  et  que  leur  réalisation  doit  être  indépendante 
de  la  bonne  ou  mauvaise  intention.  Leur  valeur  est  relative  et  appré- 
ciahtedans  ses  effets  par  l'individu  ou  par  une  autorité  sociale. 

I.  La  différence  qui  existe  entre  la  morale  et  le  droit  se  laisse  résu- 
mer  dans  les  points  suivants  : 

i .  La  morale  considère  le  molif  par  lequel  une  action  est  accomplie  ; 
le  droit  regarde  Yaetion  en  elle-même  :  l'une  envisage  plutét  l'acte  dans 
sa  source,  l'autre  dans  ses  effets. 

3.  Les  préceptes  moraux  sont  absolus,  invariables,  indépendants 
des  lieux  et  des  temps  ;  les  préceptes  du  droit,  ou  les  lois  juridiques, 
sont  relatifs  et  variables,  parce  que  les  conditions  d'existence  et  de  dé- 
veloppement changent  avec  les  situations,  les  époques  de  culture,  les 
mœurs.  Sans  doute  le  principe  fondamental  du  droit  est  invariable, 
éternel  :  il  impose  partout  et  toujours  l'obligation  de  réaliser  les  con- 
ditions nécessaires  pour  le  développement  de  l'homme  ;  mais  ces'  condi- 
tions elles-mêmes  varient  avec  la  nature  des  individus  et  des  nations. 

3.  La  consàenee  est  seule  juge  de  la  moralité;  mais  comme  le  droit 
se  laisse  reconnaître  extérieurement,  on  peut  et  l'on  doit  établir  des  • 
lois  sociales  applicables  à  chacun  par  une  autorité  .constituée  à  cet 
effet. 

il  - 
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i.  De  là  résulte  que  les  obligations  de  droit  peuvent  être  eu|;ées, 
au  besoin,  par  la  contrainte  :  elles  sont  coerctbtes.  Ce  caractère  n'est 
cependant  que  secondaire  pour  la  dîstinclion  du  droit  el  de  la  morale; 
car  la  différence  subsisterait  alors  même  que  la  moralité  des  hommes 
serait  assez  parfaite  pour  rendre  toute  contrainte  superflue. 

5.  La  morale  enfin  est  une  science  formelle  et  gubjrÀStme,  parce 
qu'elle  considère  surtout  l'intention  du  sujet  qui  la  manifeste  :  la  mo- 
ralité est  la  forme  subjective  du  bien  ;  le  droit,  au  conb-aire,  qui  con- 
sidère les  actions  et  les  rapports  eu  eux-mêmes,  est  plutAt  à  cet  égard 
une  science  objective. 

La  différence  entre  la  morale  et  le  droit  se  trouve  ainsi  établie 
d'après  les  caractères  essentiels  qui  résultent  de  la  nature  de  ces 
sciences.  Nous  n'avons  pas  adopté  ces  distinctions  superficielles  qui, 
au  premier  aspect,  paraissent  satisfaisantes,  mais  qui  s'évanouissent 
aussitôt  qu'on  approfondit  la  matière  et  qu'on  en  tire  des  conséquences 
pratiques.  Nous  ne  disons  pas  que  la  morale  se  rapporte  à  l'iodividu, 
et  le  droit  à  la  vie  sociale,  ou  que  le  droit  est  la  morale  appliquée  à  la 
société,  parce  que  les  deux  sciences  concwnent  également  la  vie  indi- 
viduelle et  sociale  de  l'homme.  Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  la 
morale  existe  seulement  pour  la  vie  de  l'esprit,  tandis  que  le  droit  se 
rapporterait  à  l'homme  comme  être  physique  et  spirituel  à  la  fois  ;  car 
l'homme  doit  aussi  moraliser  ses  rapports  physiques.  Nous  rejetons 
également  l'opinion  qui  foil  dans  la  différence  entre  la  morale  et  le 
droit  une  simple  question  de  temps  ou  de  culture  humaine,  et  qui  con- 
sidère le  droit  comme  cette  portion  toujours  croissante  de  la  morale, 
que  la  conscience  publique  aurait  jugée  aciuellemenl  applicable  dans 
la  société  et  exigible  au  besoin  par  contrainte.  La  distinction  entre  les 
deux  sciences  repose  sur  des  caractères  qui  ne  peuvent  pas  s'effacer 
avec  le  temps.  Par  ce  motif,  nous  n'admettons  pas  non  plus  que  le 
droit  ait  sa  raison  dans  l'iraperfection  morale,  ou  même  dans  la  dégra- 
dation de  l'homme,  et  qu'un  ordre  de  droit  serait  inutile,  sans  objet, 
si  tous  connaissaient  et  remplissaient  leurs  devoirs  moraux.  Car  le 
droit  est  fondé  dans  un  élément  tnlégrant,  indestructible  de  la  nature 
humaine,  dans  cette  nature  conditionnelle  qui  établit  éternellement  la 
différence  entre  l'homme  et  l'Être  absolu.  Il  en  est  de  l'élément  du 
droit  comme  de  tous  les  éléments  constitutifs  de  notre  nature,  qui, 
par  le  développement  successif  de  la  vie,  ont  acquis  une  existence  so- 
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ciale.  Ces  élémeots  subsisteront  toujours  dans  l'iadividu  comme  dans 
la  société.  Le  droit  oe  sera  pas  plus  absorbé  un  jour  dans  la  morale, 
que  celle-ci  ne  le  sera  dans  la  religion,  ou  que  la  religion,  comme  le 
veut  une  doctrine  moderne,  ne  s^ffacera  dans  la  philosophie. 

11.  Les  rapports  qui  existent  entre  la  morale  et  le  droit  se  laissent 
déterminer  de  la  manière  suivante  : 

1 .  Tout  ce  qui  est  commandé  ou  déferidu  par  le  droit  est  aussi  com- 
mandé ou  défendu  par  la  morale.  Car  celle-ci  attire  dans  son  domaine 
tous  les  préceptes  et  tous  les  actes  du  droit  et  les  revint  d'une  nouvelle 
sanction.  Elle  prescrit  à  chacun  comme  devoir  de  remplir  ses  obliga- 
galions  juridiques,  non-seulement  en  vue  d'une  autorité  extérieure  qui 
peut  l'y  contraindre,  mais  avant  tout  de  bonne  volouté,  librement. 
Celle  sanction  des  préceptes  du  droit,  établie  par  la  morale,  ne  déirait 
pas  leur  caractère  juridique,  pas  plus  que  la  sanction  plus  élevée, 
donnée  par  la  religion.  Celui  qui  est  pénétré  de  la  conviction  que 
l'ordre  de  droit  est  dans  la  volonté  de  Dieu,  regardera  une  infraction 
à  cet  ordre  comme  une  désobéissance  à  une  loi  divine,  et  s'en 
abstiendra  sous  peine  de  remords,  sans  préjudice  de  la  peine  légale. 

3.  Mais  tout  ce  qui  est  commandé  ou  défendu  par  la  morale,  n'est 
pas  commandé  ou  défendu  par  le  droit.  Non  pas  que  le  droit  puisse 
défendre  ce  que  la  morale  commande,  ou  prescrire  ce  qu'elle  défend  ; 
mais  comme  la  morale,  par  sou  caractère  formel,  est  plus  vaste  que  le 
droit,  il  s'ensuit  que  son  cerde  embrasse,  sons  une  face  importante, 
toutes  les  actions  du  droit;  tandis  que  la  sphère  plus  restreinte  du 
droit,  qui  concerne,  non  pas  la  forme,  mais  le  fond  des  actions,  ne  se 
rapporte  pas  i  toutes  les  obligations  morales.  A  cet  égard,  les  actions 
morales,  dans  leur  source  interne,  sont  en  dehors  de  la  sphère  du 
droit.  Celui-ci  ne  s'en  occupe  pas,  et  ne  peut  ni  tes  commanUer  ni  les 
défendre. 

Pour  exprimer  celte  différence  entre  la  morale  et  le  droit,  on  dit 
quelquefois  que  le  droit  permet  ce  qui  est  défendu  par  la  morale.  Mais 
l'expression  est  impropre  ;  car  le  mot  de  permission  implique  une  con- 
oexité,  une  espèce  de  complicité  entre  le  droit  et  une  action  morale- 
ment illicite.  Or,  te  droil  ne  se  trouve  dans  aucun  rapporl  direct  avec 
die,  il  lui  est  étranger  ;  l'action  n'existe  pas  pour  le  droit.  C'est  ainsi 
que  la  mwale  défend  l'égoïsme,  l'ingraUtude,  la  haine;  le  droit  ne 
permet  pas  ces  actes,  il  n'a  point  de  prise  sur  eux,  parce  qu'ils  sont 
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en  dehors  de  son  domaine.  On  peut  seulement  dire  que  le  droit  laisse 
faire  ce  qu'il  ne  pent  empêcher,  à  cause  de  la  liberté  morale,  qu'il  doit 
respecter  dans  chacun.  Il  en  est,  à  cet  égard,  du  droit  humain  comme 
de  la  justice  divine.  Dieu  ne  permet  pas,  mais,  à  cause  de  la  liberté 
morale  des  hommes,  il  laisse  faire  ou  s'accomplir  bien  des  actes 
immoraux,  sous  la  responsabilité  de  leurs  auteurs. 

Des  considérations  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  différence  et 
les  rapports  qui  existent  entre  la  morale  et  le  droit,  il  résulte  avec  évi- 
dence qu'il  n'y  a  point  i'opposilion  entre  ces  deux  sciences.  11  ne  peut 
pas  y  avoir  une  morale  injuste,  ni  un  droit  immoral  ;  leurs  domaines, 
tout  en  étant  distincts,  se  trouvent  dans  des  rapports  nombreux  et  in- 
times. La  morale  et  le  droit  concourent  an  même  but  :  le  perrectionne- 
meot  de  l'homme  et  de  la  société  ;  mais  leurs  voies  sont  diverses.  L'une 
s'attache  à  améliorer  l'homme  intérieur,  la  source  de  tous  ses  actes,  la 
volonté;  l'autre,  pour  assurer  à  la  vie  ses  moyens  de  développement, 
les  rend  indépendants  de  la  bonne  ou  mauvaise  volonté  des  individus, 
comme  garantie  de  la  marche  régulière  de  la  société.  De  plus,  le  droit, 
dont  les  préceptes  reçoivent  de  la  conscience  morale  une  nouvdle 
sanction,  aide  de  son  côté  au  développement  de  la  moralité.  Car  le 
perfectionnement  moral  est  un  but  essentiel  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété, et  le  droit,  qui  donne  à  tous  les  buts  de  la  vie  les  moyoïs  de 
réalisation,  doit  aussi  fournir  les  conditions  individuelles  et  sociales  de 
la  moralité  humaine.  Le  droit  et  la  morale  se  prélent  ainsi  un  mutuel 
appui  ;  séparés  ou  confondus,  ils  jetteraient  le  désordre  dans  \»  société  ; 
mais  distincts  et  unis,  ils  sont  deux  puissants  leviers  de  tout  véritable 
progrès.  En  montrant  le  danger  qui  résulte  de  la  confusion  de  ces  deux 
sciences,  nous  n'insistons  pas  avec  moins  de  force  sur  la  nécessité  de 
leur  accoM.  Que  les  législateurs,  les  publicistes,  les  hommes  politi- 
ques n'oublient  donc  pas  qu'il  n'y  a  aucune  loi,  aucune  institution  qui 
puisse  se  maintenir  ni  produire  un  bien  social,  si  elle  est  contraire  aux 
lois  de  la  morale  et  de  la  conscience;  qu'ils  se  rappellent  que  les 
moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  agir  sur  les  hommes,  tout  en 
étant  légaux  et  juridiques,  doivent  encore  être  moraux.  L'histoire  des 
peuples  prouve,  par  bien  des  exemples,  qu'ils  ont  souvent  chèrement 
expié  la  faute  d'avoir  sacrifié  à  un  intérêt  plus  ou  moins  passager  les 
éternels  principes  de  la  morale.  Il  faut  donc  des  lois  civiles  et  politi- 
ques en  accord  avec  la  morale,  des  hommes  qui  les  exécutent  dans 

D.qit.zeaOvGoOt^lc 


CONCEPTION  SYNTHÉTIQUE  DU  DROIT.  *^^ 

l'esprit  de  la  moralité,  el  nn  gouvernement  qui,  loin  de  heurter  les 
principes  et  les  sentiments  moraux,  s'allache  à  les  développer  par  tous 
les  moyens  que  le  droit  met  à  sa  disposition.  Oo  ne  peut  pas  faire 
avancer  une  cause  juste  par  des  moyens  immoraux,  par  le  mensonge, 
la  ruse,  Tastuce  ou  la  violence.  Il  est  possible  qu'une  cause,  juste  en 
elte-mime,  triomphe  malgré  ces  moyens  vicieux  ;  mais  il  est  certain 
qu'elle  se  ressentira  toujours  de  cette  tache  originelle;  si  la  faute 
n'est  pas  effacée  par  une  réparation  morale  toujours  difficile,  elle  res~ 
tera  comme  un  mal  interne  qui  tuera  l'œuvre  établie  par  de  tels 
moyens. 

SV. 

Lt  droit  considéré  sotis  le  point  de  vue  synthétique. 


Les  recherches  anthropolo^ques  sur  la  source  et  la  nature  du  prin- 
cipe de  la  justice,  nous  ont  conduit  à  une  notion  précise,  qui  nous 
permet  de  saisir  parmi  les  rapports  sociaux  le  genre  spécial  qui  est 
constitué  par  le  droit.  La  justice  nous  apparaît  comme  une  idée  fon- 
damentale qui  découle  de  la  nature  de  l'homme,  se  développe  et  se 
perfectioane  dans  la  vie  sociale.  L'analyse  que  nous  veaoas  de  faire 
peut  sufOre  au  jurisconsulte;  mais  la  philosophie,  en  cherchant  à  ra- 
mener tous  les  principes  qui  dominent  les  diverses  sciences  à  un  prin- 
cipe suprême,  seul  propre  à  établir  l'unité  et  l'enchainemeut  entre 
tous  les  domaines  de  l'existence,  doit  aussi  remonter  à  la  dernière 
source  de  l'idée  du  droit,  pour  mieux  établir  la  liaison  entre  cette 
science  et  toutes  celles  qui  trouvent  une  application  dans  la  vie.  Nous 
allons  donc  compléter  les  recherches  analytiques  par  quelques  consi- 
dérations synthétiques. 

Le  droit,  se  rapportant  à  la  face  condiiionnelle  de  la  vie  humaiue, 
lient  k  la  nature  finie,  bornée  de  l'homme  et  de  l'humanité.  Si  l'homme 
se  suffisait  à  lui-même,  sans  coexister  avec  d'autres  êtres  dont  la  vie 
et  le  développement  enlacent  sa  propre  existence,  la  justice  n'aurait 
pas  d'application  extérieure;  elle  se  bornerait  au  règlement  des  rap- 
ports intérieurs  de  la  vie  personnelle,  qui  serait  nécessairement  par- 
faite.  Mais  la  justice  dans  la  vie  bornée  et  conditionnelle  des  hommes. 
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est  avant  tout  un  principe  d'aide  et  de  secours  mutuel.  Posés  les  uns 
Ji  côté  des  autres,  c'est-à-dire  opposés  entre  eux,  les  hommes,  par  cela 
même,  dépendent  les  nns  des  autres,  et  doivent  rechercher  les  moyens 
les  mieux  appropriés  pour  se  garantir  chacun  une  sphère  d'action 
propre  et  pour  s'entr'aider  dans  la  communauté  de  la  vie.  La  vie  de 
l'homme  et  de  ta  société  est,  à  cet  égard,  un  reflet  de  la  vie  universelle. 
Tout  dans  l'uni^rs  s'enchaîne  et  se  trouve  dans  une  dépendance  réci- 
proque. Aucun  genre  d'êtres  ne  peut  vivre  ou  se  développer  isolément. 
L'univers  est  un  organisme  dont  tontes  les  parties  sont  en  rapport 
avec  toutes  et  remplissent  des  fonctions  qui  concourent  au  même  but, 
à  la  conservation  de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  chaque  être  particulier 
conserve  une  sphère  propre  dans  la  communauté  et  la  solidarité  de  la 
vie  universelle. 

L'univers  se  divise  en  deux  ordres  principaux,  liés  entre  eux,  unis 
par  un  principe  commun  supérieur,  mais  obéissant  chacun  à  des  lois 
qui  résultent  de  sa  nature  spéciale.  L'ordre  spirituel  et  l'ordre  physi- 
que sont,  non  pas  séparés,  mais  distincts  et  régis  d'une  manière  pré- 
dominante, l'un  par  des  lois  fatales  qui  s'imposent  irrésistiblement  aux 
êtres  individuels  et  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire  ;  l'autre,  par 
des  lois  tnorales  qui  s'adressent  à  t'inlelligence  et  k  la  liberté  de 
l'homme,  qnî  peuvent  être  méconnues,  enfreintes,  mal  appliquées,  de 
manière  k  jeter  la  perturbation  dans  la  vie  individuelle  et  sociale.  Mais 
l'ordre  physique  et  l'ordre  moral  sont  organisés  l'un  en  vue  de  l'antre; 
les  mêmes  lois  fondamentales  les  régissent  et  se  revêtent  seulement 
d'un  caractère  différent  dans  leur  application  à  ces  deux  ordres  dis- 
tincts. Or,  celte  unité  d'organisation  de  l'univers  dans  ses  deux  moi- 
tiés, cet  enchaînement  de  toutes  les  parties,  cette  harmonie  qui  garantit 
rindividualité  de  chaque  être  et  la  variété  de  toutes  les  espèces  dans 
l'unité  générale,  cette  correspondance  entre  le  but  et  les  moyens,  cette 
gradation  dans  la  création  k  partir  du  premier  germe  de  la  vie  jusqu'à 
l'homme  qui,  par  sa  raison,  conçoit  aussi  une  raison  première  de  tout 
ce  qui  est  :  tout  atteste  l'existence  de  VÉtre  suprême,  infini  et  absolu. 
Et  cet  Être  n'est  pas  une  substance  immobile  ou  aveugle  :  souree  des 
inleltigences,  il  doit  être  l'intelligence  infinie;  source  de  notre  volonté 
el  de  notre  amour,  il  doit  être  la  puissance  et  l'amour  inflois. 

Dieu  est  absolu;  mais,  dans  le  monde,  tout  est  relatif  et  condition- 
nel; et  cette  condilionnalîtê,  qui  est  dans  la  nature  des  êtres  créés, 
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doit  aussi  se  montrer  dans  toutes  les  maDlfestations  de  leur  vie.  Par  là 
tout  8C  tient,  tout  s'engrèue,  tout  est  cooditionné,  de  près  ou  de  lois, 
par  tout.  Dieu,  comnie  être  vivant  et  intelligent,  comme  Providence, 
intervient  dans  la  vie  universelle  pour  assurer  à  tous  les  êtres  animés 
l'accomplissement  du  but  qui  leur  est  assigné.  Dieu,  il  est  vrai,  a 
donné  à  cbaooD  d'eux  les  moyens  qui  correspondent  an  but  de  son  or- 
^nisalion.  Cependant  ces  moyens,  qui  consistent  en  des  forces  ou  des 
focultés,  peuvent  être  bien  ou  mal  dirigés  par  des  élres  finis  ;  c'est 
donc  aussi  pour  maintMïr  l'ordre  et  l'harmonie  générale  du  monde, 
qui  pourraient  être  troublés  par  une  mauvaise  direction,  que  Dieu  as- 
sure Teiéculion  des  lois  qui  tirent  de  loi  leur  origine.  Source  éter- 
nelle de  toute  existence,  Dieu  est  aussi  l'ordonnateur  de  toute  vie  ; 
auteur  des  êtres  finis  et  conditionnels,  il  répartit  sans  cesse  à  chacun 
les  moyens  de  vie  et  de  développement,  conformément  à  sa  natnre  spé- 
ciale, en  vue  du  plan  général  du  monde. 

Cette  action  de  Dieu  se  nomme  justice,  action  universelle  qui 
s'exerce  dans  le  monde  physique  comnie  dans  le  monde  spirituel,  mo- 
ral et  social,  et  dans  chacun  suivant  les  lois  de  son  organisation  parti- 
culière. Dans  la  Nature,  Dieu  maintient  tout  dans  les  justes  rapports, 
ordonne  tout  dans  l'espace  selon  les  lois  nécessaires  du  mouvement  et 
de  la  vie  oi^nique;  dans  oe  domaine,  l'action  divine  est  plus  uniforme, 
plus  liée,  plus  continue,  d'après  le  caractère  propre  de  la  Nature. 
Dans  l'ordre  spirituel,  Dieu,  en  créant  des  êtres  libres,  en  les  rendant 
capables  de  saisir  les  principes  dans  tous  les  domaines  de  l'existence, 
de  se  connaître  eux-mêmes  dans  leur  nature  intime  et  de  se  gouverner 
individuellement  et  socialement  d'après  les  lois  d'unité,  d'harmonie, 
de  coexistence  et  de  conditionnante,  a  voulu  aussi  que  l'oi^anisation 
de  toute  leur  vie  fut  avant  tout  l'œuvre  de  leur  intelligence  et  de  leur 
spontanéité.  Dieu  n'intervient  donc  dans  le  monde  moral  qu'autant 
que  la  liberté  des  êtres  intelligents  et  toute  la  disposition  de  la  vie  le 
permettent.  Ayant  donné  aux  hommes  le  pouvoir  de  comprendre  la 
vérité,  le  bien  et  la  justice  comme  des  idées  divines,  d'après  lesquelles 
il  dispose  toutes  choses,  Dieu  a  aussi  fixé  Vidial  de  l'organisation  so- 
ciale, sur  la  base  de  la  justice,  comme  prix  de  leurs  efforts,  comme 
dernier  but  de  leur  perfectionnement  graduel.  Et  dans  cette  voie  vers 
une  entente  et  une  application  de  plus  en  plus  parfaite  de  la  justice, 
l'ordre  de  l'univers,  dans  l'enchaînement  de  toutes  ses  parties,  dans  le 
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concours  de  toutes  les  exislences  vers  un  but  cwnmun  sous  des  lois 
communes,  peut  servir  k  la  fois  de  modèle  et  de  guide  coodnîsant 
l'esprit  à  la  source  première  du  droit,  à  la  justice  divine  qui  se  maai- 
fesie  dans  le  monde  physique  et  moral. 

La  joslice  est  ainsi  comprise  comme  une  idée  divine,  infinie,  ab- 
solue. VirtueUnnent  innée  dans  toute  intelligence,  elle  atteste  l'affinité 
de  l'esprit  avec  Dieu;  but  de  la  volonté  libre,  elle  révèle  la  puissaoce 
oi^anisatrice  de  l'hmime.  Envisagée  de  ce  point  de  vue  supérieur  et 
appliquée  dans  la  vie  sociale,  elle  élève  l'homme  au-<lessus  de  lui-même, 
le  dégage  de  son  individualité  étroite  en  le  mettant  en  commanicatioa 
de  vie  avec  tous  les  êtres  animés  ;  elle  donne  enfin  à  toutes  les  lois,  à 
toutes  les  institutions  une  sanction  supérieure,  en  les  faisant  concourir 
à  l'accomplissement  de  la  destination  universelle  établie  par  la  Provi- 
dence et  en  les  unissant  ainsi,  dans  la  pensée  et  dans  le  sentiment  de 
l'homme,  à  la  religion. 

La  justice  a  sa  source  dernière  en  Dieu  ;  elle  est  une  manifestation 
de  l'action  divioe  dans  le  monde,  et,  comme  telle,  elle  eompruid  l'en- 
semble des  moyens  employés  par  la  Divinité  pour  assurer  l'eœécution 
du  plan  yènéral  du  monde  et  l'accomplissement  des  buts  qu'elle  a  aS' 
signés  à  tous  les  étreS  animés.  Dieu  rend,  dans  l'infinité  du  temps  et 
à  chaque  moment,  la  justice  à  tous  les  êtres.  Tous  reçoivent  de  lui 
les  moyens  de  vie  et  de  développement  selon  leur  nature  spéciale  et  leur 
capacité  interne.  L'action  de  la  justice  divine  se  règle  aussi  dans  l'hu- 
manité selon  les  facultés,  les  dispositions,  selon  tout  l'état  intellectuel 
et  moral  des  hommes  ;  elle  corrige  le  mal  par  le  bien,  quoique  ce  bien 
soit  oécessairement  senti  par  l'homme  vicieux  comme  une  peine  ;  elle 
fournit  à  chacun  les  moyens  de  se  relever  ou  d'avanc»*  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  du  bien.  Car  tout  châtiment  de  Dieu  tend  à  purifier,  à 
amender  les  hommes  et  les  peuples,  et  toute  peine  est  en  proportion 
avec  la  culpabilité.  La  justice  divine  est  à  la  fois  positive  et  négaUve  : 
positive,  en  aidant  le  développement  de  tous;  négative,  en  permettant 
des  actes  de  la  part  d'individus  et  de  peuples,  qui  attestent  un  égare- 
ment de  la  route  du  bien  et  du  juste.  Ces  actes  produisent  alors  inévi- 
tablement des  maux,  dont  l'existence  et  la  durée  sont  souvent  une  con- 
dition nécessaire  pour  que  les  individus  et  les  peuples  recueillent  leurs 
forces,  et  se  relèvent,  en  dirigeant  leur  întdligence  et  leur  volonté 
vers  la  vérité  et  le  bien.  La  justice  divine  traverse,  comme  une  Némésis 
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providenUelle,  toute  l'histoire  de  rhumanité  ;  quaad  elle  n'atteint  pas 
l'individu  dans  la  courte  durée  de  sa  vie  actuelle,  elle  frappe  les 
grandes  personnalités  collectives,  les  nations  et  les  institutions,  dans 
lesquelles  l'activité  perverse  des  hommes  s'est  manifestée.  Chaque  iu- 
justîce  commise  par  ane  nation,  ou  dont  elle  souffre  l'exéculion,  re- 
tombera sur  elle  sous  la  forme  d'un  mal  et  d'une  peine.  Celle  action 
de  la  justice  divine,  embrassant  la  vie  universelle  dans  une  unité  de  but 
et  de  moyens,  peut  échapper  à  la  vue  étroite  des  intelligences  qui  ne 
saisissent  qu'une  portion  restreinte  de  la  vie  de  l'homme  et  de  t'huma- 
nilé;  mais  l'esprit  qui  acquiert  une  vue  d'ensemble  sur  le  développe- 
ment  historique  de  l'humanilé,  qui  a  la  conviction  d'une  vie  future, 
peut  se  reposer  dans  la  pensée  consolante  que  la  Providence  conduira 
aussi  l'humanité,  par  la  voie  de  la  justice,  &  sa  destinée,  et  qu'elle 
unira  ta  vie  actuelle  de  tous  à  leur  vie  future,  selon  leur  mérite  ou 
leur  démérite,  en  vue  du  but  éternel  que  tons  ont  reçu  les  moyens 
d'atteindre.  De  plus,  la  conviction  qu'il  existe  un  ordre  éternel  de  bien 
et  de  salul,  qui  est  maintenu  par  la  justice  divine  el  dont  la  vie  de 
l'humanilé  ne  peut  jamais  s'écarter  complètement,  fortifiera  dans  tous 
l'espérance  et  la  volonté  du  bien,  car  il  est  juste  que  le  bien  remporte 
la  victoire. 
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CHAPITRE  m. 


KËVELOPPEHEM  DU  PRINCIPE  DU  DROIT  DANS  SES  ÉLËHBNTS  PRINCIPAUX. 


Le  droit  considéré  par  rapport  aux  personnes  et  aux  choses,  ou  du 
snjet  et  de  l'objet  du  droit. 


Comme  le  droil  a  sa  raison  dans  la  nécessité  du  développemeul  de 
l'homme,  eo  tant  qu'être  moral  et  raisonaable,  le  seul  sujet  du  droil 
est  Yhomme,  et  le  seul  faut  auquel  le  droit  se  rapporte,  c'est  l'accom- 
plissement  du  but  rationpel  de  la  vie  individuelle  et  sociale. 

Un  être  qui  a  la  cooscîeuce  de  lui-même,  qui  est  doué  de  raison  et 
de  liberté,  qui  est  chargé  de  sa  destinée,  est  une  personne.  Le  droit  se 
rapporte  donc,  dans  sa  base  et  dans  son  but,  à  des  personnes  :  il  a  uo 
caractère  essentiellement  personnel  ;  et,  par  cette  raison,  la  division 
qu'on  établit  ordinairement  en  droit  personnel,  en  droit  réel  et  en 
droit  des  obligations  comme  trois  parties  coordonnées,  n'est  pas 
exacte.  Tout  droit  est  d'abord  et  avant  tout  personnel.  Le  droit  sans 
doute  s'applique  aussi  à  des  choses  ainsi  qu'à  des  actions,  en  tant 
qu'elles  sont  des  conditions  physiques  pour  le  développement  de 
l'bomme  ;  mais  ce  droit  concernant  les  choses  et  les  actions  ne  forme 
qu'une  division  par  rapport  k  Yobjet  du  droit  et  compëte  toujours  à 
lies  personnes. 

1.  Le  sujet,  ou  l'être  qui  est  possesseur  du  droit,  c'est  donc  l'homme, 
qui,  en  celte  qualité,  est  appelé  personne  de  droit. 


,ao,Gooq)c 


SUJET  ET  OBJET  DU  DROIT.  171 

La  persoDoe  est  physique  ou  fnorale.  La  dernière  est  souvent  ap- 
pelée par  excellence  •  personne  juridique,  •  parce  qu'elle  est  créée 
pour  des  rapports  de  droit;  elle  est  cependant  à  la  fois  morale  et  juri- 
dique, morale  eu  égard  au  but  qui  est  commaudé  par  la  conscience  ou 
moralement  permis,  juridique  eu  é^ard  anx  conditions  sous  lesquelles 
on  poursuit  ce  but.  Une  personne  morale  et  joridique  se  distin^e  de 
la  personne  physique,  en  ce  qu'elle  est  toujours  un  eruemUs  idiel  de 
personnes  ditermini  par  un  but  licite.  Comme  dans  la  personne  indi- 
viduelle l'éme  raisonnable  est  la  raison  de  la  personnalité,  le  but  n- 
lionnel  est  en  quelque  sorte  l'àme  de  la  personne  morale  et  juridique. 

Il  y  a  trois  espèces  de  personnes  morales,  qui  peuvent  être  diverse- 
ment combinées  entre  elles.  Ces  trois  espèces  sont  constilnées,  et  par 
ta  différence  essentielle  des  buts  eux-mêmes,  et  par  les  diverses  ma- 
niires  dont  le  but  peut  être  poursuivi,  et  par  la  diversité  des  rapports 
juridiques  dans  lesquels  les  membres  particuliers  se  trouvent  avec 
l'unité  idéelle  de  la  personne  morale. 

1 .  D'après  la  différence  des  buts  rationnels,  les  personnes  morales 
sont  a)  de  l'ordre  religieux,  quand  elles  poursuivent  un  but  religieux, 
comme  les  Eglises  constituées,  les  sociétés  et  communautés  reli- 
gieuses ;  b)  de  l'ordre  politique,  comme  l'État,  les  pouvoirs  consti- 
tués, ainsi  que  la  commune;  c)  de  l'ordre  scientifique,  artistique  et 
pédagogique,  comme  les  institutions  pour  le  développement  des 
sciences,  des  arts  et  de  l'instruction,  les  Universités,  Facultés,  Aca- 
démies, Sociétés  savantes,  etc.  ;  d)  de  l'ordre  industriel  et  commercial, 
comme  les  sociétés  et  institutions  organiques  de  l'industrie  et  du 
commerce;  e)  de  l'ordre  moral  proprement  dit,  comme  les  diverses 
institutions  et  sociétés  de  bienraisance  ;  f)  enfin  les  personnes  morales 
qui  embrassent  la  personna/if^  tout  entiire,  comme  le  mariage  et  la 
ramille. 

2.  Le  but  de  la  personne  morale  peut  .être  poursuivi  d'une  double 
manière,  nu  par  l'ensemble  idéel  des  personnes  particulières,  comme 
dans  les  sociélés  et  communautés,  on  pour  un  ensemble  idéel  de  per- 
sonnes, comme  dans  les  Tondations  pour  les  pauvres,  les  malades,  les 
orphelins  ;  la  personne  morale  est  dans  ce  dernier  cas  l'ensemble  idéel- 
lemenl  déterminé  des  pauvres,  etc. 

3.  D'après  la  différence  du  rapport  Juridique  dans  lequel  les  mem- 
bres particuliers  se  trouvent  avec  l'ensemble  idéel,  surtout  eu  égard  à 
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l'avoir,  au  patrimoine  de  la  personne  morale,  ou  peut  de  nouveau  dis- 
tinguer trois  espèces,  a)  Dans  la  première  espèce,  la  personne  morale, 
comme  unité  idéelle,  est  seule  le  SDjet  du  patrimoine,  de  sorte  que  les 
membres  particuliers  n'ont  aucun  droit  de  propriété  :  c'est  l'univer- 
ntas  personarum  du  droit  romain.  De  là  celte  conséquence  que  si  la 
personne  morale  cesse  d'exister,  son  avoir  n'est  pas  partagé  entre  les 
membres  temporairement  existants,  mais  il  échoit,  comme  caduc,  à 
l'État.  Les  vrais  principes  de  justice  exigent  cependant  que,  dans  ce 
cas,  les  biens  ne  soient  pas  détournés  de  leur  but  primitif,  qu'ils  soient 
au  contraire  employés,  bien  que  sous  d'autres  formes,  à  des  bats  aua> 
lognes.  b)  La  seconde  espèce  de  personnes  morales  prend  naissance 
quand,  A  l'inverse  de  la  précédente,  les  membres  particuliers  ont  seuls 
un  droit  de  propriété,  de  sorte  que  l'avoir  est  idéellement  divisé  entre 
eux  selon  les  règles  de  la  copropriété  (corufommtutn);  chaque  mem- 
bre a  une  part  idéelle  quantitativement  déterminée  ('/«>  Vt<  'A)  ^  '^ 
reçoit  lors  du  partage  :  c'est  la  communia  du  droit  romain,  qui  résulte 
soit  d'un  contrat  (societas),  soit  d'un  cas  fortuit  (cofnmtinto  incidens). 
c)  La  troisième  espèce  de  personnes  morales  est  celle  qui  réunit  les 
principes  extrêmes  des  deux  premières  espèces,  va  conférant  ua  droit 
de  propriété  sur  l'avoir  commun,  tant  à  la  personne  morale,  conçue 
dans  son  unité,  qu'aux  membres  particuliers.  L'avoir  est  alors  idéelle- 
ment distribué  selon  le  principe  germanique  de  la  communauté  de  la  . 
propriété,  ou  de  la  propriété  commune  {Gesamteigenthum),  où  la  pro- 
priété se  trouve  idéellement  partagée,  non  selon  des  proportions  quan- 
titatives, mais  d'une  manière  qualitative,  selon  les  utilités  et  les  droits 
qu'elle  peut  renfermer.  A  ce  genre  de  personnes  morales  appartenaient 
beaucoup  d'anciennes  espèces  de  communautés,  de  corporations  et  de 
jurandes  ;  aujourd'hui  encore  la  commune  en  fait  partie,  car  les 
membres  de  la  commune  ont  un  véritable  droit  de  propriété  sur  le 
patrimoine  communal  et  n'en  sont  pas  de  simples  usufruitiers  ou  usa- 
gers. Quand  une  telle  personne  morale  se  dissout,  le  partage  doit  se 
faire  d'après  l'évaluation  des  utilités  et  des  droits  dont  les  membres 
ont  joui. 

II.  Il  faut  distinguer  entre  l'objet  et  le  contenu  du  droit  '.  L'objet  du 
droit  est  tout  ce  qui  peut  être  soumis  au  pouvoir  ou  à  la  disposition 
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d'nne  personne  comme  moyen  pour  on  but  ralionnel.  La  personne  une 
et  entière,  qui  est  but  en  elle-mëroe,  ne  doit  jamais  être  traitée  comme 
un  simple  moyen,  comme  dans  l'esclavage  on  dans  la  théorie  pénale 
qui,  par  l'application  de  la  peine  de  mort,  veut  intimider  les  futurs  dé- 
linquants. Touterols  les  hommes  peuvent,  par  des  actes  particuliws, 
par  des  prestations  personnelles,  se  rendre  service  ;  ces  actes  sont  alors 
un  objet  de  droit. 

L'objet  du  droit  comprend,  d'un  càté,  des  choses  de  la  nature,  et  de 
l'autre,  des  actes  on  des  faits,  des  services  de  l'homme.  Une  ■  chose  • 
est  tout  objet  de  la  nature  qui  se  manifeste  dans  l'espace;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'objet  soit  corporel,  c'est-à-dire  limité  selon  tes  trois 
dimensions  de  l'espace  ;  pourvu  que  la  chose  se  manifeste  dans  l'espace, 
elle  peut  être  nn  objet  de  droit;  c'est  ainsi  que  beaucoup  de  servitudes 
ne  concernent  que  des  rapports  dans  l'espace,  par  exemple  la  servitude 
de  la  lumière,  de  la  vue,  etc.  Mais  pour  être  un  objet  de  droit,  la  chose 
doit  avoir  une  utilité,  une  valeur  d'usage  et  d'échange,  capable  de  sa- 
tisfaire un  besoin  de  l'homme.  L'objet  du  droit  peut  ensuite  consister 
en  des  actes  ou  des  faits  de  l'homme.  L'acte  désigne  toute  action  de  la 
volonté  humaine;  l'action  peut  rester  interne  et  ne  sort  pas  alors  du 
domaine  de  la  morale  ;  mais  elle  peut  aussi  devenir  externe,  soit  par 
des  déclarations,  soit  par  des  faits.  Toutefois,  comme  la  volonté  est  une 
et  qu'il  est  impossible  de  séparer  complètement  l'acte  externe  de  l'acte 
interne,  qui  en  est  la  cause,  on  doit  en  bien  des  cas,  une  fois  que  ta 
volonté  s'est  manifestée  par  des  déclarations  ou  par  des  actes,  recou- 
rir à  l'acte  interne,  à  l'intention,  aux  motifs  qui  ont  inspiré  l'acte  ex- 
terne qu'il  s'agit  d'apprécier.  C'est  ce  qui  a  lieu  non-seulement  dans  le 
droit  pénal,  mais  aussi  dans  le  droit  privé,  oii  la  bonne  et  la  mauvaise 
foi  {bona,  tnala  ^des),  l'intention  (animus),  l'erreur,  la  fraude,  la 
crainte,  la  faute,  forment  des  éléments  d'appréciation  juridique  de 
l'acte  externe. 

Les  actes  se  divisent  en  actes  de  commission  et  d'omission  (actes 
positifs  et  négatifs);  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  une  dé- 
terminatioD  de  la  volonté,  qui  se  résout  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

Les  actes  sont  ensuite  justes  et  par  suite  licites,  on  injustes  et  illî- 
cite^.  Les  actes  injustes  ie  sont  ou  d'intention,  par  dol,  dolo,  ou  sans 
intention,  par  faute,  culpd. 

Enfin  tes  actes  peuvent  être  objet  du  droit  soit  immédiatement,  soit 
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médiatemeDl  ;  immédiatemeot,  quand  des  actes  spirituels,  par  exemple 
l'iastrucUop,  ou  des  actes  plutôt  corporels,  par  exemple  des  services, 
soBt  eux-mêmes  l'objet  dans  un  rapport  juridique  ;  médiatement,  quand 
une  chose  doit  être  presiée  ao  moyen  d'un  acte.  Les  actes  immédiats 
et  médiats  sont  généralement  désignés  par  le  terme  commun  de  presta- 
tions, quoiqu'il  y  ail  une  différence  dans  les  effets. 

Les  actes  qui  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  peuvent  se  rappor- 
ter à  la  vie  religieuse,  morale,  scientifique,  artistique,  et  aux  biens 
matériels  qui  constituent  le  patrimoine  d'une  personne.  Les  actes  qui 
concernent  ces  biens  sont  dans  le  droit  privé  les  plus  imporlanls  ;  mais 
c'est  une  erreur  de  reléguer  les  autres,  qui  n'ont  pas  une  valeur  pécu- 
niaire, dans  le  domaine  de  la  morale.  Tous  les  actes  de  l'homme,  en 
tant  qu'ils  sont  la  condition  pour  un  but  et  un  rapport  de  vie  rationnel, 
présentent  un  intérêt  juridique  C'est  ainsi  que  l'instruction  de  la  part 
des  parents,  l'obéissance  et  le  respect  de  la  part  des  enfants,  la  fid^ilé 
conjugale,  qui  sont  des  actes  éthiques  avant  tout,  sont  en  même  temps 
susceptibles  d'un  règlement  juridique. 


s  IL 

Des  rapports  de  droit;  et  parliculihrement  des  divers  modes  dont  ces 
rapports  naissent. 


Nous  avons  considéré  isolément  le  sujet  et  l'objet  du  droit.  Il  faut 
maintenant  les  mettre  en  rapport  :  le  rapport  est  constitué,  d'un  côté, 
par  une  raison  de  droit  qui  concerne  toujours  un  but  licite,  et,  d'un 
autre  côté,  par  un  fait  ou  un  acte  qui  engendre  ce  rapport.  Dans  cha- 
que rapport  juridique,  il  y  a  donc  quatre  éléments  essentiels  :  une 
raison  de  droit,  un  sujet,  un  objet  et  un  fait  par  lequel  le  sujet  et 
l'objet  sont  mis  dans  le  rapport  légitimé  par  la  raison  de  droit.  Il  nous 
reste  à  analyser  la  raison  de  droit  et  les  faits  qui  font  naître  le  rap- 
port. 

L  La  raison  de  droit  réside  dans  un  rapport  de  droit  plus  général, 
qui  renferme  d'autres  rapports  et  d'autres  droits  comme  conséquentes  ; 
comme  tout  droit  se  rapporte  à  un  but  rationnel,  la  raison  de  droit 
concerne  toujours  un  but  plus  général  qui  comprend  des  buts  parti- 
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cotiers.  C'est  ainsi  que  la  p^sonnalité  homaîBe,  bnl  en  c 
est  la  raison  des  droits  absolus  de  la  liberté,  de  l'hoDoear,  etc.,  et 
que  tous  les  droits  acquis  sur  les  choses  ou  sur  les  actes  d'antnii  ont 
leur  raison  dans  un  droit  originaire  et  {^néral  de  l'homme.  La  pro- 
priété, droit  général,  est  la  raison  de  droit  pour  la  possession,  l'usage 
et  la  disposition  de  la  chose.  Chaque  rapport  de  droit,  considéré  dans 
sa  totalité,  est  donc  la  raisoa  des  rapports  plus  particuliers  qu'il  ren- 
ferme. La  vente  est  la  raison  de  droit  pour  que  le  vendeur  puisse  de- 
mander le  prix,  e(  rachetènr  la  tradition  de  la  chose.  La  raison  de 
droit  peut  être  avec  les  droits  spéciaux  qu'elle  embrasse  dans  tio  rap- 
port idéel,  comme  la  propriété  qui  comprend  le  droit  de  posséder  (Jvs 
poa»idatdi)  ;  elle  peut  aussi  lier  dans  le  temps  et  l'espace  un  rapport^ 
précédent  {causa  praeedens)  avec  un  autre  rapport  qui  en  est  ta  suite  ; 
c'est  ainsi  que  la  raison  de  l'obligation  résulte  parfois  d'un  acte  précé- 
dent, soit  d'une  prestation  antérieure  qui  demande  comme  conséqsence 
one  prestation  de  l'autre  partie  (comme  dans  les  contrats  réels  du 
droit  romain),  soit  d'un  délit  qui  justifie  une  demande  en  dommages- 
inléréis.  Chaque  droit  et  ckaqxte  rapport  de  droU  se  fonde  donc  sur 
unp  raison  de  droit.  Mais  il  y  a  une  succession  graduée  de  rapports, 
de  raisons  et  de  buis  de  droit.  Chaque  rapport  est  une  conséquence 
d'un  rapport  plus  général,  qui  en  est  la  raison  et  le  but,  et  tous  les  rap- 
ports ne  sont  que  ta  spécification  du  but  et  tiu  droit  général  de  la  vie 
humaine. 

H.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  raison  de  droit  avec  la  cause  de  nais- 
sance, avec  l'origine  des  rapports  de  droit.  La  cause  ou  ce  qui  déter- 
mine et  engendre  le  rapport  juridique,  se  manifeste  toujours  par  des 
faits,  et  ces  faits  sont  de  deux  espèces. 

La  cause  peut  se  trouver  dans  des  faits  indépendants  dé  la  volonli 
des  personnes  qui  seront  liées  par  un  rapport  juridique;  c'est  ce  qui 
arrive  par  cas  fortuit,  par  la  mort,  par  la  causalité  de  la  nature  (nais- 
sance ou  destmotiMi  d'une  chose),  ou  par  suite  de  rapports  plus  géné- 
raux, comme  le  mariage  qui  engendre  des  rapports  entre  parents  et 
enfants.  Ce  genre  de  causes  et  de  faits  est  d'une  haute  importance  dans 
le  droit;  bien  des  rapports  de  droit  existent  pour  les  hommes  sans  leur 
fait,  sans  leur  propre  causalité;  c'est  une  grave  erreur  de  croire  que 
l'homme  ne  puisse  élre  lié  en  droit  que  par  les  rapports  qu'il  a  consti- 
tués lui-même.  De  même  qu'il  y  a  une  foule  de  rapports  de  vie  qui  en- 
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tonrent  l'homme  i  sa  naissance  et  qui  forment  le  milieu  dans  lequel 
l'enfant  doit  vivre  et  se  développer,  il  y  a  aussi  dans  les  autres  âges 
beancDUp  de  rapports  de  droit  qui  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté 
de  ceux  qui  s'y  trouvent  engagés.  Tous  les  rapports  de  droit  existent, 
il  est  vrai,  pour  la  volonté  et  appellent  tonjours  une  action  volontaire, 
mais  tous  n'existent  pas  par  la  volonté.  C'est  que  l'homme,  être  fini  et 
conditionnel,  doit  aussi  régler  sa  volonté  d'après  des  conditions  qu'il 
n'a  pas  créées  lui-même. 

Une  aeconde  cause  plus  féconde  de  rapports  juridiques  réside  dans 
des  actes  de  volonté,  soit  d'une  seule  personne,  soit  des  deux  parUes 
qui  forment  le  rapport.  Le  rapport  de  droit  s'appelle  unilatér<U,  quand 
,il  naît  par  l'acte  de  volonté  d'une  seule  personne,  par  exemple,  dans 
le  droit  réel,  par  l'occupation  d'une  chose  sans  maître,  et  dans  le  droit 
des  obligations,  par  la  gestion  des  affaires  d'autrui  sans  mandai  {nego- 
tiorum  gestio).  Les  actes  peuvent  être  justes  ou  injustes,  c'est-à-dire 
conformes  ou  contraires  au  droit.  La  gestion  d'affaires  d'antrui  est 
un  acte  juste  ;  la  lésion,  un  acte  injuste,  un  délit.  Les  actes  dits  bila- 
tirattx,  par  lesquels  deux  parties  établissent  entre  elles  un  rapport 
juridique,  sont  les  contrats.  Od  les  divise  en  contrais  unilatéraux, 
mieux  appelés  bienfaisants  ou  inégaux,  quand  l'une  des  parties  s'engage 
à  une  prestation  sans  un  équivaleut  correspondant,  et  en  contrats  bilaté- 
raux, mieux  appelés  onéreux,  égaux, synallagmatiques,  quand  les  deux 
parties  s'engagent  à  des  prestations  considérées  comme  équivalentes. 

D'après  la  cause  qui  fait  naître  les  rapports  juridiques,  on  peut  donc 
établir  la  classificalion  suivante  : 

1.  Rapports  juridiques,  qui  naissent  indépendamment  de  la  vohmté 
des  personnes  qui  y  ppisent  des  droits  et  des  obligations;  rapports  con- 
tingents, fortuits; 

%  Rapports  juridiques  créés  par  la  volonté  soit  juste  ou  injuste 
d'une  seule  personne  ou  des  deux  parties. 

En  appliquant  cette  classification  spécialement  au  droit  des  obliga- 
tions, on  obtiendra  la  division  qui  aujourd'hui  est  généralement 
adoptée  par  les  jurisconsultes  en  Allemagne,  et  qui  est  justifiée  par  la 
philosophie  du  droit. 

A.  Obligations  qui  oaissenl,  indépendamment  de  la  volonté  des  per- 
sonnes engagées,  de  certains  états,  situations,  cas  fortuits,  etc.  On 
les  a  appelées  :  Obligatùms  d'états  (Zustands-Obligalionen)  ; 
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B.  ObligatiODS  qui  naissent  d'actes  ou  d'affaires  juridiques;  on  les 
a  appelées  :  Obligations  <I'ay^atre8(Geschâfls-Obligationen);  elles  sont 
de  deux  espèces  : 

1 .  Obligations  unilatérales  d'afiaires,  constituées  par  l'action  d'une 
seule  partie;  par  exemple  la  negotiorum  gestîo,  la  tutelle,  la  cura- 
telle, etc. 

3.  Obligations  bilatérales  d'affaires,  ou  les  contrats,  qui  sont  ou 
bienfaisants  oa  onéreux  ; 

C.  Obligations  qui  naissent  d'un  délit  commis,  soit  par  dot  on  par 
faute  :  Obligationê  de  délits. 

S"i- 

Des  actes  qui  donnent  naissance  à  des  rapports  juridiques. 

Les  actes  volontaires  sont  la  cause  la  plus  féconde  des  rapports  ja- 
ridiques.  On  peut  les  considérer,  d'un  cAté,  dans  leur  source,  qni  est 
la  faculté  d'agir,  et  d'un  autre  côté,  en  eux-mêmes,  comme  actes  réels 
ou  effectifs. 

La  faculté  d'action,  envisagée  en  elle-même,  est  la  capacité  d'agir 
et,  par  rapport  à  un  objet,  le  pouvoir  de  disposition.  La  capacité  d'agir 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  capacité  de  droit.  Cdle-xii  réside 
dans  la  personnalité  humaine  en  général,  tandis  que  la  capacité  d'agir 
présuppose  encore  l'usage  de  la  raison,  dont  sont  destitués  lès  insensés, 
les  idiots  et  les  enfants  jusqu'à  un  certain  âge.  Ces  personnes  restent 
capables  de  droit,  ainsi  que  toutes  celles  qui  ne  peuvent  pas  agir  par 
elles-mêmes  :  elles  sont  alors  représentées  par  d'autres  qui  agissent  i 
leur  place.  La  représentation  est  un  principe  important  dans  le  droit 
privé  et  public;  son  application,  très-restreinte  dans  le  droit  romain, 
s  été  étendue  par  l'esprit  moderne  d'aide  et  d'assistance  réciproque; 
elle  peut  avoir  sa  source  soit  dans  les  rapports  moraux  qui  unissent 
DDC  personne  à  une  autre,  par  exemple  le  tuteur  au  pupille,  soit  dans 
UD  mandat,  soit  dans  des  situations  transitoires  où  une  personne  soigne 
les  affaires  d'autroi  sans  en  avoir  reçu  la  mission  {negotiorum  gestio). 
La  faculté  de  disposition  cesse  qoaod'  un  objet  est  soustrait  soit  à 
l'usage  privé  en  général,  aoit  au  pouvoir  juridique  d'une  personne 
déleraÎBéè. 


saovGoOt^lc 


178  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  -  PARTIE  GÉNÉRALE. 

Les  actes  refis  sont  l'effet  d'une  dél£FiDiaation  de  la  voloDté.  La 
mapière  dont  la  volonté  est  détermiDée  est  un  fait  interne,  mais  peut 
se  manifeslcr  par  des  actes  externes  et  entre  alors  daus  l'appréciation 
jtiridique;earracteestun  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  perpétrati(H), et 
il  (aut  souvent  juger  l'acte  exteroe  par  les  motifs  qui  l'ont  engendré  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  droit  pénal,  et  même  dans  le  droit  civil.  La 
détermination  de  la  volonté  e&l  juste  ou  vicieuse, 

La  déterminaliofl  jtàsie  de  la  volonté,  trop  peu  examinée  dans  la 
science  du  droit,  forme  un  élément  très-important  dans  les  rapports 
juridiques.  La  volonté  poursuit  toujours  un  double  but,  on  butfinat  on 
dernier,  et  un  but  moyen,  prochain  ou  direct,  qui  consiste  dans  le 
mode  dont  le  but  final  est  accompli.  Le  but  final  de  tous  les  actes  dé- 
passe généralement  le  domaine  du  droit  et  rentre  dans  le  domaine 
moral,  éthique,  bien  qu'il  soit  lié  avec  le  droit  par  le  mode  de  son  ac- 
complissement. La  détermination  de  la  volonté  peut  donc  aussi  être 
juste  d'une  double  manière,  par  rapport  au  but  final  et  au  but  moyen 
ou  direct.  Il  ne  suffit  pas  que  la  fin  soit  bonne,  il  faut  encore  qu'elle 
soit  réalisée  par  des  moyens  conformes  h  UtuUs  tes  conditions  de  la 
vie.  Celui  qui  distribue  à  un  indigent  des  objets  qu'il  a  volés  se  pro- 
pose un  but  qui  est  excetlentcD  soi,  mais  emploiedes  moyens  illicites. 
En  droit,  il  importe  surtout  que  les  buts  derniers,  bons  en  eux-mêmes, 
soient  accomplis  d'une  juste  manière,  parce  que  le  droit  concerne  tou- 
jours le  mode  de  réalisation  des  fins  de  la  raison  et  que  ce  mode  doit 
être  approprié  à  tous  les  rapports  de  la  vie  et  de  la  sociabilité  humaine. 

La  détermination  volontaire  peut  être  vicieuse  de  deux  façons,  soit 
dans  les  motifs,  soit  dans  la  direclion  qui  est  donnée  à  la  volonté.  Elle 
est  vicieuse  dans  les  ntolifs  quand  la  volonté  est  déterminée  par  un 
autre  objet  que  celui  sur  lequel  portail  l'intention.  Dans  ce  cas,  la 
conscience  est  surprise,  l'intention  s'égare,  il  y  a  substitution  ou  oo«- 
fusioo  d'objets.  Cela  peut  arriver  de  diverses  manières,  soit  par  la 
cotUrainte  psychique  et  la  crainte  qui  en  est  la  suite  (vis  ac  melus, 
comme  disaient  les  Romains),  quand  la  détermination  propre  par  rap- 
porta l'objet  est  sacrifiée  à  une  influence  étrangère,  soit  par  la  fraude, 
quand  un  autre  vous  induit  sciemment  en  erreur  ou  en  profile,  soit 
par  erreur  ou  ignorance  proveMnt  de  notre  fait.  Il  en  est  autrement 
et  la  détermination  qui  est  vicieuse  par  la  direction  donnée  k  notre 
volonté  vers  un  objet  que  nous  voulons  effectiv«nent,  mais  qui  ne  doit 
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pas  être  voûta.  Cela  peut  arriver  d'une  double  manière,  soit  avec  in- 
tenllon,  quand  nous  savons  que  ce  que  nous  vouIohb  direclement  est 
illicite,  et  qu'il  y  a  ainsi  mauvaise  inteutîoD  ou  dol  (dolus),  soit  sans 
intention,  quand  la  chose  illicite  n'est  pas  Vob}ei  direct  de  ta  pensée, 
mais  en  résulte  indirectemeat,  parce  que  la  volonté  u'a  pas  été  dirigée 
vers  l'acte  (positif  ou  négatiQ  ptn*  lequel  la  chose  illicite  aurait  été 
évitée;  alors  il  y  a  faute  (culpa).  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  degré 
de  dol,  mais  il  y  a  plusieurs  degrés  de  Taule.  La  faole,  grave  ou  légère, 
doité^e  appréciée  en  elle-même,  d'une  manière  abstraite,  ou  par  rap- 
port à  la  manière  dont  une  personne  déterminée  a  l'habitude  d'agir 
dans  ses  propres  afTaires. 


§IV. 

Du  contenu  du  droit  et  des  rapports  juridiques. 

'  Le  contenu  du  droit,  qui  est  distinct  de  l'objet,  consistant  soit  dans 
des  choses  de  la  nature,  soit  dans  des  actions  humaines,  doit  être  ^ 
envisagé  soos  un  double  rapport,  sous  le  rapport  matériel  et  formel. 
D'abord,  comme  le  droit  a  pour  mission  de  régir  tous  les  rapports  de 
la  vie  humaine  avec  les  bats  rationnels  et  que  ces  buts  forment  les 
Inens  de  rbomme,  le  contenu  ou  la  matière  du  droit  est  toujours  un 
bien ,  en  vue  duquel  les  rapports  doivent  être  r^lés  juridiquement. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  contenu  '.  Mais  te  droit,  principe  formel 
d'ordre  et  de  règlement,  a  aussi  un  contenu  formd  :  c'est  le  contenu 
propre  du  droit,  constitué  par  tes  éléments  renfennés  dans  la  notion 
de  la  justice.  Or,  le  droit  concerne  le  c4té  conditionnel  de  la  vie  hu- 
maine :  il  contient  donc  d'abord  un  élément  objectif,  qui  consiste  pré- 
cisément dans  les  conomons  auxquelles  la  vie  et  le  développement  de 
l'homme  sont  attachés  de  tontes  parts,  et  ensuite  un  élément  subjectif, 
qui  consiste,  d'au  câté,  dans  les  présentions  ou  les  droits  subjectifs, 
et  d'un  autre  cdlé,  dans  les  obligations.  Examinons  d'abord  cet  élé- 
ment subjectif. 

i.  Les  prétentions  et  les  obligations  sont  les  deux  faces  subjecUves 

'  Cbap.  II,  9  5,  p.  149. 
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du  droit  ei  de  chaque  rapport  juridique;  elles  désigaeiit  ce  que  ta  vo- 
loirié  peut  ou  doit  Taire  juridiquement;  elles  présupposent  la  eapaeiU 
ou  la  faculté  générale  de  droit  el  en  sont  l'application  dans  deux  direc- 
tions différentes.  Le  droit  se  présente  toujours  sous  ces  deux  faces  cor- 
rélatives et  domine,  comme  priucipe  commun,  l'une  et  l'autre. 

pans  le  langage  ordinaire,  il  est -vrai,  on  entend  par  droit  la  préten- 
tion seule,  et  l'on  oppose  alors  le  droit  à  l'obligation.  Mais  le  droit  est 
le  principe  général,  qui  pénétre  à  la  fois  la  prétention  et  l'obligation 
el  les  unit  l'une  à  l'autre,  de  telle  sorte  qu'à  la  prétention  se  joint  en- 
core une  obligation  et  à  l'obligation  une  prétention.  Celte  vérité  que  la 
philosophie  fait  sortir  avec  évidence  du  principe  du  droit,  n'est  pas 
encore  comprise  dans  son  importance  pratique,  quoique  le  droit  posi- 
tif la  reconnaisse  en  partie.  Car  celui  qui  doit  remplir  une  obligation 
peut  aussi  exiger  que  cette  obligation  soit  acceptée;  le  débiteur,  par 
exemple,  en  offrant  le  payement,  peut  prétendre  à  être  libéré  de  sa 
dette  par  le  créancier;  et  comme  la  prétention  et  l'obligation  se  cor- 
respondent et  s'enchaînent,  le  créancier,  par  son  refus,  pourrait  même 
léser  d'antres  droits.  De  même  l'individu  peut  exiger  que  la  société 
lui  fournisse  les  conditions  pour  son  développement  intellectuel,  et 
peut  prétendre  à  une  certaine  instruction  ;  mais,  de  son  câté,  la  société 
peut  exiger  qu'il  accepte  une  instruction  quelconque  ;  car  l'ignorant 
expose  la  société  à  des  dangers  :  il  est  incapable  de  bien  remplir  ses 
obligations  envers  ses  concitoyens  et  envers  la  société  en  général.  Le 
droit  à  l'instruction  implique  donc  en  même  temps  une  obligation,  et 
l'instruction  obligatoire  est  un  de  ces  principes  féconds  dont  chaque 
État,  qui  veut  garantir  à  tous  ses  membres  les  conditions  essentielles 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale,  doit  faire  l'application.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  obligations.  Dans  le  droit,  co'mme  dans  la  vie  so- 
ciale, toutes  les  parties  sont  intimement  lices;  chacune,  pour  bien 
fonctionner,  exige  que  les  autres  revivent  ce  qui  leur  est  dû.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  société,  tous  les  membres  sont  intéressés  à  ce  que 
chacun  se  serve  des  moyens  auxquels  il  peut  préleodre,  qu'il  fasse 
usage  de  ses  droits;  car  la  non-acceptation  ou  le  non-usage  porte  tou- 
jours, par  ses  conséquences,  une  atteinte  quelconque  aux  prétentions 
légitimes  des  autres.  Aussi,  en  droit  public,  commence-t-on  à  com- 
prendre que  les  droits  politiques  qui  sont  conférés  à  des  personnes 
sont  en  même  temps  des  fonctions  qui  doivent  être  remplies  dans  l'in- 
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lérét  général,  qu'an  électeur,  par  exemple,  en  s'abstenant  de  preudrc 
pari  à  rélection,  qui  est  pour  lui  un  droit,  se  soustrait  à  une  obliga- 
tion et  fait  manquer  le  but,  la  constatation  de  l'opinion  publique,  pour 
lequel  le  droit  a  été  accordé.  Mais  il  importe  de  comprendre  et  de  dé- 
velopper encore  mieux  dans  le  droit  positif  la  connexité  qui  existe 
entre  les  deux  faces  subjectives  du  droit. 

Il .  Le  contenu  objectif  du  droit  et  des  rapports  juridiques  est  donné 
par  les  conditions  dont  dépend  la  poursuite  d'un  but  licite  et  aux- 
quelles la  volonté  doit  sfi  conformer.  Chaque  droit  spécial  contient 
toujours  an  ensemble  de  conditions  pour  un  ensemble  de  rapports  et  de 
buts  C'est  ainsi  que  le  droit  de  personnalité  comprend  l'ensemble  des 
conditions  dont  dépendent  l'existence,  la  conservation  et  le  dévelop- 
pement de  la  personnalité  dans  ses  qualités,  ses  facultés  et  ses  rapports 
conslitDtifs;  que  te  droit  dit  réel  embrasse  l'ensemble  des  conditions 
dont  dépendent  l'acquisition ,  la  conservation,  l'usage  et  ta  disposition 
concerDani  les  choses  de  la  nature;  que  le  droit  dit  des  obligations  en- 
veloppe l'ensemble  des  conditions  sous  lesquelles  les  obligations  nais- 
sent, s'exécutent,  se  poursuivent  et  finissent.  De  même,  dans  le  droit 
public,  te  droit  de  l'État  est  l'ensemble  des  conditions  dont  dépendeut 
la  formation,  le  règlement  constitutif  (ta  constitution)  et  l'exercice  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  de  l'État. 

Mais  les  conditions  elles-mêmes  sont  de  diverses  espèces  et  doivent 
être  considérées  plus  en  détail  ' . 

1 .  D'abord  il  y  a  des  conditions  qui  résultent  de  l'essence  d'un  rap- 
port juridique;  ce  rapport  est  déterminé  lui-mMe  par  te  but  spécial 
qne  l'on  poursuit  et  qu'on  ne  peut  atteindre  que  sous  les  conditions 
qui  y  sont  spécialement  appropriées.  Le  but  de  la  propriété,  par 
exemple,  diffère  de  celui  des  servitudes;  c'est  pourquoi  les  conditions 
d'exercice  de  ces  droits  doivent  être  différentes  en  des  points  essen- 
lids  :  il  est  essentiel  que  la  servitude  soit  toujours  liée  à  un  objet  ou 
à  un  sujet  déterminé,  dont  elle  ne  peut  être  détachée  par  transfert  à 
un  antre  objet  ou  sujet,  tandis  que  pour  la  propriété,  pouvoir  complet 
sur  une  chose,  la  possibilité  du  transfert  est  une  condition  d'existence. 

'  La  théorie  si  importante  des  condiiiont  a  besoin  d'ctre  plus  approfondie 
dans  le  droit  positif.  Dans  le  temps  moderne,  plusieurs  ouvrages  spéciaux  se 
som  proposé  cet  objet. 
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Dans  le  droit  des  obligatioos  et  snrlout  dans  les  contrats,  les  eonditioos 
esseotielles  soot  encore  plas  visibles.  D'abord  il  y  a  pour  tous  les  con- 
trats des  conditions  essentielles  sans  lesquelles  ils  n'existent  pas,  par 
exemple  le  libre  consentement  des  parties  et  l'absence  d'erreur  sur 
l'objet  principal.  Ensuite  chaque  contrat  est  déterminé  par  un  but 
distinct  auquel  se  rapportent  des  conditions  qui  forment  le  contenu 
essentiel  du  rapport.  C'est  ainsi  que  dans  le  contrai  de  prêt  à  consom- 
mation {mutuum),ii  est  essentiel  que  r(^jet  soit  fongible;  car  sans  cette 
condition  il  ne  pourrait  y  avoir  consonuoaliça  et  restitution  dans  la 
même  quantité  et  qualité  ;  au  contraire,  dans  le  contrat  de  prêt  à  usage 
(commoffattim),  l'objet  est  oon^rougible,  car  on  veut  qu'après  Tusaftc 
la  mime  chose  soit  remise  au  préteur.  Une  autre  condition  essenticUe 
de  ce  contrat,  c'est  qu'il  soit  gratuit,  car  la  stipulation  d'un  prix  eu 
ferait  un  contrat  de  louage.  Ces  condiUons,  qui  résultent  de  l'essence 
d'un  rapport  juridique  et  en  forment  le  contenu  nécessaire,  sont  appe- 
lées, dans  la  théorie  des  obligations,  essentialia  negotii.  Elles  ont 
pour  signe  caractéristique  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  changées 
par  la  volonté  privée. 

3.  Un  second  genre  de  conditions  est  formé  par  celles  qui  résultent 
comme  conséquence  ordinaire  de  ce  qui  est  la  règle  ou  l'habitude.  Ces 
conditions  forment  la  plupart  des  stipulations  d'un  code  de  droit  privé, 
celles  qu'on  appdie  permissives  ;  elles  sont  présumées,  à  moins  de 
disposilion  contraire.  C'est  ainsi  que,  quand  je  prèle  un  cheval  à  tu 
ami  pour  un  temps  déterminé,  il  est  entendu  qu'il  supportera  les  frais 
de  nourriture;  c'est  une  condition  naturelle,  mais  qui  peut  être  chan- 
gée, si  je  veux  pousser  plus  loin  ma  libéralité.  On  appelle  ces  condi- 
tions, dans  la  théorie  des  obligations,  naluralia  negotii. 

3.  Va  troisième  genre  de  conditions  a  sa  source  uniquement  dans  la 
volonté  privée;  elles  sont  libres,  fortuites,  et  on  les  nomme,  dans  la 
théorie  des  obligations,  aecidentalia  negotii.  Elles  ne  sont  pas  prêsu- 
mées,  elles  doivent  au  contraire  être  prouvées  par  ceux  qui  les  invo- 
quent et  veulent  en  déduire  des  conséquences  juridiques.  Ces  conditions 
accidentelles  peuvent  se  rapporter  à  des  faits  ou  événements,  au  temps, 
au  but  et  au  mode  d'exécution  d'une  obligalion.'La  fixation  d'un  temps 
ou  d'un  mode  forme  une  condiliou  libre,  quoique  dislinclc  de  ce  que 
souvent  on  entend  par  condition.  Dans  le  sens  étroit,  la  condition  ac- 
citlentellc  peut  se  rapporter  à  des  faits  passés  (par  exemple  je  vous  fais 


saovGoOt^lc 


CONTENU  DU  DROIT.  163 

tel  cadeau  si  mon  mandataire  a  déjà  vendu  ma  maison  à  tel  prix)  ou  à 
des  Uils  futurs.  Dans  le  dernier  cas,  le  root  condition  est  pris  dans  le 
sens  le  plus  étroit  et  le  plus  commun  :  il  désigne  alors  un  événement 
futur  et  incertain  dont  la  volonté  d'une  personne  (par  testament  ou 
contrat)  fait  dépendre  l'existence  efficace  d'un  rapport  juridique  en 
tout  ou  en  partie. 

Ces  conditions  se  laissent,  à  des  points  de  vue  différents,  diviser  eu 
plusieurs  genres  ;  les  espèces  d'un  genre  se  mêlent  parfois  aux  espèces 
d'un  autre,  d'où  résulte  alors  une  combinaison  complexe  et  souvent 
très-importante  dans  la  vie  pratique.  D'abord  a)  eu  égard  au  but  au- 
quel le  fait  se  rapporte,  les  conditions  sont  sutpensives  ou  résolutoires, 
selon  que  le  but  est  de  faire  naître  ou  de  faire  cesser  un  rapport  juri- 
dique avec  l'accomplissement  (l'existence)  d'une  condition.  6)  Sous  le 
rapport  de  ta  forme,  la  condition  est  ou  affirmative  (positive)  ou  néga- 
tive, selon  que  l'dlicacité  de  l'acte  ou  du  rapport  juridique  dépend  de 
l'arrivée  ou  de  la  non-arrivée  d'un  événement  futur,  c)  Sous  le  rapport 
de  la  cause,  la  condition  est  potesttuive,  quand  son  accomplissement 
est  soumis  à  ta  volonté  de  la  partie  pour  laquelle  elle  est  posée,  co- 
suelle  quand  elle  est  attachée  A  des  circonstances  extérieures  qui  ne 
sont  point  au  pouvoir  de  la  partie  intéressée,  ou  mixte  quand  elle  dé- 
pend du  concours  d'une  circonstam»  extérieure  et  de  la  volonté  de  la 
partie.  La  limite  entre  la  condition  potestative  et  la  condition  mixte 
ne  se  laisse  tracer  que  difBcilement.  Au  fond,  une  condition  négaUve, 
par  exempte,  si  tu  ne  refuses  pas  d'épouser  une  telle,  peut  être  conçue 
comme  une  condîUon  potestative  plire.  d)  Sous  le  rapport  de  la  moda- 
lité d'existence,  la  condition  est  ou  possible  oo  impossible  ;  l'une  et 
l'autre  sont  physiquement  ou  moralement  possibles  ou  impossibles, 
selon  qu'elles  sont  contraires  ou  non  aux  lois  physiques  on  morales.  La 
condition  physiquement  ou  moralement  impossible  rend  une  conven- 
tion nulle,  comme  t'ont  décidé  les  législations  positives,  tandis  qu'une 
telle  condition,  ajoutée  à  une  déclaration  de  dernière  volonté,  devrait 
élre  considérée,  selon  les  prescriptions  du  droit  romain,  comme  oou- 
avenue,  parce  que  dans  le  premier  cas  la  condition  impossible  est  le 
fait  des  deux  parties,  dans  le  second,  du  testateur  seul. 
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SV. 

Des  droits  primitifs  et  des  droits  dérivés. 


La  principale  distinclioD  établie  entre  les  droits  est  celle  qui  les  di- 
vise en  droits  primUifs,  qu'on  affile  aussi  droits  naturels  ou  (d>soius, 
et  en  droits  dérivés  ou  secondaires,  nonimés  aussi  conditionnels  on 
hypothétiques. 

La  première  classe  comprend,  les  droits  qui  résultent  immédiate- 
ment de  la  nature  et  de  la  destination  de  l'homme,  et  qui  sont  la  base 
de  tous  les  autres.  Ces  droits  primitifs  naissent  avec  rhmnme  ;  chacun 
peut  les  faire  valoir  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  en  tontes  circon- 
stances, envers  et  contre  tous,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  les  faire 
reconnaître,  d'un  acte  de  sa  part  ou  de  la  part  d'autrui.  Ils  sont,  sous 
ce  rapport,  inconditionnels  ou  absolus.  Ils  sont  eux-mêmes  la  condilimi 
indispensable  pour  que  l'homme  puisse  se  montrer  dans  son  caraclère 
de  personne  juridique.  On  compte  parmi  eux  le  droit  de  chaque  homme 
par  rapport  à  la  vie,  à  la  liberté,  à  la  dignité,  à  l'honneur,  etc. 

L'existence  de  ces  droits  a  élé  niée,  tantôt  par  ceux  qui  considèrent 
les  abus  et  les  extravagances  que  la  doctrine  des  droits  naturels  a  en- 
gendrés dans  l'histoire  politique  moderne,  tantôt  par  ceux  qui  absor- 
bent complètement  l'individu  dans  la  société  et  ne  lui  reconnaissent 
pas  plus  de  droits  que  la  société  ne  trouve  bou  de  lui  en  octroyer.  Si 
ks  premiers  repoussent  les  droits  primitifs  dans  une  pensée  de -stabilité 
et  de  conservation,  les  seconds  les  rejettent  au  nom  du  mouvement  et 
du  pn^rès,  afin  que  le  développement  social  ne  soit  pas  entravé  par 
les  prétcutioDS  ou  les  exigences  individuelles.  Ces  deux  partis  extrêmes 
sont  également  dans  Terreur,  et  méconnaissent  une  vérité  dont  nous 
sommes  redevables  au  christianisme.  L'antiquité,  qui  ne  voyait  dans 
l'homme  que  le  citoyen,  le  membre  passager  de  la  cité  ou  de  la  société 
politique,  ne  pouvait  pas  reconnaître  l'existence  de  ces  droits.  Mais  le 
christianisme,  en  rampant  l'homme  à  l'Être  absolu,  en  voyant  en  lui 
le  membre  spirituel  d'un  ordre  supérieur  et  éternel,  l'a  élevé  au-dessus 
de  toutes  les  formes  variables  de  la  société  civile  et  politique,  et  a  posé 
par  là,  dans  la  religion,  un  principe  qui  s'est  développé  dans  les  sen- 
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liments,  dans  l'intelligence  et  dans  les  actions  de  Thomme,  et  qui  a 
trouvé,  par  la  philosophie  du  droit,  sa  formule  sociale  dans  la  théorie 
des  droits  naturels  et  absolus.  Qu'on  n'objecte  pas  coDlre  cette  origine 
religieuse  le  fait  que  les  publicisles  du  xviii'  siècle,  qui  ont  le  plus 
vivement  insisté  sur  la  reconnaissance  de  ces  droits,  loin  d'en  trouver 
la  source  dans  le  christianisme  dont  ils  étaient  souvent  les  adversaires, 
les  faisaient  dériver  d'un  état  de  nature;  ces  doctrines  naturalistes 
n'ont  été  que  la  contre-partie  des  théories  qui  absorbaient  l'homme  et 
la  société  dans  l'institution  religieuse.  En  se  lenaot  éloigné  de  toute 
exagération,  il  faut  reconnaître  la  source  des  droits  éternels  de  la  per- 
sonnalité humaine  dans  le  véritable  esprit  chrétien  qui,  malgré  tes 
aberrations  nombreuses  du  développement  religieux,  forme  la  trace 
lumineuse  des  civilisations  modernes  et  a  inspiré,  à  leur  insu,  par  les 
traditions  et  par  l'éducation,  ceux  mêmes  qui  croyaient  s'en  élre  le 
pins  affranchis. 

Les  droits  naturels  de  la  personnalité  se  rapportent  soit  aux  qualilis, 
soit  aux  facultés  constitutives,  soit  aux  buis  rationnels  de  l'homme. 
Les  premiers,  par  exemple,  ceux  de  la  dignité  et  de  l'honneur,  ont  cela 
de  particulier  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  absolus,  mais  encore  illi- 
mités, parce  qu'ils  n'entravent  en  rien  les  droits  analogues  des  autres 
Plus  les  hommes  respectent  leur  propre  dignité  et  celle  d'auirui,  plus 
ils  agissent  conformément  au  droit  aussi  bien  qu'à  la  morale.  Les 
droits  naturels,  au  contraire,  qui  se  rapportent  aux  facultés  et  par 
suite  aux  actions  dans  lesquelles  se  poursuivent  les  buts  rationnels  et 
généraux  de  la  religion,  de  l'instruction,  etc.,  sont  sujets  à  restriction 
daits  la  vie  sociale.  Le  droit  n'est  absolu  que  pour  leur  exercice  et  leur 
développement,  pris  en  général;  les  applications  particulières  doivent 
être  réglées  d'après  le  principe  du  concours  des  droits. 

Les  droits  dérivés  sont  ceux  qui-  ne  résultent  pas  immédiatement  de 
ta  nature  de  l'bomme,  mais  dont  l'existence  suppose  encore  un  acte 
de  sa  part;  ils  sont  acquis  par  l'activité  de  l'homme;  l'acte  qui  les  en- 
gendre est  posé  par  l'individu  seul  ou  conjointement  avec  d'autres. 
Comme  ces  droits  ne  s'acquièrent  que  dans  certaines  circonstances, 
ils  sont,  à  cet  égard,  hypothétiques,  contingents  ou  éventuels.  On  cite 
ordinairement  comme  exemple  le  droit  de  propriété,  qui  provient, 
dit-on,  d'un  certain  acte,  soit  de  la  première  occupation,  soit  du  tra- 
vail ;  mais  au  fond  c'est  un  droit  primitif  résultant  de  la  personnalité  de 
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l'homine,  bien  que  les  modes  d'acquisition  soient  coDtingenls.  Avec 
pins  de  raison,  on  peut  ranger  parmi  ces  droits  tous  ceux  qui  sont  ac- 
quis par  des  contrats,  parce  que  le  contrai  présuppose  l'action  libre  de 
plusieurs  individus. 

La  division  des  droits  en  droits  absolus  et  dérivés  n'esl  donc  pas 
arbitraire  :  il  y  a  en  effet  des  droits  qui  résultent  immédiatement  de  la 
nature  de  l'homme,  par  exemple,  le  droit  de  disposer  de  son  activité 
pour  les  buts  rationnels  de  la  vie,  le  droit  aux  moyens  physiques  et  in- 
tellectnels  propres  à  son  développement.  Cependant  les  droits  primitifs 
ne  sont  pas  absolus  à  tous  égards  et  sous  tous  les  rapports;  ils  ne  dé- 
rivent, il  est  vrai,  d'aucun  fait,  d'aucune  condition  antérieure,  mais  ils  : 
ne  sont  pas  absolus  dans  leur  application.  Tout  droit  concernant  des 
actions  a  des  limites,  à  cause  de  l'exercice  de  droits  analogues  de  la  pari 
d'autrui,  ce  qui  constitue  le  concours  des  droits. 

Les  droits  dérivés,  par  exemple,  ceux  qui  naissent  d'un  contrat,  ne 
sont  qu'une  application  des  droits  primitifs  k  des  circonstances  ou  à 
des  cas  particuliers  convenus  entre  plusieurs  individus.  Les  prétentions 
et  les  obligations  créées  par  les  contrats  ne  sont  fondées  en  justice  qu'en 
tant  qu'elles  sont  conformes  aux  droits  primitifs  ;  les  contrats  ne  peu- 
vent donc  jamais  produire  ou  anéantir  des  droits  de  cette  nature.  Per- 
sonne, par  exemple,  ne  peut  s'obliger  par  contrat  à  devenir  esclave  eu 
renonçant  à  sa  liberté. 


De  l'inaliénabitité,  de  l'imprescripUbiliiè  et  du  concoure 
des  droits. 

Les  droits  absolus  ou  primiUfs  de  l'homme  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles ;  fondés  dans  la  nature  même  de  l'homme,  ils  sont  supé- 
rieurs è  la  volonté  et  aux  dispositions  arbitraires  des  individus. 

Les  droits  dérivés,  considérés  dans  leur  objet,  peuvent  être  aliénés 
de  la  même  manière  qu'ils  sont  acquis.  Ces  droits  permettent  aussi  la 
prescription,  par  une  raison  à  la  fois  naturelle  et  politique.  Car  le  droit 
existe  pour  qu'on  l'exerce,  qu'on  m  fasse  réellement  usage:  Un  droit 
qui  pendant  longtemps  n'a  pas  été  exercé  perd  donc  le  véritable  carac- 
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tère  dn  droit,  et  les  lois  civiles,  pour  maintenir  en  même  temps  ta  sé- 
curité dans  les  relations  du  droit,  ont  eo  raison  d'admettrti  l'unicipion 
et  la  prescription. 

Mue  collision  entre  les  droits,  conçue  de  manière  que  l'an  contre- 
dise el  détruise  l'autre,  est  impossible  en  droit  naturel,  parce  que  la 
nature  des  hommes,  sur  laquelle  la  justice  se  fonde,  est  une  et  la  même, 
et  qu'ainsi  tous  tes  droits  se  laissent  concilier  entre  eux.  Sans  doute,  à 
cause  du  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  des  besoins  semblables, 
il  faut  que  les  droits  soient  coordonna  et  lùnilés  l'un  par  l'autre  pour 
qu'ils  soient  tous  également  satisfaits;  mais  Tud  ne  peut  jamais  sup- 
primer l'autre  ;  nul  besoin  d'aucun  individu  ne  doit  être  sacrifié  aux 
besoins  d'aulrui.  Il  faut  opérer  une  limitation  réciproque,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  le  concoure  des  droits,  qui  existe  partout  où  il  y  a 
société.  C'est  ainsi  qne  tous  les  hommes  peuvent  prétendre  aux  moyens 
matériels  de  conserver  leur  vie;  mais  ici  il  doit  y  avoir  une  juste  limi- 
tation de  ces  moyens,  comme  l'exige  la  loi  du  coocours.  Et  s'il  est  im- 
possible de  satisfaire  entièrement  les  besoins  de  chacun,  par  exempte 
s'il  y  a  manque  de  vivres,  la  loi  peut  imposer  des  réductions  propor- 
tionnelles. 

Un  concours  de  droits  a  donc  lien  quand  plusieurs  individus,  pour 
des  besoins  analogues,  peuvent  former  en  même  temps  des  préteulions 
à  la  même  chose.  Alors  ces  prétentions  doivent  être  limitées  l'une  par 
l'autre  ;  et  cette  limitation  a  lieu  pour  tous  les  droits  dont  l'exercice 
implique,  soit  l'existence  d'objets  qui  sont  en  nombre  trop  restreint 
pour  donner  satisfaction  à  tous  au  delà  d'une  certaine  mesure,  soit  une 
manifestation  d'actes  qui  pourraient  empiéter  sur  ta  sphère  d'action 
des  autres.  Comme  tous  les  hommes  ont,  à  cause  de  l'identité  de  leur 
nature,  les  mêmes  garanties  à  revendiquer,  il  faut,  pour  que  tous  les 
acquièrent  d'une  manière  égale,  que  leurs  droits  soient  réciproque- 
ment limités. 

Les  droits  absolus,  qui  se  rapportent  aux  propriélés  constitutives 
de  la  personnalité  humaine,  ne  peuvent  pas  se  trouver  en  collision, 
parce  que  leur  exercice  ne  porte  jamais  atteinte  aux  droits  analogues 
des  autres. 

Quelques  auteurs  ont  prétaidu  que  les  droits  sont  inégaux  en  force, 
et  que,  dans  le  concours,  le  droit  le  plus  fort  doit  l'emporter.  Mais  les 
mois  force  et  faiblesse  n'ont  pas  de  sens  en  droit;  le  droit  est  comme 
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la  li^e  droite  :  il  n'y  a  pas  de  gradation  dans  ce  qui  est  droit;  tout  ce 
qjii  dévie  de  la  ligue  droite  est  courbe. 

Il  existe,  il  est  vrai,  une  différence  entre  les  droits,  par  rapport  à 
leur  généralité  ou  à  leur  éteodue;  les  uus  se  rapportent  à  des  indivi- 
dus, d'autres  à  des  personnalités  collectives,  à  la  Tamille,  à  la  com- 
mune, i  la  nation.  Mais  une  véritable  collision  entre  ces  droits  ne 
peut  pas  éclater.  Les  principes  qui  régissent  l'organisme  de  la  vie 
humaine  et  l'oi^nisme  correspondant  du  droit,  démonlreut  que  les 
conditions  de  toutes  les  sphères  de  la  vie  forment  un  eosemble  harmo- 
nique, oà  aucun  droit  ne  peut  élre  sacrifié  à  l'antre,  mais  où  tous  doi- 
vent être  réciproquement  coordonnés  et  limités,  comme  l'exige  le  con- 
cours des  droits. 

La  collision  entre  les  obligations  morales  et  les  obligations  juridiques 
doit  être  jugée  d'après  les  principes  concernant  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  la  morale  et  le  droit.  Comme  il  ne  doit  pas  y  avoir  désaccord 
entre  ces  deux  sciences,  une  véritable  collision  est  inadmissible.  Le 
droit  ne  peut  concéder  aucune  prétention,  imposer  aucune  obligation 
qui  soit  en  contradiction  avec  la  morale.  On  cite  l'exemple  de  Brutus, 
qui,  en  magistrat  romain,  prononce  la  peine  capitale  contre  ses  pro- 
pres fils,  devenus  criminels  envers  l'État.  Mais  le  temps  des  Brutus 
et  des  vertus  antiques  a  cessé  avec  le  christianisme  qui,  en  élevant 
t'hcmime  au-dessus  du  citoyen,  a  donné  à  la  morale  une  base  nouvelle, 
bien  supérieure  aux  prescriptions  du  droit,  à  tant  d'égards  si  inhu- 
main, de  l'antiquité.  Aussi  les  législations  des  peuples  civilisés  admet- 
tent-elles, dans  des  cas  pareils,  des  exceptions  et  des  récusations; 
elles  n'exigent  pas  que  l'enrant  dénonce  ses  parents,  le  conresseur  ses 
ouailles,  ni  qu'un  juge  prononce  des  arrêts  sur  ses  proches  parents. 


S  VII. 

Le  droit  considéré  comme  principe  organique. 

La  vie  de  l'humanité  se  présente  comme  un  ensemble  de  sphères 
formées  par  les  personnalités  individuelles  et  collectives,  qui,  par  leurs 
cel^les  d'activité,  sont  intimement  liées  entre  elles,  et  poursuivent  des 
buts  communs,  à  la  réalisation  desquels  chacune  doit  concourir  par 


saovGoot^lc 


CARACTËRE  ORGANIQUE  DU  DROIT.  189 

des  moyens  appropriés  à  sa  nature.  L'humanité  se  développe  dans  ses 
divers  membres  el  ses  diverses  foaclions  comme  un  corps  organique, 
doot  chaque  partie,  tout  en  remplissant  un  but  spécial,  tend  avec  toutes 
les  autres  vers  l'aocomplissement  du  but  général.  Toutefois  il  ne  Taul 
pas  oublier  que  les  membres  ou  les  organes  de  l'humanité  sool  des 
élres  doués  de  spontanéité  et  de  personnalité,  et  que  ces  qualités  in- 
deslnictibles  ne  permettent  pas  de  considérer  ceux  qui  les  portent 
comme  de  purs  inslrumeuts  dans  l'oi^nisme  de  l'hamaailé.  Tout  doit 
se  trouver  dans  de  justes  rapports  de  coordination  et  de  subordination, 
sans  aboutir  à  une  absorption  des  individualités  dans  le  tout  supé- 
rieur. 

Le  droit  présente  un  organisme  analogue  à  celui  de  Thumanilé.  En 
fournissant  à  toutes  les  sphères  de  l'existence  humaine  lés  moyens  de 
développement,  il  les  unit  par  des  liens  organiques.  A  l'instar  du  sys- 
tème nerveux  qui,  dans  le  corps,  relie  toutes  les  parties  entre  elles,  et 
fait  de  chacune  lo  condition  de  l'existence  des  autres,  le  droit,  par  le 
principe  de  la  conditionnante,  établit  une  solidarité  entre  toutes  les 
parties,  toutes  le.s  fonctions,  tous  les  membres  du  corps  social.  Mais 
l'individualité  est  la  première  base  en  droit,  comme  dans  l'humanité. 
L'homme  individuel  ne  tire  pas  son  droit,  soit  de  la  famille,  soit  d'une 
nation,  soit  même  de  l'humanité  :  il  le  tient  de  sa  nature  étemelle  qui 
a  sa  source  première  en  Dieu.  Le  droit  de  l'individu,  qui  est  ainsi 
éternel,  re^it  seulement  des  modifications,  des  déterminations,  par  les 
sphères  plus  étendues  de  la  famille,  de  ta  commune,  de  la  nation,  de 
l'humanité.  Il  en  est  de  même  de  chaque  sphère  parlicullère.  La  fa- 
mille, par  exemple,  n'existe  pas  par  la  commune,  ni  celle-ci  par  l'état 
politique.  Le  droit  de  chaque  personnalité  se  fonde,  avant  tout,  sur 
sa  nature  propre.  II  s'ensuit  que  les  sphères  supérieures  peuvent  bien 
modiâer  le  droit  des  spjièresinférienres,  inais  sans  l'effacer,  sans  même 
prétendre  à  en  être  la  source  cons^tuante.  Le  droit  individuel  el  celui 
de  chaque  sphère  est  donc  un  droit  substantiel  ;  il  n'est  pas  un  pur  ac- 
cident ou  un  mode  du  droit  d'une  sphère  supérieure;  car  de  celte 
manière  tout  droit  se  confondrait  dans  un  droit  suprême,  celui  de 
l'humanité  ou  de  Dieu,  qui  serait  la  seule  substance,  le  seul  sujet 
de  droit.  Il  en  résulterait  une  espèce  de  panthéisme  aussi  funeste  en 
droit  que  dans  la  religion.  Ce  genre  de  panthéisme  humanitaire,  qui 
peut  se  revêtir,  selon  les  idées  philosophiques  dout  sont  imbus  ses  par- 
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IJsaDS,  de  la  forme  matérialiste  oa  spiritualiste,  est  ane  des  grandes 
erreurs  à  laqaelle  s'abaDdonaent  Tacilement  les  esprits.  Quaod  on  est 
mû  par  des  senltmenls  généreux  et  qu'on  pousse  à  l'excès  la  maxime 
d'abnégation  individuelle,  on  n'aperçoit  pas  les  dangers  qui  résultent 
d'un  principe  destructif  de  foule  personnalité,  de  tonte  liberté,  soaree 
continuelle  de  tentatives  chimériques  et  révolutionnaires  dans  l'ordre 
social,  te  vrai  principe  de  droit  doit  reconnaître,  dans  l'unité  supé- 
rieure, la  variété  des  existences  personnelles  ou  collectives,  et  assarer 
à  toutes  use  sphère  d'action  et  de  développement,  à  l'abri  *Ies  BMeâMK 
dont  elle  pourrait  être  menacée. 

La  coexistence  et  l'eDchainement  de  toutes  les  sphères  de  droit  est 
un  principe  fécond  en  conséqueuces.  Nons  en,  déduirons  les  plus  im- 
médiates. 

i .  Chaque  personnalité  individuelle  ou  coltec^ve  (morale)  doit  pos- 
séder une  sphère  d'action  dans  laquelle  elle  soJt  en  quelque  sorte  chez 
elle;  où  elle  puisse  employer  librement  ses  forces  phy^qves  et  spiri- 
tuelles à  la  poursuite  du  but  particulier  qui  lui  est  assigné  par  sa  na- 
ture. Ce  domaine  propre  est  abandonné  à  sou  libre  arbitre,  à  son  auto- 
nomie; elle  y  exerce  son  activité  sous  sa  responsabilité  morale;  et, 
pourvu  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  positive  ou  négative  i  une 
autre  sphère  du  droit,  nulle  autorité  étrangère  ne  peut  lui  prescrire  la 
manière  dont  elle  doit  faire  usage  de  sa  liberté.  Chacun  reste,  sans  au- 
cun doute,  soumis  aux  lois  générales  du  droit  ;  mais  comme  ces  lois  ne 
peuvent  jamais  déterminer  la  nature  de  tous  les  actes  particuliers,  ni 
les  prévoir,  ni  les  préciser  comme  tels,  et  que  d'ailleurs  l'individualité 
est  une  source  de  vie  qui  ne  peut  pas  être  épuisée  ou  absorbée  par  un 
principe,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  pour  chacun  un  domaine  spécial  de  ce 
qui  lui  est  permis,  domaine  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  fixé  par 
une  loi  générale.  De  là  résulte  encore  la  règle  si  souvent  invoquée 
comme  une  garantie  de  la  liberté  personnelle,  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  une  loi  est  juridiquement  permis  '. 


'  Il  faut  bien  distinguer  cette  espèce  de  permittion  de  celle  que  nous  avons 
rejetée,  en  examinant  les  rapports  entre  le  droit  el  la  morale.  Les  principes  du 
droit  et  delà  morale  doivent  être  eo  accord  tout  en  étant  distincts.  Le  droit  ne 
peut  donc  pas  permettre  ce  que  la  morale  défend.  Hais  la  permission  dont 
nous  parlons  ici  appartient  e&clusivenient  à  l'ordre  juridique  ;  elle  est  fondée 
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3.  Chaque  homme  et  chaque  société  peut  Taire  loat  ce  qui  est  juste 
eu  soi,  tout  ce  qui  s'accorde  avec  la  loi  juridique  de  l'activilé  humaioe, 
et  arec  l'usage  de  la  liberté  de  tous. 

3.  La  liberté  extérieure  de  chacun  doit  être  Imitée  d'après  l'état 
actuel  de  la  vie  et  de  la  législatioo.  Il  s'ensuit  que  la  liberté  de  tous 
oeox  qui,  par  leur  individualité,  leur  vocation,  et  par  l'identité  des  cJr- 
ooostances  sous  lesquelles  ils  vivent,  sont  ran^s  dans  la  même  caté- 
gorie, doit  être  limitée  d'après  la  loi  de  l'égalité  proportionuelle.  Celte 
limitation  doit  être  anssi  restreinte  que  possible;  car  die  n'est  pas  but 
en  elle-même;  elle  est  opérée  seulement  comme  mojen  d'organisation 
de  la  liberté  de  tous. 

4.  La  sphère  de  liberté  de  tous,  lorsque  le  droit  l'exige,  doit  être 
aussi  bieo  agrandie  que  limitée,  d'après  la  loi  de  la  proportionaalilé. 

Ces  lois  sont  applicables  aux  individus  comme  aux  divers  genres  de 
sociétés,  et  leur  observation  est  une  condition  de  la  juste  organîMMion 
de  la  vie  humaine,  une  garantie  de  la  liberté  en  accord  avec  Tordre, 
avec  l'unilé  sociale  '. 


Le  droit  dans  ses  rapports  avec  la  vie  et  les  degrés  de  culture  de 
l'homme  et  de  la  société. 


Ledroit,  c'est  la  vie,  a  dit  un  auteur  moderne*,  en  comprenant  sans 
doute  la  nécessité  d'opposer  h  l'abstraction  des  écoles,  à  une  lettre 
morte,  une  conception  qui  répondit  aux  besoins  d'activité  des  sociétés 
modernes.  Le  droit,  en  effet,  est  essentiellement  un  principe  de  vie  et 
de  monvemenl;  il  n'est  pas  la  vie,  mais  il  en  suit  les  évolutions  dans 


sur  ce  qu'une  loi  géDérale  ne  pent  pas  embrasser  touE  les  actes  particoliers,  et 
doit,  eu  coaBéqDence,  laisser  à  l'individu  un  domaine  propre  dans  lequel  il 
exerae  son  libre  arbitre. 

I  Voyez,  pour  le  développement  de  ces  consctiuences,  Krausc,  AlvUideiSsi- 
lema  der  Philotephie  da  Bechti,  1838,  p.  138. 

*M.  Lenninier  a  inscrit  ces  mots  comme  épigraphe  à  sa  miov^ie  du 
dnii. 
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rhomme  «t  dans  la  société.  Car  le  droit,  éternel  dans  sa  source,  se 
relise  successivement  dans  le  temps,  se  développe  avec  l'homme,  avec 
les  peuples,  avec  l'humanité,  s'adapte  à  tous  leurs  besoins,  se  diffé- 
rencie avec  l'âge,  les  degrés  de  culture,  les  mceurs,  avec  toute  l'oi^ni- 
sation  physique,  intellectuelle  et  morale  des  individus  e(  des  nations. 
Mais  en  reconnaissant  celte  diversité  comme  nécessaire  dans  les  lois, 
il  ne  fant  pas  exagérer,  comme  l'ont  Tait  des  auteurs  modernes,  l'in- 
fluence que  l'une  ou  l'autre  de  ces  différences,  par  exemple,  le  climat 
ou  les  races,  peut  exercer  sur  ta  législation,  ni  méconnallre  tes  prin- 
cipes communs  et  fondamenlanx  du  droit. 

Le  droit  existe  pour  la  vie.  Il  en  résulte  que  le  premier  germe  de 
vie  qui  apparaît  dans  une  individualité  humaine  ou  dans  une  institu- 
tion sociale,  fait  naître  aussitôt  un  droit  qui  le  protège  et  l'aide  sans 
cesse  dans  son  évolution.  L'enfant  dans  le  sein  de  la  mère,  dès  le  mo- 
ment de  la  conception,  a  des  droits,  dont  le  titre  ne  se  trouve  pas  dans 
une  volonté  qu'il  ne  peut  pas  encore  manifester,  mais  dans  le  principe 
qui  lui  donne  la  vie.  Chaque  institution  qui  se  forme,  quand  elle 
pourvoit  à  un  besoin  social,  à  un  but  de  la  nature  humaine,  peut  pré- 
tendre aux  conditions  positives  et  négatives  qui  assurent  son  existence 
et  son  développement.  Son  droit  dérive  de  l'existence  du  but  qui  lui  a 
donné  la  vie  et  qui  la  maintient,  si  son  organisation  est  mise  dans  de 
justes  rapports  avec  les  circonstances  extérieures.  Le  domaine  du  droit 
est  aussi  étendu  que  celui  de  la  vie  ;  le  droit  naît,  croit  et  périt  avec  te 
principe  de  vie,  qui  est  la  raison  de  son  existence.  Refuser  la  protec- 
tion sociale  à  une  vie  nouvelle,  quelque  part  qu'elle  se  manifeste,  est 
uo  déni  de  justice;  conserver  des  droits  à  des  institutions  de  l'ordre 
civil  et  politique,  quand  leur  raison  d'être  s'est  éteinte  avec  les  besoins 
qui  les  ont  créées,  avec  les  mœurs  qui  les  ont  maintenues,  c'est  char- 
ger la  société  d'un  fardeau  qui  l'entrave  sans  cesse  dans  ses  mouve- 
ments naturels,  et  qui  est  souvent  la  cause  des  efforts  violents  par  les- 
quels elle  tend  à  s'en  débarrasser. 

Il  existe  donc  une  liaison  intime  entre  le  droit  et  la  vie  en  général. 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1 .  Le  droit  et  la  vie  sociale  se  trouvent  dans  un  rapport  d'action  et 
de  réaction  mutuelle.  Le  droit,  fournissant  les  conditions  de  dévelop- 
pement, est  un  levier  de  toute  vie  humaine  ;  mais  la  vie,  en  se  déployant 
de  plus  en  plus  dans  ta  richesse  de  ses  éléments,  dans  la  variété  de  ses 
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forces,  perfectionne  à  son  tour  le  droit,  en  agrandit  te  cadre,  en  mul- 
tiplie les  institutions,  et  celles-ci  servent  de  nouveau  au  progrès  de  la 
société.  Maintenir  cette  communication  incessante  entre  le  droit  et  le 
développement  social  est  un  des  problèmes  principaux  de  l'art  poli- 
tique. * 

2.  La  vie  humaine  se  développe  d'après  deux  principes  constilalifs, 
celui  de  Vuniti,  qui  embrasse  toutes  les  sphères  de  l'activité,  et  celui 
de  ta  variété,  qui  assure  à  tous  les  membres,  h  toutes  tes  fonctions, 
leur  existeuce  individuelle  et  leur  but  spécial  :  il  faut  que  le  droit  se 
revête  aussi  de  ce  double  caractère  et  combine  partout  les  exigences 
des  deux  principes.  Il  doit  empêcher,  d'une  part,  la  confusion  d'étals 
sociaux  différents,  et  de  l'autre,  préserver  la  société  des  tendances 
d'isolement  et  de  séparation  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les 
sphères  ou  chez  les  membres  particuliers.  Ainsi,  l'unité  étant  la  source 
de  réalité,  le  droit  exige  d'abord  que  l'on  traite  tous  les  hommes 
comme  égaux,  parce  qu'ils  sont  doués  des  mêmes  facultés  fondamen- 
tales et  chargés  de  la  même  destinée,  et  qu'on  établisse  ensuite  les 
mêmes  lois  pour  des  états,  des  situations,  des  vocations  identiques. 
Mais  par  le  priocipe  de  la  variété,  source  de  l'individualité  et  de  la 
différence,  le  droit  doit  aussi  tenir  compte  des  diversités  de  nation,  de 
race,  de  sexe,  d'âge,  de  culture,  de  temps  et  de  lieu,  et  ne  peut  appli- 
quer les  mêmes  lois,  les  mêmes  institutions  h  des  situations  différentes. 

3.  L'humanité,  infinie  dans  son  essence,  se  manifeste  par  une  va- 
riété indéfinie  d'individualités,  de  races,  de  nations,  dont  aucune  ne 
peut  réaliser  à  die  seule  et  d'une  manière  complète  le  butde  l'existence 
humaine;  de  plus,  chacune  de  ces  personnes  physiques  ou  morales 
possède  un  caractère,  un  tempérament,  un  génie  propre,  qui  constitue 
son  moi  individuel  ou  social,  et  qui  se  révèle  par  une  application  ori- 
ginale des  facultés  humaines,  sous  le  rapport  de  la  force,  de  l'étendue 
et  de  la  direction.  Il  s'ensuit  que  chaque  membre  individuel  ou 
collectif  de  l'humanité,  tout  en  cultivant  l'ensemble  de  ses  facul- 
tés, doit  cependant  s'adonner  d'une  manière  prédominanle  au  déve- 
loppement de  sa  nature  spéciale,  de  son  génie  propre,  pour  remplir 
sa  vocation  déterminée.  L'humanité  fait,  pour  l'accomplissement 
de  la  destinée  générale,  un  appel  à  tous,  selon  les  moyens 
qu'elle  leur  a  départis,  selon  les  pouvoirs  qu'elle  leur  a  donnés  pour 
réaliser  leur  mission.  Les  individus  et  les  peuples  se  partagent  donc 
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la  destinée  humaDÏtaire,  afin  que  toutes  ses  parties,  tontes  ses 
faces,  Ions  les  râles  aient  des  représeotanLs ,  el  leur  gloire  réside 
dans  la  perfection  qu'ils  donnent  à  leur  œuvre.  Celte  mission  par^ 
Uculière  n'est  d'abord  sentie  que  d'une  manière  instinctive;  elle  se 
poursuit  avec  tâtonnements,  à  travers  des  interruptions  et  des  oublis 
partiels;  aux  étals  inférieurs  de  culture,  les  individus  et  les  peuples 
ignorent  leur  nature  et  leur  but;  mais  si  les  individus  meurent  dans 
cette  ignorance,  les  nations,  dont  la  vie  se  mesure  sur  celle  de  l'huma- 
nité, arrivent  successivement  à  la  conscience  de  leur  mission.  Celte 
conscience  peut  de  nouveau  s'obscurcir;  les  peuples  tombent  quelque- 
fois en  léthargie,  deviennent  infidèles  à  eux-mêmes  ;  mais  la  Provi- 
dence, qui  guide  l'humanité  dans  l'accomplissement  de  sa  destinée,  les 
réveille  et  leur  fournil  les  moyens  de  se  relever. 

Il  ne  faut  pas  Juger  la  vie  de  l'humanité  d'après  les  époques  infé- 
rieures de  son  développement.  L'humanité  esl  un  organisme  :  à  l'instar 
du  corps  humain,  elle  concentre  son  énergie,  pendant  la  période  de  sa 
croissance,  d'une  manière  prédominante,  sur  la  formation  d'une  partie 
ou  d'un  organe,  c'est-à-dire  d'une  nation,  qui  devient  alors  le  centre 
d'une  civilisation  déterminée;  ce  n'est  qu'après  être  parvenue  k  l'âge 
de  maturité,  qu'elle  pourra  se  présenter  dans  l'harmonie  de  lonles  ses 
forces,  de  tous  ses  membres,  c'est-à-dire  de  tous  les  peuples  et  de 
toutes  les  races.  L'humanité  est  encore  dans  sa  marche  ascendante; 
loin  d'entrer  dans  sa  vieillesse,  elle  acquiert  seulement  la  vitalité  de 
l'âge  juvénile.  Aussi  voyons-nous  aujourd'liui  qu'une  énergie  nouvelle 
s'empare  de  toutes  les  nations  ;  une  agitation  sourde  travaille  tous  les 
membres  de  l'humanité;  les  peuples,  plongés  depuis  des  siècles  dans 
la  torpeur,  renaissent  par  une  force  propre  interne,  ou  reçoivent  du 
dehors  un  nouveau  gei'me  de  vie;  le  nombre  des  nations  civilisées 
s'agrandit,  les  continents  se  rapprochent,  el,  dans  ces  rapports  inter- 
nationaux, les  prépondérances  exercées  par  les  unes  sur  les  autres  sont 
plus  vivement  contestées,  commencent  à  s'effacer,  et  tout  dénote  une 
tendance  vers  un  équilibre  universel  dans  lequel  chaque  nation  occu- 
pera la  position,  remplira  la  fonction  qui  lui  est  assignée  par  sa  nature, 
son  génie,  sa  vocation,  sans  aspirer  à  une  suprématie  qui  serait  incom- 
patible avec  la  dignité  des  autres.  Le  concert  des  activités  nationales, 
dans  les  diverses  sphères  du  développement  intellectuel,  moral  et  phy- 
sique, est  sans  doute  encore  irés-éloigné,  mais  il  est  le  but  vers  lequel 
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les  peuples  niarchent  d'une  manière  toujours  plus  visible,  par  ud  tra- 
vail lenlement  progressif. 

Il  faut,  en  droit,  leuir  compte  de  toutes  les  difTérences  caractéristi- 
ques qui  coDCerneot  les  divers  modes  d'accoiuplissemepl  de  la  deslinée 
humaine.  Il  importe  donc  de  respecter  et  de  faciliter  le  développemeut 
original  que  les  individus*  et  les  nations  donnent  à  certaines  facultés, 
par  suite  des  dispositions  ou  des  aptitudes  qui  constituent  leur  génie 
et  déterminent  leur  vocation.  Il  en  résulte  le  droit  spécial  de  vocation, 
en  vertu  duquel  les  individus  et  les  peuples  peuvent  prétendre  aux 
conditions  nécessaires  pour  organiser  leur  vie  conforménient  à  leur 
mission  particulière.  Ils  se  doivent  k  eux-mêmes  de  réaliser  leur  génie 
propre  dans  les  diverses  branches  de  l'activité  humaine,  et  ils  doivent 
trouver,  dans  le  milieu  social  où  ils  vivent,  la  protection,  l'aide  et  l'as- 
sistaoce  nécessaires  à  cette  réalisation.  Car  la  vie  sociale  ne  se  perfec- 
tionne et  ne  voit  augmenter  les  moyens  de  progrès,  que  si  le  travail 
hummn  se  dîstribue'enlre  les  individualités,  selon  leurs  aptitudes  spé- 
ciales. Mais  celte  division  du  travail  commun  doit  se  faire  par  voie  de 
préférence,  et  non  par  voie  d'exclusion  ou  de  séparation  ;  l'humanité 
n'est  pas  un  mécanisme,  mais  un  organisme  ;  toutes  le-s  parties  doivent 
donc  demeurer  intimement  unies;  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  doit 
rester  étranger  aux  membres  de  la  société  humaine  ;  les  individus  et  les 
peuples  doivent  cultiver  toutes  leurs  facultés,  remplir  tous  les  buts  de 
l'humanité,  afin  que  toutes  les  forces,  toutes  les  activités,  organique- 
ment liées  entre  elles,  concourent  à  l'harmonie  universelle  et  présen- 
tent l'humanité  dans  la  perfection  et  l'équilibre  de  ses  organes  et  de  ses 
fonctions. 

i.  On  peut  encore  constater  dans  le  développement  de  l'homme  ei 
de  l'humanité  une  autre  loi,  d'après  laquelle  une  vie  nouvelle  se  déve- 
loppe toujours  sous  l'influence  d'un  être  individuel  ou  collectif,  qui  a 
déjà  acquis  un  plus  haut  degré  de  vitalité  et  qui  est  appelé,  par  cette 
raison,  à  devenir  le  pouvoir  protecteur  et  éducateur.  Ce  pouvoir  est 
exercé  sur  l'olijet  ou  sur  l'être  qui  se  forme,  aussi  longtemps  que  celui-ci 
est  trop  faible  pour  exister  d'une  manière  indépendante  ou  pour  em- 
ployer avec  conscience  les  diverses  facultés  dont  il  est  pourvu.  Le  droit 
s'applique  aussi  à  cette  loi  de  la  vie.  De  là  résulte  le  droit  de  tutelle, 
qui  est  susceptible  d'une  application  universelle,  car  il  existe  pour  les 
individus  et  les  peuples,  comme  pour  les  diverses  institutions  créées 
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en  vue  du  but  social.  La  lutelle  doit  ôtre  exercée  sur  les  individus  et  les 
peuples  qui  ne  connaissent  ni  ne  respectent  soit  leur  propre  droit,  soit 
celui  des  autres  ;  l'état  de  l'eufance  se  manifeste  dans  la  vie  des  Dations 
comme  dans  celle  des  individus,  et  la  lutelle  est  dévolue  naturellemenl 
aux  personnes  et  aux  peuples  qui,  par  leur  parenté  ou  par  leurs  apti- 
tudes, réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  en  bieu  remplir  les 
fonctions.  Le  même  droit  de  tutelle  existe  pour  les  institutions.  Celles 
qui  ont  été  les  premières  à  se  développer,  et  qui  ont  déjà  acquis  an 
certain  degré  de  puissance,  peuvent  légitimement  protéger  celles  qui 
commencent  à  se  former  et  qui  manquent  encore  de  l'énei^ie  néces- 
saire pour  subsister  par  leurs  propres  forces.  C'est  ainsi  que  l'ins^tti- 
lion  religieuse  a  longtemps  surveillé  toutes  les  aulres  ;  c'est  ainsi  qu'à 
une  autre  époque  on  a  soumis  à  l'acliou  de  l'État  la  religion,  l'industrie, 
le  commerce,  etc.  L'état  de  maturité  pour  toutes  les  sphères  de  l'acti- 
vité sociale  n'est  pas  encore  arrivé.  Partout  se  manifeste  cependant  un 
développement  plus  spontané  et  plus  rapide,  qui  annonce  une  nouvelle 
période  et  un  droit  nouveau.  Car  si,  d'un  côté,  te  droit  de  tutelle  est 
légitime,  il  ne  faut  pas  moins  insister,  de  l'autre,  sur  le  droit  d'éman- 
cipation, et  d'autant  plus  fortement  que  l'amour  du  pouvoir,  qui  se 
montre  dans  les  institutions  comme  chez  les  hommes  individuels,  tend 
souvent  à  prolonger  la  tutelle  au  delà  du  terme  fixé  par  la  nature. 

Nous  avons  ainsi  constaté  l'application  du  droit  à  tons  les  ordres  de 
la  vie  individuelle  et  sociale  :  sous  ce  rapport,  il  est  à  la  fois  nne  ga- 
rantie d'indépendance,  de  mouvenDeot  libre  et  d'unité  oi^nique,  il  lie 
tous  les  membres  de  la  famille  humaine  dans  la  solidarité  de  la  destinée 
commune. 

SIX. 

Des  formes  de  naissance  et  de  développement  du  droit  dans  la  vie 
sociale,  ou  des  sources  principales  du  droit  :  des  coutumes  et  des 
lois. 

Le  droit,  bien  qu'il  soit  un  principe  éternel  et  constitutif  de  l'ordre 
divin  du  monde,  est  cependant,  comme  tout  ce  qui  tient  à  la  nature 
linie  et  conditionnelle  de  l'homme,  soumis  k  un  développement  succes- 
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sif  :  il  prend  des  formes  diverses  eu  rapporl  avec  les  mœurs  et  avec 
les  d^rés  de  la  culture  humaiue.  L'idée  du  droil  peut  eiister  eu 
>bslraclioD  pure  dans  l'esprit,  mais  dans  la  réalité  elle  apparaît  sous 
des  formes  déterminées  à  sa  naissance  et  dans  tout  le  cours  de  ses 
évolutions,  partout  où  elle  s'applique  à  la  vie.  Il  en  est  de  l'idée  du 
droit  comme  de  l'âme  humaine,  comme  de  tout  principe  idéel,  qui, 
pour  se  manifester  dans  le  monde,  doit  se  revêtir  d'un  corps,  d'an 
ensemble  de  fonctions  et  d'organes  nécessaires  pour  l'existence  réelle. 

Les  formes  ont  donc  une  haute  importance  dans  ta  vie  physique  et 
morale;  elles  sont  une  cooditian  de  l'action  régulière  et  bien  détermi- 
née de  toutes  les  fonctions.  Mais  le  rapport  inlinie  entre  le  principe 
idéel  et  les  formes  de  manifestation  de  la  vie  est  encore  loin  d'être  bien 
compris  dans  la  science  du  droit.  Des  vues  tout  opposées  ont  prévalu 
dans  les  deux  branches  principales  de  celte  science,  le  droit  privé  et 
le  droit  public.  Dans  le  droit  privé  prédominent  les  formes,  et  l'on 
y  attache  même  une  telle  importance  qu'on  s'enqniert  généralement 
trop  peu  des  principes  ou  des  idées  qui  forment  la  base  des  divers  rap- 
ports juridiques;  dans  le  droit  public,  surtout  depuis  la  première  ré- 
volution frant^aise,  on  est  entré  dans  une  voie  pleine  de  contradiclious, 
ou  d'un  cAté  on  s'ingénie  à  trouver  le  meilleur  mécanisme  possible  de 
formes  politiques  pour  l'exercice  des  droits  et  des  pouvoirs,  et  où, 
d'un  autre  côté,  on  ne  se'fait  guère  scrupule  de  briser  d'un  seul  coup, 
par  une  révolution  d'en  bas-  ou  d'en  haut,  tout  l'édifice  politique  pré- 
cédemment établi.  Un  pareil  bouleversement,  quand  il  se  répète,  est 
une  des  plus  grandes  calamités  sociales  ;  car,  par  suite  de  la  relation 
intime  qui  existe  entre  l'idée  et  la  forme  du  droit,  il  trouble  la  con- 
science morale  et  fait  douter  de  l'existence  même  d'un  principe  de  jus- 
tice dans  la  politique,  il  répand  l'indifférence  et  le  découragement 
dans  la  majorité  qui,  en  abandonnant  alors  le  pouvoir  au  parti  vain- 
queur, cherche  un  dédommagement  dans  les  intérêts  matériels  et 
augmente  par  là  la  démoralisation  de  la  vie  sociale,  d'autant  plus  que 
celle-ci  a  été  privée  de  l'air  fortifiant  de  la  liberté  et  de  la  participation 
efficace  aux  affaires  générales  du  pays.  D'ailleurs  les  institutions  se 
ressentent  toujours  de  leur  origine;  ce  que  la  force  crée,  est  facile- 
ment détruit  par  la  force. 

Le  respect  des  formes  du  droit  public  est  donc  une  des  conditionR 
essentielles  d'un  progrès  continu  et  durable  ;  il  peut  seul  engendrer 
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cette  fermeté  morale  et  cet  esprit  de  suite  naissant  d'une  longue  habi- 
tude dans  la  pratique  réguli^e  des  afiaires  communes.  Il  y  a  deux 
peuples  qui  sont  devenus  grands  par  le  respect  voué  aux  formes  do 
droit;  c'est  le  peuple  romain  dans  l'antiquité,  jusqu'aux  guerres  ci- 
viles, et  le  peuple  anglais  dans  les  temps  modernes.  Les  peuples  de 
l'Amérique  centrale,  au  contraire,  offrent  un  exemple  terrible  de  la 
démoralisalioo  sociale  que  produisent  des  révolutions  sans  cesse  re- 
Daissantes.  Il  est  vrai  qu'il  ne  parait  pas  être  dans  la  destinée  des 
peuples  de  pouvoir  marcher  dans  la  voie  du  progrès  sans  lés  fortes 
secousses  d'une  révolution;  il  faut  quelquefois  briser  des  obstacles 
que  des  institutions  surannées  et  invétérées  opposent  à  tout  dévelop- 
pement. Mais  une  révolution  est  toujours  accompagné  de  grands  maux  ; 
une  marche  lente,  paisible,  bien  que  semée  d'écueâls,  pour  l'exercice 
de  la  volonté,  est  préférable  k  un  bouleversement  qui  use  tous  les  res- 
sorts moraux  et  politiques  Si  donc  la  révolution  se  présente  parfois 
comme  une  exception  inévitable  et  malheureuse,  l'esprit  révolution- 
naire qui  élève  ce  fait  à  la  hauteur  d'un  principe  et  ea  fait  une  règle, 
est  un  des  plus  grands  fléaux  de  la  civilisation.  11  n'y  a  dans  le  droit 
public  qu'un  principe  tutétaire,  sauvegarde  du  droit  roéme,  c'est  que 
tout  droit  doit  être  aussi  réalisé  dans  la  forme  du  droit,  que  ce  qui 
est  juste  doit  se  revêtir  des  formes  de  la  justice. 

Abordons  maintenant  l'examen  des  formes  du  droit.  Ces  formes  sont 
de  deux  espèces  principales,  les  formes  de  naissance  du  droit,  appelées 
ordinairement  les  sources  du  droit,  et  les  formes  d'existence  et  d'ap- 
plication dans  la  vie  réelle.  Ces  dernières  doivent  être  analysées  dans 
le  système  même  du  droit;  nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des 
formes  de  naissance  ou  des  sources  du  droit. 

1^  source  du  droit  se  prend  en  deux  sens.  On  entend  par  là,  d'un 
côté,  la  raison  ou  le  fondement  du  droit  qui  se  trouve  dans  la  nature 
humaine,  et  d'un  autre  cèté,  la  cause  qui  fait  naître  le  droit  dans  la 
vie.  Selon  celle  dernière  acception,  la  cause  de  naissance  du  droit  est 
la  volonté  qui,  par  deux  modes  principaux  de  sa  manifestation,  pro- 
duit les  deux  formes  originaires  du  droit,  la  coutume  et  ta  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  sources  générales,  car  les  contrats,  que  l'on 
considère  souvent  comme  tels,  n'ont  force  obligatoire  que  pour  ceux 
qui  les  concluent.  La  coutume  et  ta  loi,  au  contraire,  contiennent  une 
obligation  générale  dans  le  cercle  des  personnes  cl  des  rapports  pour 

D.qit.zeaOvGoOt^lc 


COUTtIHES  ET  LOIS.  199 

lesquels  on  a  voulu  les  établir.  La  coutume  et  la  loi  repriseateut  les 
deux  modes  opposés  dans  la  création  forinelle  du  droit  ;  la  coutume  est 
le  produit  de  la  volonté  libre  des  individus,  elle  nait  d'une  série  d'actes 
identiques,  successivement  répétés,  tandis  que  la  loi,  dans  l«  sens  or- 
dinaire du  mot,  est  toujours  l'expression  de  la  volonté  d'une  autorité 
sociale,  qu'elle  soit  une  personoc  physique  ou  morale,  formulant  une 
règle  de  droit  pour  un  ensemble  de  rapports  déterminés.  La  coutume 
se  forme  d'une  manière  plus  spontanée,  plus  iustinctive,  sous  l'impul- 
sïoo  immédiate  des  besoins,  tandis  qne  la  loi  se  forme  plutôt  par  ré- 
fiexion,  par  voie  de  raisonnement  sur  un  ensemble  de  rapports.  Mais 
comment  la  coutume  peut-elle  étendre  sa  force  obligatoire  au  delà  du 
petit  cercle  de  ceux  qui  l'ont  d'abord  établie?  ne  doît-elle  pas  être  assi- 
milée au  contrat  qui  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  l'ont  conclu? 
La  raison  de  la  force  obligatoire  de  la  coutume  réside  dans  un  fait  que 
nous  avons  déjà  constaté  plusioars  fois  dans  le  domaine  du  droit  :  c'est 
qu'une  personne  peut  agir  pour  d'autres  personnes,  poser  des  faits 
dont  les  conséquences  juridiques  s'éteudent  à  d'autres.  Ceux  qui  les 
premiers  établissent  une  coutume  par  des  actes  souvent  répétés,  agis- 
sent avec  la  couviction  de  la  convenance  juridique  de  ces  actes,  et  les 
considèrent  non-seulem«it  comme  étant  bons  et  justes  pour  les  cas 
présents,  mais  comme  étant  propres  à  former  une  règle  commune  pour 
tous  les  cas  futurs  analogues.  Les  coutumes  engendrent  ainsi  une  con- 
Unuilé  dans  la  vie  sociale  ;  elles  lient  les  hommes  dans  la  formaliou 
successive  du  droit;  elles  foulque  les  uns  respectent  ce  que  les  autres 
ont  créé,  au  lieu  de  recommencer  sans  cesse  la  création  du  droit.  Les 
coutumes  sont  les  mœurs  dans  le  droit,  et  elles  sont  aussi  respectées 
par  un  sentiment  moral  de  la  communauté,  ou  de  renchainemeul  de 
la  vie  de  tous  les  hommes  vivant  dans  un  cercle  commun. 

La  coutume  et  la  loi  sont  donc  les  deux  formes  principales  de  mani- 
festation du  principe  du  droit.  C'est  du  droit  que  la  coutume  et  la  loi 
doivent  tirer  leur  force  ;  il  faut,  à  cet  effet,  qu'elles  soient  l'expression 
aussi  exacte  que  possible  de  ce  qui  est  juste,  sous  les  rapports  donués. 

Dans  les  temps  modernes,  l'école  historique  (voy.  p.  60),  en  scru- 
tant mieux  et  plus  profondément  les  sources  du  droit,  a  reconnu  la 
coutume  comme  la  cause  primitive  des  rapports  juridiques.  Mais  elle 
en  a  exagéré  l'importance  et  a  ravalé  en  même  temps  la  portée  de  la 
loi.  Il  importe  de  bien  déterminer  la  valeur  de  l'une  «t  de  l'autre.  La 
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coutume,  il  est  vrai,  est  le  produit  du  besoin,  le  résultat  de  la  spoota- 
néilé  des  iodividus,  réunis  par  un  intérêt  commun  ou  par  un  mèuie 
genre  de  vie;  elle  est  l'expression  de  leur  autonomie  dans  le  dMoaioe 
du  droit.  L'état  coutumier  peut  subsister  longtemps  chez  une  nation 
dans  toutes  ou  dans  quelques  branches  du  droit,  et  rester  une  garantie 
du  mouvement  libre,  de  la  manifestation  immédiate  des  opinions  et  des 
besoins  populaires.  Cependant,  comme  l'unité  est  une  loi  fondamen- 
tale de  tout  développement  social,  la  grande  variété  des  coutumes,  né- 
cessaire dans  les  premiers  âges  de  culture  d'un  peuple,  s'efface  i  me- 
sure que  les  rapports  entre  les  diverses  classes  et  les  diverses  locuiités 
d'un  pays  deviconeut  plus  nombreux,  et  qu'un  certain  niveau  s'établit 
entre  les  idées  el  les  intérêts  de  la  nation.  Dans  ces  rapprochements,  la 
réflexion  se  développe  par  la  comparaison,  le  jugement  se  forme,  el  le 
raisonnement  découvre  bicntdt  les  points  de  contact  qui  existent  déjà, 
et  qui  deviennent  la  base  commune  pour  le  développement  ultérieur. 
Le  temps  approche  alors  où  les  coutumes  multiples,  plus  ou  moins 
vagues  et  indéterminées,  font  place  à  l'unité  de  la  loi,  qui  résume  d'une 
manière  précise  les  rapports  conformes  à  l'élat  donné  de  la  société. 
Quand  tout  est  préparé,  il  suffit  souvent  d'une  seule  main  créatrice 
pour  substituer  à  la  variété  des  coutumes  une  législation  générale.  Le 
législateur  n'accomplit,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'une  œuvre  de  dé~ 
livrauce  pour  le  droit,  qui  se  trouve,  par  les  coutumes,  dans  un  état 
latent  de  gestation  au  sein  d'une  nation.  Il  répand  alors  la  lumière  du 
jour  sur  le  développement  instinctif  qui  précède,  et  le  peuple  arrive 
ainsi  à  une  conscience  plus  claire  de  ses  besoins  ;  il  se  comprend  mieux 
dans  l'ensemble  el  dans  l'unité  de  ses  membres,  de  ses  fonctions  el 
des  diverses  manifestations  de  sa  vie.  Cette  inlelligence  donne  à  la 
nation  plus  de  puissance,  étend  sa  spontanéité,  la  soustrait  aux  lois 
obscures  de  l'inslinct,  pour  faire  régner  les  lois  rationnelles  d'un  per- 
fcclionnellement  libre,  continu  et  mieux  combiné  dans  toutes  les  bran- 
dies de  l'acliviié  sociale. 

L'école  historique  compare  souvent  l'origine  et  le  déieloppement 
du  droit  à  la  formation  du  langage,  en  faisant  voir  que  les  langues  sont 
une  production  spontanée  de  l'esprit  humain,  qui  agit  d'après  des 
principes  rationnels  et  logiques,  mais  sans  avoir  la  conscience  de  son 
œuvre.  La  comparaison  es(  pleine  de  justesse.  Il  y  a  une  raison,  une 
logique  de  droit  qui  domine  les  peuples  dans  la  formation  et  la  irans- 
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formatioa  de  leurs  relatioDs  sociales,  comme  il  y  a  uoe  logique  naturelle 
qui  s'exprime  nécessairement  dans  la  création  du  langage.  Idais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  arrive  dans  le  développement  des  langues  une 
époque  oà  le  génie  vient  en  aide  au  peuple,  où  il  saisit  la  masse  sou- 
vent encore  informe  des  éléments  du  langage,  taille  le  bloc,  te  dégage 
de  sa  rude  enveloppe  et  met  au  jour  les  veines,  les  formes  innées  qui 
constituent  sa  beauté.  Chez  tous  les  peuples  civilisés  il  a  surgi  des  ré- 
forinaleurs,  des  écrivains  qui,  par  la  puissance  du  génie,  ont  iraos- 
formé  la  langue  de  leur  siècle,  lui  ont  donné  un  code,  sont  devenus 
les  l^islateurs  du  langage.  Et  le  peuple,  loin  de  se  sentir  violenté  par 
les  formes  nouvelles,  reconnaît  bientôt  en  elles  l'expression  fidèle 
quoique  plus  noble  de  sa  manière  de  penser  et  de  sentir.  Il  en  est  de 
même  de  la  formation  du  droit  dans  les  coutumes  et  les  lois.  Les  cou- 
tumes expriment  les  b^oins  immédiats  de  la  raison  naturelle  dans  le  do- 
maine du  droit.  Mais  lorsque  les  coutumes  se  sont  multipliées  outi-e 
mesure,  que  la  nation  se  sent  gênée  dans  ses  mouvements  et  éprouve 
plus  fortement  le  besoin  de  se  comprendre  dans  l'unité  et  la  commu- 
nauté de  la  vie,  des  génies  législatifs,  appuyés  ou  suscités  peut-être 
par  les  circonstances,  se  présentent  aussitôt  pour  formuler  les  besoins 
actuels  de  la  nation,  pour  mieux  dessiner  toutes  les  directions  de  son 
esprit,  pour  lui  indiquer  plus  nettement  les  voies  de  perfeclionneroent 
conformes  è  son  génie.  A  l'instar  du  peintre  qui  saisit  exactement  les 
traits,  tout  en  les  idéalisant  d'après  an  type  supérieur,  le  vrai  législa 
teur  saisit  la  vie  nationale  dans  ses  formes  et  dans  ses  tendances  les 
plus  dignes,  la  dégage  de  ce  qu'il  y  a  de  grossier  dans  son  élal  coutu-^ 
mier,  regarde  l'avenir  en  tenant  compte  du  passé,  et  tend  à  élever  la 
nation  Ji  un  état  plus  parfait  de  culture.  Le  législaieur  qui  ne  serait 
qu'un  rédacteur  de  coutumes  serait  comme  le  littérateur  qui  s'imagi- 
nerait fonder  l'unité  d'une  langue  par  la  collection  de  tous  les  patois. 
Mais  une  fois  que  l'état  de  droit  d'une  nation  a  été  formulé  par  une 
législation,  celle-ci,  en  se  développant,  réagit  nécessairement  sur  la  vie 
nationale,  sur  sou  mouvement  civil  et  politique.  Le  peuple,  ayant 
trouvé,  pour  sa  conception  du  droit,  une  expression  plus  exacte,  de- 
vient maitre  de  sa  pensée,  et  poursuit  avec  plus  d'intelligence  la  re- 
cherche des  conditions  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  dont  il 
a  acquis  une  conscience  plus  claire.  De  même  que,  dans  le  langage,  la 
pensée  n'est  réellement  fixée  que  par  l'expression,  qui  lui  donne  sa 
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valeur  sociale  et  réagit  ensuite  sur  son  développement,  de  même  la  lé- 
gislation, dans  laquelle  s'exprime  l'état  du  droit,  révèle  en  quelque 
sorte  la  nation  à  elle-même,  tni  indique  le  degré  de  sa  culture,  les 
moyens  dont  elle  peut  disposer  el  qu'elle  voit  formulés  nettement  et 
entourés  de  la  garantie  sociale. 

Mais  pour  que  ta  législation  produise  ce  résultat  et  exerce  une  heu- 
reuse influence  sur  le  développement  national  dans  les  divers  domaines 
^u  droit,  il  Taut  qu'il  subsiste  une  communication  incessante  enUv  la 
nation  et  les  oi^anes  chargés  spécialement  du  perfeclionnemeni  de 
l'œuvre  législative.  Il  faut,  d'nn  cdté,  que  la  nation  puisse  s'assimiler 
les  lois  qui  la  régissent,  les  transformer  en  quelque  sorte  en  sa  sub- 
stance, et,  d'un  autre,  qu'elle  puisse  faire  connaître  sa  pensée,  son 
jugement  sur  les  lois  existantes,  ainsi  que  les  besoins  de  modification 
qui  se  font  sentir  dans  le  commerce  actif  de  la  vie  sociale  ;  il  faut,  en 
un  mot,  qu'il  existe  pour  elle  une  participation  à  l'oeuvre  législative, 
qu'elle  fasse  acte  de  spontanéité,  et  ne  soit  pas  réduite  à  l'état  de  pure 
réceptivité.  Exclure  le  peuple  de  la  formation  du  droit  et  de  la  loi, 
confier  exclusivement  ce  travail  aux  savants,  aux  jurisconsultes,  serait 
âter  è  cette  œuvre  le  principe  d'impulsion  et  de  mouvement,  l'immobi- 
liser dans  les  mains  des  l^istes,  la  transporter  du  commerce  de  la  vie 
dans  le  huis  clos  de  l'érudition  ;  ce  serait  au  fond  un  procédé  aussi 
étrange  que  celui  par  lequel  on  enlèverait  au  peuple  sa  coopération  au 
développement  de  la  langue,  en  chargeant  les  littérateurs  de  ce  soiu. 
Il  faut  donc  aussi,  dans  le  domaine  du  droit,  donner  la  parole  à  la  na- 
tion pour  qu'il  y  ait  communication  active  entre  elle  et  les  juriscon- 
sultes, el  que  ceux-ci,  en  restant  avec  elle  en  contact  immédiat,  puis- 
sent s'inspirer  de  ses  besoins,  la  suivre  dans  ses  mouvements, 
l'entendre  dans  ses  jugements  qui,  sans  être  le  résultat  d'une  longue 
réflexion,  sont  souvent  dictés  par  une  intuition  et  une  appréciatiou 
plus  justes  de  la  vie  réelle.  Mais,  d'une  autre  part,  il  faut  répousser  les 
tentatives  rétrogrades  par  lesquelles  on  voudrait  investir  le  peuple, 
dans  le  domaine  du  droit,  de  l'exercice  de  tons  les  pouvoirs,  en  faire 
le  législateur  el  le  magistrat,  soumettre  tout  à  sa  décision.  Dans  l'en- 
fance des  peuples,  où  les  besoins  sont  plus  simples,  les  rapports  moins 
compliqués,  le  genre  de  vie  plus  uniforme,  l'exercice  immédiat  de  ces 
fonctions  par  le  peuple  lui-même  s'explique  par  l'état  inférieur  de  cul- 
ture; mais,  à  mesure  que  te  corps  social  se  développe,  des  organes 
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particuliers  se  formeal  successivement  pour  les  diverses  roDctIons  ;  des 
-  classes,  ou  peut -être  par  abus,  des  castes  se  cooslituent  pour  les  re- 
préseoter  dans  la  vie  sociale.  Aussi  est-il  arrivé  chez  tous  les  peuples 
civilisés  de  l'antiquité  et  des  temps  moderaes  que  le  développement  dn 
droit  est  devenu  une  fonction  prédominante  des  jurisconsultes  dans  la 
théorie  et  dans  la  pratique.  Détruire  cet  organe  spécial,  ce  serait  mu- 
tiler le  corps  social,  refouler  à  l'intérieur  une  manifestation  essentielle 
de  sa  vie;  ce  serait  croire  qu'une  nation  peut  mieux  marcher  sans  les 
organes  spéciaux  de  mouvement  qui  se  sont  formés  d'après  les  lois 
naturelles. 

Dans  la  formation  et  l'application  de  la  loi,  il  faut  donc  éviter  deux 
écueils,  la  séparation  et  la  confusion  des  fonctions,  qui  entraîneraient 
l'impuissance  ou  romnipoteiice  de  l'opinion  publique.  Le  peuple  doit 
prendre  à  la  confection  de  la  loi  une  part  proportionnée  à  son  degré  de 
culture,  sans  qu'il  puisse  jamais  absorber  en  lui  ou  exercer  lui-même 
tous  les  pouvoirs. 

Nous  venons  de  voir  que  le  droit,  dans  son  développement  normal, 
arrive  nécessairement  &  sortir  de  l'état  contumier  et  à  se  traduire  en 
loi.  La  coutume  et  la  loi  ne  se  distinguent  pas  par  le  fond,  mais  par  la 
forme  ou  l'expression.  Le  même  principe  d'action,  l'idée  et  le  besoin 
de  la  justice,  se  révèle  dans  l'une  comme  dans  l'autre.  Ce  principe  est 
nn  élément  constitutif  de  toute  vie  humaine  ;  il  se  manifeste  partout  et 
daps  tout  état  de  culture;  il  est  une  loi  éternelle  de  notre  nature.  Cette 
loi  arrive  tât  ou  lard,  dans  l'évolution  de  la  vie,  à  être  comprise  par  la 
conscience  et  formulée  par  la  raison  sociale.  Cicérori  disait,  avec  Pla- 
ton et  les  stoïciens,  que  le  droit  doit  être  déduit  de  la  nature  intime 
de  l'homme,  que  la  loi  est  un  principe  inné  dans  la  nature  des  choses, 
et  la  force  même  de  cette  nature  *.  En  effet,  la  loi  de  droit  réside, 
comme  une  force  interne,  dans  la  nature  humaine,  agit  et  se  développe 
dans  la  vie  sociale,  avant  d'être  reconnue  socialement.  Il  en  est  de 
l'ordre  moral  comme  de  l'ordre  physique,  où  la  loi  d'attraction  existait 
et  régissait  les  rapports  des  êtres  de  la  nature,  avant  qu'elle  eut  été 
découverte  par  Newton  et  déterminée  par  la  science.  C'est  pourquoi 
Montesquieu  pouvait  dire  que  »  les  lois,  dans  la  signification  la  plus 

'  Ex  intima  hominis  uatara  faaurienda  est  juris  disciplina.  —  Lex  raiio 
somma  insita  îd  naiura.  —  Lex  natune  vis.  (Cicero,  De  legibut.) 
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élendue,  sont  les  rapporis  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses.  ■  Ed  scrutant  l'origioe  et  la  raison  des  lois,  en  examinant  tontes 
les  insUtutions  civiles  et  politiques  en  rapport  avec  les  diverses  causes 
qui  les  foui  naître  et  les  modifient,  avec  le  climat,  avec  le  sol,  avec  la 
religion,  avec  l'éducation,  etc.  ',  il  avait  compris  que  les  lois  ne  sont 
pas  une  création  arbitraire,  mais  une  expression  des  rapporis  essoitiels 
qui  existent  entre  les  hommes  et  les  choses.  Moutesquieu  a  commis  l'ei^ 
renr  d'attribuer  aux  circonstances  extérieures  une  trop  grande  in- 
fluence sur  l'oi^nisation  des  sociétés,  de  méconnaître  la  spontanéité 
et  la  liberté  morale  de  l'homme,  et  de  soumettre  ainsi  l'ordre  moral  i 
la  nature  corporelle;  il  a  frayé  par  là  une  voie  qui,  poursuivie  d'une 
manière  exclusive,  a  conduit  plusieurs  publicistes  modernes  k  traiter 
la  politique  et  toute  la  science  sociale  comme  un  chapitre  de  la  physio- 
logie humaine.  Mais  cette  aberration  est  indépendante  de  la  pensée 
fondamentale  'de  l'auteur,  que  les  lois  sont  fondées  daus  la  nature  même 
des  choses.  C'est  en  effet  cette  nature  que  la  raison  doit  exprimer  dans 
les  lois  civiles  et  politiques.  Aussi  Montesquieu  ajoule-t-il  plus  lard  : 
»  La  loi  eu  général  est  la  raison  humaine,  en  tanl  qu'elle  gouverne 
tous  les  peuples  de  la  terre  ;  ■  et  il  veut  que  les  lois  civiles  et  politiques 
de  chaque  nation  ne  soient  envisagées  que  comme  des  cas  particuliers 
oii  s'applique  cette  raison.  Les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  sur  la  conception  et  la  formation  de  la  loi  nous  permet- 
tent de  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  vrai  el  d'incomplet  à  la  fois  dans  la 
définilioD  de  Monlesquien.  1^  loi  est  pour  nous  la  fonnule  sociale  du 
droit,  de  ce  principe  immuable  qui  est  fondé  dans  la  nature  rationnelle 
de  l'homme,  mais  qui  se  développe  successivement  avec  l'iuielligeuce, 

'  (  Il  raal,  dii  HoDlcsquîeu,  que  les  lois  se  rapportent  à  la  nainre  ei  au  prm- 
cipc  du  gouTcrDemeut  qui  est  établi  ou  qu'on  veut  établir...  Biles  doivent  être 
relatives  au  physique  du  pays,  au  cllniai  glacé,  brAlanl  on  tempéré  ;  à  la  qua- 
lité du  terrain,  i  sa  silualion,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peuples...  ; 
elles  doivenl  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  consiituiîou  peut  souffrir, 
i  la  religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  ï  leur  richesse,  à  leur  nombre, 
à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  manières...  Entin,  elles  ont  des  rap- 
ports... avec  leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  choses 
sur  lesquelles  elles  sont  établies...  J'examinerai  tous  ces  rapports;  ils 
forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  Veiprit  da  loit.  i  Voyei  livre  I", 
cfaap.  ô. 
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les  besoins  et  les  rapports  généraux  d'une  nation.  Loin  de  croire  avec 
Bentham  que  le  droit,  à  proprement  parler,  ne  soit  que  ■  la  créature 
de  la  loi,  ■  nous  considérons  le  droit  comme  antérieur  et  éternel,  la  loi 
publique,  au  coiilraire,  comme  postérieure  et  temporelle.  Platon  disait 
qne  le  temps  est  l'image  mobile  de  l'éternité;  nous  pourrions  dire  de 
même  que  la  loi  est  le  reflet  ou  l'évolution  progressive  du  droit  absolu. 
Par  cette  raison,  nous  ne  pouvons  reconnaître  à  aucune  loi  humaine 
le  caractère  d'éternité  ou  de  permanence.  Toutes  les  lois  créées  par 
l'homme  changent  nécessairement  avec  l'étal  de  l'homme  et  de  la  so< 
ciélé;  et  comme  tout  ce  qui  est  humain  est  perfectible,  les  lois  dans 
lesquelles  on  a  formulé  le  droit  d'après  les  besoins  d'une  époque  peu- 
vent égal«nent  être  réformées  el  améliorées.  Nous  définissons  donc  la 
loi,  en  tant  qu'elle  est  un  produit  de  renicndemeut  humain  :  le  droit 
formulé  socialement  par  une  autorité  compétente  dans  un  entemble  de 
prescriptions  générales  réglant  l'action  humaine  dans  la  poursuite 
des  buis  rationnels  de  ta  vie. 


§x. 

Division  de  la  science  du  droit. 

La  division  ordinaire  du  droit  en  droit  privé  el  en  droit  publie  mar- 
que une  didërence  importante,  mais  elle  n'est  pas  fondamentale;  elle 
ne  concerne  pas  le  fonds,  le  contenu  du  droit,  et  n'est  pas  en  consé- 
quence une  division  de  matières.  Elle  n'indique  que  les  deux  points 
de  vne  principaux  sous  lesquels  chaque  matière  du  droit  peut  être 
appréciée.  Car  il  n'y  a  aucune  brancbe  qui  ne  présente  à  la  fois  un 
côté  privé  et  un  cété  public.  C'est  ainsi  que  le  droit  même  de  l'individu 
et  celui  de  la  famille,  traités  ordinairement  dans  le  droit  privé,  appar- 
tiennent aussi  au  droit  public,  quand  l'Individu  est  considéré  dans  ses 
rapports  avec  l'État,  d'où  découlent  ses  droits  et  ses  obligations  poli- 
tiques, ou  quand  la  famille  est  envisagée  dans  ses  rapports  publics. 
D'un  autre  côté,  l'Étal,  l'institution  de  droit  par  excellence,  se  pré~ 
sente  aussi  sous  la  face  du  droit  privé;  en  tant  qu'il  possède,  comme 
Ose,  un  patrimoine,  il  est  soumis,  comme  tous  les  particuliers,  aux 
lois  civiles.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  la  commune  qui  est  à  la  fois 
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public  el  privé.  Quanl  à  d'autres  branches,  comme  le  droit  commer- 
cial, la  procédure  civile,  el  même  le  droit  pénal,  on  a  toujours  hésité  à 
les  ranger  d'une  manière  exclusive  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  ca- 
tégories. On  comprendra  donc  facilement  pourquoi  il  a  été  jusqu'à 
présent  impossible  de  donner  une  définition  exacte  du  droit  privé  ou 
public  ;  toutes  les  définitions  visaient  h  une  division  de  matières  qui  ne 
peut  pas  se  Taire  à  un  point  de  vue  purement  formel. 

La  véritable  division  du  droit  doit  être  faite  sous  le  double  aspect 
de  la  matiire  et  de  la  forme,  d'abord  par  rapport  aux  divers  bats  qui 
sont  poursuivis  et  aux  diverses  sphères  des  personnes  qui  les  réalisent, 
ensuite  par  rapport  au  mode  différent,  privé  ou  public,  dont  les  buts 
de  la  vie  sont  poursuivis  par  les  personnes  physiques  ou  morales. 
Comme  ce  dernier  point  de  vue  prévaut  encore  dans  la  science  ac- 
tuelle du  droit,  nous  allons  le  préciser  en  premier  lieu  et  nous  passe- 
rons ensuite  à  la  seconde  division  dans  les  deux  sé^es  principales. 

Le  droit  frivé  expose  les  conditions  sous  lesquelles  l'individu 
peut  poursuivre  son  but  ou  son  bien  propre  dans  la  société  humaine 
par  sa  propre  détermination,  par  son  autonomie  :  c'est  donc  la  liberté 
personnelle  qui  prédomine  dans  cette  partie  du  droit.  Toutes  les  con- 
ditions requises  chez  une  personne  pour  l'accomplissement  de  certains 
actes,  conditions  d'âge,  de  capacité,  sous  lesquelles  elle  peut  acquérir, 
aliéner  des  biens,  contracter  avec  d'autres  personnes,  appartiennent  au 
droit  privé.  Le  droit  privé  fixe  la  sphère  d'action  dans  laquelle  une 
personne  physique  ou  morale  peut  se  mouvoir  librement,  poursuivre 
un  but  ou  un  bien  selon  sa  convenance.  Il  est  le  droit  propre  de  cha- 
que personne  soit  individuelle,  soit  collective.  Une  société,  une  famille, 
une  commune,  chacune  dans  sa  sphère  particulière,  abstraction  faite 
des  rapports  externes  qu'elle  soutient  avec  l'État,  sont  des  personnes 
privées. 

Le  droit  public,  par  lequel  on  entend  ordinairratent,  dans  un  sens 
reslr^nt,  le  droit  d'État  ',  expose  l'ensemble  des  conditions  sousles- 


■  La  terininol(^ie  juridique  allemantle  emploie  dans  ce  seus  restreint  le 
mol  &aottTecht.  L'expression  de  iJraïf  politique,  assex  usitée  eu  France,  ne  con- 
vient pas  aussi  bien,  parce  qu'elle  rappelle  trop  la  Politique,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  est  la  sdence  intermédiaire  entre  la  philosophie  du  droit  et  le  droit 
positif. 
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quelles  tous  les  membres  d'une  communauté  politique,  d'un  Ëiat,  peu- 
vent, par  leur  action  commune,  accomplir  le  but  commun  de  la  so- 
ciété. Le  droit  public  recherche  donc  quelle  est  la  constitution  de 
l'État  la  mieux  appropriée  à  ce  but  et  détermine  les  obligations  et  les 
droits  politiques  qui  résultent  des  rapports  entre  l'Etat  et  tous  ses 
membres.  Il  est,  en  ce  sens,  la  contre-partie  du  droit  privé  :  l'un  ne 
regarde  que  la  personnalité,  son  but  propre  et  son  bien  particulier; 
l'autre  considère  la  totalité  des  membres  de  la  société,  réunis  par  l'idée 
du  droit  dans  l'Élat,  et  pose  les  conditions  sous  lesquelles  l'État, 
comme  institution  et  avec  le  concours  des  personnes  privées,  peut 
réaliser  le  but  commun,  le  bien  de  tous,  sous  les  formes  qui  garantis- 
sent en  même  temps  le  droit  de  chacun. 

Dans  nn  sens  plus  étendu,  il  faut  comprendre  dans  le  droit  jmbHcy 
non-seulement  le  droit  de  l'Etal,  mais  te  droit  de  toutes  les  institutions 
qui  poursuivent  les  buts  principaux  de  l'hontme  et  de  la  société.  Ces 
institutions  sont  celles  de  la  religion  ou  de  l'Eglise,  de  la  science,  de 
l'art,  de  l'enseignement,  de  la  morale,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Le  droit  public  considère  alors  chacune  de  ces  grandes  divisions  du 
travail  social  comme  une  institution  publique,  et  détermine  ses  rap- 
ports de  droit  avec  l'État  et  avec  les  autres  sphères  de  l'activité  hu- 
maine ■.  Cette  théorie  forme  une  branche  très-importante  du  droit.*  - 
Cependant,  elle  est  généralement  négligée,  parce  qu'en  prenant  le 
droit  public  dans  le  sens  restreint,  et  en  concevant  l'État  comme  l'insti- 
tution centrale  de  la  société,  on  n'envisage  que  les  rapports  de  l'État 
avec  les  individus  et  avec  quelques  corps  constitués,  qui,  à  ce  point  de 
vue,  apparaissent  comme  des  institutions  privées. 

Établissons  maintenant  la  division  scientifique  du  droit  d'après  les 
bats  principaux  et  d'après  les  personnalités  qui  les  accomplissent.  Il 
en  résulte  deux  séries,  qui  doivent  être  combinées  entre  elles  de  ma- 
nière que  chaque  terme  de  l'une  se  rapporte  è  chaque  terme  de  l'autre. 

l.  Par  rapport  auco  buts  *  et  aua;  Atens  principauœ  de  la  vie  Au- 
maine,  le  droii  se  divise  dans  les  branches  suivantes  : 


'  Cest  daos  ce  sens  qae  le  droit  putdic  sera  traité  dans  noire  Cours.  Celte 
donl^  acception  du  droit  public  prouve  encore  une  fois  que  la  division  ordi- 
naire du  droit  n'est  pas  complète. 

*  Ces  buis  OUI  été  sominaireinent  exposés  cbap.  i,  §  3. 
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t.  Le  droit  de  la  religion  et  des'instilulioDS  religieuses  expose 
l'ensemble  des  conditions  nécessaires  pour  que  riiomnie  puisse  attein- 
dre le  but  religieux,  d'après  sa  conscience  individuelle  ou  les  convic- 
tions commones.  Le  droit  de  religion ,  ou  le  droit  ecclisiastique,  quand 
la  religion  s'est  constituée  en  église,  règle  à  la  fois  les  droits  de  l'indi- 
vidu et  les  rapports  des  communautés  religieuses  avec  l'État  et  avec 
les  autres  institutions  sociales,  particulièrement  avec  celles  de  la  mo- 
rale, de  l'instruction  et  de  l'éducation.  Il  détermine  enfin  les  principes 
de  Y  organisation  religieuse  ou  de  la  constitution  de  la  sphère  religieuse 
de  la  société.  Sous  le  rapport  formel,  il  y  a  le  droit  de  religion  fyrivi 
et  pub/te;  c'est  ce  dernier  qui  est  appelé  ordinairement  droit  ecclésias- 
tique. 

2.  Le  droit  des  sciences  et  des  beauoharts  expose  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  les  sciences  et  les  beaux-arts  puissent  être  cultivés 
par  les  individus  ou  les  associations  '(droit  privé)  et  aidés  ou  prol^és 
par  l'Etat  (droit  public),  il  délerroîne  aussi  les  principes  de  l'oi^ni- 
sation  de  la  sphère  scientifique  et  artistique. 

S.  Le  droit  de  l'instruction  et  de  Vèducation  expose  les  conditions 
nécessaires  pour  la  réalisation  de  ce  but  social.  Ces  conditions  se  rap- 
portent, d'une  part,  i  ceux  qu'il  faut  instruire  et  à  ceux  qui  instruisent 
fet  qui  doivent  donner  des  garanties  de  leur  capacité  (droit  privé)  et  de 
l'autre,  à  l'État,  qui  ré^e  les  rapports  des  institutions  de  l'éducation 
avec  les  antres  institutions  sociales,  et  fournit  aussi  les  moyens  exté- 
rieurs pour  leur  existence  et  leur  perfectionnement  (droit  public).  Ce 
droit  comprend  aussi  les  principes  d'organisation  de  la  sphère  ensei- 
gnante de  la  société. 

4.  Le  droit  des  arts  utiles  ou  de  Vindusfrie  (l'industrie  proprement 
dite  et  l'agriculture)  expose  les  conditions  nécessaires  pour  que  l'in- 
dustrie dans  ses  diverses  branches  puisse  fleurir  dans  la  société,  il 
développe  donc  les  justes  moyens  qui  doivent  être  employés  par  les 
individus  et  les  associations  (droit  privé)  et  par  l'État  (droit  public), 
pour  la  production  des  biens  matériels,  et  trace  les  principes  de  l'or- 
ganisation de  la  sphère  industrielle. 

De  la  même  manière,  le  droit  du  commereç  expose  les  conditions 
dont  dépend  le  développement  commercial.  Il  indique  donc  les  moyens 
ainsi  que  les  institutions  qui  sont  A  créer  pour  réaliser  ce  but. 

Les  droits  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  en  parlie  réunis  dans 
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une  science  commnne,  Véconomie  nationale,  appelée  moins  exactement 
économie politique,.i{m  a  pour  objet  d'exposer  les  conditions  '  les  plus 
favorables  à  ta  production,  à  ta  distribution  et  à  la  consommation  des 
biens  matériels.  L'usage  et  la  consommation  Tormenl  une  partie  impor- 
tante de  l'économie  nationale;  le  droit,  toat  en  respectant  la  liberté 
iodividaetle,  doit  aussi  prévenir  tes  abus  qui  peuvent  être  commis  à  cet 
égard. 

5.  Le  droit  de  ta  morale  expose  les  conditions  nécessaires  pour  le 
maintien  et  l'amélioration  de  la  moralité  sociale.  La  moralité,  il  est 
vrai,  a  sa  source  dans  lacooscience  individuelle;  mais  elle  se  manifeste 
aussi  par  des  actes  publics  dont  le  caractère  moral  ou  immoral  est  fa- 
cile à  reconnaître.  La  société  et  l'État  ont  le  plus  haut  intérêt  à  ce  que 
l'immoralité  ne  pénétre  pas  dans  les  rapports  publics,  et  Ils  ont  à  leur 
disposition  bien  des  moyens  pour  réformer  graduellement  la  moralité 
individuelle.  Le  droit  de  la  morale  contient  donc  l'ensemble  des  moyens 
qui  servent  à  maintenir  et  à  perfectionner  la  moralité  privée  et  publi- 
fue;  il  indique  les  institutions  qu'il  faut  créer  à  cet  elTet  et  développe 
les  principes  de  l'organisation  de  la  sphère  morale  de  la  société. 

6.  Mais  le  droit  lui-même  est  un  but  individuel  et  social  qui,  pour 
être  réalisé,  exige  aussi  un  ensemble  de  conditions.  De  là  le  droit 
pour  le  droit  ou  pour  VÊtat,  comme  institution  sociale  du  droit,  en  . 
d'autres  termes  le  droit  d'Etat  proprement  dit,  qui  expose  l'ensemble 
des  conditions  dont  dépend  la  réalisation  du  droit  public.  Ce  droit  fixe 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  entre  l'Etat,  comme  personne 
morale  ou  collective,  et  les  individus,  comme  membres  de  ra.ssociatiou 
politique  ;  il  trace  en  outre  les  principes  d'organisation  de  toute  la 
sphère  de  l'Etat.  Cet  organisation  comprend.  : 

a.  La  constitution  de  l'État,  ou  les  principes  d'après  lesquels 
l'État  doit  être  organisé  pour  remplir  le  mieux  son  but,  eu  égard 
aux  différences  de  culture  et  de  caractère  national,  dont  il   faut 

'  La  déGDÏtion  ordinaire  de  réconomic  oationale  ou  politique,  connue 
sdence  des  toit  de  la  productioo,  est  inexacte.  L'exposition  de  ces  lois  appar- 
lieni  aux  sciences  teekniqitei  de  l'iadustrie  et  de  l'africullure.  Il  ne  s'agit,  dans 
l'économie  nalionale,  que  des  conditions  i  remplir  par  le  tFavail  matériel,  à 
l'elTet  de  perreciioDDer  la  productioo,  la  distribuiîoa  et  la  consoromalion  des 
richesses.  Par  là,  l'écDDomie  oationale  devient  une  branche  de  la  science  du 
droit  social  et  de  l'Étal. 

ti 
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tenir  compte  daos  toutes  les  queslioDS  de  droit  et  de   polilique; 

6.  Les  principes  de  gestion  pratique  des  affaires  de  l'Étal,  ce  qu'on 
peut  appeler  l'administration,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot.  La 
gestion  des  affaires  s'accomplit  par  les  trois  Fonctions  ou  pouvoirs  de 
l'Ëlat.  Ces  pouvoirs  ont  été  diversement  conçus  -,  on  peut,  selon  nous, 
les  déterminer  comme  suit  : 

X.  Le  pouvoir  gouvernemental,  proprement  dit,  est  l'unité,  le  centre 
et  le  lien  de  toute  l'action  de  l'État;  il  lui  donne  l'impulsion  et  la  di- 
rection ;  il  doit  être  bien  distingué  du  simple  pouvoir  exécutir,  auquel 
on  a  voulu  souvent,  du  moins  en  théorie,  restreindre  le  gouvernement 
de  l'État'; 

p.  Le  pouvoir  législatif,  auquel  le  gouvernement  prend  nécessaire- 
ment une  part  importante,  a  pour  objet  d'établir  les  lois  générales 
d'après  lesquelles  doit  se  régler  toute  l'action  de  l'État; 

y.  Le  pouvoir  exécutif,  dans  le  sens  propre  du  mot,  est  appelé  à  exé- 
cuter les  lois  établies  par  le  pouvoir  législatif  et  les  mesures  ordonnées 
par  le  gouvernement  en  exécution  des  lois.  Ce  pouvoir  n'en  est  un 
que  par  sa  liaison  avec  le  gouvernement  ;  il  comprend  deux  fonctions 
qui  doivent  être  organisées  distinctement  dans  l'État  :  c'est,  d'une  part, 
l'administration,  dans  le  sens  propre  et  restreint  du  mot,  qui  exécute 
les  lois  et  les  ordonnances  par  une  action  continue;  c'est,  d'autre  part, 
l'administration  de  la  justice,  surtout  de  la  justice  civile  et  criminelle, 
dont  l'une  concerne  les  contestations  entre  parties  privées,  l'autre  les 
lésions  de  droit,  qui  ont  aussi  un  intérêt  public,  en  présentant  un 
danger  pour  la  société. 

11.  Par  rapport  aux  différentes  personnalités  qui  accomplissent 
les  buts  rationnels  de  la  vie  humaine,  le  droit  comprend  : 

1 .  Le  droit  individuel,  qui  se  rapporte  à  l'individu,  premier  degré 
de  la  personnalité.  Ce  droit  est  celui  de  chaque  homme  comme  tel;  il 
est  donc  aussi  le  droit  général  et  fondamental  de  la  personnalité 
humaine. 

'  Celle  Douvetle  division  des  pouvoirs  de  l'Ëtat  a  été  métbodiqucioent  ex- 
posée daos  noire  Organitehe  SlaaUlehre,  oii  se  trouvent  développées  les  raisons 
ihéoriques  et  pratiques  pour  l'admissioD  d'un  pouvoir  gouvernemental  pro- 
prement dit.  Celte  théorie  s'accorde  aussi  le  mieux  avec  l'expérieace;  car  les 
gouvernements,  même  dans  les  États  coDsiitutionnels,  ne  se  sont  jamais  lusse 
réduire  au  simple  rôle  d'eiécuier  les  lois  votées  par  un  autre  pouvoir. 


saovGoOt^lc 


MVISION  DU  DROIT.  ill 

3.  Le  second  degré  est  l'étal  de  famille  créé  par  le  mariage.  La  fa- 
mille exige  des  condilions  spéciales  pour  son  organisation  intérieure 
e(  la  satisfaction  de  ses  besoins.  De  là  résulte  le  droit  familial. 

3.  La  réunion  de  plusieurs  familles  constitue  la  commune.  Degré 
plus  élevé  d'association,  la  commune  exige  aussi,  pour  son  existence, 
son  organisation  et  son  développemeiit,  des  conditions  particulières, 
c'esl-à-dire  un  droit  particulier,  qui  est  le  droit  communal. 

i.  La  réunion  de  plusieurs  communes,  distribuées  souvent  en  pro- 
vinces, forme  un  peuple,  et  si  le  peuple  a  une  origine  commune  ou 
provient  d'une  même  race,  il  s'appelle  particulièrement  nation.  Cha- 
que peuple  exige  an  ensemble  de  conditions,  nn  droit  qui  se  rapporte  à 
son  organisation  intérieure  et  concerne  tous  ses  membres.  Ce  droit 
s'appelle  droit  national  ;  on  le  désigne  par  le  terme  trop  général  de 
droit  public  II  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  public  ou  national  avec 
le  droit  d'État  ou  le  droit  politique,  comme  on  le  fait  ordinairement. 
Le  droit  politique  se  rapporte  h  une  institution  spéciale  de  la  nation, 
à  l'Eut,  tandis  que  te  droit  national  règle  les  rapports  publics  d'une 
nation  considérée  dans  son  unité. 

S.  Mais  les  peuples  sont  aussi  en  liaison  plus  ou  moius  intime  entre 
eux.  Sur  cette  liaison  se  fonde  le  droit  des  gens.  Quoiqu'il  n'existe 
pas  encore  de  confédération  des  peuples,  reconnaissant  pour  leurs 
rapports  extérieurs  ou  internationaux  un  droit  commun  et  une  auto- 
rité suprême  dont  les  décisions  soient  exécutées  par  un  pouvoir  con- 
stitué, la  confédération  sera  cependant  le  résultat  nécessaire  de  la  ci- 
vilisation, car  les  peuples  éprouvent  le  besoin  de  s'associer  aussi  bien 
que  les  individus,  les  familles  et  les  communes.  Mais  ta  confédération 
n'aura  lieu  que  lorsque  les  nations  qui  veulent  la  former  reconnaîtront 
les  mêmes  principes  de  droit  public,  et  que  ces  principes  se  seront 
déjà  consolidés  dans  leur  vie  extérieure. 

La  confédération  des  peuples  peut  prendre  deux  formes  principales, 
soit  la  forme  d'une  confédération  d'Étals,  soit  la  forme  d'un  État  con- 
fédératif*.  Quoique  ces  deux  espèces  puissent  encore  présenter  des 

■  Les  publicisles  en  AUemagoe  ont  distingué  avec  raison,  lors  de  la  consti- 
lution  de  la  confédération  rhénane  et  de  la  conrédéraiion  germanique,  entre 
ces  deux  formes,  désignées  l'une  sons  le  nom  de  StaaUn-Bvntl  ei  l'auiiv  sous 
celai  (te  BundetttatU. 


,ao,Gooq)c 


212  PHILOSOPHIE  DU  DROIT,  —  PARTIE  GÉNÉRALE. 

nuances  assez  variées  el  se  rapprocher  Tuoe  de  Taulre,  elles  se  distin- 
guent cependant  entre  elles  :  dans  l'État  confédératif,  l'antorité  se 
concentre  davantage  et  appartient  surtout  au  pouvoir  central,  tandis 
que,  dans  la  confédération  d'Étals,  elle  est  plus  locale  et  appartient 
surtout  aux  États  particuliers  qui  composent  l'union  ;  dans  l'une,  les 
États  forment  plutôt  une  unité'  supérieure,  tandis  que,  dans  l'autre, 
ils  se  trouvent'  plutôt  dans  un  rapport  d'agrégation.  Dans  l'histoire 
politique,  la  confédération  d'États  se  montre  généralement  ta  pre- 
mière, parce  que  les  Étals  particuliers,  en  formant  l'association,  sont 
encore  jaloux  de  leurs  prérogatives,  de  leur  indépendance,  et  n'en  sa- 
crifient que  ce  qui  est  strictement  exigé  par  les  nécessités  de  la  vie 
commune.  Mais  à  mesure  qu'elle  se  développe,  les  membres  de  l'union 
sentent  le  besoin  d'un  pouvoir  central  plus  fort  pour  la  maintenir  in- 
lacté,  et  la  confédération  marche  alors  vers  le  moment  critique  où  il 
n'y  a  que  l'alternative  de  dissoudre  l'union  ou  de  la  constituer  sur  une 
base  nouvelle,  en  ronflant  au  pouvoir  central  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
général,  et  en  lui  laissant  assez  de  puissance  pour  exécuter  les  déci- 
sions de  l'autorité  suprême.  Les  États-Unis,  la  Suisse  et  l'Allemague 
présentent  des  nuances  diverses  de  cette  confédération  d'Étals;  mais, 
chez  plusieurs  peuples,  les  besoins  d'une  union  plus  intime  dcvienneni 
de  jour  en  jour  plus  pressants. 

Un  degré  supérieur  à  cette  union,  formée  par  des  Étals  de  méfue 
origine,  serait  celui  où  plusieurs  peuples  de  races  difTéreutes,  par 
exemple  ceux  de  l'Europe,  constitueraient  uoe  confédération  investie 
d'une  autorité  centrale  el  de  pouvoirs  nécessaires  pour  juger  en  arbi- 
tre les  différends  qui  pourraient  survenir  entre  les  nations  particulières, 
et  pour  r^er  toutes  les  affaires  d'intérêt  général.  L'idée  d'une  telle 
confédération  ne  peut  plus  être  considérée  comme  chimérique.  Les 
congrès,  les  conférences,  les  alliances,  de  plus  en  plus  fréquents  de- 
puis le  congrès  de  Vienne,  soal,  malgré  les  abus  de  pouvoir  auxquels 
ils  ont  donné  lieu,  des  indices  d'un  rapprochement  plus  intime  des 
peuples  de  l'Europe.  Pour  qu'une  telle  confédération  européenne 
puisse  s'organiser,  il  faut  cependant  qu'il  y  ait  plus  d'homogénéité 
politique  entre  les  divers  États  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui  '. 

'  Les  Mémoires  du  duc  de  Sully  rapportent  que  Henri  IV  avait  déjà  conçu 
le  projet  d'organiser  une  pareille  conrédé ration,  en  commençant  toutefois  par 
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6.  Ed6u  ou  peut  concevoir,  après  la  conrédéraiion  de  plusieurs 
peuples,  une  association  de  toute  l'humanité.  Cette  associa^on  est 
certes  encore  bien  éloignée;  mais  il  est  impossible,  soit  au  point  de 
vue  de  l'histoire,  soit  au  point  de  vue  des  principes,  de  la  rejeter 
comme  une  utopie.  Si  le  genre  humain  est  un  par  sa  nature,  il  Taut 
que  cette  unité  trouve  aussi  un  jour  son  expression  dans  la  vie  sociale. 
L'association  de  l'humanité  entière  est  le  but  linal  de  la  civilisation  cl 
le  dernier  degré  de  la  sociabilité  humaine.  Le  droit  qui  s'y  rapporte 
est  le  droit  humanitaire,  appelé  vulgairement  droit  cosmopolite  '.  ' 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  ces  différents  degrés  d'associa- 
tion, jamais  tes  individualités  ou  les  degrés  inférieurs  ne  s'effacent 
dans  les  degrés  supérieurs.  L'homme  ne  perd  pas  sa  personnalité  dans 
la  famille;  la  famille  reste  iotacle  dans  la  commune;  la  commune  doit 
couser>'er  son  caractère  et  son  originalité  dans  la  vie  nationale,  et  les 
natîoualilcs  ne  seront  pas  sacrifiées  dans  la  vie  confédérative.  L'indivi- 
dualité est  partout  la  source  d'où  viennent  le  mouvement  et  la  vie. 
Quand  les  individualités  disparaissent  ou  sont  opprimées,  comme  dans 
les  systèmes  de  centralisation,  qui  confèrent  le  pouvoir  à  une  seule  au- 
torité et  méconnaissent  l'action  propre  des  degrés  inférieurs,  tout  vé- 
ritable progrès  d'un  peuple  est  arrêté.  On  peut  alors  produire  d'une 
manière  factice  l'aspect  du  mouvement  et  du  progrès  ;  mais  ce  progrès 
n'est  ni  général  ni  solide,  parce  que  la  volonté  arbitraire  qui  l'a  im- 
posé peut  aussi  l'abolir.  Pour  les  peuples,  comme  pour  les  individus. 


faire  la  guerre  k  la  maison  de  Habsbourg,  dont  la  prédominance  lui  paraissait 
incompatible  avec  la  paix  de  l'Europe.  L'idée  d'une  coufédéralion  des  Ëtais 
enropéens  fut  développée  dans  les  temps  modernes  à  la  même  époque  eu  Alle- 
magne et  eu  France,  par  Eratise,  daos  les  i  DetUielim  Blaeiier  (Feuilles  alle- 
mandes), 1814,  t  et  par  Thierry  et  Saint-Simon  dans  leur  écrit  :  De  la  réorga- 
HUBtion  de  la  tociité  européenne.  Un  ouvrage  plus  moderne  est  :  An  ettag  on  a 
coagreu  of  nationi  for  the  adjtutement  o(  internaliottol  dUpvta  withoiU  reiort  lo 
war;  b;  W.  Ladd,  Lundoa,  IS40. 

'  An  droit  cosmopolite  se  rapportent  tes  ouvrages.([ui  réclament  une  asso- 
ciation de  toutes  tes  nations  pour  une  paii  universelle.  Le  plus  connu  est  te 
Projet  de  paix  perpétuelle,  im,  par  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Rousseau  en  publia 
un  extrait  avec  quelques  nouveaux  développements,  en  1701.  Kanl,  dans  son 
écrit  :  Zvm  ewigeit  Frieden,  1 795,  indiqua  les  principales  conditions  sous  les- 
quelles, selon  lui,  la  paix  perpétuelle  peut  être  établie. 
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il  n'y  a  d'amélioralioDs  réelles  et  durables  que  celles  qu'ils  accomplis- 
sent spontanément,  au  prix  d'eiïorts  et  d'essais  faits  par  l'emploi  de 
leur  propre  intelligence  et  de  leur  liberté. 

Telle  est  la  division  de  la  science  du  droit  selon  les  buts  principaux 
de  la  vie  humaine  et  selon  le  degré  des  personnalités  individuelles  et 
collectives  par  lesquelles  ils  s'accomplissent. 

Mais  cette  division  d'après  les  matières  n'est  pas  usitée,  quoiqu'il 
y  ait  beaucoup  de  branches  du  droit  qui  sont  traitées  comme  des  ma- 
Eië^es  spéciales,  telles  que  le  droit  de  religion  el  d'église  (droit  ecclé- 
siastique), le  droit  commercial  et  industriel,  le  droit  pénal,  là  procé- 
dure, ensuite  le  droit  de  famille  et  le  droit  communal;  toutes  ces 
branches  doivent  alors  être  exposées  au  double  point  de  vue  du  droit 
privé  et  public.  La  division  ordinaire  et  formelle  en  droit  privé  el  public 
a  aussi  l'avantage  formel  d'une  plus  grande  simplicité  et  peut  être 
adoptée  pour  une  exposition  générale  et  sommaire  de  la  science  du 
droit;  mais  jusqu'à  présent  on  n'a  jamais  traité,  sous  ce  rapport,  toutes 
les  matières  du  droit  privé  positif;  on  s'est  toujours  borné  au  droit 
privé  général  commun  à  tous  les  individus  el  au  droit  de  famille,  en 
omettant  le  droit  privé  de  la  commune  el  le  droit  privé  concernant  les 
divers  buts  rationnels  de  la  vie.  Il  n'existe  jusqu'aujourd'hui  aucune 
division  du  droit  qui  soit  complètement  développée. 


Dans  ce  cours  de  droit  philosophique,  nous  nous  en  tiendrons  prin- 
cipalement à  la  division  du  droit  d'après  les  matières  ;  toutefois,  comme 
nous  voulons  aussi  présenter  sommairement  la  doctrine  de  l'État  et 
du  droit  des  gens,  nous  adopterons  pour  ces  branches  la  division  for- 
melle. 

L'ordre  de  notre  exposition  des  droits,  dans  la  partie  spéciale,  sera 
donc  le  suivant  : 

I.  La  rKEMiAKB  CLASSE  comprcudra  les  droits  privés  des  sphères 
principales  de  personnalité,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  personne  indivi- 
duelle ou  de  l'individu,  et  le  droit  des  personnes  morales,  particuliè- 
rement le  droit  de  famille. 

A.  PnEHiËRE  Division.  Le  droit  de  la  personnalité  individuelle  ou  de 
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Vindividu  est  le  droit  humain,  ea  tant  qa'il  compète  à  tous  les  individus 
¥ivant  comme  hommes  et  comme.membres  iodividuels  d'une  société 
humaine.  C'est  le  droit  individuel;  il  comprend  les  parties  suivantes  : 

1.  Premiire  section.  Le  droit  de  la  personne  ou  de  l'individu,  par 
rapport  à  sa  personnalité  une  e(  entière,  par  rapport  à  ses  qualités 
constitutives,  par  rapport  &  ses  facultés  et  à  Vexercice  de  ses  facultés 
pour  tous  les  buts  rationnels  de  la  vie  :  c'est  le  droit  personnel  pro- 
prement dit,  ou  l'ensemble  des  conditions  dont  dépendent  l'existence 
et  le  développement  de  la  personnalilé  humaine  sous  ses  diverses  faces. 
Dans  ce  droit,'  la  personne  est,  comme  toujours,  le  sujet  qui  a  les 
droits  et  les  obligations,  mais  en  même  temps  Vobjet  auquel  ces  droits 
et  obligations  se  rapportent.  Plusieurs  auteurs  modernes  ont  nié  l'exis- 
lence  d'un  droit  personnel,  parce  qu'ils  se  sont  refusés  à  admettre  que 
le  sujet  pût  être  en  même  temps  l'objet.  Mais  en  droit  la  personnalilé 
donne  lieu  au  même  phénomène  qui  est  constaté  par  la  psychologie. 
Dans  la  conscience  propre,  le  moi  se  connaît  lui-même;  il  est  à  la  fois 
sujet,  en  tant  qu'il  perçoit,  et  objet,  en  tant  qu'il  est  perçu.  De  même 
en  droit,  la  personne  est  à  la  fois  le  sujet  un  et  toujours  le  même,  qui 
a  des  droits,  et  l'objet  auquel  les  droits  et  obligations  se  rapportent. 

3.  Deuxihne  section.  Le  droit  de  la  personne  par  rapport  aux 
choses  (tes)  de  la  Nature  :  c'est  le  droit  réel;  il  comprend  l'ensemble 
des  conditions  sous  lesquelles  la  personne  acquiert,  maintient  ou  perd 
le  pouvoir  sur  des  choses, 

3.  Troisiime  section.  Le  droit  de  la  personne  par  rapport  à  des 
prestations,  soit  de  choses,  soit  d'actes  (positifs  ou  négatifs)  :  c'est  le 
droit  des  obligations  dans  le  sens  spécifique  du  mot.  —  Ainsi,  dans  le 
droit  personnel ,  l'objet  immédiat  du  droit  est  la  personnalilé,  consi- 
dérée sous  ses  diverses  faces;  dans  le  droit  réel,  ce  sont  les  choses; 
dans  le  droit  des  obligations,  les  prestations. 

B.  Deuxième  division.  Le  droit  des  personnes  morales  ou  juridiques 
comprend  deux  parties  : 

1 .  Première  section.  Le  droit  des  personnes  morales  ou  juridiques 
constitués  pour  des  buts  spéciaux  ou  particuliers  :  c'est  particulière- 
meut  le  droit  des  sociétés. 

i.  Deuxiime  section.  Le  droit  des  personnes  morales  dont  le  but 
embrasse  la  personnalité  tout  entière  de  ses  membres  :  c'est  le  droit 
de  la  famille,  et  à  un  degré  plus  élevé,  le  droit  de  ta  nation. 
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II.  La  mKtmmmK  n.»Mam  de  droits  comprendra  le  droit  public,  en 
deux  parUes  : 

A.  Prehière  division.  Le  droit  public  de  l'État; 

B.  Deuxième  division.  Le  droit  public  des  relations  entre  les  Etats, 
ou  le  droit  des  gens. 
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II.  PARTIE  SPÉCIALE. 

PmEMIÈRE    CLASSE. 

droit  des  sphères  principales  de  personnalité 
premiëhe  diiisioi. 

DntI  di  ta  HTMiu  InatlM  MBMiBdiTldi  n  ire»  MItUmI. 
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PHILOSOPHIE  DU  DROIT. 

EirOSITIOR  IttTkILL.EE  D»  DIFFCREHTES  SPHËREt  H  DROIT. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

DROIT   DES  SPHÈRES  PRINCIPALES  DE  PERSONNALITÉ. 

PREMIÈRE  DIVISION. 


MMtT  m  t^  nuac 


on  jm.on  iMBtriDnxL  coKinnt  a  tous. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DL'    DROIT    PERSONnEL    OU    DU    DROIT    DE    LA    PERSONNALITÉ  PAR  RAPPORT    , 
ELLE-H&ME,  A  SES  DIVERSES  FACES  ET  QUALITÉS  PRINCIPALES. 


Le  droit  de  la  personnalité  ou  le  droit  personnel  comprend  tous  les 
droits  qui  dérivent  de  la  qualité  générale  d'homme  et  sont  communs  à 
tons  les  iadividus,  considérés  soit  en  eux-mêmes,  soit  dans  leurs  rap- 
ports sociaux. 

Ces  droits,  fondés  dans  la  nature  de  l'homme,  sont  appelés  droits 
naturels  par  excellence,  ou  droits  primitifs,  absolus,  par  opposition 
aux  droits  hypothétiques  ou  conditionnels,  dérivés,  acquis  *. 

<  Voy.  Pan.  génér.,  ch.  IH,  §  5,  p.  fSi. 

D.qit.zeaOvGoOt^lc 


220  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCULE. 

Les  droits  naturels  se  rapportent  à  la  nature  générale  de  l'homnie 
et  aux  diflérentes  qualités  qui  y  sont  contenues,  pour  la  conservation 
et  le  développement  desquelles  le  droit  doit  fournir  les  conditions  qui 
dépendent  de  la  volonté  humaine.  Il  y  aura  donc  autant  de  droits  na- 
turels qu'il  y  a  de  parties,  de  qualités  et  de  facultés  essentielles  et 
fondamentales  dans  la  nature  humaine. 


CHAPITRE  PRE.MIER. 

Du  droit  de  la  personnalité  considérée  en  elle-même. 

La  qualité  générale  de  l'homme,  qui  embrasse  toutes  les  autres,  est 
sa  qualité  de  personne.  La  personnalité  humaine  consiste,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  l'union  de  deux  éléments  distincts  :  l'un  absolu 
el  divin,  se  manifestaut  daus  la  raison,  l'autre  contingent  el  fini,  se 
révélant  daus  l'individualité.  La  raison  élève  l'homme  au-dessus  de 
son  individualité  étroile,elle  ouvre  à  son  intelligence  le  monde  des  prin- 
cipes, des  lois,  des  idées  éleruelles  du  bien  et  du  vrai  ;  elle  élargit  el 
ennoblit  ses  sentiments,  elle  assigne  des  buts  généraux  à  sa  volonté  et 
k  ses  actions.  C'est  la  raison  qui  donne  à  l'homme  la  conscience  de  lui- 
même.  L'esprit  est  éclairé  par  la  lumière  de  la  raison  dans  laquelle  il 
se  distingue  lui-même  comme  sujet  et-comme  objet,  par  laquelle  il  juge 
ses  actes  el  toute  sa  vie  en  la  comparant  à  un  principe  idéal.  La  liberté 
est  un  produit  de  l'union  de  la  raison  avec  le  principe  individuel  de  la 
volonté,  La  personnalité  doit  donc  être  distinguée  de  la  simple  indivi- 
dualité. La  brute  est  un  être  individuel  ;  elle  n'est  pas  une  personne, 
parce  qu'elle  est  dépourvue  de  raison. 

La  personnalité  est  douée  d'un  caractère  absolu  et  sacré,  car  il  y  a 
en  elle  un  principe  divin,  affranchi  des  conditions  de  temps  et  d'espace. 
Ce  principe  est  compris  par  la  raisou,  lumière  divine  qui  éclaire  tout 
homme  venant  au  monde.  Mais  la  raison,  impersonnelle  dans  son  ori- 
gine, devient  personnelle  dans  l'homme,  en  s'indivîdualisant  en  lui  ; 
elle  entre  alors  dans  les  conditions  d'existence  et  de  développement  de 
l'être  fini,  tout  en  cherchant  à  le  ramener  vers  ta  source  de  toute 
essence  et  de  toute  vie.  Par  la  raison,  l'homme  est  toujours  perfectible, 
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car  par  elle  il  conçoit  quelque  chose  d'îafinj  à  scruter  par  son  iiilclli- 
gence  el  à  réaliser  par  sa  volooté. 

La  personnalité  humaine  est  méconnue  à  la  fois  par  tes  systèmes 
scnsualistes  et  matérialistes,  et  par  les  systèmes  panthéistes.  Les  pre- 
miers, en  refusant  à  l'homme  la  raison  comme  faculté  de  concevoir  ce 
qui  est  éternel,  infini,  absolu,  en  restreignant  son  intelligence  à  la 
perception  et  à  la  combinaison  des  faits  particuliers,  le  réduisent  à  la 
condition  de  l'animal  ;  les  autres,  en  voyant  dans  l'homme  un  pur  mode 
du  développement  de  la  substance  divine,  en  méconnaissant  en  lui  le 
principe  individuel,  le  confondent  avec  la  Divinité  et  doivent  par  con- 
séquent nier  la  liberté  de  l'esprit,  sa  responsabilité  morale  et  son  im- 
mortalité personnelle  *.  Les  nus  et  les  autres  aboutissent  à  des  consé- 
quences sociales  qui  violent  les  droits  de  la  personnalité. 

L'homme  est,  parsa  personnalité,  but  en  lui-même,  et  ne  peut  être 
traité  comme  chose,  comme  moyen.  C'est  le  caractère  ratiotinel  qui 
confère  à  l'homme  sa  dignité.  La  personnalité  est  la  raison  de  sa  capa- 
cité de  droits.  Cette  vérité  était  déjà  saisie  par  le  droit  romain,  qui  fai- 
sait dériver  le  caput,  on  la  capacité  en  droit,  de  la  qualité  de  personne, 
et  qui,  regardant  les  esclaves  comme  des  choses,  leur  refusait  tout 
droit. 

'  Noas  entendons  par  panthéisme  les  doctrines  qui  ne  reconnaissent  qu'an 
seul  être  ou  une  senle  substance  dont  le  monde  est  le  développement  successif. 
D'après  ces  sjstèroes,  Dieu  et  l'univers  ne  sont  qu'une  seule  chose  ;  les  êtres 
finis  sont  absorbés  dans  ['Être  infini;  loin  de  posséder  un  principe  éternel  d'in- 
dividualité, ils  ne  sont  que  les  modes  d'évolution  de  la  substance  qui  se  déve- 
loppe dans  l'univers  d'après  des  lois  nécessaires  el  fatales.  Une  doctrine,  au 
contraire,  qui,  comme  celle  de  Leibnitïetde  Krausc,  établit  un  priocipe  éter- 
nel d'individualité,  et  reconnaît  Dieu  commerËtreiofiniment  personnel,  exis- 
tant aussi  au-dessus  du  monde,  doit  aboutir  à  des  conséquences  toutes  diffé- 
rentes. Si  cependant  on  entend  par  panthéisme  toute  doctrine  qui  admet  que 
le  monde  eiiste  en  Dieu  et  que  Dieu  est  aussi  essentiellement  présent  dans  le 
monde,  il  tant  donner  ce  nom,  pris  dans  un  sens  qui  n'est  justifié  en  aucune 
ntanière  par  l'histoire  des  systèmes  philosophiques,  aux  plus  profonds  théolo- 
giens, à  tous  ceui  qui  ne  se  payent  pas  de  roots  et  qui  reconnaissent  Dieu 
comme  l'Être  un,  infini,  absolu,  cause  et  raison  de  toutes  choses.  —  Voir  .sur 
la  question  du  panthéisme,  <  l'Essai  théorique  et  historique  sur  la  génération 
des  connaissances  humaines,  dans  ses  rapports  avec  la  morale,  la  politique  et 
la  religion,  >  p.  759,  s.,  par  U.  G.  Tibeifhien. 
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Le  droit  qai  se  rapporte  è  celte  qualité  de  l'homme  esl  le  droit  de 
personnalité,  qui  reoferme  l'ensemble  des  conditions  d'où  dépendent 
le  respect,  la  conservation  et  le  développement  de  la  personnalité  sous 
toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  manifestations.  Ces  conditions  doi- 
vent être  remplies  d'abord  par  la  personne  elle-même,  ensuite  par 
d'autres  personnes  qui  au  moins  oui  à  s'abstenir  de  toute  lésion  de  la 
personnalité.  Le  droit  de  personaalité  garantit  en  même  temps  à 
l'homme  la  faculté  de  disposer  de  son  activité  pour  des  buts  ratioauels, 
de  la  manière  dont  il  l'entend.  Cependant  il  ne  lui  est  pas  permis  d'alié- 
ner sa  personne  même,  soit  entièrement,  soit  dans  quelque  qualité 
fondamentale.  Car,  comme  la  personnalité  et  les  qualités  qu'elle  ren- 
ferme ne  sont  pas  des  acquisitions  de  notre  volonté,  mais  des  propriétés 
que  nous  tenons  de  l'Élre  suprême,  qui  en  exige  le  respect  el  l'invio- 
labilité, personne  ne  peut,  par  aucun  contrat,  s'engager  à  y  renoncer 
en  faveur  d'un  antre  ou  de  la  société  ;  quels  que  soient  les  actes  que 
l'homme  peut  commettre,  jamais  ils  ne  donnent  aux  autres  le  droit 
de  le  traiter  comme  une  chose  ;  car  si  la  personnalité  n'est  pas  ub  ré- 
sultat de  nos  actes,  elle  ne  peut  pas  non  plus  se  perdre  par  eux.  C'est 
pourquoi,  tuer  un  homme,  de  quelque  manière  que  ce  soil,  est  un 
attentat  à  un  droit  que  chacun  tient  de  sa  nature.  Le  progrès  de  l'in- 
struction et  de  la  moralité  doit  faire  disparaître  successivement  ces 
atteintes  à  la  personnalité  humaine  qui  se  manifesteol  encore  sons  des 
formes  plus  ou  moins  dures  dans  la  vie  actuelle  des  peuples. 

Le  droit  de  personnalité  comprend  en  même  temps  le  droit  au  res- 
pect de  la  dignité  el  de  Vkonneur,  inhérents  à  notre  nature  rationnelle 
et  morale.  H  est  vrai  que  l'homme,  en  violant  les  lois  de  ta  raison  et 
de  la  morale,  ne  peut  plus,  pour  ce  fait,  prétendre  au  respect  de  la 
pari  des  autres  ;  mais  la  perte  de  l'honneur  ne  doit  pas  être  complète 
et  irréparable;  car  il  n'y  a  pas  d'homme  absolument  immoral,  et  ie 
coupable  peut  toujours  s'amender.  Or  la  perte  de  toute  estime  rendrait 
son  retour  à  une  meilleure  conduite  impossible,  en  lui  âtaut  la  faculté 
de  vivre  parmi  ses  semblables.  Si  les  actes  d'un  homme  sont  contraires 
aux  lois,  il  doit  être  puni;  mais,  après  la  punition,  il  doit  être  consi- 
déré comme  réintégré  dans' son  droit  au  respect  public. 

Quand  les  actes,  quoique  immoraux,  ne  sont  pas  punissables 
d'après  la  loi ,  on  peut  encore  réclamer  en  droit  l'estime  publique 
ou  extérieure.  En  tout  cas,   chacun  peut   prétendre  i    ce   qu'on 
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respecte  en  lui  la  nalure  humaioe,  qui  ne  se  perd  jamais  enlièremenl. 
Considérons  mainteuant  le  droit  coocernant  l'individualité,  le  se- 
cond élément  principal  de  la  personnalité.  L'homme  n'est  pas  un  simple 
mode  de  manifestation  de  l'humaniEé,  mais  il  renferme  en  lui  un  principe 
propre,  qui  le  distingue  éternellement  de  ses  semblables;  il  peut  donc 
aussi  prétendre  k  être  reconnu  el  respecté  par  tous  dans  son  indivi- 
dualité, à  obtenir  dans  la  vie  commune  une  sphère  d'actiou  où  il  puisse 
se  mouvoir  selon  son  libre  arbitre,  el  qui  ne  s'ouvre  à  d'autres  qu'avec 
son  consenlemenl.  En  conséquence,  il  faut  regarder  comme  injustes 
toutes  les  formes  et  toutes  les  lois  sociales  qui  sacrifient  l'individu  et 
ses  droits  dans  une  communauté,  dans  la  famille,  dans  la  cité  ou  dans 
l'État.  L'individualité  est  la  base  de  toute  vie  commune,  et  celle-ci  sera 
d'autant  plus  variée,  plus  riche  et  plus  puissante,  que  les  individus 
pourront  se  développer  avec  plus  de  spontanéité  et  de  liberté.  Une 
société  bien  organisée,  tout  en  soumettant  l'action  de  chacun  à  des 
principes  généraux  d'ordre,  ne  rétrécit  pas  le  cercle  d'activité  de  ses 
membres  ;  elle  l'élargit  au  contraire,  en  offrant  à  tous  des  moyens  plus 
nombreux  de  développement. 

L'individualité  de  l'homme  se  manifeste  à  la  fois  dans  le  domaine 
spirituel  et  physique;  dans  l'nn  comme  dans  l'autre,  il  faut  que  la  so- 
ciété lui  garantisse  une  sphère  d'existence  et  d'action,  où  tout  dépende 
de  son  appréciaUon  et  de  sa  volonté  individuelle.  C'est  ainsi  que  le 
cercle  d'intimité,  de  confiance  et  d'amitié  dans  lequel  chacun  peut 
vivre  est  laissé  à  son  choix  ;  et  si  le  sentiment  de  délicatesse  défend 
déjà  de  s'enquérir  d'une  manière  importune  de  ce  qu'un  autre  pense, 
veut  ou  fait,  le  droit  l'interdit  comme  une  atteinte  à  l'individualité.  Ce 
que  Dous  ne  voulons  communiquer  qu'à  une  personne  déterminée  doit 
donc  être  à  l'abri  de  l'intervention  d'autres  personnes  ou  d'une  autorité 
publique. 

Les  relations  personnelles,  quand  même  elles  concernent  des  affaires 
publiques,  doivent  être  assimilées  aux  actes  de  la  vie  intime,  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  une  cause  visible  d'effets  ex- 
térieurs affectant  plus  ou  moins  la  société.  Le  secret  dts  lettres  est  une 
condition  essentielle  pour  consacrer  ce  principe.  Dans  le  domaine  ma- 
tériel, le  droit  doit  assurer  à  toute  personne  une  sphère  qui  garantisse 
l'individualité.  Cette  garantie  est  donnée  par  Vinviolabilité  du  domi- 
cile, qui  n'implique  pas  seulement  l'inviolabilité  matérielle,  mais  aussi 
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le  respect  el  le  secret  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  inUme  de  la 
maison  ■. 

L'homme  peut  aussi  maoifesler  son  individualité  dans  l'adivité  so- 
ciale, en  prenant,  dans  l'ensemble  des  fonctions,  celle  qui  parait  le 
mieux  lui  convenir.  Il  en  résulte  le  droit  de  chacun  de  choisir  la  voca- 
tion ou  la  profession  qui  lui  semble  la  plus  conforme  à  ses  goûts,  è  ses 
dispositions,  à  sa  capacité.  Toutes  les  voies  qui  peuvent  l'amener  à 
l'une  ou  ji  l'autre  fonction  sociale  doivent  donc  lui  être  ouvertes;  la 
société,  loin  de  créer  des  entraves  artificielles  telles  qu'elles  ont  autre- 
fois existé  pour  presque  toutes  les  fonclioas,  doit  au  contraire  fournir 
à  tous  ses  membres  les  moyens  d'instruction  par  lesquels  ils  peuvent 
être  mis  à  même  de  faire  le  choix  le  plus  convenable  et  d'acquérir  les 
capacités  requises  pour  l'exercice  d'une  profession. 

Une  dernière  émanation  du  droit  de  personnalité  est  le  droit  de 
tester.  L'homme,  ayant  le  droit  de  disposer  des  objets  qui  se  trouvent 
dans  son  domaine  personnel,  a  aussi  le  droit  d'en  user  pour  le  cas  de 
mort,  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  éta- 
blies dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  des  droits  de  tous.  Car  la  sphère 
dans  laquelle  la  volonté  individuelle  peut  se  mouvoir  librement  est  né- 
cessairement limitée  par  le  droit  général  de  la  société,  qui  doit  veiller 
au  bien  de  tous  ses  membres.  Nous  considérerons  plus  tard  le  droit  de 
tester  exercé  en  faveur  des  membres  de  la  famille  ;  nous  constatons 
seulement  ici  que  les  abjections  qui  y  ont  été  faites  ne  reposent  sur 
aucun  fondement  solide.  On  prétend  que,  tous  les  droits  s'éteignanl 
avec  la  mort  d'une  personne,  les  dispositions  testamentaires  n'ont  au- 
cune validité.  Mais  cette  proposition  formulée  d'une  manière  absolue 
manque  de  justesse:  le  droit  de  disposition  que  le  testateur  avait  exercé 
de  son  vivant  ne  peut  cesser  tous  ses  clTets  par  la  mort,  car  il  y  a  bien 
des  actes  dont  les  effets  s'étendent  au  delà  de  la  vie  d'une  personne  el 
par  lesquels  d'autres  se  trouvent  engagés  et  liés;  l'bomme  se  survit 
dans  ses  actions,  dont  les  conséquences  souvent  se  produisent  long- 
temps après  lui.  Cette  vérité  est  si  évidente  que  quelques  philosophes 
anciens  et  modernes  n'ont  même  admis  d'autre  immortalité  que  celle 
qui  résulte  de  la  continuité  d'action  et  du  souvenir  des  pensées,  des 

■  La  législatioD  an^alse  reconnaît  le  plus  formellement  ce  droit.  Aussi  l'An- 
glais pent-il  dire  avec  orgueil  :  Ughouuiêmgkiiu/dmn.  ^ 
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seotinaenls  et  des  projets  que  nous  avons  manifestés  pendant  la  vie.  Le 
droit  de  tester  ne  peut  donc  être  attaqué  de  ce  point  de  vue.  De  plus, 
il  rentre  dans  la  sphère  des  droits  de  la  personnalité.  I^  dernière  vo- 
lonté d'un  homme,  quand  elle  n'est  pas  contraire  à  d'autres  principes 
de  l'ordre  moral  et  social,  doit  encore  participer  au  respect  qui  est  du 
à  la  personnalité.  Le  droit  de  tester  présuppose,  il  est  vrai,  la  propriété 
privée,  puisque,  dans  un  système  de  communauté  des  biens,  la  société 
est  constamment  substituée  à  l'individu;  mais  nous  verrons  plus  tard 
que  Texistence  d'une  propiiété  privée  est  aussi  lé{;itimèe  par  le  droit 
de  personnalité.  Or,  cette  propriété  admise,  il  n'y  a  aucune  raison 
d'Aler  à  l'individu  la  faculté  de  disposer  par  testament  des  biens  qui 
lui  sont  propres,  en  faveur  de  ceux  qu'il  aurait  pu  favoriser  de  sotf 
vivant,  soit  par  un  motif  d'affection,  soit  dans  l'espoir  qu'on  en  fasse 
l'usage  le  plus  rationnel  ou  qu'on  remplisse  un  but  dont  il  désire  la 
réalisation. 

Les  restrictions  que  l'État  peut  mettre  au  droit  de  tester  sont  éta- 
blies dans  l'inlérèl  de  la  communauté  familiale,  ou  de  la  société  entière. 
H  faut  soumettre  à  des  principes  généraux  le  mode  d'emploi  des  biens 
qui  sont  légués  pour  un  but  permanent. 

CHAPITRE  H. 

Du  droit  concernant  l'esprit  et  le  corps  en  général,  nomme  parties 
constitutives  de  l'homme. 


L'esprit  et  le  corps,  tout  en  étant  des  êtres  essentiellement  di.stii>cl£, 
sont  réunis  par  un  principe  supérieur  dans  l'unité  de  la  personnalité 
humaine.  La  raison  qui  manifeste  ce  principe  supérieur,  et  qui  peut 
comprendre  les  lois  générales  de  l'ordre  et  du  bien,  doit  aussi  veiller 
à  leur  observation  dans  la  vie  de  l'esprit  et  du  corps,  afin  que  chacun 
de  ces  êtres  se  développe  conformément  à  sa  nature,  et  que  tous  deux 
constituent  une  vie  d'harmonie,  pleine  de  force  et  de  santé. 

Le  droit,  à  ce  sujet,  comprend  l'ensemble  des  conditions  à  remplir 
de  ta  part  des  individus  et  de  la  société  pour  le  développement  intégral 
et  rationnel  de  l'esprit  et  du  corps.  Examinons  le  droit  sous  cette  dou- 
ble face. 
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Du  droit  concernant  la  vie  $piTitvelU, 

Les  conditions  pour  le  développement  spirituel  sont  fournies  par 
l'inslruelion  et  l'éducation  tant  privée  que  publique.  L'éducation  est 
une  œuvre  de  toute  la  vie.  Elle  se  divise  en  deux  époques.  La  première 
comprend  l'éducation  opérée  sous  la  direction  d'autnii.  Le  maître  ou 
le  pédagogue  doit  éveiller  les  facultés  de  penser,  de  sentir  et  de  vou- 
loir, les  exercer  chacune  dans  le  domaine  propre  qui  lui  est  assigné 
par  sa  nature,  et  rendre  l'homme  capable  de  continuer  lui-même  son 
éducation.  Dans  celte  seconde  époque,  devenu  membre  actif  de  la  so- 
ciété, l'homme  doit  se  fortifier  dans  les  épreuves  et  les  luttes  qui  Tat- 
lendent,  agrandir  le  domaine  de  sou  intelligence  et  de  ses  affections, 
et  transformer  son  savoir  en  sagesse  pratique.  Comme  tous  les  esprits 
sont  égaux  dans  leurs  facultés  fondamentales,  tous  doivent  d'abord 
recevoir  la  même  éducation  générale,  c'est-à-dire,  être  élevés  dans  les 
principes  premiers  de  la  religion,  de  la  morale,  de  l'art  et  de  la  science; 
et  à  cet  égard  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  différence  ni  entre  les  sexes, 
ai  entre  les  classes  de  la  société;  car  la  raison,  qui  saisit  facilement 
les  principes  et  leurs  conséquences  immédiates,  est  commune  à  tous, 
et  c'est  par  la  communauté  de  la  raison  et  des  principes  que  s'établis- 
sent les  liens  les  plus  intimes  entre  tous  les  membres  de  la  société. 
L'éducation  spéciale  ou  professionnelle  dans  ses  diverses  branches, 
sans  cette  base  commune,  introduirait  une  division  de  plus  en  plus 
grande.  Mais  si,  d'un  coté,  la  société  a  l'obligation  d'offrir  à  tous  ses 
membres  ces  deux  modes  d'instruction,  elle  doit,  d'un  autre  cftlé,  faci- 
liter tous  les  moyens  par  lesquels  se  continue  l'éducation  propre  daas 
la  vie  publique.  Tout  ce  qui  peut  étendre  le  commerce  intellectuel 
entre  les  hommes,  soit  par  la  presse  quotidienne,  soit  par  des  biblio- 
thiques  fixes  et  circulantes,  soit  par  la  transmission  postale,  doit  être 
favorisé  par  l'État  comme  un  puissant  moyen  de  culture  sociale. 

Mais  les  hommes  n'ont  pas  seulement  à  cultiver  leur  intelligence  et 
leur  cœur,  à  se  former  des  opinions  et  uue  doctrine;  ils  doivent  avoir 
aussi  la  faculté  de  les  traduire  dans  la  vie.  Le  droit  de  Vie  pour  l'esprit 
consiste  dans  les  moyens  de  manifester  et  de  développer  ses  convic- 
tions sur  tout  ce  qoi  est  divin  et  humain.  Or,  il  y  a  deux  modes  princi- 
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paux  de  manifestation  de  la  vie  spirituelle,  la  parole  et  Yaction.  Par 
conséquent,  chacun  doit  avoir  la  faculté  d'exprimer  sa  manière  de  pen- 
ser et  de  sentir,  et  de  pratiquer  ses  convictions,  soit  iudiiiduellemenr, 
soit  en  commuo,  pourvu  que  ces  manifestations  ne  portent  pas  atleinle 
à  d'autres  droits  personnels  ou  à  des  principes  de  morale,  gravés  dans 
la  raison  et  admis  par  la  conscience  publique.  Ces  cas  exceptés,  toutes  ' 
les  opinions  qui  se  propagent  par  voie  paisible,  sans  faire  appel  à  la 
violence,  peuvent  prétendre  à  l'exercice  d'un  droit  qui  dérive  du  droit 
général  de  vie  spirituelle.  Ce  droit  est  encore  commandé  par  des  rai- 
sons plus  élevées  d'humanité,  aGn  que  des  vérités  nouvelles,  supé- 
rieures, plus  complètes,  puissent  être  pratiquées  et  répandues  de  plus 
en  plus  pour  le  bien  de  la  société.  Enfin  la  liberté  de  parole  et  de  pra- 
tique renferme  en  elle-même  le  meilleur  correctif  contre  les  écarts 
qu'elle  peut  engendrer.  L'opinion  publique  exerce  toujours  un  contrôle 
sur  les  opinions  individuelles,  qui,  lorsqu'elles  sont  fausses,  (ombeiit 
bienlôi  dans  le  néant,  ou  succombent  dans  l'épreuve  '.  C'est  par  ceuc 
raison  qu'on  rencontre,  chez  les  nations  qui  possèdent  d^uis  long- 
temps la  liberlé,  le  moins  d'opinions  extravagantes,  tandis  qu'ailleurs 
des  théories  lausses  el  exclusives  se  maintiennent  souvent  comme  une 
opposition  extrême  contre  des  principes  également  exclusifs  qui  régnent 
dans  la  constitution  religieuse,  politique  et  matérielle  de  la  société. 
L'apparition  de  ces  théories  est  elle-même  l'indice  du  malaise  qui  tra- 
vaille la  société,  et  de  la  direction  dans  laquelle  il  faut  chercher  des 
remèdes. 


'  Cest  ainsi  qu'en  Amérique  et  en  Angleterre  les  essais  d'étaklissemenis 
communistes  faits  par  Owen  et  ses  partisans  ont  bientôt  échoué.  Uéme  en 
France,  le  saint-simonisme  était  déjà  en  complète  dissolution,  lorsi|ue  les  tri- 
bunaui  condamnèrent  ses  derniers  chers.  il  eu  sera  de  même  de  toutes  les 
doctrines  qui  méconnaissent  les  principes  fonda  mentaux  de  l'ordre  matériel  et 
moral  delà  société.  Si  l'on  pouvait  obliger  les  propagateurs  de  théories  sociales 
à  en  faire  eux-mêmes  l'essai,  pourvu  que  l'exécution  ne  blessât  pas  la  moralité 
publique,  les  illusions  feraient  bientôt  place  à  une  plus  saine  appréciation  des 
conditions  d'une  oi^nisation  sociale. 


saovGoOt^lc 


228  PHILOSOPHIE  DU  'TtROIT.  -  PARTIE  SPÉCIALE. 

S" 

Du  droit  concernant  h  corpi. 

Le  corps,  animé  par  un  principe  propre  de  vie,  condition  de  mani- 
-  feslatioB  de  la  vie  spirituelle,  exige  aussi  un  ensemble  de  moyens  né- 
cessaires à  sa  conservation  et  à  sou  développement.  Le  droit  de 
rhomme  par  rapport  au  corps  comprend  nécessairement  la  nourriture, 
rhabiliemenl  et  rhabilalioo,  que  l'Étal  doit  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  les  acquérir,  soit  en  leur  offrant  du  travail,  soit  en  éta- 
blissant des  asiles  pour  les  infirmes  et  les  vieillards.  Les  mesures  de 
droit  que  l'État  doit  prendre  pour  la  santé  consistent  en  un  système 
hygiénique  conccrnaDt  l'organisation  d'exercices  gymnastiques,  de 
bains  publics,  la  surveillance  de  l'alimentation,  et  subsidiai rement 
l'établissement  d'hépitaux  pour  les  malades  qui  ne  peuvent  pas  être 
soignés  au  sein  d'une  famille. 

Une  obligation  non  moins  importante  de  l'État  consiste  à  veiller  à 
ce  que  le  travail  exécuté  dans  les  établissements  industriels  n'excède 
pas  les  Torces  physiques  de  ceux  qui  y  sont  employés,  et  qu'il  leur  reste 
un  loisir  convenable  pour  prendre  part  aux  moyens  de  culture  intellec- 
tuelle et  morale  que  la  société  offre  à  tous  ses  membres  '. 

Le  droit  concernant  le  corps  défend  également  toutes  les  lésions 
volontaires  des  organes,  et  réprouve  toutes  les  peines  dans  lesquelles 
l'homme  est  traité  comme  une  brute,  comme  un  être  qui  n'est  affecté 
et  dirigé  que  par  la  sensibilité  physique.  Les  législations  les  plus  avan- 
cées ont  avec  raison  aboli  les  corrections  corporelles  qui  souvent 
étaient  plus  dures  que  la  mort. 

Le  droit  du  corps  comprend  aussi  l'ensemble  des  moyells  et  me- 
sures nécessaires  à  la  conservation  de  la  santé,  à  l'intégrité  des  organes 
et  à  l'exercice  des  forces  pour  le  bien  du  corps  lui-même,  et  pour  le 
maintien  des  justes  rapports  entre  l'esprit  et  le  corps.  Toutes  les  at- 


■  Ed  Angleterre,  le  parlement  a  déjà  voté  à  cette  (in  plusieurs  lois;  la  der- 
nière, promulguée  en  juin  1847,  Rje,  pour  tes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous 
de  18  ans,  le  maximum  de  10  lieures  par  jour  et  de  58  heures  par  semaine. 
Des  mesures  semblables  ont  été  adoptées  dans  d'autres  pays  du  continent,  en 
Allemagne  et  en  France. 
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teintes  portées  par  d'autres  ou  par  nous-mêmes  aux  organes  ou  à  la 
vie  sont  aussi  contraires  au  droit  qu'à  la  morale.  C'est  ainsi  que  le 
suicide  est  défendu  par  la  justice  et  par  la  conscience  ;  car  celui  qui 
alteole  à  sa  vie  manque  à  la  fois  à  un  devoir  et  è  une  obligation  juridi- 
que qu'il  doit  remplir  envers  lui-même  et  envers  la  société;  la  loi  peut 
donc  ordonner  des  mesures  propres  à  empêcher  l'exécution  d'une  ten- 
tative qui  se  serait  déjà  manifestée,  et  punir  le  coupable;  mais  quand 
le  suicide  est  consommé,  l'action  de  la  loi  cesse,  parce  que  le  sujet  sur 
lequel  seul  elle  peut  se  porter  n'existe  plus. 

Le  droit  de  conservation  est  cependant  subordonnéau  but  de  la  vie. 
L'homme  ne  vit  pas  pour  vivre,  mais  pour  se  développer  par  l'action, 
pour  faire  le  bien  en  poursuivant  un  but  rationnel.  Or  il  se  peut  que 
la  poursuite  d'un  but  nous  oblige  k  des  actes  qui  amènent  la  perte  de 
la  sauté  ou  de  la  vie  elle-même.  Ces  actes,  auxquels  on  a  souvent,  mais 
improprement,  donné  le  nom  de  suicide  indirect,  sont  bons  en  eux- 
mêmes  et  conformes  au  droit. 


CHAPITRE  Ml. 

Du  droit  de  la  personnalité  considérée  dans  ses  qualités  et  factdtés 
principales. 

8  1- 

De  l'égalité. 

La  première  qualité  renfermée  dans  la  personnalité  humaine,  con- 
sidérée tant  en  elle-même  que  dans  ses  relations  avec  d'autres  person- 
nalités semblables,  est  Yégalilé. 

1.  L'égalité  a  une  triple  source,  physique,  psychologique  et  méta- 
physique. 

1.  Sous  le  rapport  physique,  l'égalité  est  le  résultat  de  l'unite  du 
genre  humain.  Il  n'y  a  qu'une  seule  nalure  humaine,  cl  par  conséquent 
il  y  a  dans  tous  les  hommes  la  même  nature.  Les  races  ne  sont  pas  des 
espèces  diflërenles  d'hommes,  comme  il  y  a  des  genres  différents  dans 
le  régne  animal. 

Le  règne  animal  est  divisé  eu  genres  cl  eu  espèces  qui  sont  autant 
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de  degrés  Tormant  une  échelle  d'organIsaiioD  ascendante.  Dans  le 
i-ëgne  aDimal,  la  nature  commence  l'organisation  par  les  êtres  les 
moins  parfaits,  et  parcourt  un  grand  nombre  de  termes  avant  de  pro- 
duire les  animaux  supérieurs,  qui  possèdent  d'une  manière  plus  com- 
plète toutes  les  fonctions  vitales.  Ici  il  n'y  a  pas  égalité,  mais  ditFé- 
rence  d'organisation  ;  il  y  a  une  progression  du  moins  parfait  au  plus 
parfait,  et  tous  tes  termes  de  la  série  sont  constitués  par  des  êtres  dans 
lesquels  se  développe  diversement,  mais  toujours  d'une  manière  pré- 
dominante, tel  ou  tel  système  organique,  aux  dépens  des  autres  par- 
ties. Tout  le  règne  animal  est  ainsi  créé  sur  le  type  d'une  variilé 
progressive,  ou  d'une  évolution  successive  et  toujours  prédominante 
de  l'un  ou  de  l'autre  système  de  l'organisme.  Le  genre  humain,  au 
contraire,  est  formé  sur  lé  type  de  l'unif^  Aarmoni^tie  de  tous  les 
systèmes  et  de  toutes  les  fonctious  oi^aniques.  L'organisation  humaine, 
la  plus  parfaite  de  toutes,  est  la  synthkse,  le  résumé  de  toute  la  créa- 
tion ;  elle  possède  en  équilibre  toutes  les  parties,  tous  les  organes,  dis- 
séminés dans  les  diverses  classes  de  l'animalité.  A  cause  de  ce  type 
d'unité  et  d'harmonie,  qui  s'exprime  si  visiblement  dans  toute  la  forme 
humaine,  l'homme  doit  être  foncièrement  distingué  de  l'animal  ;  il  n'en 
est  pas  la  continuation  ou  la  transformation  ;  il  est  organisé  d'après 
un  principe  supérieur,  et  il  forme  un  règne  k  part,  le  règne  hominal. 
L'unité  '  du  genre  humain  est  le  raison  physique  de  l'égalité.  Il 
est  vrai  que  l'organisation  des  races  n'est  pas  entièrement  la  même, 
mais  la  différence  n'est  pas  fondamentale.  L'anatomie  et  la  physiologie 
doivent  y  reconnaître  la  même  espèce.  De  même  que  toutes  les  races 
possèdent,  quant  à  l'organisation  physique,  toutes  les  fonctions  et  tous 
les  systèmes,  dans  leurs  rapports  essentiels,  de  même  elles  sont  aussi 
douées  des  facultés  générales  de  l'esprit  humain.  Elles  ont  toutes  ta 
raisou,  le  sentiment,  la  volonté,  la  conscience  et  la  faculté  de  se  per- 
fectionner. Il  est  vrai  encore  que  certaines  races,  par  exemple,  la 
race  blanche,  possèdent  ces  facultés  à  un  plus  haut  degré  de  culture. 
Toutefois  les  facultés  sont  les  mêmes,  et  les  races  les  moins  favorisées 
peuvent  en  faire  l'application  qui  convient  à  notre  nature  rationnelle. 
Toutes  sont  aptes  à  se  développer  dans  la  religion,  dans  les  sciences, 

'  En  parlant  ici  de  l'unité  du  genre  bumaio,  nous  n'eniendons  pas  par  là 
l'unité  de  descendance  d'un  seul  père,  mais  un  ijfpe  uar^  d'organisation. 
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dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  la  vie  politique,  en  un  mot  à  attein- 
dre tous  les  buts  rationnels  de  l'honune. 

â.  Sous  le  rapport  psychologique  se  montre  la  même  égalité  fonda- 
mentale de  tous  les  hommes,  et  il  est  à  remarquer  que  le  principe  de 
lliamionie,  cons^tutirpour  l'organisation  physique,  domine  également 
tontes  les  (acuités  et  toutes  l'es  manireslations  de  l'esprit.  L'homme, 
l'unité  supérieure  de  la  création,  peut  aussi  s'élever  par  son  intelli- 
gence aux  idées  de  l'unité,  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  du  monde,  les 
aimer,  les  prendre  pour  modèles  de  ses  actions,  les  réaliser  dans  sa 
vie.  Ce  caractère  de  l'homme  se  résume  dans  la  raison. 
^  Tous  les  hommes  sont  donc  à  cet  égard  égaux.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  ce  n'est  qu'une  égalité  dans  les  dispositions  et  les  facultés 
fondamentales,  et  que  sur  cette  base  commune  se  dessinent  ensuite 
des  inégalités  qui  naissent,  d'un  cAté,  de  la  culture  que  les  facultés 
reçoivent  chez  les  divers  individus,  et,  d'un  autre  côté,  de  l'applica- 
liou  différente  qu'on  leur  donne  dans  la  vie  sociale.  Tous  jcs  hommes 
sont  égaux  en  tant  qu'Aommes,  mais  ils  sont  inégaux  en  tant  qu'ïntft- 
eidus. 

Les  inégalités  sont  donc  inévitables  ;^  car  d'une  part,  le  développe- 
ment de  chacun  dépend  de  sa  propre  activité,  qui  peut  être  plus  ou 
moins  grande,  et  d'autre  part,  les  buts  de  la  vie  humaine  sont  telle- 
ment vastes  qu'un  seul  homme  ne  peut  en  embrasser  qu'un  seul, 
d'après  sa  vocation  particulière,  s'il  veut  atteindre  à  quelque  perfec- 
tion. L'inégalité  est  ainsi  un  effet  de  la  spontanéité  ou  de  la  liberté 
individuelle  La  nature  humaine  est  tellement  riche  que  toutes  les 
g^érations  et  tous  les  peuples  ne  suffisent  pas  pour  épuiser  son 
développement.  Ces  inégalités  sont  d'ailleurs  utiles;  car  l'égalité  de 
culture  et  d'application  ferait  mourir  le  genre  humain  d'ennui  ou 
d'idiotisme. 

Mais  tous  les  buts  que  l'on  peut  poursuivre  sont  également  impor- 
tants et  nécessaires,  puisqu'ils  sont  tous  des  buts  humains  ;  de  lit 
Vègaltté  sociale  des  hommes,  c'est-à-dire  la  dignité  égale  des  différentes 
occupations  ou  professions  des  hommes  vivant  en  société. 

3.  Au  point  de  vue  métaphysique,  l'égalité  se  fonde  sur  ce  grand 
principe  que  l'homme  est  l'humanité,  c'est-à-dire  que  toule  la  nature 
humaine  existe  dans  chaque  homme  ;  que  l'essence  humaine,  étemelle, 
infinie  dans  son  principe,  est  en  puissance  dans  tout  être  raisonnable, 
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et  se  développe,  sans  jamais  s'épuiser,  daus  l'infinité  du  temps,  sous 
des  Tormes  infiniment  diverses. 

De  là  résulte  que  l'humanité  est  l'idéal  que  chaque  homme  porte 
(■lernellemeut  en  lui.  Cet  idéal,  image  vivante  de  l'humanité,  est  sou- 
vent méconnu  par  l'intelligence,  rabaissé  par  les  passions,  mats  il  peut 
toujours  être  relevé  :  il  apparaît,  ne  fut-ce  que  comme  ombre  fugitive, 
à  l'horizon  de  la  conscience,  affecte  le  cœur  dans  la  sympathie,  perce 
dans  les  actes  généreux,  et  reste  le  lien  par  lequel  l'humanité  attire  ou 
ramène  vers  elle  les  membres  qui,  par  ignorance  ou  aveuglement,  ten- 
draient à  s'égarer,  en  suivant  la  route  isolée  de  l'égeïsme.  Car  il  y  a 
dans  l'humanité  pour  tous  ses  membres  un  maximum  d'éloiguemapt 
qui  ne  permet  pas  que  l'un  ou  l'autre  se  perde  compléleroeut.  C'est 
l'idéal  de  l'humanité  qui  vit  dans  chaque  individu,  qui  brille  dans  tout 
ce  qui  est  grand,  et  dont  la  trace  subsiste  encore  dans  les  formes  hu- 
maines qui  sont  défigurées  par  l'erreur,  le  mal  ou  le  malheur.  L'idéal 
enfin  est.  lit  solution  de  l'énigme  de  la  vie  humaine;  il  explique  le  pré- 
sent de  chacun  par  la  comparaison  de  ce  qu'il  est  et  de  ce  qu'il  doit 
être;  il  ouvre  la  perspective  d'un  perfectionnement  nouveau  et  nous 
console  par  l'avenir;  il  comble  les  distances,  efface  les  fautes,  abaisse 
l'orgueil,  compense  les  biens  et  les  maux  dans  la  vie  infinie,  et  rend 
tous  les  hommes  égaux  devant  l'humanité. 

Mais  cet  idéal  ne  peut  être  compris  dans  sa  source  et  dans  sa  puis- 
sance sans  l'idée  de  Dieu,  comme  être  fini  et  absolu,  dont  tous  les  êtres 
tirent  leur  essence  et  leur  existence.  L'humanité  vit  en  Dieu,  et  dans 
tout  être  raisonnable  il  y  a  un  principe  divin  qui  établit  l'unité,  la  com- 
munauté et  la  solidarité  entre  tous  les  hommes.  Or,  c'est  cette  idée  de 
la  communion  de  tous  dans  l'humanité,  et  avant  tout  en  Dieu,  qui  ré- 
pand le  sentiment  de  l'égalité  dans  la  société;  mieux  cette  idée  sera 
comprise,  plus  le  sentiment  de  l'égalité  deviendra  profond.  C'est  pour- 
quoi la  notion  de  l'égalité  s'est  toujours  développée  sur  la  terre  avec  la 
notion  de  Dieu;  c'est  pourquoi  la  religion  chrétienne,  comme  union 
intime  de  l'homme  avec  Dieu,  a  le  plus  contribué  à  la  propager  dans 
toutes  tes  conditions  sociales. 

Expression  de  l'unité  supérieure  de  la  nature  humaine,  l'égalité 
saisit  la  vie  sous  toutes  ses  faces,  dans  les  pensées,  dans  les  seotimeiits 
et  dans  les  actions.  De  là  résulte  qu'elle  ne  peul  être  manifestée  com- 
plètement par  aucun  acte  déterminé.  C'est  un  principe  ijui  doit  dominer 
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toutes  tes  opiuions  et  toutes  les  affections  de  l'homme  dans  la  vie  so- 
ciale, répandre  autour  de  lui  cette  atmosphère  de  sympathie,  de  bien- 
veillance et  de  commisération  dans  laquelle  tous  ses  semblables  trou- 
vent les  conditions  d'aide  et  d'assistance  nécessaires  aux.éti'es  finis. 
Chacun  doit  reconnaître  et  sentir  dans  les  autres  celte  unité  supérieure", 
vet  élément  divin,  qui  ne  peut  jamais  se  traduire,  sous  les  conditions 
du  temps  et  de  l'espace,  dans  une  égalité  matérielle,  mais  qui  met  tous 
les  hommes  sur  le  même  rang  et  les  unit  par  le  lien  de  la  solidarité  et 
de  la  cbarilé  ou  de  l'amour. 

Le  principe  d'individualité,  source  de  la  diversité  nécessaire  des 
hommes  dans  le  temps,  doit  être  combiné  ave&  le  principe  de  Vunité, 
raison  étemelle  de  leur  égalité,  et  doit  le  modifier  dans  l'application 
sociale,  selon  les  époques,  les  lieux  et  les  degrés  de  culture.  Mais  par- 
tout où  l'égalité  peut  être  consacrée  sans  absorber  ou  détruire  l'élément 
indivldoel  et  personnel,  elle  a  un  droit  de  priorité  que  la  raison  établit 
conformément  à  l'idéal  de  l'homme. 

D'après  ces  principes,  il  faut  distinguer,  dans  la  question  de  l'égalité, 
trois  points  principaux  :  i'  l'égalité  fondamentale  des  dispositions  et 
des  facultés  ;  2*  l'inégalité  de  développement  et  d'application  ;  et 
3*  l'égalité  de  dignité  de  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 

II.  Le  droit  qui  se  rapporte  à  l'égalité  concerne  ces  trois  points 
principaux. 

Il  y  a  donc  d'abord  un  droit  pour  Végalité  fondamentale  des 
hommes.  Tous  les  hommes  peuvent  prétendre  aux  conditions  indispen-  ' 
sables  pour  le  développement  de  leurs  facultés  essentielles.  Tous  ont 
droit  k  l'éducation  et  à  l'instruction,  pour  l'esprit,  et  aux  moyens  phy- 
siques nécessaires  à  la  vie  matérielle. 

Mais  comme  l'application  des  facultés  humaines  est  différente  selon 
les  différents  buis,  le  droit  varie  aussi 'selon  les  buts  auxquels  il  se 
rapporte.  L'homme  qui  cultive  les  sciences  demande  d'autres  condi- 
tions que  celui  qui  exerce  lïne  industrie.  A  cet  égard,  on  a  dit  '  avec 
raison  que  ■  la  vraie  égalité  consiste  à  traiter  inégalement  des  êtres 
inégaux.  >  Mais  ces  inégalités  ne  détruisent  pas  l'égalité  primitive. 

Il  existe  enfin  un  droit  pour  la  dignité  égale  de  toutes  les  branches 
de  l'activité  de  l'homme.  Il  est  donc  contraire  à  la  Justice  que  des  pré- 

'  H.  Cousin,  daus  l'argument  qui  précède  la  traduction  des  Lois  de  Plalon.  , 
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rogalives,  des  privilèges  factices,  soient  attachés  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  professions  sociales  ;  pas  de  distinctions  arbitraires  et  exténeares 
qui  élèveraienl  l'une  au-dessus  de  l'autre.  On  objecte  contre  une  telle 
rgalilé  la  nécessité  d'une  hiérarchie  dans  les  conditions  et  les  fonctions 
sociales.  En  effet,  l'unité  de  direction  sociale  exige  qu'il  y  ait,  sous  un 
certain  rapport,  soumission  d'une  fonction  à  l'autre.  Mais  il  faut  re- 
marquer qu'il  existe,  au  fond,  entre  toutes  les  fonctions,  une  dépen- 
dance réciproque.  Il  eu  est  de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  physique. 
Dans  l'organisme  du  corps  humain,  toutes  les  parties  sont  entre  elles 
dans  un  rapport  de  conditlonnalité,  el  toutes  sont  également  impor- 
tantes; de  même,  dans  une  bonne  ot^anlsation  sociale,  toutes  les  fonc- 
tions doivent  s'enchaîner,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'une  dépende  absolu- 
ment de  l'autre  ;  chacune  a  sou  importance,  sa  dignité  et  sa  libert<ï 
relatives. 

On  distingue  encore  entre  l'égalité  matérielle  et  l'égalité  formelle. 
Par  la  première,  on  comprend  l'égale  répartition  de  tous  les  biens 
sociaux  entre  Ici  différents  individus.  Celte  égaillé,  qui  a  été  établie 
chez  quelques  peuples  à  leur  enfance  et  dans  quelques  sociétés  reli- 
gieuses, est  considérée  par  plusieurs  écrivains  comme  le  but  auquel 
doivent  tendre  toutes  les  réformes  sociales.  Il  est  vrai  que  tous  les 
membres  de  la  société  peuvent  prétendre  aux  conditions  nécessaires 
à  leur  conservation  et  à  leur  développement  ;  mais  comme  les  person- 
nalités ainsi  que  les  buts  particuliei's  qu'elles  poursuivent  sont  diffé- 
rents, il  faut  aussi  une  différence  dans  les  moyens,  et  partant  dans  les 
droits.  Traiter  tous  tes  hommes  de  la  même  manière,  et  distribuer  à 
chacun  la  même  quantité  de  biens,  serait  une  mesure  contraire  au 
droit.  Ici  s'applique  encore  le  principe  qu'on  doit  traiter  inégalement 
des  conditions  inégales;  comme  tous  les  hommes  sont  inégaux  dans 
leur  développement,  une  égaKlé  de  biens  ne  peut  pas  exister. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  grande  inégalité  qui  existe  au- 
jourd'hui dans  les  biens  matériels  ne  peut  être  justiflée  par  le  droit.  La 
science  politique,  intermédiaire  entre  le  droit  naturel  el  le  droit  posilif , 
doit  rechercher  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  faire  disparaître 
successivement  et  paisihlemenl  cette  trop  grande  disproportion. 

L'égalité  formelle  est  ce  qu'on  appelle  ordinairemenl  l'égalité  devant 
In  loi.  C'est  le  premier  degré  de  régaiilé  juridique.  Le  droit  naturel 
exige  une  égalité  plus  complète.  Comme  la  loi  est  souvent  l'expression 
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iiifîilèle  du  droit,  les  plus  grandes  inégalités  peuvent  exister  avec  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Le  point  principal  est  d'établir,  autant  qu'il  est  juste 
et  possible,  l'égalité  dans,  la  loi,  afin  que  l'égalité  devant  la  loi  ne  soit 
plus  uoe  pure  forme,  souvent  illusoire. 

m.  Après  avoir  considéré  l'égalité  en  elle-méine>  nous  avons 
a  examiner  brièvement  quelle  est  l'ortt^ine  de  l'inégalité  parmi  les 
hommes. 

Cette  question,  examinée  dans  l'antiquité  par  Aristole  et  remise  en 
discussion  par  Rousseau,  a  été  traitée  depuis  sous  les  points  de  vue 
tes  plus  différents,  sans  avoir  reçu  une  solution  satisfaisante.  La  grande 
inégalité  qui  existe  entre  les  hommes  et  qui  s'est  montrée  aux  dilTé- 
rehles  époques  de  la  civilisation  sous  des  caractères  divers,  est  un  fait 
qu'il  ne  suffît  pas  de  déclarer  contre  nature,  mais  dont  il  faut  recher- 
cher la  cau^  et  étudier  la  loi,  pour  connaître  jusqu'à  quel  point  il  est 
fondé  et  comment  il  peut  être  modifié  ou  abolie-  Cette  question  n'a  donc 
]Hia  seulement  un  intérêt  historique,  c'est  encore  une  question  d'ave- 
nir. Après  avoir  constaté  les  causes,  il  s'agit  de  s'en  rendre  maître, 
s'il  est  possible,  de  les  subordonner  à  une  loi  supérieure,  et  de  détruire 
lear  action  délétère.  Car,  alors  même  que  ces  causes  seraient  natu- 
relles, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'homme  ne  puisse  leur  donner  une  autre 
application.  Les  lois  de  la  nature  peuvent  aussi  produire  des  calamités 
phjrsiques;  mais  l'intelligence  qui  les  comprend  peut  les  employer  au 
bien  de  l'humanité.  Il  se  peut  donc  que  la  calamité  sociale  signalée 
par  la  grande  inégalité  des  hommes  tienne  k  des  causes  qui  ont  pris 
une  fausse  direction  et  qui,  par  le  génie  politique,  peuvent  recevoir 
une  combinaison  nouvelle,  être  soumises  à  un  principe  supérieur  dont 
elles  reçoivent  une  transformation  salutaire. 

Les  théories  établies  sur  l'origine  de  l'inégalité  peuvent  être  rangées 
on  deux  catégories  principales,  selon  qu'elles  cherchent  la  cause  pre- 
mière ou  dans  la  nature  propre  de  l'homme,  dans  son  organisation 
spirituelle  et  physique,  ou  dans  les  circonstances  et  rapports  extérieurs 
où  les  hommes  se  trouvent  placés.  Chacune  de  ces  classes  présente 
encore  des  nuanees.  Dans  la  première  catégorie,  les  théories  doivent 
différer  d'après  la  manière  dont  elles  envisagent  la  nature  de  l'homme, 
les  unes  s'attachant  de  préférence  au  côté  spirituel,  les  autres  au  c^é 
physiologique.  Dans  la  seconde  catégorie,  les  théories  varient  selon 
qu'elles  cherchent  l'inégalité  dans  des  rapports  extérieurs  établis  soit 
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par  la  volonté  humaine  soit  par  les  lois  de  la  nature.  Examinons  brié- 
vemeat  ces  divers  systèmes. 

La  doGlrioe  philosophique  la  plus  ancteuue  qui  cherche  l'origine 
de  l'înégaiilé  dans  la  nature  même  de  l'homme  est  celle  d'Aristote. 
Fidèle  à  la  méthode  qui  le  portait  à  rechercher  pour  tous  les.  faits  de 
l'expérience  des  causes  générales,  dans  la  nature  de  l'homme  ou  dans 
l'ordre  universel,  Aristote  voulut  aussi  découvrir  l'origine  de  l'escla- 
vage, l'inégalité  la  plus  flagrante  de  son  temps;  il. la  chercha  dans  les 
différences  intellectuelles  qui  existent  entre  les  hommes,  en  appliquant, 
par  une  fausse  généralisation,  à  l'humanité  entière,  ce  qu'il  avait  con- 
staté dans  l'homme  individuel.  Platon  déjà,  dans  sa  République,  avait 
voulu  établir  trois  ordres  distincts  de  citoyens,  l'ordre  gouvernemèti' 
tal,  l'ordre  guerrier  et  l'ordre  des  artisans,  d'après  les  trois  facultés 
de  l'âme  humaine,  la  raison,  la  volonté  et  la  sensibilité,  en  oubliant 
que  ces  facultés  existent  dans  tout  homme  et  qu'elles  ne  peuvent  pas 
donner  lieu,  par  la  seule  prédominance  que  Tuoe  peut  exercer  «ur 
l'autre,  à  une  division  tranchée  des  diverses  classes  sociales.  Aristote, 
renchérissant  encore  sur  l'erreur  de  son  maître,  établit  entre  les 
hommes  la  même  différence  fondamentale  qui  existe  entre  l'âme  rai- 
sonnable et  le  corps  dépourvu  d'intelligence  '.  Certes,  jamais  théorie 
ne  fut  basée  sur  une  abstraction  plus  fausse.  Séparer  l'âme  du  corps 
et  les  distribuer  à  des  classes  distinctes  était  la  plus  mauvaise  applica- 


'  Aristote  dii  i  cei  égard  dans  sa  Politique,  livre  1,  chapitre  II,  traduction  de 
M.  Barthélémy  Saiot-Hilaire,  1837,  tome  I,  pages  23  ei  suiv.  :  <  Il  faut  exa- 
miner maÎDienant  si  l'esclavage  est  un  bit  contre  nature.  Le  raisonnement  et 
les  faits  peuvent  résoudre  aisément  ces  questions.  L'autorité  et  t'obéissance  ue 
sont  pas  seulement  choses  nécessaires  ;  elles  sont  eocore  choses  émluemment 
utiles.  Quelques  êtres,  du  momenl  même  qu'ils  uaisseut,  sont  deslinés,  les  uns 
à  obéir,  les  autres  à  commander,  bien  qu'avec  des  degrés  et  des  nuances  très- 
diverses... 

•  D'abord,  l'être  vivant  est  composé  d'une  âme  et  d'un  corps  foits,  l'une 
|K>ur  commander,  l'autre  pour  obéir.  C'est  là  du  moins  le  vœu  de  la  nature, 
qu'il  importe  d'étudier  dans  les  êtres  développés  suivant  ses  lois  régulières. 
Il  faut  donc,  je  le  repèle,  reconnaître  d'abord  dans  l'être  vivant  l'eKÏsteucc 
d'aune  autorité  pareilles  celle  d'un  maiire  et  d'un  magistral;  l'a  me  commande 
au  corps  comme  un  maiire;  et  la  raison  à  l'instiutt  comme  un  magistrat, 
comme  un  roi  ;  or  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  soit  naturel  et  bon  pour  le  corps 
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tion  que  le  fondateur  de  la  logique  d'abstraction,  si  erronée  sous  bien 
des  rapports,  pouvait  faire  de  cette  science.  Le  raisonnement  d'Aristoie 
est  aujourd'hui  généralement  considéré  comme  un  paralogisme,  mais 
l'erreur  sur  laquelle  il  repose  se  rencontre  encore  fréquemment  chez 
des  auteurs  modernes,  qui  établissent  de  fausses  analogies  entre  la 
vie  individuelle  et  la  vie  sociale.  Sans  doute  la  nature  humaine  doit 
être  le  modèle  de  l'organisation  sociale;  mais  dans  cette  nature  il  ne 
suffit  pas  de  constater  des  facultés  et  des  affections  ;  il  faut  montrer 
surtout  l'application  qu'elles  doivent  recevoir  pour  les  divers  buis  de 
la  vie.  Ensuite  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'homme  doit  se  dévelo^er 
avant  tout,  comme  un  être  harmonique,  dans  l'ensemble  de  ses  facultés 
et  la  variété  des  institutions  sociales.  Aucun  but  humain  ne  doit  lui 
rester  étranger.  Les  diverses  classes  sociales  ne  sont  pas,  par  consé- 
quent, des  divisions  tranchées,  des  castes  séparées  par  une  barrière 
infranchis^le  ;  elles  sont  établies  en  vue  du  but  prédominant  qu'elles 
poursuivent  dans  le  partage  du  travail  social. 

La  justification  de  l'esclavage  faite  par  Aristote  est  une  aberration 
de  l'esprit  philosophique;  mais  l'universalité  de  l'esclavage,  à  l'époque 
où  il  vivait,  peut  l'exeuser.  Au  contraire,  une  justification  de  ce  fait 
tentée  de  nos  jours,  après  dix-huit  siècles  de  culture  chrétienne,  est 


d'obéir  à  l'Ame,  et  pour  la  partie  sensible  de  noire  être  d'obéir  à  la  raison  et 
à  la  partie  iolelligeate... 

)  C'est  là  aussi  ta  loi  gi^nérale  qui  doit  régner  entre  tous  les  bommes. 
Quand  OD  est  inrériear  à  ses  semblables  auUot  que  le  corps  l'est  à  l'Ame,  la 
bruie  à  l'bomme,  et  c'est  là  la  condition  de  tous  ceux  chez  qui  l'emploi  des 
forces  corporelles  est  le  meilleur  parti  à  espérer  de  leur  être,  on  est  esclave 
par  nature.  Pour  ces  faommes-là  ainsi  que  pour  les  autres  êtres  dont  nous  ve- 
nons d«  parler,  le  mieux  est  de  se  soumettre  à  l'autêrité  d'un  maître...  La 
nature  même  le  veut,  puisqu'elle  fait  les  corps  des  hommes  libres  différents 
de  ceux  des  esclaves,  donnant  à  ceux-ci  la  vigueur  nécessaire  dans  les  gros 
ouvrages  de  la  société,  rendant  au  contraire  ceux-là  incapables  de  courber 
leur  droite  stature  à  ces  rudes  labeurs,  et  les  destinaul  seulement  aux  fonc- 
tions de  la  vie  civile,  qui  se  partage  pour  eux  entre  les  occupations  de  la  guerre 
et  de  la  paix... 

<  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  il  est  évident  que  les  uns  sont  aalurellement 
libres  et  les  autres  naiurellemenl  esclaves,  et  que,  pour  ces  derniers,  l'escla- 
v^e  est  aussi  utile  que  juste.  > 
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une  (le  ces  auomalies  intellectuelles  dont  oolre  époque,  si  riche  en 
essais  de  résurreclion  du  passé,  pouvait  seule  donner  l'exemple. 

Après  que  Hugo,  l'un  des  fondateurs  de  l'école  historique  en  Alle- 
magne, eut  considéré  l'esclavage  comme  un  fait  aussi  naturel  que  la 
misère,  sans  toutefois  en  donner  une  raison  anthropologique,  un  auteur 
moderne  en  France  *  s'est  emparé  de  ce  point  de  vue  historique  pour 
envisager  l'esclavage  et  les  modifications  qu'il  a  subies  par  le  proléta- 
riat, non  pas  comme  des  phases  malheureuses  du  développement  social, 
mais  comme  des  lois  naturelles,  constitutives  des  familles  humaines, 
comme  étant  des  faits  légitimes,  providentiels,  presque  de  droit  divin. 
Une  théorie  aussi  insultante  pour  la  raison  humaine,  ne  mériterait  pas 
même  une  mention,  si  elle  n'exprimait  pas  la  pensée  intime  d'un  grand 
nombre  d'hommes,  qui  regardent  aujourd'hui  le  paupérisme  comme 
ils  auraient  sans  doute  considéré  l'esclavage  dans  l'antiquité,  comme 
un  fait  nécessaire,  indestructible,  inhérent  à  la  nature  humaine,  peut- 
être  même  comme  l'eiret  de  la  chute  ou  la  conséquence  d'une  malédic- 
tion prononcée  par  Dieu  sur  une  race  humaine.  Mais  l'humanité  dans 
sa  marche  progressive  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  des  sophistes-,  elle 
a  le  sentiment  de  la  puissance  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu,  elle  a 
vaincu  de  plus  grands  obstacles  que  le  prolétariat,  et  saura  opérer  une 
dernière  transformation  par  une  plus  juste  organisation  sociale. 

Un  système  plus  sérieux  et  mieux  fondé  sur  un  ensemble  de  faits 
est  venu  expliquer  l'inégalité  humaine  par  les  variations  de  la  consti- 
tution physique  de  l'homme,  c'est-à-dire  par  la  différence  des  races. 
L'importance  de  la  question  des  races,  sur  laquelle  les  physiologistes 
cependant  ne  sont  pas  encore  d'accord,  avait  été  déjà  comprise  depuis 
quelque  temps  par  les  historiens,  et  il  était  naturel  qu'elle  fixât  aussi 
l'attention  des  publicistes.  Mais  le  même  sort  qu'ont  essuyé  presque 
toutes  les  idées  vraies,  è  certains  égards,  celui  d'être  exagérées  dan.>i 
l'application,  attendait  également  la  théorie  des  races.  Déjà  M.  Michel 
Chevalier,  dans  ses  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  avait  jeté  quelques 
vues  sur  le  progrès  de  l'humanité,  •  s'opérant  par  l'action  et  la  réac- 
tion réciproques  de  deux  natures  ou  de  deux  races,  régnant  tour  à  tour 

■  Granier  de  Cassagnac,  dans  son  Hittoin  des  claitet  ouwièru  a  det  ctaues 
bourgeoitet,  ouvrage  ausei  rempli  d'erreurs  historiques  que  de  contre-sens 
philosophiques. 
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l'ane  sar  l'autre,  jusqu'ù  présenl  le  plus  souvent  eu  guerre  et  s'animaot 
toujours  au  coutact  l'une  de  l'autre,  mais  destinées  à  s'harmoniser 
par  le  croisement  ;  >  d'oii  il  concluait  que  les  nations  mélangées  à 
double  et  surtout  à  triple  type  arrivent  à  l'organisation  sociale  la  plus 
vigoureuse.  Uu  autre  écrivain  ',  examinant  plus  i  fond  la  question  des 
races,  et  pressant  les  conséquences  de  ce  point  de  vue  exclusir,  arrive 
à  une  conclusion  plus  fataliste  et  plus  désolante  pour  l'avenir  des  so- 
ciétés humaines.  Après  avoir  établi,  en  s'appuyant  sur  quelques  tra- 
vaui  d*anatomic  et  de  physiologie,  qu'il  y  a,  dans  le  genre  humain,  une 
division  de  races  qui  marquent  la  même  gradation  que  les  espèces  dans 
te  règne  animal,  et  que  ces  types  originels  ne  sont  pas  dus  à  l'influence 
des  circonstances,  telles  que  le  climat,  l'éducation,  les  usages,  les  reli- 
gions, etc.,  l'auteur  déclare  qu'il  existe  entre  les  races  une  inégalité 
naturelle  d'intelligence  en  rapport  avec  l'inégalilé  de  leur  organisation, 
que  partout  où  plusieurs  races  sont  associées,  les  unes  exercent  la 
suprématie  d'une  manière  inévitable  et  légitime,  que  dans  une  même 
société,  cette  diversité  primordiale  se  traduit  par  une  juste  diversité 
de  rangs,  et  qu'enfin  ces  inégalités,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  doivent 
être  maintenues  par  la  religion,  par  la  morale  publique  et  par  la  re- 
counaissance,  d'autant  plus  qu'elles  sont  le  résultat  même  de  la  créa- 
tion et  doivent  être  rapportées  à  l'Auteur  des  choses  *. 

Les  doctrines  que  nous  venons  d'indiquer  cherchent  l'origine  de 
l'inégalité  dans  la  nature  même  de  l'homme.  La  seconde  catégorie 
comprend  les  théories  qui  attribuent  l'inégalité  à  des  rapports  ou  à 
des  circonstances  extérieurs. 


'  H.  Conrlet  de  l'isie,  dans  aon  ouvrage  :  La  icUnce  potitique  fondée  nr  la 
ëctenceiii  l'homme,  Vms,  1840. 

*  H.  Courtel  de  l'Isle  vérifie  easuite  dans  l'histoire  les  données  physiologi- 
ques, et  ramène  les  quatre  d^és  de  l'inégalilé  humaine  à  la  diversité  des 
races.  \.1jO  régime  det  cotiet  a  sa  source  dans  une  différence  de  races;  il  devait 
(tre  beaucoup  plus  commun  dans  les  temps  anciens,  où  les  croisements  étaient 
moins  nombreux  et  les  inégalités  plus  tranchées.  II.  Vetdavage  résulte  de 
l'association  de  deux  races  natorellement  inégales.  La  servitude  de  certaines 
races,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  dissimule,  est  un  Tait  aussi  constant,  aussi 
nainrel,  que  les  dislioctions  Individuelles  dans  toute  association  humaine.  Il 
;  aura  toujours  une  classe  privilégiée.  III.  Le  régime  féodal,  qui  u'esl  qu'un 
esclavage  adouci,  dérive  également  des  différences  de  populations.  Cet  état 
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Deux  théories,  nées  presque  à  la  même  époque,  cherchent  la  cause 
de  l'inégalité,  l'une  dans  l'établissement  de  la  société,  l'autre  dans  l'io- 
flueoce  prédominante  du  climat.  D'après  la  doctrine  de  Rousseau,  les 
hommes  naissent  libres  et  égaux  et  ont  vécu  dans  un  état  naturel  d'éga- 
lité, avant  que  la  société,  multipliant  les  besoins  physiques  et  intellec- 
tuels de  l'homme,  n'eût  établi  la  propriété,  source  delà  richesse  pour 
les  uns,  de  la  misère  et  de  l'esclavage  pour  les  autres.  Cette  doctrine, 
bien  qu'elle  soit  basée  sur  de  faux  principes  anthropologiques,  et  qu'elle 
passe  condamnation  sur  les  créations  .es  plus  glorieuses  de  l'homme, 


marque  assez  bien  )a  transi tioo  entre  l'esclavage  el  l'égalité;  ce  sont  des  popu- 
lations peu  distinctes  qui  se  sont  associées  à  des  conditions  moins  inégales. 
IV.  Enfin  une  époque  de  tendance  vert  l'égalité  ucJale.  Il  semble  que  c'est  te 
croisement  des  races  qui,  créant  incessamment  des  termes  moyens  entre  les 
types  primitifs  par  l'amélioration  des  uns  et  la  détérioration  des  autres,  a  dé- 
truit les  distinctions  de  rangs,  à  mesure  que  les  inégalités  personnelles  dispa- 
raissaient. 

Les  races  sont  donc  les  éléments  primitifs  qui,  combinés  différemment, 
produisent  une  autre  organisation  sociale,  el  offrent  à  côté  du  bien  «n  mal 
inévitable.  Dans  l'association  de  races  inégaies,  dit  l'auteur,  il  y  a  le  pouvoir 
d'un  cAté  et  l'obéissance  de  l'autre  ;  et  s!  tout  mélange  de  sang  était  interdit, 
l'ordre  durerait  indétiniment.  Dans  une  association  d'hommes  issus  de  la  mime 
souche  et  rendus  identiques  par  l'action  d'un  croisement  continu',  l'ordre  Mratl 
impotiible;  il  y  aurait  un  nivellement  absolu  de  conditions  et  de  pouvoirs. 
Dans  des  sociétés  consliluées  entre  ces  deux  extrêmes,  et  dans  lestiuelfcs  les 
races  seraient  mélangées  dans  des  rapports  moins  fortement  exprimés,  les 
alternatives  d'ordre  et  de  désordre  seraient  fréquentes. 

On  voit  à  quelles  conséquences  arrive  une  théorie  qui  fait  complètement 
abstraction  de  la  nature  spirituelle  de  l'homme,  et  tombe  ainsi  dans  le  maté- 
rialisme. Une  pareille  doctrine  doit  nécessairement  nier  l'action  des  idées 
morales  et  religieuses  sur  le  développement  social.  Elle  ne  saurait  compren- 
dre l'inlluence  que  les  grandes  réformes  ont  toujours  exercée  sur  le  perfec- 
tionnement de  l'homme  et  de  la  société.  Aussi  déclare-t-elle  que  ce  n'est  pas 
la  religion  chrétienne,  comme  on  le  dit,  qui  a  propagé  l'esprit  d'égalité  dans 
l'Europe  moderne,  mais  que  ta  religion  chrétienne  doit  sa  propagation  à  l'éga- 
lité  produite  par  la  fusion  des  races  de  l'Europe.  Hais  comme  les  sociétés 
modernes  se  trouvent  évidemment  dans  la  quatrième  époque,  ob  la  différence 
des  races  s'efface  par  l'aclion  d'un  croisement  continu,  l'ordre,  qui  heureuse- 
menl  n'est  pas.  impossible  dans  cet  état,  donne  un  démenti  pratique  à  <  la 
science  politique  fondée  sur  l'étude  des  races  humaines.  > 
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élail  cependant  un  éloquent  plaidoyer  qui  fit  sentir  la  possibilité  d'un 
état  social  plus  naturel.  La  pensée  de  Rousseau,  que  la  source  de 
l'iné^lilé  est  dans  l'organisalton  sociale,  est  à  certains  égards  plus 
juste  que  toutes  les  autres  lliéories,  parce  qu'elle  oe  méconuait  pas  la 
liberté  de  l'homme  et  son  pouvoir  de  créer  une  organisation  qui  satis- 
fasse aux  droits  de  tous.  L'erreur  de  Rousseau  vient  seulement  de  ee 
qu'il  a  exagéré  ce  pouvoir.  La  théorie  de  Montesquieu,  qui  attribue 
au  climat  une  influence  démesurée  sur  les  institutions  sociales,  telles 
que  les  religions  el  les  gouvernements,  a  reçu,  dans  les  temps  mo- 
dernes, des  développements  qui  fout  encore  mieux  voir  l'erreur  fonda- 
mentale sur  laquelle  elle  repose. 

D'après  M.  Ch.  Comte  ',  les  institutions  et  les  mœurs  des  peuples 
oui  leur  cause  dans  l'empire  du  climat  sur  l'homme.  Les  progrès  de 
chaque  nation  correspondent  à  la  nature  des  lieux  et  &  la  position 
qu'elle  occupe.  Les  causes  qui  déterminent  les  hommes  à  agir  sont 
modifiées  par  la  température  de  l'atmosphère,  par  le  degré  de  la  lati- 
tude, par  la  nature,  la  direction  et  le  volume  des  eaux,  par  l'exposition 
du  siA,  par  I»  division  des  saisons.  Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  cher- 
cherait dans  la  religion,  dans  la  morale  et  dans  les  institutions  des 
peuples,  la  cause  de  leur  grandeur  ou  de  leur  décadence.  Il  est  aussi 
impossible  d'empêcher  les  peuples  qui  jouissent  d'une  heureuse  posi- 
tion géographique  de  prospérer,  qu'il  est  impossible  aux  peuples  peu 
favorisés  par  la  nature  de  ne  pas  périr;  ce  sont  là  des  lois  auxquelles  * 
il  est  défendu  à  l'humanité  de  se  soustraire.  Les  lumières  se  forment 
sous  les  climats  chauds,  se  répandent  sous  les  climats  tempérés,  et 
s'arrêtent  devant  les  climats  froids.  Les  peuples  les  plus  rapprochés 
des  pôles  ont  toujours  été  les  plus  barbares;  phénomène  de  tous  les 
continents  et  de  toutes  les  époques.  L'esclavage  nail  du  voisinage  entre 
no  pays  stérile,  habité  par  des  peuples  chasseurs  et  nomades,  et  un 
pays  fertile,  peuplé  d'agriculteurs  qui,  ne  sachant  que  produire,  de- 
viennent la  proie  des  premiers. 

L'auteur  de  cette  théorie,  fidèle  aux  principes  de  Bcntham,  avec 
lesquels  il  la  combine,  devrait  conclure  que  les  peuples,  tendant  vers 
le  bonheur  comme  les  hommes  individuels,  doivent,  par  tous  les 
moyens  possibles,  chercher  à  obtenir  la  position  géographique  la  plus 

'  Trailé  de  légitlalion. 
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J'uvorabic  à  leur  prospérité.  Par  conséquent,  les  habitants  des  pôles 
devraient  faire  irruption  vers  les  zones  tempérées,  les  peuples  chas- 
seurs des  pays  stériles  subjuguer  les  peuples  agriculteurs.  La  guerre 
et  la  conquête  seraient  ainsi  commaDdées  par  la  nature  comme  un 
droit  absolu. 

De  toutes  les  doctrines  qui  donnent  pour  cause  à  l'inégalité  humaine 
des  dilTérences  psychiques  ou  physiques,  celle  de  la  climalure  est  sans 
cootrcctit  la  plus  Superficielle  ;  elle  n'est  même  pas  à  la  hauteur  des 
progrès  réalisés  par  la  physiologie  humaine.  De  même  qu'on  est  re- 
venu de  l'intention  d'expliquer  la  diversité  des  races  humaines  par  la 
différence  du  climat,  de  même  l'essai  de  fonder  la  politique  sur  des 
lois  climatologiques  ne  trouvera  plus  guère  de  partisans  '. 

Toutes  ces  théories  sont  erronées,  parce  qu'elles  veulent  baser  un 
système  complet  sur  une  vérité  partielle  et  subordonnée.  Certes,  on 
ne  saurait  méconnaître  l'influence  qu'exercent  sur  l'ot^nisation  poli- 
tique des  nations  la  diversité  de  leurs  aptitudes,  le  génie  propre  de  la 
race,  te  climat,  le  sol  et  la  position  ;  mais  aucun  de  ces  éléments  ne 
peut  être  considéré  à  lui  seul  comme  le  principe  qui  détermine  les  va- 
riétés de  l'organisation  sociale  et  les  modifications  qui  y  surviennent 
dans  le  cours  du  temps.  Le  système  qui  se  présente  le  plus  naturelle- 
ment à  l'esprit  est  sans  doute  celui  qui  fait  la  part  à  chacune  de  ces 
influences  et  les  combine  entre  elles  eu  les  soumettant  i  un  principe 
'  supérieur.  Mais  un  tel  système  ne  se  montre  pas  avaut  que  l'erreur  ne 
soil  épuisée  par  les  théories  exclusives.  Aujourd'hui  seulement  que  ces 
théories  ont  été  généralement  reconnues  comme  insuflisantes,  il  est 
possible  de  réunir  les  vérités  partielles  qu'elles  renferment  dflns  uoe 
doctrine  plus  large  et  plus  complète. 

Nous  avons  vu  que  l'homme,  sous  le  rapport  physique,  est  hi  syn- 
thèse vivante  de  la  nature,  qu'il  possède  k  l'état  d'équilibre  tous  les  or- 
ganes qui  se  développent  successivement  dans  les  animaux,  et  qu'il  esi 
doué,  sous  le  rapport  spirituel,  de  la  raison,  par  laquelle  il  conçoit 
les  idées  d'ordre,  d'harmonie,  et  peut  les  formuler  comme  lois  de  ses 


'  On  peut  coasulter,  sur  ces  divers  systèmes,  M.  Blanc  Saint-Bonnet,  De 
l'unité  tpirUueUe  ou  dt  la  lociété  et  de  ton  Iml  au  delà  du  temps,  Paris,  1841, 
tome  I,  prolégomènes.  Cet  ouvrage  renrerine  des  vues  très''-profondes  sur  la 
nature  de  t'homme  et  de  la  société. 
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actions.  Or,  l'homme  ainsi  oi^oisé  s'assimile,  d'une  part,  toutes  les 
influences  physiques,  mais  possède,  d'un  antre  côté,  au  plus  haut  de- 
gré, le  pouvoir  de  les  modifier  par  l'emploi  de  la  raison  et  rap]>lica(ioii 
des  principes  qu'il  découvre  dans  les  divers  ordres  de  choses.  C'est  par 
la  raison  que  l'homme  trouve  même  les  lois  physiques  par  lesquelles 
il  peut  étendre  srni  empire  sur  la  nature  et  se  rendre  maître  des  Torces 
auxquelles  tous  les  corps  sont  soumis.  Si,  par  son  corps,  il  est  en  quel- 
que sorte  le  foyer  dans  lequel  se  concentrent  toute»  les  influences  de  la 
nature,  il  réunit,  par  sou  esprit,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
éviter  leur  action  uuisihie,  pour  les  tempérer  et  leur  donner  une  dii'ec- 
lion  salutaire. 

[|  faut  distinguer  plusieurs  époques  dans  le  développement  de 
l'homme  et  des  nations.  De  même  que,  dans  l'enfance,  l'homme  vit 
plus  d'une  vie  physique,  soumise  à  toutes  les  circonstances  extérieures, 
de  même  les  nations,  dans  leur  enfance,  subissent  aussi  plus  fortement 
les  influences  heureuses  ou  malheureuses  de  leur  constitution  physio- 
logique et  de  leur  position  géographi(|ue.  Les  forts  subjuguent  les  fai- 
bles ou  les  refoulent  dans  d'autres  régions.  Et  lorsque  la  force  brutale 
a  établi  des  inégalités,  on  s'adresse  aux  puissances  spirituelles  encore 
faibles  pour  qu'elles  les  consacrent  par  des  dogmes  religieux,  comme 
le  prouve  entre  autres  l'organisation  des  castes  en  Orient.  Mais  à  me- 
sure que  la  raison  se  développe  chez  un  peuple,  on  comprend  mieux 
le  principe  de  l'unité  et  de  l'égalité  de  la  nature  humaine,  comme  con-' 
séquence  de  l'unité  de  Dieu;  les  sentiments  d'humanité  et  de  sympa- 
thie se  répandent  ;  les  barrières  entre  les  diverses  classes,  opposées 
longtemps  entre  elles  comme  des  races  distinctes,  tombent  insensihlc- 
nteat;  le  mélange  s'opère;  et  après  que  ces  principes  ont  pris  racine, 
les  regards  se  tournent  au  dehors,  on  s'intéresse  à  d'autres  nalioni 
moins  heureuses,  on  les  soustrait  aux  iniquités  qu'elles  ont  subies,  on 
abolit  l'esclavage,  on  cherche  à  porter  partout  le  flambeau  de  la  civili- 
sation. 

Ces  principes  enseignés  par  le  christanisme  commencent  à  être  pra- 
tiqués, depuis  que  la  raison  a  mieux  scruté  la  nature  humaine  et  qu'elle 
a  fait  sortir  des  doctrines  religieuses  les  conséquences  sociales  qu'on 
avait  longtemps  dérobées  à  l'intelligence.  f<es  individus  et  les  nations, 
égaux  par  la  rai.son,  le  deviennent  tous  les  jours  davantage  par  le  dé- 
veloppement des  sciences  naturelles,  morales  et  politiques.  L'époque 
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de  ce  développement  ne  date  pas  encore  de  loio,  et  cependant  bien  des 
progrès  ont  été  opérés,  bien  des  abus  ont  été  détruits,  et  la  voie  reste 
ouverte,  dans  toutes  les  conditions  sociales,  à  un  perfectionnemeDl 
dont  personne  ne  peut  fixer  les  limites.  Aussi  Taut-il  fermer  les  yeux 
k  l'évidence  des  Tails  pour  oser  dire  qu'il  existe  encore  aujourd'hui  des 
races  différentes  dans  les  sociétés  civilisées,  et  que  ces  races  sont  la 
source  des  inégalités  physiques  et  ■f)irituelles.  D'abord  les  sociétés 
sont  généralement  constituées,  du  moins  en  Europe,  par  des  nations 
qui  appartiennent  à  une  même  race  primitive,  à  la  race  caucasienne; 
ensuite  les  nuances  qui  se  manifestent  dans  une  même  race,  moins 
tranchées  en  elles-mêmes,  tendent  à  disparaître  ou  n'existent  même 
plus;  en  tous  cas,  si  le  croisemeut,  qui  a  toujours  eu  lieu  malgré  les 
préjugés  et  les  lois,  a  laissé  subsister  qudques  différences,  elles  ne 
sont  certes  pas,  ni  sous  le  rapport  physique  ni  sous  le  rapport  intellec- 
tuel, à  l'avantage  de  la  grande  majorité  des  anciennes  familles  privilé- 
giées, qui  précisément  sont  devenues  de  plus  en  plus  débiles  en  s'iso- 
lant,  en  sortant  de  la  vie  de  communication  générale.  C'est  (Te  cette 
manière  même  que  s'est  vengée  chez  elles  la  loi  de  la  solidarité  hu- 
maine qu'elles  avaient  méprisée. 

Les  inégalités,  en  tant  qu'elles  sont  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de 
l'oppression,  tendent  dono-à  s'effacer,  et  la  raison,  armée  de  tous  les 
principes  religieux,  moraux,  politiques,  ne  se  reposera  pas  avant  qu'on 
*  ait  reconnu  le  droit  de  tous  les  hommes  à  des  moyens  d'existence  et 
de  développement  qui  en  fassent  des  membres  actifs  de  la  société, 
chargés  de  fonctions  diverses,  mais  égaux  devant  l'htimanilé  et  devant 
Dieu.  L'inégalité,  qui  probablement  n'a  pas  été  la  loi  primitive,  ne 
sera  gas  non  plus  la  loi  définitive  des  nations.  Les  quatre  degrés  de 
l'inégalité,  le  régime  des  castes,  Vesclavage,  la  féodalité,  le  paupé- 
risme, existent  encore,  pour  rappeler  en  quelque  sorte  les  phases  par 
lesquelles  a  passé  le  développement  social.  Mais  la  condition  des  op- 
primés et  des  malheureux  s'est  successivement  adoucie,  et  les  moyens 
d'une  amèlioraUon  plus  grande  dans  l'avenir  sont  devenus  plus  faciles 
et  plus  nombreux.  Le  paupérisme,  la  dernière  forme  de  l'inégalité  des 
hommes,  peut  être  considéré  en  grande  partie  comme  l'héritage  que 
les  injustices  du  passé  et  sa  défectueuse  organisation  sociale  ont  légué 
à  la  société  moderne.  Or,  toutes  les  forces  bienfaisantes  de  la  société 
sont  appelées  à  se  rendre  maîtres  d'un  mal  qui  met  l'ordre  social  eu 
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danger.  Car  il  est  impossible  qu'un  état  social  se  maintienoe,  où  une 
partie  vit  dans  le  superflu  et  ne  sait  pas  même  jouir  dignement  de  ses 
richesses,  tandis  que  la  classe  la  plus  nombreuse,  courbée  par  la  mi- 
sère, rongée  par  les  soucis,  se  traîne  dans  une  condition  qui  rapproche 
l'homme  de  la  brute,  qui  entretient  l'ignorance,  la  bassesse  des  senti- 
ments, le  désordre  des  passions,  source  permanente  de  vices  et  de 
crimes;  il  n'est  pas  juste  que  des  hommes  disposés  à  chercher,  dans 
le  travail,  des  moyens  d'existence,  succombent  sous  l'infortune,  l'im- 
prévoyance politique  et  le  défaut  d'organisation  sociale;  il  faut  que 
rÉtat,  le  représentant  de  la  justice,  prenne  des  mesures  directes  ou 
indirectes  par  lesquelles  on  leur  assure  au  moins  les  moyens  essentiels, 
physiques  et  moraux,  d'une  existence  humaine,  pour  que  l'humanité 
ne  soit  plus  outragée  dans  un  nombre  toujours  croissant  de  ses  mem- 
bres, contrairement  à  tous  les  principes  de  la  religion,  de  la  morale 
et  de  la  justice. 

Nous  venons  de  reconnaître  que  l'iuégalité  a  subi  des  transforma- 
'  lions  profondes  dans  le  développemfmt  historique  des  peuples,  que  les 
formes  les  plus  dures  et  les  plus  tenaces  ont  fait  place  à  des  formes 
plus  douces  et  plus  accessibles  aux  modifications  prescrites  par  le 
droit.  Le  progrès  vers  une  égajité  mieux  entendue  est  visible  dans 
toutes  les  conditions  sociales.  Le  principe  posé  par  le  chrislianisme, 
compris  d'abord,  sous  le  rapport  religieux,  comme  égalité  de  tous  les 
hommes  devaul  Dieu,  a  reçu,  par  les  effôrls  de  la  philosophie,  une 
application  de  plus  en  plus  large  à  tous  les  états  de  la  société.  Dans 
le  famille  comme  dans  l'État,  l'égalité  a  trouvé  une  consécration  plus 
conforme  aux  sentiments  humains  et  à  la  justice  sociale.  L'égalité  for- 
melle reconnue  par  l'État  est  la  voie  pour  arriver,  par  la  liberté,  à 
une  organisation  mieux  entendue  des  moyens  d'existence  et  de  déve- 
loppement pour  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine.  Mais 
pour  que  le  pNncijie  d'égalité  puisse  trouver  une  juste  application,  il 
importe  de  le  préserver  de  l'exagération  dans  laquelle  est  tombé  le 
communisme,  matérialiste  ou  panthéiste,  en  le  poussant  à  des  consé- 
quences destructives  de  l'individualité  et  de  la  liberté. 
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De  la  liberU. 

Le  second  attribut  distiDctif  de  la  personaaiilé  esl  la  liberté. 

I.  La  liberté  a  élé  comprise  '  conime  la  faculté  par  laquelle  l'esprit 
liumaio,  pénétré  d'un  principe  divin,  est  capable  de  se  déterminer  par 
une  impulsion  propre  et  interne,  d'après  les  idées  du  vrai,  du  bieu, 
du  beau  e(  du  juste.  Dans  cette  source  rationnelle  et  divine,  la  liberté 
est  une,  et  dans  l'unîté  de  son  action,  elle  apparaît  comme  liberté  m<h 
raie,  réalisant  d'une  manière  absolue  le  bien  ou  ce  qui  est  divin  dans 
la  vie  bumaine-  La  liberté  de  droit  doit  élre  d'accord  avec  la  liberté 
morale.  Il  n'y  a  point,  au  Tond,  de  différence  entre  ces  libertés,  qui  ne 
sont  que  deux  manifestations  de  la  liberté  une  et  entière  de  l'homme. 
Cependant  dans  la  vie  imparfaite  des  hommes,  il  y  a  souvent  encore 
des  divergences  entre  elles.  L'une  permet  jusqu'à  un  cerlain  point 
l'arbitraire  ;  l'autre  suppose  une  détermination  toujours  conforme  à  la 
raison.  La  liberté  de  droit,  dirigée  vers  le  choix  des  moyens  particuliers 
qui  apparaissent  k  l'individu  comme  propres  à  atteindre'un  but,  perd 
quelquefois  de  vue  le  bien  général  et  devient  égoïste.  Au  poinl  de  vue 
moral,  au  contraire,  l'homme,  dans  ta  libre  recherche  de  son  bien, 
doit  spontanément  avoir  égard  à  l'intérêt  de  tous  et  agir  avec  désinté- 
ressement. Le  droit  pose,  il  est  vrai,  à  la  liberté  individuelle  certaines 
limites  qui  ne  peuvent  être  dépassées  ;  mais  ces  limites  sont  tout  esté- 
rieures  et  laissent  toujours  subsister  la  possibilité  de  l'abus.  Il  faut 
avant  tout  que  l'homme  se  limite,  se  modère  par  sa  force  morale  in- 
terne. La  liberté,  garantie  par  le  droit,  doit  donc  recevoir  sa  véritable 
mesure  de  la  liberté  morale.  Aussi  longtemps  que  les  hommes  ne  sont 
pas  moralemeut  libres,  l'ordre  social  esl  menacé  par  un  eunemi  caché, 
qui,  dans  les  circonstances  faxorables,  brisera  les  entraves,  jettera  la 
perturbation  dans  les  rapports  et  ne  rentrera  que  difficilement  dans 
les  voies  dont  il  est  sorti.  C'est  que  les  moyens  externes  pour  mainte- 
nir la  liberté  dans  ses  justes  bornes  sont  toujours  insuflisanls  et  pré- 
caires, et  qu'il  faut,  en  développant  la  conscience,  élever  la  liberté  qui 

'  V.  Pallie  eénér.,  cliap.  1,  §  2,  p.  115. 
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s'exerce  dans  le  domaine  du  droit,  à  la  hauteur  de  la  liberté  morale, 
pour  coDstituer  l'ordre  public  sur  ses  véritables  bases.  La  liberté  de 
droit  doit  donc  recevoir  une  éducation  sociale,  et  l'on  peut  constater 
plusieurs  degrés  dans  sa  culture. 

La  liberté  de  droit,  en  tant  qu'elle  est  couronne  à  la  liberté  morale, 
peut  être  déSnie  :  la  faculté  de  choisir  rationnellement  les  moyens  ou 
les  conditions  sociales  dont  dépend  la  réalisation  de  notre  but,  en  ac- 
cord avec  le  bien  de  tous. 

Cette  liberté  se  trouve  en  germe  dans  tout  homme,  mais  elle  se  dé- 
veloppe graduellement  avec  la  raisou  et  les  principes  éternels  du  vrai 
et  du  bien.  Dans  ce  développement  de  la  liberté,  on  peut  distinguer 
trois  d^rés  :  la  liberté  sensible  ou  passionnelle,  la  liberté  réfléchie 
ou  arbitraire,  el  la  liberté  rationnelle,  organique,  qui  s'accorde  avec 
la  liberté  morale. 

1 .  1^  liberté  des  tendances  sensibles  et  des  passions  n'est  en  réalité 
que  le  mouvement  spontané  qui  s'opère  en  nous  à  la  suite  des  impres- 
sions reçues  par  les  sens.  L'homme  déterminé  par  ces  impressions  ne 
jouirait  d'aucune  liberté,  si  la  raison  et  la  conscience,  qui  sommetlleni 
en  lui,  ne  perçaient  de  temps  en  temps  dans  ses  actions  ;  de  là  des  aspi- 
rations et  des  lueurs  morales  qui  démontrent  au  moins  que  la  lumière 
supérieure  des  idées  divines  ne  s'éteint  pas  entièrement  eu  lui.  Il  n'y  a 
aucun  homme  qui  reste  constamment  à  l'état  de  brute,  et  dont  la  vie 
ne  présente  un  de  ces  momenlâ  fugitifs  où  la  voix  intime  de  la  con- 
science parle  en  lui  et  lui  inspire  des  actes  généreux  et  humains. 

C'est  surtout  dans  l'ordre  politique  que  la  véritable  liberté  est  sou- 
vent confondue  par  les  hommes  peu  cultivés  avec  la  liberté  sensible, 
brutale,  sauvage.  Pour  eux  la  liberté  consiste  à  pouvoir  s'abandonner 
à  toutes  les  impulsions  de  la  nature  animale,  jt  agir  sous  l'inspiration 
des  besoins  el  des  plaisirs  sensibles.  Mais  cette  liberté,  qui  au  fond 
n'en  est  pas  une,  doit  être  restreinte  dans  l'intérêt  même  des  classes 
ignorantes.  Pour  aider  à  leur  moralisation  pai-  des  lois  publiques,  il 
faut  les  obliger  d'abord,  lout  en  .soignant  leur  instruction,  à  respecter 
l'ordre  extérieur,  pour  que  les  habitudes  s'améliorent  et  qu'une  con- 
duite réglée  s'aiïermisse  et  prenne  peu  à  peu  racine  dans  l'intérieur. 
Les  moyens  extérieurs  seraient  impuissants  sans  une  moralisation 
interne.  Le  législateur  doit  donc  tenir  compte  de  cet  élément  rationnel 
et  moral  qui  germe  dans  (oui  homme,  et  au  lieu  d'inlimider  ou  d'agir 
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saus  cesse  par  des  lois  de  cootrainte,  qui  ne  s'adressent  qu'à  la  sensi- 
bilité, montrer  de  la  confiance  dans  les  dispositions  plus  nobles  de 
louies  tes  classes. 

3.  La  liberté  réfléchie  oa  arbitraire  signale  celle  période  de  calture, 
où  les  hommes  se  laissent  guider  par  la  réflexion,  faculté  d'analyse, 
de  comparaison  et  d'abstraction,  qui  pèse  les  avantages  et  les  incon- 
vénients d'une  action  dans  un  inlërét  plus  ou  moins  personne/.  Les 
affections  sensibles,  les  plaisirs  ou  les  jouissances,  tout  ce  qui  est 
senti  comme  un  agrément  du  lorps  ou  de  i'espi-it,  est  recherclié  dans 
une  vue  égoïste,  mais  combiné,  modéré,  calculé  sous  ses  faces  divei'ses 
par  la  réflexion.  La  liberté  qui  en  découle  est  une  liberté  de  choix  ou 
de  calcul,  la  liberté  de  l'intérêt  propre,  ou  de  cet  intérêt  bien  entendu 
que  chacun  comprend  à  sa  manière.  L'individu  est  son  propre  point 
de  mire.  Au  lieu  de  se  concevoir  comme  un  organe  particulier  dans  la 
M)ciété,  chacun  est  tenté  de  s'eusisager  comme  le  centre  et  le  but  vers 
lequel  doit  se  porter  toute  l'activité  sociale.         ' 

L'individu  dominé  par  ce  point  de  vue  méconnaît  les  liens  qui 
l'unissent  à  l'ordre  social  ;  loin  de  considérer  ces  liens  comme  les  con- 
ditions essentielles  de  l'exislcnce  de  la  société,  il  les  regarde  comme 
des  entraves  imposées  à  sa  liberté;  tout  pouvoir  à  ses  yeux  est  un  mal, 
inévitable  peut-éti-e,  mais  qu'il  Tant  réduire  autant  que  possible. 
Quand  l'homme  fait  ainsi  tout  converger  vers  lui,  il  s'isole  du  véritable 
centre,  il  se  sépare  de  l'huniauité  à  laquelle  il  devrait  se  subordonner, 
et  sa  liberté  prend  elle-même  un  caractère  abstrait.  Ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  s'engrène  avec  les  lois  de  tout  l'ordre  social,  c'est  une  liberté 
dont  l'individualité  abstraite  est  le  principe  et  la  fin.  On  considère 
comme  bien  tout  ce  qui  est  conforme  k  l'intérêt  personnel,  comme  mal 
ce  qui  y  est  contraire.  Mille  moyens  sont  inventés  pour  augmenter  le 
bien-être  individuel  ;  toutes  les  sciences,  tous  les  arts  sont,  à  cette  fin, 
mis  à  contribution,  et  la  liberté  est  réclamée  pour  tirer  de  ces  moyens 
tous  les  fruits  possibles.  La  société  présente  alors  le  spectacle  d'une 
étonnante  activité  ;'le  désir  d'acquisition  et  de  jouissance  donne  l'im- 
pulsion à  tous  les  ressorts  de  l'inlclligence,  i  l'esprit  d'analyse,  de 
combinaison  et  de  calcul;  partout  les  personnes  -et  leurs  intérêts  sont 
en  présence;  Vémutation  avec  ses  rivalilés,  la  concurrence  avec  ses 
luttes  et  ses  crises  en  sont  la  conséquence  nécessaire.  Cet  état  de  li- 
berté individualiste  et  abstraite  caractérise  la  société  actuelle.  On  com- 
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mence  cependant  à  en  comprendre  les  inconvt^nienls  et  à  senirr  le 
besoin  d'une  organisation  où  la  liberté  personnelle  s'harmonise  mieux 
avec  les  droits  de  tous.  Avec  cette  organisation,  qui  est  dans  les  vœux, 
mais  qui  n'a  pas  encore  trouvé  sa  Tormule  scientifique,  commence  In 
troisième  période  dans  le  développemenl  de  la  liberté. 

3.  La  liberté  rationneile  ou  harmonique  s'établît  quand  on  com- 
prend, d'un  côté,  que  la  société  n'est  pas  une  agrégation  d'individua- 
lités, soumise  aux  lois  des  volontés  arbitraires,  mais  qu'elle  est  un 
tout  or^nique,  dans  lequel  le  mouvement  des  membres  particuliers 
est  d'autant  plus  aisé  que  les  oi^anes  centraux  on  les  divers  pouvoirs 
sont  fortement  constitués,  et  lorsque,  d'un  autre  côté,  l'homme  contjoil 
les  principes  absolus  et  reconnaît  l'ensemble  des  buis  qui  lui  sont  as- 
signés par  la  raison  et  qu'il  doit  remplir,  au  moyen  de  la  liberté,  dans 
la  vie  sociale.  Alors  la  liberté  apparaît  comme  i'iustrument  d'un  but 
rationnel,  et  sa  valeur  s'accroît  avec  l'importance  de  ce  but.  Elle  se 
subordonne  au  principe  du  bien,  qui  est  sa  loi,  s'harmonise  avec  toute 
la  destinée  humaine,  s'allie  à  la  religion,  à  la  morale,  aux  sciences, 
aux  arts,  se  fortifie  par  tout  ce  qui  donne  de  la  puissance  à  l'homme 
et  de  l'énergie  6  ses  actions.  Or,  comme  l'homme  est  un  membre  orga- 
nique de  l'humanité,  qu'il  ressent  pour  sa  part,  sans  qu'il  en  ait  peut- 
être  conscience,  ce  qui  arrive  en  bien  ou  en  mal  à  ses  semblables, 
comme  il  y  a  solidarité  entre  toutes  les  parties  du  corps  social,  dont 
l'une  ne  peut  être  lésée  sans  entraîner  tôt  ou  tard  des  conséquences 
fâcheuses  pour  les  autres,  la  liberté  de  chacun  doit  s'alTermir  par  la 
liberté  de  tons.  La  liberté  personnelle  s'accroit  donc  à  mesure  qu'on 
respecte  davantage  les  droits  des  autres,  et  que  tous  regardent  comme 
lots  de  leurs  actions  tes  principes  éternels  du  vrai,  du  bien,  du  juste, 
qui  sont  la  base  de  l'ordre  social.  La  liberté  dans  l'ordre  fondé  sur  ces 
principes,  voilà  la  vraie  liberté,  la  liberté  organique  par  laquelle  cha- 
que membre  s'engrène  avec  tous  les  antres  et  se  développe  avec  eux 
sous  une  loi  commune.  Celte  liberté  ne  se  prt'sente  plus  sous  le  carac- 
tère arbitraire  ou  passionnel  des  premiers  d^rés  :  elle  s'exerce  avec 
cette  mesure  qui  indique  l'harmonie  intérieure  de  l'homme  et  l'équili- 
bre extérieur  des  fonctions  sociales.  La  liberté  harmonique  doit  délivrer 
la  société  des  excès  qu'entraine  ta  liberté  abstraite,  et  remplacer  les 
rivalités,  la  concurrence,  par  une  vérilalile  organisation  de  l'activité 
humaine.  Mais  les  moyens  de  rétablir  ne  peuvent  être  compris  sans  la 
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doctrine  philosophique  de  la  nalurc  humaine  sur  laquelle  doit  se  mo- 
deJer  l'organisalion  sociale. 

La  liherlé  se  manifesle  dans  les  divers  domaines  constiloés  par  les 
buis  principaux  que  l'homme  doit  poursuivre.  Il  en  résulte  auUnl 
d'espèces  de  libertés  qu'il  existe  de  buts  particuliers  auxquels  elles  se 
rapporteut  :  il  y  a  donc  une  liberté  religieuse,  une  liberté  morale,  une 
liberté  intellectuelle  pour  les  sciences  ejt  l'enseignement,  une  liberté 
pour  les  beattx-arts,  une  liberté  industrielle  et  commerciale,  une  li- 
berté civile  et  politique. 

En  examinant  les  rapports  qui  existent  entre  ces  diverses  espèces 
de  libertés,  il  faut  d'abord  poser  comme  loi  que  toutes  les  libertés, 
dérivant  de  la  même  source,  s'enchaînent  et  se  conditionnent  mutuel- 
lement; elles  sont  comme  les  branches  d'un  même  arbre  qui  se  nour- 
rissent d'une  sève  commune  ;  chacune,  en  se  fortifiant,  devient  nn 
soutien  pour  les  autres.  Leur  influence  est  donc  réciproque.  Les 
libertés  sociales  sont  entre  elles  dans  le  même  rapport  que  les  buts  de 
la  vie  qu'elles  sont  appelées  à  réaliser.  Tel  est  le  principe. 

Mais  dans  le  développement  historique  des  libertés  humaines,  il  faut 
remarquer  que  la  liberté,  prenant  sa  source  dans  la  raison,  s'empare 
d'abord  des  régions  supérieures  de  la  vie  spirituelle,  et  descend  ensuite 
progressivement  dans  le  domaine  de  la  vie  pratique.  L'ère  de  la  liberté 
commence  par  la  liberté  intellectuelle,  condition  à  la  fois  et  produit  du 
mouvement  philosophique,  qui  porte  les  esprits  vers  la  recherche  des 
principes  ;  ensuite  la  liberté  pénètre  dans  le  domaine  religieux  et  mo- 
ral, arrive  à  l'ordre  civiV,  industriel  et  commercial,  et  finit  ordinaire- 
ment par  l'ordre  politique.  Dans  ce  développement  successif,  on  peut 
voir  encore  que  la  liberté,  comme  tout  progrès  régulier  et  solide,  va 
du  fondée  la  forme,  de  l'intérieur  à  Texlérieur.  C'est  ainsi  qtae  la 
liherlé  intellectuelle,  qui  louche  à  l'essence  intime  de  l'esprit,  entraine, 
en  se  modifiant,  des  changements  profonds  dans  les  rapports  religieux 
et  moraux  des  nations.  Ces  trois  faits  réunis  modifient  ensuite  l'ordre 
civil.  Enfin  l'ordre  politique,  le  plus  formel  de  tous,  puisqu'il  conc»-ne 
particulièrement  les  formes  d'organisation  et  d'administration  publi- 
que, doit  changer  inévitablement  avec  les  autres  éléments,  qui  sont 
les  bases  de  la  vie  sociale.  Sans  doute  il  y  a  aussi  une  action  récipro- 
que entre  la  forme  et  le  fond;  la  première  influe  plus  ou  moins  sur  le 
second.  Mais  dans  le  développement  régulier  d'une  nation,  les  libertés 
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essentielles  ou  matérielles  doivent  précéder  les  libertés  rormelle:),  et 
alors  celles-ei  deviennent  la  garantie  des  autres.  Quand  on  établit  au 
contraire  des  libertés  politiques  sans  liberté  civile  et  morale,  ou  quand 
on  consacre  la  liberté  religieuse  sans  la  liberté  spirituelle  dont  elle 
dérive,  on  confond  l'effet  avec  la  cause,  on  constitue  une  organisation 
Irès-difficile  à  maintenir  et  toujours  exposée  à  des  crises. 

L'influence  que  les  diverses  espèces  de  libertés  exercent  les  unes 
sur  les  autres  tient  à  leurs  rapports  naturels.  C'est  la  liberté  intérieure, 
intellectuelle,  religieuse  ou  morale,  qui  doit  vivifier  les  libertés  exté- 
rieures, leur  donner  la  base  dans  la  raison  et  la  conscience,  et  les  pré- 
server, en  les  modérant,  de  toutes  les  extravagances.  L'indépendance 
de  l'esprit,  la  liberté  de  conscience  provient  de  la  culture  intellectuelle. 
Cette  culture,  s'unissaut  au  vrai  sentiment  religieux  et  moral,  est  en 
même  temps  le  fondement  le  plus  stable  de  la  liberté  civile  et  la  source 
de  la  puissance  des  nations.  On  a  souvent  signalé  l'influence  décisive 
de  la  moralité  d'un  peuple  sur  sa  liberté  politique.  A  Rome,  lorsque 
le  pouvoir  impérial  succéda  à  la  république,  la  liberté  était  déjà  per- 
due paf  l'immoralité,  et  quand  l'empire  s'écroula,  il  était  miné  et 
détruit  depuis  longtemps  dans  son  germe  par  les  mœurs  dépravées  de 
toutes  les  classes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  moralité  se  lie  in- 
timement aux  conceptions  religieuses  du  peuple.  La  morale,  quoique 
distincte  de  la  religion,  y  trouve  sa  sanction  supérieure,  et  ne  peut  se 
maintenir  longtemps  sans  principe  religieux.  Des  idées  fausses  en  ma- 
tière religieuse  faussent  aussi  la  moralité  individuelle  et  publique. 
C'est  ainsi  que  les  mceurs  se  perdaient  dans  l'antiquité  par  l'infiuence 
délétère  du  paganisme,  qui,  uue  fois  ébranlé  par  la  philosopbie,  lais- 
sait la  moralité  sans  appui. 

D'un  autre  câté,  quand  il  y  a  des  éléments  religieux  et  moraux  chez 
un  peuple,  la  liberté  civile  et  politique  réagit  favorublement  sur  son 
caractère.  En  relevant  l'homme  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de 
tous,  elle  lui  inspire  le  sentiment  de  la  dignité,  et  fait  qu'en  se  respec- 
tant Ini-méme  il  apprend  à  respecter  les  autres.  La  liberté  ennoblit 
ainsi  le  caractère  national.  La  révolution  de  1649,  qui  a  fondé  les  li- 
Itertés  sociales  en  Angleterre,  a  puissamment  contribué  à  rehausser  la 
nation,  en  donnant  à  chacun  de  ses  membres  la  conscience  de  sa  per- 
sonnalité morale,  et  des  droits  qui  y  sont  attacbés.  C'est  dans  ce  pays 
qu'on  a  appris  à  connaître,  par  un  long  exercice,  la  valeur  des  libertés 
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civiles  et  politiques  ;  des  lois  existent  pour  en  rï-primer  tes  abus  ;  mais 
on  y  esl  p^ellement  coDvainco  de  celle  vérité,  que  le  consul  Bonaparte 
prononçait  probablement  du  bout  des  lèvres  au  sujet  de  la  pres.se  ■  la 
liberté  guérit  les  blessures  qu'elle  fait.  ■  La  révolution  française,  de 
son  côté,  malgré' les  nombreux  excès  qui  en  Turent  la  suite,  a  fortifié 
la  conscience  de  l'unité  nationale,  et  a  propagé  parmi  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  française  ce  genre  de  seulinieots  moraux  qui  tien- 
nent aux  principes  d'humanilé,  de  solidarité  et  d'équité  sociale,  miis 
qui,  pour  ne  pus  s'affaiblir  ou  s'effacer,  doivent  élre  cultivés  dai^  It 
pratique  constante  de  la  liberté. 

Entre  la  liberté  civile  et  la  liberté  politique  il  existe  un  rapport  de 
cause  et  de  préparation.  Quand  la  liberté  esl  reconnue  dans  les  reta- 
lions  civiles,  elle  finit  par  réclamer  de.s  garanties  et  les  obtient  par  la 
constitution  et  l'administration  de  l'ordre  politique 

Mais  lorsque  la  liberté,  à  travers  les  diverses  phases  de  son  évolu- 
tion, est  parvenue  à  se  constituer  dans  l'ordre  politique,  elle  n'a  par- 
couru encore  qu'une  première  période  de  sou  dévelopjtemeut  :  ^Ic  a 
répandu  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale  les  germes  qui  doi- 
vent fructifier  dans  l'avenir.  Alors  s'ouvre  une  seconde  période,  où 
toutes  les  libertés  qui  avaient  été  acquises  successivement  doivent  opé- 
rer simultanément,  s'appuyer  les  unes  sur  les  autres,  se  combiner 
entre  elles  pour  atteindre  le  mieux,  par  leurs  forces  réunies,  le  perfec- 
tionnement de  l'homme  dans  l'ensemble  de  ses  facultés  et  de  ses  rela- 
tions. Dans  celte  période,  les  formes  réagissent  fortement  sur  le  fond, 
les  libertés  politiques  élendeut  les  libertés  civiles,  intellectuelles,  mo- 
rales et  religieuses  ;  le  corps  social  se  trouve  mieux  organisé  en  vue 
de  l'àme  qui  le  vivifie  et  de  toutes  les  facultés  qui  s'y  manifestent.  De 
plus,  les  diverses  espèces  de  libertés  se  modifient,  se  tempèrent  réci- 
proquement, et  convergent  vers  l'harmonie,  qui  esl  la  fin  dernière  d« 
tout  développement  social.  La  société  actuelle  se  trouve  h  la  limite  de 
la  première  période  dans  l'évolution  des  libertés  humaines  ;  leur  action 
combinée  et  harmonique  esl  le  problème  que  notre  époque  doit  ré- 
soudre. 

Après  avoir  exposé  la  théorie  de  la  liberté,  de  ses  espèces,  de  leurs 
rapports  et  des  lois  générales  de  leur  développement,  nous  avons  ea- 
core,  en  nous  plaçaut  au  point  de  vue  des  faits,  à  jeter  uu  coup  d'ccil 
rapide  sur  la  marche  de  la  liberté  dans  l'histoire. 
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II.  La  liberté  est  un  attribut  de  la  personnalité  humaine;  les  sociétés 
dans  lesquelles  la  personne  est  ignorée  ou  méconnue  ne  peuvent  pas 
reconnaître  la  liberté.  Or,  dans  la  première  époque  de  l'histoire  de 
l'humanité,  où  les  peuples  son!  guidés  plutôt  par  l'intuition  et  par 
l'instinct  que  par  la  réflexion,  où,  dans  la  faiblesse  native  de  leurs 
forces,  ils  se  sentent  sous  la  dépendance  de  toutes  les  puissances  exté- 
rieures, spirituelles  et  physiques,  les  individualités  n'ont  pas  encore 
conscience  de  leur  existence  personnelle  et  demeurent  dans  le  repos, 
absorbées  dans  les  organismes  supérieurs  de  la  nature  et  de  la  société. 
C'est  dans  cet  état  que  nous  rencontrons,  avec  des  nuances  diverses, 
les  peuples  de  l'Orient.  La  liberté  ne  s'est  pas  dégagée  chez  eux  des 
autres  facultés  humaines,  et  n'a  pas  trouvé  son  expression  sociale. 

Les  colonies  qui  fondent  les  Etals  grecs  consacrent  la  première  li- 
berté extérieure,  la  liberté  dans  la  cité.  Cette  conséquence  de  la  fonda- 
tion des  colonies  s'est  plusieurs  fois  reproduite  dans  l'histoire.  En  se 
détachant  de  leur  nation  pour  chercher  ailleurs  la  satisfaction  d'un 
besoin  spirituel  ou  physique,  les  colons  réduits  à  eux-mêmes,  pénétrés 
du  sentiment  de  leur  personnalité,  modifient  tes  institutions  de  la  mère 
patrie  dans  le  sens  de  la  liberté  et  en  créent  même  de  nouvelles.  La 
fondation  des  Ëlats-Unis  en  est  la  preuve  dans  les  temps  modernes. 
La  Grèce  nous  offre  donc  la  liberté  politique,  alliée  à  une. imagination 
brillante  qui  devient  la  source  des  beaux-arts,  et  la  cause  du  caractère 
mobile  de  la  nation  et  de  ses  institutions.  La  liberté  politique  et  celle  des 
beaux-arts,  voilà  la  conquête  de  la  Grèce  sur  l'Orient;  mais  la  liberté 
inlellecluelle,  morale,  religieuse,  resta  inconnue,  ou  fut  châtiée  quand 
elle  se  montra.  Les  philosophes  qui  enseignaient  des  doctrines  en  op- 
position avec  le  polythéisme  durent  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  ven- 
geance populaire,  et  l'homme  qui  est  le  représentant  le  plus  sublime 
de  la  sagesse  antique  dans  sa  lutte  avec  la  superstition  dut  boire  la 
ciguë.  C'est  que  les  régions  les  plus  élevées  de  la  vérité,  qui  ne  s'ou- 
vrent qu'à  la  pensée  libre,  demeuraient  fermées  au  peuple  grec,  et 
avec  elles  les  conditions  d'un  perfectionnement  supérieur.  L'erreur 
devait  succomber  ;  le  christianisme  était  seul  capable  de  communiquer 
une  nouvelle  sève  aux  nations. 

A  Rome  la  liberté  se  revél  du  caractère  sévère  du  droit;  l'analyse 
et  la  combinaison,  qui  distinguent  l'esprit  réfléchi  du  peuple  romain, 
se  montrent  dans  toute  sa  législation  civile  et  politique.  La  vie  natio- 
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nale  s'écoula  longtemps  dans  les  voies  tracées  par  celte  législation, 
dont  l'esprit  pratique  des  Romains  (ira  tout  le  parti  possible  pour  le 
dévelopemcnt  des  institutions.  Mais  la  liberté  intellectuelle  n'existait 
pas  encore.  Le  polythéisme,  objet  de  risée  pour  l'aristocratie,  sans 
prestige  pour  le  peuple,  ne  trouvait  plus  de  frein  dans  les  mœurs  et 
devait  conduire  k  tous  les  désordres  de  la  vie  sociale  et  à  la  dissolulion 
de  l'empire. 

C'est  au  christianisme  que  fut  réservée  la  mission  de  régénérer 
l'homme  et  la  société.  Le  Christ,  qui  prononça  ces  paroles  prorondes; 
■  Jjk  vérité  vous  rendra  libres,  ■  sema  dans  le  monde  la  vérité  qui 
devait  détruire  le  paganisme  et  commencer  l'ère  d'un  perfectionnement 
indéfini  Le  christianisme,  en  saisissant  l'homme  dans  l'intimité  et  la 
totalité  de  son  être,  et  en  le  ramenant  ainsi  à  Dieu,  source  de  toute 
existence,  providence  de  toute  vie,  sanctifia  la  personnalité  humaine, 
et  vulgarisa  les  idées  religieuses  et  morales  qui  devaient  donner  à  la 
liberté  sa  base  la  plus  solide  et  son  essor  le  plus  étendu.  Le  christia- 
nisme est  le  principe  créateur  et  transformateur  de  toutes  les  libertés 
modernes.  Aussi  sont-ce  les  peuples  chrétiens  qui,  par  la  liberté,  sont 
arrivés  au  plus  haut  degré  de  culture;  porteurs  d'un  principe  éternel 
de  vérité,  ils  ne  peuvent  plus  périr  comme  ont  péri  les  nations  de  l'an- 
tiquité ;  ils  possèdent,  par  la  liberté,  le  pouvoir  de  se  rajeunir  sans 
cesse,  de  fonder  des  institutions  sociales  de  mieux  en  mieux  appro- 
priées aux  droits  et  aux  devoirs  de  tous  les  membres  de  la  famille  hu- 
maine. Le  christianisme  n'a  pas  proclamé  explicitement  toutes  les 
libertés  qui  se  sont  produites  dans  l'histoire,  mais  il  en  a  jeté  les  fon- 
dements en  relevant  l'homme  à  ses  propres  yeux,  en  reconnaissanl 
dans  sa  personne  un  principe  divin,  qui  doit  triompher,  à  l'aide  de  la 
raison  et  par  la  liberté,  de  toutes  les  erreurs  et  de  tous  les  maux. 

La  nouvelle  doctrine  s'assimila  dès  l'origine  les  éléments  spirituels 
de  l'antiquité,  qui  n'avaient  pas  reçu  satisfaction,  qui  aspiraient  eu 
quelque  sorte  vers  le  christianisme  et  en  étaient  ta  préparation.  \^ 
philosophie  fut  intimement  associée  à  l'esprit  chrétien.  Par  là  le 
christianisme  ne  devenait  pas  une  simple  théorie  philosophique  ;  il 
réagissait  au  contraire  contre  la  spéculation  pure  ;  l'aristocralie  de 
l'intelligence  devait  d'abord  céder  à  la  puissance  d'une  vie  nouvelle, 
qui  s'appuyait  sur  une  doctrine  plus  élevée,  plus  universelle  dans  le 
fond,  el  accessible  i  tous  dans  sa  forme.  Mais  lorsque  la  supériorité 
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du  principe  chréUeD  eut  été  constatée,  c'est  par  l'élémenl  libre  de 
l'esprit,  par  la  raison,  avec  l'aide  de  la  philosophie  platonicienne,  que 
le  Christianisme  Tormula  ses  doctrines  principales  sur  Dieu,  sur 
l'homnie  et  sur  l'univers.  Ces  doctrines  plus  tard  furent  fixées  dans  les 
dogmes,  lorsque  les  sources  du  développement  spirituel  comnieni^aient 
à  larir.  La  philosophie  néanmoins,  malgré  le  changement  de  rôle 
qu'elle  subit  au  moyen  âge  en  devenant,  d'associée  libre,  la  simple 
servante  de  la  religion,  resta  l'organe  de  la  raison  et  te  levier  du  pro- 
grès des  intelligences  ;  et  lorsque  la  religion  menaçait  de  s'immobiliser 
dans  les  formes  dogmatiques,  elle  rompit  une  alliauce  qui  ne  pouvait 
plus  profiter  à  l'humanité,  quitta  sa  position  subordonnée,  devança  la 
théologie  et  porta  devant  elle  le  flambeau  qui  devait  éclairer  la  route 
des  générations  futures.  C'est  la  liberté  intellectuelle,  conquise  par  de 
grands  efforts,  en  dépit  de  procédés  analogues  à  ceux  de  l'antiquité 
envers  les  philosophes,  qui  fut  ta  mère  de  la  liberté  religieuse  et  de  la 
réforme  protestante.  Cependant  cette  liberté  n'aurait  pas  trouvé  un  si 
long  retentissement  et  une  si  rapide  propagation,  si  une  autre  liberté, 
de  l'ordre  civil,  emportée  dans  une  direction  parallèle,  ne  lui  fût  venue 
en  aide.  La  liberté  est  toujours  le  fruit  du  travail,  soit  intellectuel, 
soit  physique,  et  si  la  philosophie  est  le  représentant  de  la  liberté 
dans  l'ordre  spirituel,  l'industrie  et  le  commerce  le  sont  dans  l'ordre 
matériel. 

Pendant  que  les  premières  tentatives  de  liberté  se  montraient  dans 
le  domaine  de  la  pensée,  au  xu'  et  au  xrif  siècle,  les  communes,  siège 
de  l'industrie  et  du  commerce,  tendaient  de  leur  câté  vers  la  liberté 
poliliqne;  1»  cité  fut  conquise  sur  les  seigueurs  temporels,  comme  la 
liberté  philosophique  le  fut  sur  les  seigneurs  spirituels.  Or  c'est  en 
s'unissanl  dans  un  même  but  aux  grandes  communes,  plus  puissantes 
que  les  princes  eux-mêmes  et  dominées  par  un  esprit  général  d'indé- 
pendance, que  la  réforme  religieuse  put  triompher  de  tous  les  obstacles. 

Mais,  d'après  une  loi  générale,  l'action  appelle  la  réaction.  Tout 
mouvement  progressif  suscite  un  mouvement  contraire,  qui  force  les 
partisans  des  idées  nouvelles  h  creuser  plus  profondément  les  principes 
et  les  affermit  dans  leur  conviction  C'est  aiosî  que  la  réforme  provo- 
qua la  contre-réforme,  l'instituliou  de  l'ordre  des  Jésuites,  appelé  à 
combattre  la  doctrine  nouvelle;  c'est  ainsi  que  l'imprimerie,  qui  donna 
des  ailes  à  ta  pensée,  provoqua  la  censure,  espèce  de  contre-invention 
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destinée  à  maintenir  la  pensée  sous  le  joug  de  l'autorilé.  CependaDl  les 
bases  de  la  liberté  sociale  étaient  jetées  ;  il  ne  manquait  plus  que  la 
liberté  politique  pour  développer  toutes  les  autres  el  pour  devenir  leur  ' 
garantie  commune.  Or,  cette  liberté  reçut  bientôt  une  première  consé- 
cration par  la  rcvolulton  d'Angleterre,  qui  remua  prorondément  les 
esprits  el  dont  tes  principes  furent  vivement  discutés  en  sens  contraire 
dans  un  grand  nombre  d'ouvrages.  La  philosophie,  qui  la  première 
avait  donné  la  liberté  à  rinteltigence,  vint  encore  en  aide  aux  doctrines 
libérales  :  elles  furent  formulées  par  Locke,  et  développées  avec  loule 
la  verve  et  la  netteté  de  l'esprit  français  par  Rousseau  et  d'autres 
publicistcs  du  xviir  siècle. 

La  philosophie  suivit  dès  lors  une  tendance  pratique  très-prononcée. 
Les  idées  qui  furent  professées  sur  l'organisation  sociale,  sur  les  droits 
de  l'homme,  sur  la  liberté  et  l'égalité,  se  ressentirent  cependant  des 
doctrines  plus  ou  moins  sensualistes  adoptées  par  les  écrivains  de 
cette  époque.  La  philosophie,  en  envisageant  l'individu  abstraction 
faite  de  la  société,  en  ne  voyant  dans  l'homme  que  des  penchants  sen- 
sibles et  des  motifs  égoïstes,  conçut  aussi  la  liberté  sous  un  caractère 
abstrait  et  personnel.  L'individu,  opprimé  d'abord  par  la  société, 
réagissait  maintenant  contre  clic  et  se  p*sait  comme  la  fin  dernière  de 
toute  l'organisation  politique.  La  révolution  française,  conduite,  sous 
l'inspiration  d'idées  philosophiques,  par  la  classe  qui  était  devenue  la 
véritable  puissance  intellectuelle  et  industrielle  de  l'Etat,  consacra  ces 
principes  de  liberté  individuelle,  d'égalité  formelle  et  de  laîsser-faire 
dans  les  sphères  principales  de  l'activité  sociale  '.  Ces  théories  étaient 
-  en  général  une  réaction  nécessaire  contre  les  institutions  féodales  qui 
avaient  mis  partout  des  entraves  au  libre  mouvement  de  l'action  hu- 
maine; elles  devaient  être  accueillies  avec  faveur  dans  tous  tes  pays 
de  l'Europe  qui  gémissaient  sous  le  joug,  parce  qu'elles  étaient  con- 
formes aux  besoins  de  l'époque  ;  mais  le  caractère  abstrait  et  indivi- 
dualiste dont  elles  étaient  revêtues  s'opposait  à  leur  propagation  chez 
d'autres  peuples,  dont  le  génie  est  pins  organique,  et  empêchait  une 

'  Un  excellenl  résumé  des  débats  parlementaires  sur  ces  principes  a  été 
donné  par  H.  Lafeniirt,  inspecteur  général  de  Pordre  du  droit,  dans  son 
<  Histoire  des  principes,  des  insliiulioos  et  des  lois  pendant  la  révoltition 
française,  depuis  1789  jusqu'à  tSOO.  >  Paris,  1850. 
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ajiplicaUoD  complète  lians  la  société.  La  rupture  de  tous  les  lieos  so- 
ciaux ea  eût  été  la  suite  inévitable.  La  société  a  été  préservée  par  Tln- 
stiact  de  conservation  el  par  les  nécessités  de  la  vie  pratique. 

Cependant  les  principes  individualistes  out  produit,  depuis  cinquanle 
ans,  it  céui  du  bien,  assez  de  désordre  dans  toutes  les  sphères,  pour 
que  le  besoin  soit  généralement  senti,  parmi  ceux  qui  recherchent  la 
cause  du  mai,  de  sortir  de  l'état  d'isolement  et  d'établir  uoe  oi^anisa- 
lion  dans  laquelle  la  liberté  el  les  droits  individuels  soient  coordonnés, 
associés  dans  une  même  direction  vers  un  but  commun.  Le  mot  d'or- 
ganisation est  dans  toutes  les  bouches,  mais  la  notion  précise  n'existe 
pas  encore  dans  les  intelligences.  Or,  pour  connaitre  les  principes 
organisateurs  de  la  société,  il  faut  analyser  dans  tous  ses  éléments  et 
sous  toutes  ses  Taces  le  profond  organisme  à  la  fors  s|>irituel  et  phy- 
sique de  la  nature  humaine  ;  il  faut  approfondir  tous  les  rapports  de 
l'homme  avec  ses  semblables,  avec  la  nature  et  avec  Dieu.  C'est  la  doc- 
trine organique  de  l'homme  et  de  l'humanité  qui  doit  fournir  les  prin- 
cipes d'organisation  pour  ta  société.  C'est  alors  que  la  liberté  renaîtra, 
après  bien  des  épreuves,  sous  une  forme  harmonique,  po'ur  devenir 
un  levier  puissant  et  régulier  du  progrés  social. 

III.  La  société  est  évidemment  arrivée  aujourd'hui,  dans  la  ques- 
tion de  la  liberté,  à  un  moment  critique  où  il  csf  impossible  d'aller  plus 
avant  dans  la  route  frayée  par  les  principes  abstraits.  La  liberté  arbi- 
traire, tout  extérieure,  dépourvue  d'un  fondement  moral,  s'est  mon- 
trée partout  comme  un  instrument  de  négation  et  de  destruction  ;  les 
meilleurs  esprits,  dans  leurs  préoccupations  politiques,  ont  fini  par 
envisager  la  liberté,  qui  n'est  qu'un  moyen  d'action,  comme  étant  elle- 
même  le  but;  ils  ont  fait  cause  commune  avec  ces  hommes  sans  prin- 
cipes, qui  ne  songeaient  qu'à  la  faire  servir  à  leur  ambition  el  à  briser 
les  derniers  liens  moraux  capable^  de  maintenir  encore  quelques  rap- 
ports entre  les  membres  de  la  société.  Ces  hommes  ont  demandé  la 
liberté  religieuse  pour  détourner  la  société  de  toute  croyance  en  Dieu  ; 
ils  out  demandé  la  liberté  d'instruction  pour  propager  les  doctrines 
dirigées  contre  la  morale,  la  famille  cl  l'État.  La  liberté  civile  et  poli- 
tique, qui  devait  être  avant  tout  la  sauvegarde  de  la  liberté  morale,  eit 
est  devenue  une  source  de  ruine. 

La  masse  du  peuple  a  généralement  conservé  l'instinct  du  vrai  et  du 
bien.  Le  peuple  a  le  sentiment  de  sa  faiblesse  intellectuelle  et  de  la 
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nécessité  oà  il  se  trouve  il'étre  soutenu  par  une  autorité  ;  il  se  laisse, 
il  «st  vrai,  facilement  égarer  par  les  théories  que  lui  imposent  ceux 
qui  olitieuocut  sa  confiance  ;  mais  il  revient  avec  la  même  facilité  de 
ses  illusions,  quand  les  évéueroeats  en  démontrent  l'impuissance,  et 
il  préférera  toujours  eu  définitive  un  ordre  social  qui  lui  assure  des 
biens  positifs,  dût  la  liberté  en  souffrir,  El  cependant  la  liberté  civile 
et  politique  est  un  des  premiers  besoins  des  sociétés  modernes,  une 
condition  d'existence  pour  tes  peuples  qui  se  respectent  et  veulent  être 
respectés,  el,  envisagée  de  plus  haut,  l'indispensable  moyen  de  l'ac- 
complissement moral  de  la  destinée  humaine.  Sans  la  liberté  politique, 
les  autres  libertés  s'affaissent  bientôt,  et  le  progrès,  dans  l'ordre  ma- 
tériel el  spirituel,  est  arrêté.  Il  y  a  bien  des  problèmes  proposés  à 
l'bomme  et  à  la  société  qui  ne  peuvent  être  résolus  que  par  la  liberté. 
Mais,  d'un  autre  c4té,  on  peut  regarder  comme  certain  que  la  liberté 
politique,  conçue  d'une  manière  abstraite,  fera  toujours  naufrage,  et 
que  les  États  se  trouveront  obligés,  par  un  intérêt  de  conservation 
sociale,  de  la  réduire  aux  dernières  Limites,  aussi  longtemps  que  l'état 
intellectuel  et  moral  de  la  société  n'offrira  pas  de  garanties  suffisantes 
contre  ses  abus. 

Une  grande  mission  se  présente  donc  aux  vrais  amis  de  la  liberté  : 
ils  doivent,  d'une  part,  combattre  la  liberté  abstraite  et  dissolvante 
partout  où  elle  se  montre,  et  de  l'autre,  lui  signaler  te  but  dans  les 
biens  intellectuels,  moraux  et  matériels,  qu'il  faut  réaliser  dans  la  so- 
ciété. De  plus,  il  importe  d'associer  la  liberté  extérieure,  politique, 
à  la  liberté  morale,  de  concevoir  l'une  et  l'autre  comme  deux  modes 
distincts,  mais  harmoniques,  de  l'accomplissement  du  bien  social. 
L'élude  des  biens  de  l'homme  et  de  la  société  doit  précéder  toute  ac- 
tion politique.  C'est  par  la  connaissance  de  ces  biens  el  par  le  désir 
de  les  effectuer  que  les  hommes  politiques  dignes  de  ce  nom  se  distin- 
guent de  ces  esprits  vides  qui  ne  savent  remplir  la  forme  de  la  liberté 
d'aucun  fond,  d'aucun  bien  réel  pour  ta  société.  En  même  temps, 
toutes  les  mesures  que  la  politique  peut  conseiller  doivent  tendre  à 
l'affermissement  de  la  moralité  sociale  :  il  faut  qu'elles  soient  en  har- 
monie avec  les  devoirs  dé  l'homme,  avec  les  institutions  qui  les  consa- 
crent et  les  maintiennent.  Il  faut  donc  respecter  aussi  la  moralité  du 
peuple,  en  ce  sens  qu'on  ne  lui  impose  pas  des  lois  el  des  institutions 
qui  soient  ouvertement  hostiles  à  sa  manière  actuelle  de  penser,  de 
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sentir  et  d'agir.  Le  respect  de  la  liberté  morale  défend  les  moyens  de 
violence  intellecluelle  ou  physique,  que  tes  partis  purement  politiques 
ont  tour  à  tour  employés  pour  arriver  à  leurs  fias.  La  liberté,  ramenée 
au  principe  du  bien  et  harmonisée  avec  la  moralité,  peut  seule  redres- 
ser les  fautes  commises  et  ouvrir  une  plus  large  voie  au  perfectionne- 
ment social  <■ 

En  considérant  enfin  la  liberté  dans  la  vie  réelle,  nous  trouvons  deux 
conditions  essentielles  de  son  existence  et  de  sa  pratique  sincère  : 
['organisation  et  l'établissement  légal  de  la  liberté. 

Organises  la  liberté,  tel  doit  être  le  mot  d'ordre  pour  tous  les  par- 
tisans de  la  liberté.  Or  la  liberté  s'organise  quand  tous  les  organes  du 
corps  politique  et  social  à  tous  les  degrés  se  meuvent  dans  le  cercle 
d'action  tracé  à  chacun  par  le  but  spécial  qu'il  remplit  dans  l'ensem- 
ble de  la  destinée  humaiue.  La  base  de  tout  l'édifice  est  constituée  par 
la  liberté  personnelle,  qui  doit  être  aussi  large  que  possible  ;  car  lu 
personne  humaine  est  la  cause  impérissable  d'où  provient  l'impulsion 
et  d'où  jaillissent  souvent  d'une  manière  imprévue,  selon  les  desseins 


'  La  face  morale  de  la  liberté  et  la  cause  de  la  crise  [lolitiquc  out  été  bien 
appréciées  par  H.  E.  MoDiegut,  dans  ses  Éludes  morakt  sur  la  tociélé  franfoise. 
(Itemedet  ùeux  monda,  15  octobre  t85t).  L'auteur  dit  fort  bien,  p.  203  :  i  L« 
mal  provîeatde  ceceotre  humain  d'oii  partent  el  o(i  vienneDl  abonlir,  comme 
autant  de  rayons,  la  toi  et  le  respect,  l'autorité  el  les  iostituliODS  politiques, 
la  richesse  et  le  bonheur.  C'est  ce  centre  même  qui  est  malade,  c'est  la  source 
de  la  lumière  qui  est  altérée,  et  c'est  pourquoi  les  rayons  vont  s'éteiguant.  En 
on  mot,  ce  ne  sout  pasies  iostilutlons  qui  sont  mauvaises,  c'est  l'individu;  ce 
n'est  pas  la  société,  c'est  la  personne  humaine.  Je  renverserai  donc  les  termes 
des  questions  telles  qu'on  les  pose  de  notre  temps,  et  je  dirai  :  Si  la  sociélé 
est  en  proie  à  une  crise  terrible,  ce  n'est  point  sa  faute  à  elle,  qui,  produit  de 
la  liberté  el  de  l'i n tell ige ace  humaine,  n'a  ni  liberté  ni  intelligence  ;  c'est  l'in- 
dividu qui  est  mauvais.  O  n'est  point  la  société  quil  faut  médie^^enter,  c'est 
l'individu  qu'il  faut  guérir.  Insensés  qui  croyez  vous  préserver  des  tempêtes  en 
abattant  votre  abri,  vous  êtes  plus  ignorants  que  les  sauvages  qui  coupent 
Farbre  pouravoir  le  fruil.  i  —  En  effet,  c'est  là  la  question  qui  se  pose  dans 
toutes  les  grandes  crises  sociales  :  la  réforme  de  la  société  par  la  réforme 
préalable  de  l'individu.  Si  les  hommes  n'acquièrent  pas  des  convictions  murales 
plus  complètes  et  plus  profondes,  toutes  les  tentatives  de  réforme  sociale  ne 
seront  pas  seulement  chimériques,  mais  contribueront  à  augmenter  le  désor- 
dre eiislani. 
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et  .sous  l'influence  de  la  Providence,  des  conceptions  et  des  inventions 
qui  iransforment  la  vie  sociale.  La  personnalité  humaine  est  en  rap- 
port immédiat  avec  la  Divinité,  elle  en  reçoit  les  rayons  directs  parla 
raison,  organe  divin,  tandis  (jue  toutes  les  autres  sphères  sociales 
n'existent  que  pour  l'aide  et  le  complément  de  la  personnalité,  qui  ré-  - 
fléchit  sur  elles  la  lumière  qu'elle  a  reçue.  Aussi  fa  société  ue  se  per- 
fectionne-l-elle  réellement  qu'à  mesure  que  la  personnalité  humaine 
s'améliore  el  se  fortifie  par  le  caraclère  moral.  Dieu  veut  que  l'homme 
doive  en  partie  k  lui-même,  à  sa  liberté,  à  son  activité  propre,  les 
biens  qu'il  lui  a  donné  la  force  de  produire  par  la  culture  de  tout  ce 
qui  est  vrai,  bon,  juste  el  utile.  Dieu  veut  des  esprits  libres  et  non  des 
esclaves.  Dans  ta  liberté  consiste  la  dignité  morale.  Sans  liberté,  il 
n'y  a  d'honneur  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes.  L'honneur  n'est 
que  le  rayonnement  au  dehors  de  ce  que  l'homme  est  en  lui-même  par 
sa  liberté  morale.  Qu'on  entoure  donc  de  respect  la  liberté  de  la  per- 
sonne humaine,  et  l'on  verra  se  répandre  sur  toute  la  vie  sociale  une 
atmosphère  favorable  à  la  production  des  biens  cachés  dans  les 
sources  intimes  de  l'homme.  Après  avoir  assuré  la  liberté  individuelle, 
il  faut  garantir  à  la  famille,  dans  son  intérieur,  une  sphère  d'action 
soustraite  au  contrôle  des  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  vie  religieuse  et  le  mode  d'éducation  des  enfants. 
Ensuite  il  faut  donner  à  la  commune  une  grande  part  de  libertés, 
parce  que  la  commune  est  le  cercle  intermédiaire  où  les  citoyens  ap- 
prennent à  comiriner  les  intérêts  individuels  et  communs,  privés  et 
publics.  Après  la  commune,  il  faut  assurer  à  toutes  les  associations  el 
corporations  qui  poursuivent  des  buts  intcllectuds,  moraux  et  maté- 
riels une  liberté  d'action  et  de  mouvement  appropriée  à  ces  buts;  ce- 
pendant les  sociétés  pour  l'acquisition  de  biens  matériels,  dans  les- 
quelles des  vues  égoïstes  peuvent  facilement  devenir  prédominantes, 
doivent  étr$  soumises  à  des  conditions  plus  sévères  d'établissement  el 
de  gestion,  afin  de  prévenir  les  lésions  que  les  intérêts  privés  et  publics 
pourraient  éprouver.  Enfin  la  liberté  politique  pour  la  coopération 
aux  affaires  générales  de  l'État  est  le  couronnement  de  toutes  tes  au- 
tres, et  la  condition  de  leur  maintien.  Le  système  politique  le  plus  fu- 
neste à  la  liberté  est  celui  d'une  forte  centralisation  ;  il  affaiblit,  il 
estropie  toutes  les  libertés  au  profit  de  la  machine  administrative,  il 
déprime  tous  les  ressorts  moraux,  toutes  les  forces  vives  des  divers 
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cercles  de  personnalité,  et  fînil  par  semer  la  déoioralisalion  dans  le 
pays.  Le  principe  d'organisation  demande  ô  la  fois  une  distribution 
de  pouvoirs  et  de  lib^lés,  afin  que  tous  les  organes  du  corps  social 
puissent  fonctionner  avec  une  énergie  convenable  et  résister  à  toute 
tentative  d'oppression,  de  quelque  part  qu'elle  vienne. 

Pour  l'établissement  légal  de  ta  liberté,  il  faut  qu'une  loi  fixe  les 
conditions  sous  lesquelles  les  libertés  peuvent  s'exercer  pour  tous  les 
buts  licites,  dans  le  domaine  religieux,  littéraire,  industriel,  et  surtout 
dans  la  presse,  sentinelle  et  gardien  de  toutes  les  libertés  ;  il  faut  en- 
core que  h  justice  seule  puisse  prononcer  sur  les  violations  qui  peu- 
vent être  commises  dans  l'exercice  de  la  liberté.  H  n'y  a  ni  liberté 
religieuse,  ni  liberté  d'instruction  et  d'éducation,  ni  liberté  de  la 
presse,  ni  liberté  industrielle  et  commerciale,  quand  il  dépend  du  bon 
plaisir  d'une  autorité  administrative  de  concéder,  de  suspendre  ou  de 
supprimer  l'exercice  d'une  de  ces  libertés.  Partout  où  l'arbitraire  do- 
mine, il  étouffe  le  sentiment  de  dignité,  engendre  la  corruption  cl 
déshonore  le  pays  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  comprennent  les  véritables 
ronditions  du  progrés  social. 

S"" 

De  ta  tociabitUé  ou  faculté  d'auociation. 

La  troisième  qualité  fondamentale  de  l'homme  consiste  dans  sa  so- 
ciabilité ou  son  aptitude  à  s'associer  avec  ses  semblables  pour  tous  les 
buts  rationnels  de  la  vie  humaine.  La  sociabilité  est  un  caractère  dis- 
tinctif  de  la  personnalité.  De  même  que  l'égalité,  elle  est  l'expression 
de  l'unité  du  geure  humain  ;  car  tous  les  hommes,  ayant  la  même  na- 
ture et  par  conséquent  la  même  destination,  trouvent  entre  eux  de 
nombreux  points  de  contact  et  de  liaison  ;  et  comme  tous  les  buts  de 
la  vie  humaine  s'enchaioentde  manière  que  chacun  présuppose,  pour 
être  accompli,  la  réalisation  des  autres;  de  plus,  comme  chaque  but 
particulier,  par  exemple  la  science  ou  l'art,  est  encore  trop  vaste  pour 
être  rempli  par  un  seul,  il  faut  que  les  hommes  s'associent,  afin  d'exé- 
cuter, par  le  concours  de  leur  intelligence  et  de  leur  activité,  des  tra- 
vaux auxquels  leurs  forces  isolées  ue  sulliraieiit  pas.  L'association  est 
ainsi  exigée  par  la  nature  de  l'homme. 
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Il  esl  dans  la  nature  (le  l'animal  de  vivre  isolément,  du  du  moins  de 
se  borner  à  l'association  la  plus  simple  provoquée  par  l'inslinct,  parce 
que  l'animal  ne  peut  concevoir  des  buts  ni  pour  lui,  ni  pour  le  genre 
d'élres  auquel  il  appartient.  Il  est  réduit  à  sa  propre  individualité;  il 
ue  cherche  que  la  satisfactioD  immédiate  des  besoins  qu'il  ressent. 
Mais  l'homme  peut  embrasser  par  l'intelligence,  par  le  sentiment  et  * 
par  la  volonté,  tous  les  rapports  qui  existent  dans  le  monde  entier.  Il 
est  capable  de  tout  connaître  et  d'éprouver  de  la  sympathie  pour  tout 
ce  qu'il  conçoit.  C'esl  à  cause  de  ce  caractère  sympathique  que  t'homoie 
est  un  être  sociable;  c'est  pour  la  sociabilité  qu'il  a  été  doué  du  lan- 
gage, c'esl  par  elle  qu'il  se  perfectionne  sans  cesse  avec  l'aide  de  ses 
semblables.  Enfin  la  sociabilité  est  an  principe  tellement  inhérent  à  la 
nature  humaine,  que  l'isolement,  au  delà  d'un  certain  temps,  devient 
pénible,  et  qu'il  est  employé  aujourd'hui  dans  le  système  pénitentiaire 
comme  un  des  moyens  de  correction  les  plus  redoutables. 

I,  Dans  l'histoire  de  la  sociabilité  humaine,  on  peut  distinguer  les 
trois  degrés  que  nous  avons  constatés  déjà  dans  le  développement  de 
la  liberté. 

La  premïhre  époque  est  caractérisée  par  la  manifeslation  inslincdve 
du  principe  de  la  sociabilité.  Toutes  les  sociétés  humaines  ont  pris 
naissance  par  un  instinct  naturel,  par  celte  attraction  involontaire  qui 
porte  les  hommes  les  uns  vers  les  autres.  Cet  instinct  est  sans  doute 
l'expression  de  Icurnature rationnelle,  mais  ils  n'en  ont  pas  conscience; 
ils  poursuivent,  sans  s'en  rendre  compte,  les  buts  indiqués  par  leurs 
besoins  physiques  et  spirituels.  Dans  celte  première  forme  de  la  socia- 
bilité, tous  les  éléments  principaux  qui  sommeillent  dans  l'homme  se 
produisent  par  une  explosion  spontanée.  La  raison,  qui  est  toujours 
active,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  se  manifeste  comme  logique 
naturelle  dans  la  pensée  et  dans  sou  expression,  par  la  formation  du 
langage;  et  la  même  raison  instinctive  qui  domine  l'individu  exerce 
son  empire  sur  les  premières  associations  humaines,  se  fixe  dans  les 
moeurs,  les  coutumes  et  les  lois  '.  Cependant,  quand  la  raison  n'est 
pas  reconnue  dans  la  lumière  de  la  conscience,  elle  rencontre  bientôt 
un  adversaire  redoutable  dans  les  passions,  qui  naissent  à  la  suite  des 
relations  plus  complexes  des  hommes  ;  si  les  premières  agrégations 

<  Voir  sur  la  formation  <le  la  lor,  Partie  génér.,  cliap.  III,  %  9. 
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présentaieDl  le  speclacle  de  la  simplicité,  de  rinuoGeiice  et  de  la  paix, 
les  iustincts  et  les  excitants  sensibles,  privés  de  direction  rationnelle, 
devaient  bientôt  dégénérer  en  passions  et  jeter  la  perturbation,  la  dis~ 
corde,  la  guerre  entre  les  individus  et  les  cercles  de  l'association.  Tous 
les  peuples  ont  passé  par  cet  étal,  mais  les  uns  s'y  sont  arrêtés  plus 
longtemps  que  les  autres;  tous  aussi,  à  l'exception  de  quelques  tribus 
restées  dans  l'état  sauvage,  ont  fini  par  comprendre  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  hostilités,  de  les  proscrire  au  moins  dans  leur 
sein,  et  d'imposer,  même  par  la  guerre,  les  conditions  de  la  paix  à 
d'autres  nations. 

La  seconde  époque  de  ta  sociabilité  humaine  s'ouvre  par  l'empire 
que  la  réflexion  prend  de  plus  en  plus  sur  les  passions.  La  guerre  ne 
disparaît  pas,  mais  devient  un  fait  anomal  ou  cesse  d'être  continue  : 
elle  ne  se  fait  plus  que  de  peuple  à  peuple  et  se  soumet  à  certaines 
règles;  et  comme  le  cercle  de  la  sociabilité  s'agrandit  sans  cesse,  la 
guerre  se  fait  entre  des  nations  toujours  plus  étendues,  et  prend  uu 
caractère  plus  formidable  ;  la  science  et  l'art  s'en  emparent,  la  trans- 
forment en  théorie  et  en  développent  la  puissance;  elle  se  rapproche 
du  moment  oii  elle  s'anéaulit  presque  par  la  perfection  même  que  re- 
çoivent les  moyens  de  destruction.  Mais  tandis  que  la  guerre  brutale 
s'éloigne,  les  éléments  sociaux  qui  se  forment  successivement  restent 
clans  un  état  de  discorde  et  de  lutte.  La  réflexion,  qui  domine  dans 
eetle  longue  époque  et  préside  au  développemcut  des  diverses  institu- 
tions du  corps  social,  n'établit  pas  de  liens  organiques  entre  elles, 
parce  qu'elle  ne  saisit  l'homme  et  la  société  que  sous  des  points  de  vue 
plus  ou  moias  incomplets.  Car  c'est  le  caractère  de  la  réflexion,  de 
partir  de  faits  particuliers,  de  les  combioer  entre  eux,  et  de  les  sou- 
mettre à  quelques  règles  abstraites,  sans  jamais  s'élever  à  des  prin- 
ripes  rationnels  et  harmoniques.  Sans  confiance  dans  ces  principes, 
lus  hommes  se  laissent  gagner  par  l'intérêt,  et  n'apprécient  le  mouve- 
aient  social  que  selon  leurs  tendances  personuetles,  au  point  de  vue 
politique,  religieux,  industriel  ou  intellectuel;  ils  ne  peuvent  com- 
prendre le  véritable  lieu  qui  unit  tous  tes  éléments  sociaux,  et  les 
principes  universels  qui  en  sont  la  loi.  Dans  cette  époque,  les  diverses 
institutions  sont  donc  en  opposition  entre  elles,  et  les  hommes  se  divi- 
sent en  autant  de  camps  qu'il  y  a  d'intérêts  individuels  ou  collectifs 
engagés  dans  ces  débats.  Les  uns  prennent  parti  pour  la  religion  et  le 
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culte,  les  autres  pour  la  politique  et  l'Etat,  ceux-ci  potir  l'industrie 
et  le  commerce  :  aulant  de  partis  que  de  besoins  à  satisfaire.  Et  tandis 
que  les  grandes  iustitulions  elles-mêmes  sout  en  discorde,  les  membre.'; 
particuliers,  abaiidoonés  à  eux-mêmes  et  poussés  par  l'iul^rél  propre, 
emploient  tous  les  moyens  de  calcul  et  de  ruse  qui  naissent  de  la  ré- 
flexion pour  se  procurer  l'aisance  et  pour  triompher  dans  celte  con- 
currence, où  la  fortune  de  l'un  ne  s'acquiert  souvent  que  par  la  raine 
des  autres.  Dans  celte  lutte,  la  victoire  doit  rester  à  ceux  qui  sont 
doués  des  plus  grands  moyens  intellectuels  et  matériels,  et  comme  la 
môme  loi  s'applique  à  tous  les  degrés  de  puissance,  il  doit  arriver 
inévitablemeut,  à  moins  que  des  principes  supérieurs  ne  viennent 
contre-balancer  cette  action,  que  le  pouvoir  et  les  moyens  d'existence 
se  concentrent  dans  les  mains  d'un  nombre  toujours  plus  restreint, 
que  les  inégalités  se  multiplient,  et  que  la  misère  des  classes  infé- 
rieures s'élende  en  proportion  de  la  richesse  de  la  classe  supérieure. 

Mais  pendant  que  le  principe  individualiste  se  développe  au  sein  de 
la  société  et  avant  qu'il  aboutisse  à  toutes  les  conséquences  déplorables 
qu'il  renferme,  des  esprits  généreux,  pénétrés  de  sentiments  de  justice 
et  d'humanité,  cherchent  les  moyens  de  sortir  de  cet  état  de  luKe  et 
de  concurrence  et  d'organiser  les  intérêts  sociaux  d'après  des  principes 
d'harmonie.  Ces  esprits  organisateurs  sont  d'abord  imbus  eux-mêmes 
de  vues  exclusives  ;  ils  envisagent  la  société  sous  une  face  prédorai- 
naute,  religieuse,  politique  ou  industrielle;  inais,  du  moins,  la  néces- 
siié  de  la  coordination  de  tous  les  éléments  sociaux  est  comprise  et 
toujours  plus  vivement  sentie,  jusqu'à  ce  qu'enlïn  la  philosophie,  qui 
depuis  tant  de  siècles  n'a  pas  scruté  en  vain  la  nature  de  l'homme,  ses 
rapports  avec  ses  semblables,  avec  le  monde,  avec  Dieu,  vienne  for- 
muler une  doctrine  sociale  d'après  les  principes  qu'elle  aura  décou- 
verts dans  la  nature  humaine,  et  préparer  ainsi  une  phase  nouvelle 
dans  l'histoire  de  la  ^ciabilité. 

La  troisième  époque  du  développement  social,  caractérisée  par  le 
principe  de  Vkarmrmie,  doit  combiner  l'unité  avec  la  variété,  la  com- 
munauté avec  l'individualité,  et  établir  des  liens  de  solidarité  entre  les 
institutions  comme  entre  les  particuliers.  Celte  époque  s'élabore  ac- 
tuellement par  la  science,  dans  les  écoles  qui  poursuivent  la  propaga- 
tion des  principes  d'organisation  sociale.  Dans  ces  théories,  bien  des 
erreurs  peuvent  se  mêler  à  des  vérités  pnrlielles;  des  doctrines  peu- 


saovGoOt^lc 


DE  L'ASSOCIATION.  SeS 

vent  D9Ure  qui,  sous  le  pFélexte  d'élablir  uoe  meilleure  organisation, 
feraient  table  rase  des  institutions  existante^,  et  jetteraient  le  désordre 
dans  la  société.  Mais  en  condamnant  les  aberrations  dans  la  recherche 
de  cette  voie  nouvelle,  il  ne  faut  pas  rejeter  le  problème  lui-même  qui 
subsiste  tout  entier,  et  dont  une  solution  devient  de  plus  en  plus  pres- 
sante par  les  embarras  croissants  qui  s'accumulent  de  toutes  paris 
sous  nos  yeux.  Convaincu  que  l'harmonie  est  une  loi  universelle  établie 
par  Dieu  dans  tous  les  ordres  de  l'existence,  nous  devons  aussi  l'ap- 
pliquer à  l'association  humaine,  et  résoudre  la  question  d'organisation 
sociale  par  les  principes  philosophiques  d'après  lesquels  nous  nous 
sommes  guidé  dans  les  principales  matières  du  droit. 

Cet  aperçu  sur  les  trois  époques  de  la  sociabilité  humaine  nous  a 
fait  voir  comment  la  forme  instinctive  s'élève  successivement  à  une 
forme  plus  réfléchie,  jusqu'à  ce  que  la  raison  transforme  par  la  science 
et  par  l'art  ce  qnî  était  d'abord  un  fait  de  la  nature.  Nous  devons 
maintenant  établir  la  théorie  qui  nous  parait  être  la  plus  conforme 
aux  données  historiques  et  aux  principes  généraux  déduits  de  la  na- 
ture individuelle  et  sociale  de  l'homme. 

II.  En  examinant  la  nature  de  l'association  humaine,  ses  lois  et  ses 
coiui'lions,  nous  touchons  ô  un  problème  qui  est  le  centre  où  viennent 
se  refléter  toutes  les  idées  vraies  ou  fausses,  toutes  les  doctrines  sen- 
suallstes  ou  rationalistes,  établies  sur  l'hSmme  et  sur  ses  rapports 
avec  Tensemble  des  êtres.  La  société  est  une  seconde  création ,  où 
l'homme  est  l'ouvrier  et  l'œuvre  à  la  fois.  Tout  ce  qui  est  donné  dans 
sa  nature,  il  tend  à  le  réaliser  au  dehors  ;  la  société  est  le  miroir  de 
l'homme,  et  chacun  envisage  la  société  comme  il  s'envisage  lui-même, 
c'est-à-dire  comme  il  comprend  la  nature  humaine;  il  juge  l'ordre 
social  bon  ou  mauvais,  juste  ou  injuste,  selon  les  principes  constitutifs 
qu'il  découvre  dans  sa  nature,  et  il  demande  une  organisation  où  tous 
les  éléments  soient  classés  dans  le  même  ordre,  selon  le  même  rang 
qu'ils  occupent  dans  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  auteurs  combinent 
diversement  la  religion,  la  morale,  la  science,  l'art,  l'industrie  ou  le 
commerce,  quand  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  effacer  l'un  ou  l'autre,  selon 
1»  théorie  qu'ils  se  sont  formée  de  l'homme  et  de  ses  besoins  naturels. 
Ceux  qui  ont  traité  de  l'association  et  de  l'organisation  sociale  ont  donc 
formulé  leurs  doctrines,  souvent  sans  s'en  rendre  compte,  d'après  les 
idées  qu'ils  avaient  adoptées  sur  la  nature  intellectuelle,  morale  et 
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physique  de  l'homme.  Cette  liaison  intime  qui  existe  entre  l'homme 
et  la  société  aurait  dû  leur  imposer  l'obligation  de  légitimer  leur 
théorie  par  une  doctrine  anthropologique,  mais  la  plupart  ont  mieux 
aimé  prendre  leur  point  de  départ  dans  quelques  notions  incohérentes, 
s'adresser  à  des  préjugés,  flatter  des  passions,  que  d'analyser  le  pro- 
fond oi^anisnie  de  la  nature  humaine.  Convaincu  de  cette  vérité  que 
l'homme  est  la  clef  de  la  société,  que  sa  nature  est  le  modèle  de  l' orga- 
nisation sociale,  qu'il  n'y  a  aucune  institution  dans  la  société  qui  n'ait 
sa  source  dans  un  besoin  réel  ou  Taclice,  dans  un  but  constant  ou  tem- 
poraire de  la  nature  humaine,  nous  partirons  de  la  science  de  l'homme, 
dans  la  théorie  de  l'association  et  de  l'organisation  sociale. 

L'homme  est,  avons-nous  dit,  sous  le  rapport  physique  et  spirituel, 
l'harmonie  ou  la  synthèse  de  la  création,  te  résumé  du  monde;  tout  ce 
qui  existe  dans  les  divers  ordres  de  l'univers,  les  éléments,  les  organes, 
les  lois  de  la  vie  se  réunissent  en  lui  comme  dans  leur  centre  le  plus 
intime.  Il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui  ne  trouve  un  côté  correspon- 
dant dans  l'homme.  Nos  rapports  avec  tous  les  êtres  sont  réglés  d'après 
les  degrés  de  l'analogie  et  de  ta  correspondance.  Mais  les  éléments 
concentrés  eu  nous  sont  mis  en  équilibre  par  le  principe  supérieur  de 
l'harmonie  dont  l'homme  est  le  représentant.  C'est  ainsi  que  les  sys- 
tèmes anatomiques  et  les  Tonctions  physiologiques  qui  se  développent 
successivement  dans  les  espèces  animales,  sous  la  prédominance  de 
l'une  des  parties,  se  trouvent  en  harmonie  parfaite  dans  l'oi^nisalion 
du  corps  humain.  Il  en  est  de  même  de  notre  organisation  spirituelle, 
où  toutes  les  facultés,  la  pensée,  le  sentiment,  la  volonté,  dans  leurs 
diverses  manifestations,  sont  unies  et  équilibrées  entre  elles,  se  reflè- 
tent dans  l'unité  intérieure  de  la  conscience,  et  s'appliquent  à  tous  les 
OB-dres  de  l'existence.  Ce  caractère  supérieur  de  la  nature  humaine 
trouve  son  expression  exacte  dans  la  raison,  par  laquelle  l'homme  est 
capable  de  concevoir  l'unité  et  l'harmonie  dans  l'univers  et  de  les  réa- 
liser dans  sa  vie  individuelle  et  sociale.  La  raison  s'élève  au  principe 
des  choses,  i!i  Dieu,  l'Élre  d'harmonie  dans  l'ordre  infini  et  absolu, 
comme  l'homme  est  l'être  d'harmonie  dans  l'ordre  fini  et  condilionnel. 
L'homme  est  donc  l'image  parfaite  de  la  Divinité.  Tout  ce  qui  sort  de 
Dieu  et  se  dé\eloppe  dans  le  monde  se  résume  de  nouveau  en  nous 
comme  dans  un  foyer  intime  pour  trouver  son  unité  et  sa  conclusion. 
Comme  couronnement  de  la  création  progressive  des  êtres,  l'homme 
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esl  aussi  doué  de  la  plus  haute  puissance  d'altraclion  e(  d'assimilalion. 
Sou  intelligence  et  son  cœur  sont  ouverts  è  tous  les  domaines  de  la 
réalité  et  à  tous  leurs  rapports  ;  sa  volonté  se  détermine  conforinément 
à  la  nature  de  tous  les  êtres  avec  lesquels  il  est  lié. 

Le  rapport  harmonique  qui  existe  entre  l'homme  et  le  monde  doit 
aussi  se  retrouver  dans  le  milieu  social  où  il  vit.  L'homme  ne  peut  se 
perfectionner  qu'en  développant  sa  nature  rationnelle  et  l'ensemble  de 
ses  rapprts.  L'être  d'harmonie  du  monde  est  aussi  destiné  à  organi- 
ser l'ordre  social  d'après  le  principe  de  l'harmonie.  C'eSl  donc  de  la 
nature  harmonique  de  l'homme  que  découle  le  problème  social  qu'il 
aura  à  résoudre. 

Ce  problème  peut  être  énoncé  dans  la  formule  suivante  :  établir 
une  organisation  sociale  dans  laquelle  tous  les  éléments  constitutifs  de 
la  nature  humaine  et  tous  les  ordres  de  rapports  soient  compris  comme 
buis  à  réaliser  par  l'iissociatiou  des  forces  individuelles  en  diverses 
spkires  sociales,  distinctes  et  harmonisées  entre  elles  par  des  principes 
communs,  conformément  à  Yunité  de  la  destinée  humaine.  Ce  problème 
qui,  dans  sa  généralité,  parait  être  d'un  caractère  tout  idéal,  est  cepen- 
dant la  fin  vers  laquelle  tend  tout  le  développement  social.  Non-seule- 
ment la  nature  humaine,  considérée  en  elle-même  et  dans  l'eusemble 
de  ses  rapports,  se  déploie  de  plus  en  plus  complètement  dans  ta  so- 
ciété, mais  elle  est  même  arrivée  à  constituer  de  grandes  institutions 
pour  les  buts  principaux,  pour  la.religion,  la  science,  le  droit,  l'édu- 
cation et  l'industrie;  les  buts  fondamentaux  sont  déjà  cultivés  chez 
toutes  les  nations  civilisées,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  approfondir  la 
nature  et  les  rapports,  de  scruter  les  lois  de  leur  constitution  propre  et 
les  principes  de  leur  organisation  harmonique  dans  la  société. 

Le  problème  d'association  que  nous  soulevons  est  donc  en  rapport 
avec  le  développement  historique,  avec  les  tendances  actuelles  et  les 
exigences  de  l'avenir  :  ce  que  la  situation  demande,  c'est  l'harmonisa- 
liou  de  tous  les  forces  humaines  pour  l'accomplissement  des  buts  prin- 
cipaux de  la  société.  En  posant  ainsi  le  problème  social,  nous  nous 
séparons  de  ceux  qui  veulent  absorber  dans  une  seule  institution, 
dans  l'Église  ou  dans  l'État,  tous  les  organes  particuliers  formés  pour 
les  divers  buts  de  l'humanité,  et  de  ceux  qui,  trop  jaloux  de  la  liberté 
individuelle,  sont  hostiles  à  toute  autorité  et  considèrent  toutes  les 
formes  d'association  comme  des  sacrifices  imposés  aux  individus.  Si 
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les  uns  exagèrent  le  principe  de  l'nnilé  sociale  e(  méconnaissent  la 
variété  des  fonctions  intérieures,  les  autres  déeemposcnt  l'unité  en 
autant  d'atomes  qu'il  y  a  d'individus,  et  tendent  vers  un  étal  d'agré^* 
tion  maintenu  par  une  force  purement  extérieure  ou  mécanique  *. 
D'an  autre  cété,  nous  reconnaissons  le  défaut  capital  des  théories  qui 
n'examinent  que  les  dispositions  instinctives,  les  aflections  et  les  pas- 
sions humaines,  et  cherchent  à  leur  donner  une  satisfaction  sociale, 
en  les  combinant  entre  elles  d'après  quelques  motifs  psychologiques. 

Toute  société  ou  association  présuppose  nécessairement  trois  choses  : 
la  connaissance  du  but,  la  détermination  des  moyens,  et  le  juste  emploi 
des  moyens  pour  la  réalisation  du  but.  Or,  les  facultés  dont  l'homme 
est  doué  sont  les  moyens  qui  doivent  être  dirigés  vers  un  but  déter- 
miné. Il  importe  donc  de  savoir,  avant  tout,  quelle  est  la  destination 
de  l'homme,  quels  sont  les  buts  particuliers  qui  y  sont  compris,  et 
comment  ils  doivent  être  réalisés.  En  spécifiant  les  buts  fondés  dans  la 
natui-e  humaine,  en  y  reconnaissant  la  religion,  la  morale,  l'éducatiou, 
les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  le  commerce  et  le  droit,  il  faut  encore 
déterminer  leur  nature,  car  l'association  suppose  des  buts  sociaux  bien 
compris.  C'est  le  but  qui  forme  le  lien  commun  ;  ce  sont  les  principes 
du  bien,  du  heau,  du  vrai,  du  juste  qui  sont  la  loi  commune  de  notre 

'  A  cette  catégorie  appartient  aussi  la  théorie  de  Rousseau  et  de  son  école, 
qui  n'a  en  vue  que  riodividu,  te  bonheur  individuel,  la  liberté  individuelle. 
Rousseau  dit  dans  le  Conirat  tocial,  liv.  (,  ch.  6  :  i  Trouver  use  forme  d'asso- 
cialîoD  qui  défende  et  proiége  de  toute  la  force  commune  la  personne  ei  les 
biens  de  chaque  asiiocié;  ei  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse 
pourtant  qu'à  lui-ménic  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant,  tel  est  le  problème 
fondamental,  i  Et  comme  la  liberté  naturelle  de  l'homme  consiste  dans  te 
droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente  et  qu'il  peut  atteindre,  liv.  I,  ch.  8,  il  est 
évideotquc,  dans  une  société  conforme  au  Contrat  tocial,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
une  direction  des  forœs  individuelles  vers  des  buts  rationnels  communs.  La 
souveraineté  dont  chacun  fait  partie  n'est  pas,  d'après  l'auteur,  la  souveraineté 
de  la  raison  et  de  la  justice,  qui  domine  les  volontés  et  les  intérêts  indivi- 
duels, mais  une  souveraineté  de  l'arbitraire  ou  des  volontés  réunies  qui  ne 
reconnaissent  aucune  lui  supérieure  de  vérité  et  de  justice.  Cette  doctrlue  de 
l'individualisme,  présentée  depuis  sous  des  formes  diverses,  mais  identiques 
qu.inl  au  principe,  a  abouti  de  nos  jours  à  la  théorie  anarchiquc  qui  repousse 
tout  autre  gouvernement  que  celui  qui  est  exercé  immédiatement  par  les  indi- 
vidus ou  par  l'agrégation  du  peuple. 
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activité,  et  leur  accomplissement  coaslitue  le  devoir  de  lous.  Les  ihéo' 
ries  qui  font  abstraction  de  la  destinée  sociale  et  des  buts  parliculierk 
qu'elle  renferme,  qui  veulent  fonder  une  association  par  la  seule  com- 
binaison des  facultés  humaines,  ne  comprennent  donc  pas  le  point  ca- 
pital ;  elles  étudient  les  moyens,  les  instruments,  sans  connaître  l'objet 
sur  lequel  il  faut  les  diriger.  Aussi  ces  théories  sont-elles  impuissantes 
à  tracer  des  principes  d'organisation  ;  elles  ne  peuvent  prescrire  à 
l'homme  d'autre  loi  que  de  faire  ce  qui  lui  plall.  Le  plaisir  est  la  seule 
règle  qu'on  doive  proclamer,  quand  on  méconnaît  la  raison,  la  faculté 
par  laquelle  l'bomme  comprend  un  but  à  ses  actions  et  conçoit  les 
principes  absolus  de  bien  et  de  justice,  qui  obligent  la  conscience.  Ces 
principes  sont,  dans  le  monde  moral  et  pour  les  êtres  libres,  des  lois 
aussi  fondamentales  que  celles  auxquelles  les  corps  obéissent  dans  la 
nature.  Ce  que  l'attraction  est  pour  les  êtres  physiques,  le  devoir  l'est 
pour  les  êtres  moraux.  De  même  que  l'attraction  exprime  l'unité  et 
t'euchain^nent  dans  la  variété  des  existences  physiques,  te  devoir 
rattache  tous  les  hommes  k  un  même  principe,  et  les  reconnaît  comme 
membres  d'un  tout  supérieur,  soumis  à  des  tiens  communs.  Le  devoir 
sans  doute  n'est  pas  la  contrainte;  il  suppose  la  liberté;  il  élève 
l'homme  au-dessus  de  son  individualité  étroite,  il  combine  la  plus  haute 
spontanéité  avec  la  soumission  raisonnée  à  des  lois  universelles.  C'est 
pourquoi  le  devoir  est  un  principe  synthétique  de  la  vie  sociale,  sans 
lequel  aucun  lien  durable,  aucune  association  ne  peut  exister  ni  se 
maintenir.  Vouloir  associer  les  hommes  d'après  leurs  penchants  et 
leurs  passions,  ériger  en  motifs  d'action  les  plaisirs  et  les  intérêts, 
chercher  l'ordre  par  la  réuuion  de  tous  les  éléments  discordants,  c'est 
la  tentative  la  plus  chimérique  qui  puisse  être  conçue,  et  que  l'influence 
exercée  par  des  doctrines  matérialistes  sur  ceux  mêmes  qui  croient  les 
avoir  vaincues  rend  seule  explicable  '.  Une  société  sans  principes  de 
religion,  de  morale,  de  droit,  it^  jamais  existé.  Ces  principes  sont  les 

'  Le  sjsième  de  Fo»rier  niécoanait  l«s  véritables  conditions  d'une  associa- 
lion  humaine.  Il  veut  détruire  l'individualisme  par  son  propre  principe,  asso- 
cier les  hommes  en  leur  montrant  en  perspective  la  satisraction  de  tous  leurs 
penchants,  les  gagner  par  le  motif  de  l'intérêt  bien  entendu,  tant  prôné  par  les 
maiérialisies  de  l'époque;  mais  si  jamais  société  pouvait  réaliser  le  principe 
de  Hoiries,  la  guerre  de  tous  contre  tous,  ce  serait  la  société  Touriériste.  La 
lutte  morale  des  prétendues  attractions  passionnelles  ne  manquerait  pas  de 
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leviers  de  dévouement,  de  sympathie  et  d'assistance  réciproque,  qui 
rapprochent  les  hommes  el  les  unissent  entre  eux  comme  membres 
d'uD  même  monde  moral,  sous  le  gouvernement  de  la  Providence. 

Nous  venons  de  voir  que  la  société  doit  être  organisée  d'après  les 
buts  de  la  vie.  Hais,  comme  ces  buts  sont  de  leur  nature  et  par  leur 
origine  liés  entre  eux,  il  faut  aussi  que  leur  rapport  soit  représenté 
socialement,  qu'il  y  ait  une  autorité  centrale  qui  maintienne  chaque 
association  dans  ses  limites,  el  rappelle  à  toutes  le  but  commun,  l'ac- 
complissement de  la  destinée  de  l'homme.  Celte  sphère  supérieure, 
planant  au-dessus  de  toutes  les  sphères  particulières,  sans  prendre 
part  à  leurs  travaux,  serait  en  quelque  soi-te  la  conscience  sociale, 
embrassant  en  unité  toutes  les  facultés  de  l'âme  sans  méconnaître  leur 
action  spéciale  et  les  lois  qui  la  dominent.  L'organisation  de  cctie 
sphère  centrale  dort  être  opérée  par  le  concours  de  tous  les  ordres 
principaux  qui  doivent  y  être  représentés.  Elle  n'existe  pas  aujour- 
d'hui ;  elle  n'est  réalisée  ni  par  l'institution  de  l'État,  ni  par  celle  de 
l'Eglise,  car  l'une  et  l'autre  se  rapportent  h  des  buts  spéciaux  ;  son 
organisation  est  un  problème  de  l'avenir.  Elle  sera  constituée  lorsque 
toutes  les  sphères  seront  arrivées  à  une  organisation  complète,  dans 
l'époque  de  maturité  et  d'harmonie,  et  qu'elles  pourront  prétendre  à 
une  influence  plus  puissante.  Cependant  comme  l'unité  sociale  doit 
être  exprimée  à  chaque  période  d'une  manière  quelconque,  il  faut 
qu'elle  trouve  aussi  sa  manifestation  à  l'époque  de  formation  progres- 
sive dans  laquelle  la  société  se  trouve  encore  par  rapport  à  toutes  ses 
institutions.  Or,  l'État  ayant  à  fournir,  comme  représentant  du  droit, 
les  moyens  de  développement  à  toutes  les  sphères  sociales,  est  aussi  de 
droit  le  tuteur  suprême  pour  les  individus  et  pour  les  institutions  qui 
sont  en  étal  de  minorité  En  accomplissant  ce- devoir,  l'Étal  aidera 
les  institutions  à  acquérir  l'énergie  nécessaire  pour  se  développer  par 
leurs  propres  forces,  pour  n'avoir  plnjï  besoin  que  des  mojens  géoé- 

conduire  à  une  lutte  brutale.  Le  seul  moyen  d'éviter  de  telles  conséquences 
est  de  faire  compreudrc  à  la  raison  publique  les  priocipes  éternels  de  la  reli- 
gion, dé  la  morale  et  de  la  justice,  sans  lesquels  aucune  société  n'est  possible. 
La  doctrine  de  Fourier  est  donc  une  tbéorie  égoïste  et  individualiste,  qui 
cberche  le  remède  dans  l'individualisme  même  ;  par  ce  principe  elle  ne  diffère 
pas  de  la  doctrine  de  Rousseau,  et  les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  école 
peuvent  facilement  s'entendre. 
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raux  établis  par  le  droit,  et  pour  constituer  eofin  par  leur  accord  une 
unité  supérieure  dans  laquelle  tous  les  ordres  sociaux  sont  harmonisés. 

Le  même  rapport  d'union  et  d'indépendance  qui  existe  entre  la 
sphère  centrale  et  les  associations  particulières  doit  se  retrouver  entre 
chaque  association  e(  les  membres  individuels  qu'elle  réunit  pour  le 
but  commun.  L'unité  doit  être  harmonisée  avec  la  spécialité.  L'asso- 
ciation est  précisément  le  principe  harmonique  des  deux  éléments  op- 
posés de  l'unité  et  de  la  diversité,  de  la  communauté  et  de  Yindividua- 
lilé.  L'association  n'est  donc  pas  l'absorption  des  intérêts  individuels 
dans  l'inlérét  social,  le  sacrifice  de  la  personnalité  et  des  droits  qui  en 
découlent  à  la  communauté.  Elle  est  aussi  éloignée  du  communisme 
que  de  l'individualisme  :  l'association  rationnelle  est  harmonique,  car 
la  raison  harmonise  le  particulier  avec  le  géuéral  et  soumet  l'un  à 
l'autre  sans  le  détruire.    .  ■ 

Tel  est  Vidéal  de  l'association  humaine  '.  Mais  cet  idéal  ne  peut 
être  réalisé  sur  une  grande  échelle  que  d'une  manière  successive. 
D'abord  il  importe  de  faire  sentir  plus  généralement  la  nécessité  de 
constituer,  pour  chaque  but  principal,  une  sphère  ou  une  association 
particulière  qui  consacre  ses  efforts  à  la  réalisation  de  plus  eu  plus 
parfaite  de  ce  but.  Il  faut  donc  que  la  confusion  qui  existe  encore  dans 
les  éléments  sociaux  disparaisse,  que  des  autorités  et  des  institutions 
qui  poursuivent  des  buts  distincts  ne  s'arrogent  pas  le  droit  de  diriger 
le  mouvement  des  esprits  dans  une  sphère  toute  différente.  Parmi  ces 


'  L'idéal  de  l'associaiion  Immaine,  comme  organisme  de  sphères  intimement 
liées  entre  elles  et  établies  pour  les  buts  Tondamentanx  de  la  société,  a  été 
exposé  par  Krause  dans  son  Urbild  dur  Ment  hheit  (Idéal  de  l'humanité),  1808, 
avec  une  simplicité  de  langage  qui  cache  tes  protondes  idées  philosophiques 
sur  lesquelles  il  est  Tonde.  Cet  ouvrage  devait  être  suivi  de  deun  autres  :  l'un 
hitlorique,  ayant  pour  but  de  tracer  le  développement  des  institutions  sociales, 
eide  recueillir  dans  l'histoire  tous  les  germes  d'association  tentée  pour  l'un  ou 
raulre  but  foodamental  de  l'humanité  ;  l'autre  politique,  iodiquani  les  moyens 
de  iTaHtition  de  l'étal  actuel  vers  un  avenir  oii  du  moins  tous  les  principes 
généraux  de  l'association  humaine  auraient  trouvé  leur  application.  De  ces 
deux  ouvrages,  il  n'existe  que  des  ébauches  dans  tes  manuscrits  laissés  par 
Erause.  Dans  V Idéal  de  l'humanité,  l'auteur  n'est  pas  entré,  comme  d'autres 
Tout  fait  depuis,  dans  d'inutiles  détails  d'orgaaisalioo,  qui  découlent  facilemeni 
des  principes  Téconds  qu'il  a  développés  ;  il  s'est  attaché  avant  tout  à  établir 
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sphères  qui  exigent  une  organisation  spéciale,  il  faut  parliculiêremciit 
signaler  la  moralité  el  Téducalion.  Il  faut  que  la  moralité  soil  reconnue 
comme  un  but  social,  pour  lequel  doivent  se  furmer  des  associations 
déterminées  qui  plus  lard  rentreront  dans  une  vaste  association  pour 
le  maintien  et  le  développement  de  la  moralité  publique.  Il  importe  en- 
suite que  l'éducation  et  l'instruction  soient  de  plus  en  plus  émancipées 
de  l'État  et  de  l'Église.  Les  intérêts  politiques  qui  prennent,  surtout 
dans  les  Étals  constitutionnels,  une  prépondérance  excessive,  ne  per- 
mettent pas  de  direction  suivie  dans  un  domaine  aussi  important  que 
celui  de  l'éducation  et  de  l'instruction.  Les  principes  et  les  méthodes 
doivent  être  jugés  par  des  hommes  compétents  et  vérilîés  par  des  essais, 
qu'une  autorité  politique  sera  toujours  le  moins  disposée  à  Taire.  L'État 
doit  seulement  maintenir  l'égalité  des  conditions  entre  les  diverses 
institutions  d'éducation  el  d'enseignement,  et  prescrire  les  garanties 
qu'elles  doivent  donner  de  la  bonté  et  de  la  force  de  leur  enseignement. 
L'Église  n'est  pas  non  plus  l'iuslitutiou  d'éducation  et  d'enseignement. 
Le  but  de  la  religion  exige  une  vocation  particulière  et  des  dispositions 
bien  distinctes  des  aptitudes  nécessaires  à  l'éducation.  Confier  toute 
l'éducation  et  l'instruction  à  des  ecclésiastiques,  c'est  introduire  dans 
ce  domaine  des  vues  exclusives.  L'éducatiou  doit  saisir  l'homme  tout 
entier,  toutes  ses  facultés,  et  tes  cultiver  en  harmonie;  elle  doit  déve- 
lopper non-seulement  le  sentiment  religieux,  mais  toutes  les  faces 
essentielles  de  la  vie  humaine.  La  religion  doit  être  enseignée  par  ceux 
qui  ont  une  mission  religieuse,  mais  les  autres  parties  de  l'éducation 
sont  dévolues  à  ceux  qui  ont  fait  des  études  spéciales  de  pédagogie. 
Hais  en  proclamant  la  nccessilé  d'organiser  socialement,  en  sphères 

une  nouvelle  cooception  sociale  de  l'humanité  y  c'est-à-dire  à  eiposer  «vec 
précisioD  les  principes  généraux  du  vaste  organisme  de  la  sociabilité  bumaine. 
La  doctrine  sociale  de  Krause  difTèrc  radicalement  de  toutes  les  théories  mo- 
dernes ;  c'est,  selon  nous,  la  vraie  doctrine  d'harmonie  ;  elle  ne  détruit  aucune 
des  grandes  institutions  sociales  qui  se  sont  formées  dans  l'hisioirc,  mais  leur 
donne  une  base  plus  large,  détermine  leur  principe  et  le  met  en  accord  avec 
les  inslitutioDS  nouvelles  qui  doivent  encore  se  développer  comme  de  uou- 
veaux  organes  dans  le  corps  social.  Nous  exposerons  les  principes  d'association 
humaine  établis  par  Krause  dans  le  Court  de  droit  public  el  tocial,  eu  ayant  soin 
d'indiquer  les  moyens  principaux  de  transition  qui  découlent  des  principes 
dans  leur  application  à  l'éiat  présent  de  la  société. 
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drsliflctes,  la  moralité  et  l'éducation,  nous  devons  établir,  comme  une 
autre  conditioD  non  moins  essentielle  pour  racheminement  vers  l'idéal 
de  la  sociabilité  humaine,  le  priitcipe  d'une  harmonisation  de  plus  en 
plus  intime  entre  les  diverses  institutions  sociales.  Il  faut  qu'on  recon- 
naisse que  chaque  sphère,  que  chaque  institution  soutient  des  rapports 
nécessaires  avec  toutes  les  autres,  et  doit  se  mettre  d'aocord  avec  les 
lois  qui  les  dominent .  Il  faut  que  t'Église  ne  méconuaisse  pas  les  prin- 
cipes de  droit  et  de  morale  ;  il  faut  que  les  lois  de  l'État  soient  d'accord 
avec  la  morale  et  la  religion.  Aucune  de  ces  institutions  n'est  absolu- 
ment iodépendanle  ou  souveraine.  Il  en  est  de  mémo  de  l'industrie. 
C'est  surtout  dans  ce  domaine,  trop  longtemps  abandonné  à  la  cupi- 
dité, qu'il  importe  de  mettre  les  exploitations  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  religion,  de  la  morale  et  du  droit,  principes  qui  doi- 
vent être  observés  dans  les  relations  entre  les  chefs  et  les  ouvriers,  et 
dans  les  rapports  de  l'induslrie  en  général  avec  les  autres  institutions 
sociales.  C'est  à  l'État,  comme  luleur  de  la  société,  à  faciliter  ce  tra- 
vail d'élaboration  des  organes  nouveaux  du  corps  social,  à  resserrer  en 
même  temps  tes  liens  entre  toutes  les  sphères,  et  à  préparer  ainsi  un 
avenir  où  l'harmonie  sera  ta  loi  fondamentale  de  la  société  humaine. 

III.  Pour  que  cet  avenir  se  réalise  successivement,  il  faut  avant 
tout  que  l'Etat  consacre  le  droit  d'association,  c'est-à-dire  qu'il  garan- 
tisse l'exercice  et  le  développement  de  cette  faculté  de  l'homme  dans 
toutes  ses  applications' aua;  buts  rationnels  de  la  vie.  Méconnaître  le 
droit  de  cet  attribut  de  la  personnalité  serait  assimiler  l'homme  à  la 
brute,  que  la  nature  a  privée  de  la  faculté  d'association  rationnelle. 

L'association  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  l'éducation 
po/iltgue  et  sociale.  C'est  dans  les  associations  que  les  hommes  appren- 
nent à  apprécier  et  à  discuter  les  objets  d'intérêt  commun,  à  compren- 
dre les  dilTicullés  qui  s'opposent  souvent  à  la  réalisation  des  vues  les 
plus  utiles,  et  à  se  convaincre  que  toute  société  exige  des  lois  pour 
harmoniser  les  intérêts  particuliers.  La  soumission  à  ces  lois  s'obtient 
d'ailleurs  plus  aisément  lorsque  chacun  a  concouru  à  leur  confection 
et  qu'il  en  a  reconnu  la  nécessité. 

L'association,  quand  même  elle  ne  devrait  pas  résoudre  le  problème 
social  aussi  largement  que  nous  l'avons  posé,  serait  toujours  d'un 
grand  secours  pour  l'Étal,  qui  ne  peut  pas  porter  son  attention  sur 
tout,  ni  pénétrer  là  où  les  associations  trouvent  un  accès  facile.  Tout 

IS 
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ce  qui  tienl  à  la  bieofaisance  publique,  à  l'amendeoient  des  crimiDel.s, 
à  la  moralisation  des  diverses  classes  de  citoyens,  est  toujours  mieux 
accompli  par  des  associations.  L'association  utilise  des  forces  qui, 
dans  la  vie  isolée,  ne  trouveraient  pas  d'emploi.  Chacun  remplit  volon- 
tiers, dans  une  association  qui  le  soutient  et  l'encourage,  des  fonctions 
qu'il  ne  s'imposerait  pas,  s'il  devait  agir  comme  simple  individu.  Dans 
l'association,  chacun  se  fortifie  des  forces  de  tous  les  autres. 

La  morale,  autant  que  le  droit,  exige  que  celte  faculté  puisse  se  dé- 
velopper librement  et  soit  mém«  favorisée  par  tous  les  moyens.  Car 
l'association  fait  prédominer  l'intérêt  commun  et  souvent  l'abnégation 
sur  l'intérêt  individuel,  qui,  comme  motif  d'action,  est  réprou\é  par 
la  conscience  ;  elle  est  donc  un  moyen  de  rendre  les  hommes  meilleurs, 
en  cultivant  en  eux  les  mobiles  moraux,  la  sympathie,  la  bienveil- 
lance, le  désintéressement,  qui  élèvent  l'homme  au-dessus  de  la  sphère 
de  la  personnalité  égoïste. 

D'ailleurs  le  droit  d'association  est  devenu  aujourd'hui  une  des 
premières  conditions  du  progrès  et  surtout  du  progrès  paisible.  Les 
peuples  qui  ont  les  premiers  consacré  chez  eux  ce  principe  salutaire 
ont  acquis  de  bonne  heure  une  supériorité  marquée  dans  la  vie  sociale. 
L'association  libre  est  le  plus  puissant  préservatif  des  troubles  et  des 
révolutions  violentes.  Quand  les  réclamations,  au  lieu  d'élre  réduites 
au  silence,  sans  que  leur  cause  soit  enlevée,  peuvent  se  faire  jour  et 
se  discuter  publiquement,  elles  empêchent  la  formation  de  sociétés 
secrètes  et  mettent  l'aulorilé  supérieure  à  même  de  connaître  l'impor- 
tance réelle  des  intérêts  qui  demandent  sa  protection  ■. 

'  On  peut  ramener  au  droit  de  sociabilité  ce  que  plusieurs  auteurs  ont 
appelé  le  droit  de  vérité  ou  plutôt  de  n^rocit^. 

Ce  droit  se  rapporte  à  la  vérité,  en  tant  que  coaDue.  La  vérité  comprend 
diverses  espèces.  Elle  coucerue  en  général  soit  les  printipa,  soit  les  faiu  qui 
se  passent  dans  la  vie.  Pour  les  vérités  de  principes,  il  est  évident  que  chacun 
doit  s'adresser  ani  sources  qui  lui  paraissent  les  meilleures.  Quant  aux  faits 
de  la  vie  sociale,  tout  homme  peut,  en  effet,  prétendre  à  ce  qu'on  ne  lui  com- 
munique pas  des  erreurs  qui  contrarieraienl  son  activité  physique  et  morale. 
Quand,  par  exempte,  on  indique  sciemment  on  Taux  chemin,  le  menteur  viole 
un  droit.  On  peut  même  supposer  ici  un  contrat  tacite;  car  en  répondant  è  la 
demande,  on  entre  dans  un  lien  social  qui  constitue  une  convention.  Chacun 
est  libre  en  droit  de  ne  pas  répondre  ;  mais,  s'il  répond,  il  est  responsable  pour 
sa  part  des  effets  de  sa  parole;  le  mensonge  rentre  ainsi  dans  la  responsabilité 
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L'association  et  la  liberté  sont  des  droits  naturels  de  l'homme,  et 
doivent  par  conséquent  élre  reconnus  partout  et  en  toutes  circon- 
stances. Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  Vétranger,  aussi  long- 
temps qu'il  n'est  pas  membre  du  peuple  au  sein  duquel  il  a  établi  sa 
demeure,  peut  prétendre  à  l'exercice  complet  de  ces  droits. 

Il  faut  considérer  si  ces  droits  se  rapportent  au  domaine  politique, 
ou  aux  autres  domaines  de  la  vie  sociale.  Dans  le  premier  cas,  l'étran- 
ger ne  peut  pas  faire  usage  du  droit  d'association  et  de  liberté;  car  ces 
droits  sont  soumis,  quant  à  leur  exercice,  à  des  conditions  qui  doivent 
être  observées.  C'est  ainsi  que  chacun  peut  contracter  mariage  et  de- 
venir membre  d'une  famille  ;  mais  il  n'est  membre  que  d'une  seule 
famille,  et  ne  peut  se  mêler  de  la  vie  intérieure  des  autres.  Il  en  est  de 
même  de  la  commune.  On  n'appartient  qu'à  une  seule  commune  et 
l'on  n'a  de  droits  communaux  que  dans  celle-là.  Il  en  est  de  même 
encore  de  l'association  nationale.  Chacun  fait  partie  d'un  peuple,  et  ne 
jouit  de  droits  politiques  que  dans  une  seule  nation.  Par  conséquent 
l'élranger,  tant  qu'il  n'est  pas  déclaré  membre  du  peuple  par  une  es- 
pèce d'adoption,  ne  peut  pas  prétendre  aux  droils  politiques,  et  il  est 
de  son  devoir  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  qui  regardent  l'or- 
ganisation et  la  constitution  du  pays.  Mais  cette  restriction  ne  concerne 
que  les  droits  dits  politiques,  et  non  les  droits  de  liberté  et  d'associa- 
tion religieuse,  scientifique,  industrielle  ou  commerciale  ;  car  dans 
ces  rapports,  l'homme  apparaît  comme  homme,  et  non  comme  membre 
d'un  peuple  :  la  religion,  les  sciences  et  les  arts  ne  sont  d'aucun  pays, 
et  ce  serait  les  rétrécir  et  leur  ôter  leur  caractère  élevé  que  d'en  faire 
une  question  de  nationalité.  Pour  ces  objets,  tous  les  hommes  conser- 
vent complètement  leurs  droits  de  liberté  et  d'association. 

Végalité,  la  Inerte  et  la  sociabilUé  sont  les  trois  qualités  fondamen- 
tales et  constitutives  de  la  personnalité  humaine,  au  point  de  vue  so- 

générale  qui  nous  ÎDCombe  an  sujet  des  conséquences  de  uog  actes  que  nous 
avons  pu  prévoir.  Le  mensoDge,  qaand  il  n'a  pas  d'eCTels  visibles,  reste  seule- 
ment un  acte  immoral  ;  il  n'appartient  au  domaine  du  droit  qu'en  produisant 
des  effets  extérieurs  qui  portent  préjudice  à  autrui.  Le  droit  à  la  véracité  est 
donc  conditionnel.  La  véracité  ne  peut  être  exigée  que  lii  ob  elle  devient  le 
motif  déterminant  d'une  action,  on  lorsqu'elle  entre  comme  condition,  soit 
«xpresse,  soit  tacite,  dans  une  convention. 
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vial  ;  c'est  sur  elles  4)ue  se  fondent  les  droite  correspoodantâ  de  liberté, 
d'é^lilé  et  d'assôciaîioo. 

Végalitè  caractérise  l'homme  comme  membre  d'une  seule  et  même 
famille,  qui  est  le  geure  humain.  EllJ^esl  la  conséquence  de  Vunilé 
Tondameutale  de  la  nature  humaine,  ou  de  son  idenlité  dans  tous  les 
êtres  raisonnables. 

La  liberté  constitue  pour  l'homme  une  sphère  personnelle  d'action. 
Elle  le  caractérise  comme  individu  subsistant  et  agissant  pour  lui-même 
dans  la  sociélé. 

La  sociabilité  établit  de  nouveau  le  lien  entre  tous  les  individus, 
qui  resteraient  séparés,  si  la  liberté  individuelle  devenait  le  seul  prin- 
cipe d'action. 

CHAPITRE  IV. 

Du  droit  concernant  l'activité  eu  l'exercice  des  facultés  humaines; 
ou  du  droit  de  travail. 

Les  facultés  spirituelles  et  physiques  de  l'homme  doivent  être  cul- 
tivées par  l'exercice  pour  qu'elles  se  développent,  se  conservent  eu  état 
de  santé  et  fournissent  des  produits  utiles  à  la  sociélé.  Le  travail  est 
donc  une  condition  du  perfectionnement  de  l'homme  et  de  la  vie  so- 
ciale. Par  le  travail,  l'homme  devient  créateur  dans  le  monde,  et  atteste 
sa  ressemblance  avec  Dieu;  c'est  au  travail,  à  l'activité  rationnelle, 
que  la  nature  révèle  ses  lois,  ses  forces,  ses  richesses;  c'est  par  le  tra- 
vail, par  l'exercice  de  ses  facultés,  que  l'esprit  pénètre  de  plus  en  plus 
dans  le  domaine  de  la  vérité,  qu'il  se  fortifie  dans  le  bien,  dans  la  jus- 
tice, dans  la  moralité,  et  qu'il  jouît  réellement  du  bonheur;  car  la 
félicité  n'est  que  le  sentiment  du  bien  réalisé  par  notre  acti^ité  dans 
la  vie.  Le  travail  n'est  donc  pas  en  lui-même  une  condition  pénible 
imposée  k  la  faiblesse  humaine  ;  c'est  une  cause  du  progrès,  de  l'élé- 
vation de  l'homme,  de  l'agrandissemeal  incessant  de  son  pouvoir  dans 
l'ordre  spirituel  et  physique;  et  plus  l'homme  avance  dans  la  culture, 
plus  le  travail  devient  aisé  dans  toutes  ses  applications.  Rien  n'égale 
la  joie  intime  de  celui  qui  voit  s'achever  par  ses  efforts  une  œuvre 
entreprise  avec  amour  et  poursuivie  avec  coustance  ;  et  si  le  travail 
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est  déjà  accompagné  de  contentemenl  dans  nos  rapports  avec  la  nature, 
il  peut  s'exécuter  comme  par  inspiration,  avec  une  ardeur  enthou- 
siaste, daos  les  domaines  supérieurs  de  la  science  et  de  l'art.  Enfin  le 
travail  apparait  comme  une  loi  vraiment  sainte,  quand  on  reconnaît 
sur  la  terre  comme  dans  l'esprit  la  présence  divine,  et  qu'on  est  péné- 
tré- de  ce  sentiment  religieux  que  toutes  les  œuvres  de  l'homme  sont 
une  glorification  de  Dieu  dans  le  monde  C'est  ce  sentiment  qui  donne 
l'impulsion  suprême  au  travail  et  qui  explique  l'attraction  qu'il  exerce 
sur  nous,  soit  dans  la  nature,  soit  dans  l'ordre  spirituel,  selon  les  dis- 
positions ou  les  vocations  qui  se  manirestent  parmi  les  hommes. 

Mais  tout  travail  doit  se  faire  sous  les  conditions  conformes  à  la  na> 
ture  humaine.  Pour  développer  complètement  sa  double  nature, 
l'homme  doit  donc  déployer  so»  activité  dans  l'ordre  spirituel  comme 
dans  l'ordre  physique.  Ces  deux  genres  principaux  d'activité  devraient 
toujours  être  combinés,  d'autant  plus  qu'un  changement  régulier  de 
travail  est  une  condition  à  la  fois  de  santé  et  de  force,  un  délasse- 
ment. Toutefois,  comme  chacun  doit  choisir  un  travail  selon  ses  dis- 
positions, il  ne  doit  pas  y  avoir  partage  égal,  mais  proportionné,  de  son 
activité  d'après  sa  vocation  prédominante. 

Le  travail  dans  l'ordre  physique  tend,  par  le  progrès  incessant  des 
sciences  naturelles  et  des  arts  mécaniques,  vers  une  grande  transfor- 
mation. L'homme  devient,  par  la  science,  le  maître  des  forces  de  la 
nature  :  il  leur  fait  accomplir  déjà  les  plus  rudes  travaux  qu'il  devait 
autrefois  s'imposer  à  lui-même,  et  il  est  permis  de  prévoir  un  temps 
on  l'homme  ne  sera  plus  que  le  directeur  intelligent  des  machines, 
dans  toutes  les  fonctions  pénibles.  Les  machines  seront  alors  tes 
esclaves  modernes;  et  si,  dans  l'antiquité,  les  hommes  libres  aban- 
donnaient aux  esclaves  les  travaux  matériels  pour  s'occuper  des  sciences, 
des  arts  et  des  affaires  publiques,  on  peut  espérer  qu'un  jour  tous  les 
hommes  trouveront  dans  la  société,  par  suite  des  progrès  mécaniques, 
assez  de  loisir  pour  cultiver  les  faces  principales  de  leur  nature.  Mais 
pour  que  cet  avenir  se  réalise,  il  faut  parer  par  une  combinaison  ra- 
tionnelle à  un  grave  danger,  qui  résulte  du  mode  actuel  du  travail  : 
les  machines  tendent  en  quelque  sorte  à  s'assimiler  l'ouvrier,  à  faire 
de  l'homme  même  une  machine,  au  lieu  d'être  les  esclaves  de  l'homme. 
'Si  cet  étal  de  choses  se  maintenait,  la  société  moderne  substituerait  un 
servage  nouveau  au  servage  féodal.  De  même  que  les  anciens  seigneurs 
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possédaient  des  attachés  à  la  glèbe,  la  féodalité  iDduslrielle  exploiterait 
des  attachés  k  la  oiachine.  Pour  modiGer  celte  situation  et  pour  res- 
pecter  la  oature  bumaiDc,  il  faut  que  le  travail  soit  varié  et  combiné 
dans  l'ordre  spirituel  et  dans  l'ordre  matériel.  De  même  que  l'homme 
ne  peut  pas  bien  cultiver  une  science  ou  un  art,  sans  connaître  ses 
rapports  avec  les  sciences  et  les  arts  analogues,  de  même  dans  l'ordre 
matériel  l'ouvrier  doit  avoir  une  vue  d'ensemble  et  des  aptitudes 
diverses  pour  exécuter  avec  intelligence  le  travail  spécial  qu'il  entre- 
prend. La  combinaison  la  plus  importante  à  réaliser  dans  cet  ordre, 
consiste  dans  l'association  des  travaux  industriels  avec  les  travaux 
agricoles.  Cette  combinaison  peut  être  exécutée  de  différentes  manières 
et  en  diverses  proportions,  et  il  se  passera  sans  doute  longtemps 
encore  avant  qu'elle  soit  accomplie  sur  une  large  échelle;  mais  elle  est 
commandée  comme  une  condition  de  la  santé  et  de  la  moralité  publi- 
que, et  elle  augmentera  en  même  temps  les  influences  bienfaisantes, 
même  religieuses,  qu'inspire  un  commerce  plus  intime  avec  la  nature. 

Nous  venons  de  considérer  le  travail  en  lui-même,  son  but  et  ses 
régies  principales.  Examinons  maintenant  le  droit  qui  concerne  le 
travail. 

Le  droit  du  travail,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  au  tra- 
vail, comprend  en  général  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à 
l'existence  et  à  l'orgaDisation  du  travail.  Ce  droit  doit  être  envisagé  au 
double  point  de  vue  de  l'individu  et  de  la  société. 

i.  Tout  homme  a  le  droit  du  travail,  parce  que  le  travail,  comme 
nous  l'avons  vu,  est  le  seul  mode  de  développement  et  de  perfectionne- 
ment de  la  nature  humaine.  Le  droit  du  travail  se  présente  sous  une 
double  face.  L'homme  peut  d'abord  prétendre  à  trouver  dans  la  société 
les  moyens  nécessaires  pour  acquérir  l'aptitude  au  travail.  11  faut  donc 
qu'il  y  ait,  outre  l'instruction  générale,  des  écoles  professionnelles, 
dans  lesquelles  les  capacités  spéciales  soient  développées  et  exercées. 
Ensuite  tout  homme  peut  prétendre  à  trouver  dans  la  société  les  objets, 
ou,  comme  on  dit  ordinairement,  les  moyens  du  travail.  En  réalité, 
il  n'y  a  pas  dans  la  société  défaut  d'objets  ou  de  moyens  de  travail, 
parce  que  le  champ  d'action  et  de  perfectionnement  dans  les  sciences 
et  les  arts,  dans  l'industrie  mécanique  et  agricole,  est  infini.  Le  man- 
que de  travail  ne  peut  se  faire  sentir  que  dans  une  organisation  encore' 
imparfaite  de  la  société,  par  suite  des  crises  commerciales  et  finan- 
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ciér«s,  qui  généralement  sont  elles-mêmes  le  résultat  du  principe 
exclnsif  de  la  concurrence  et  du  système  vicieux  du  crédit.  Dans  ces 
cas,  l'Etat  doit  venir  au  secours  des  travailleurs,  non  pas  par  l'aumône 
qui  démoralise  et  accuse  l'impuissance  ou  l'imprévoyance  sociale,  mais 
en  faisant  exécuter  lui-même  un  plus  grand  nombre  de  travaux  publics 
d'an  intérêt  général.  Le  travail  ne  doit  jamais  cesser,  et  le  droit  de 
travail  est  aussi  sacré  que  le  droit  de  vie  et  de  développement. 

2.  Envisagé  au  point  de  vue  de  la  société,  le  droit  concernant  le 
travail  comprend  l'ensemble  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  par 
l'État,  pour  établir  de  justes  rapports  entre  les  parties  qui  concourent 
au  travail,  pour  assurer,  autant  que  possible,  la  bonté  des  produits  et 
pour  prévenir  les  crises  industrielles.  C'est  ainsi  que  l'Étal  doit  établir 
une  organisation  judiciaire  et  disciplinaire  pour  les  diverses  pro- 
fessions dans  l'ordre  industriel,  par  l'institulion  de  syndics,  de 
prud'hommes,  par  la  Ration  des  heures  de  travail  pour  les  mineurs 
et  les  adultes  ;  il  doit  veiller  à  la  salubrité  des  fabriques,  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  les  détériorations  frauduleuses  des  marchan- 
dises, faire  dresser  et  publier  périodiquement  une  statistique  exacte 
des  travailleurs  et  des  produits  du  travail  dans  chaque  branche  de 
l'industrie;  faciliter  de  cette  manière  une  meilleure  répartition  des 
travailleurs  et  maintenir  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation ;  enfin  l'État  peut  faire  exécuter  Jt  son  compte  les  travaux  qui 
sont  d'un  intérêt  général. 

C'est  k  ce  genre  de  mesures  que  se  bornent  le  droit  et  l'obligation  de 
■  l'État  par  rapport  au  travail.  Il  n'y  a  donc  pas  de  la  part  de  l'individu 
un  droit  au  travail  par  rapport  à  l'État,  en  ce  sens  que  l'Étal  devrait 
fournir  h  tout  homme  les  objets  de  travail.  Il  est  hors  de  la  mission  et 
du  pouvoir  de  l'Etat  d'organiser  le  travail,  si  l'on  entend  par  lik  qu'il 
doit  entreprendre  et  diriger  lui-même  tous  les  travaux,  iransformer 
les  ateliers  privés  en  ateliers  nationaux.  Une  pareille  administration 
du  travail  social  conduirait  au  despotisme  le  plus  absolu,  arrêterait 
tout  progrès,  en  comprimant  la  spontanéité  et  la  liberté,  produirait 
l'indolence  et  la  démoralisation,  et  finirait  par  rendre  le  peuple  aussi 
abruti  que  les  jésuites  l'avaient  fait  au  Paraguay. 

Le  travail  dans  l'ordre  spirituel,  qui  se  rapporte  aux  buis  supérieurs 
de  la  raison,  doit  aussi  recevoir  une  organisation  plus  parfaite  et  plus 
harmonique.  Cette  organisation  peut  être  facilitée  par  l'Etat  et  r»~ 
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menée  aux  priucipes  de  jusUc»,  ea  pvsanl  les  condilions  sous  lesquelles 
elle  penl  s'élablir.  Elle  doit  surtout  être  fondée  sur  l'association  libre 
et  volontaire  dont  il  suffit  de  fixer  les  cadres.  De  sorte  qne  tout  le 
Inivail  moral,  intellectuel  cl  physique,  se  rapportant  aux  buis  princi- 
paux de  l'homme  et  de  la  société,  Teiit  être  oi^nisé  librement  par 
l'as 


CHAPITRE  V. 

Dû-droit  concernant  l'oi^aarsme  et  la  solidarité  de  la  vie  humaine. 

La  société  humaiue  est  un  organisme  daas  lequel  le  développement 
de  chaque  membre  dépend  du  concours  de  tous  les  autres,  et  par  con- 
séquent du  bien-être  répandu  dans  toutes  les  classes.  De  là  les  prin- 
cipes suivants  : 

1 .  I,cs  biens  intellectuels,  moraux  et  physiques  doivent  être,  anlaut 
que  possible,  accessibles  à  Ions  les  membres.  Il  faut  donc  établir,  ea 
vue  d'une  circulation  salutaire  dans  le  corps  social,  des  moyens  de 
propa^lioD  rapide  pour  les  idées  et  les  découvertes,  et  des  moyens 
sûrs  et  faciles  de  transmission  et  d'échange  dans  le  domaine  matériel. 

3.  Il  faut  que  tous  les  membres  s'entr'aident,  soit  spontanément, 
soit  par  suite  de  conventions.  Les  prestations  doivent  élre  fournies 
spontanément  par  les  personnes  qui,  en  raison  de  leur  position,  y  sont 
engagées,  comme  les  parents  envers  les  enfants  et  réciproquement,  ou 
par  ceux  qui  peuvent  prêter  aide  et  assistance,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  eux-mêmes  aucun  dommage.  Mais  dans  les  cas  où  des  sacrifices 
sont  faits,  il  est  juste  qu'un  équivalent  soit  donné  par  celui  à  qui  ils 
ont  profilé,  indépendamment  de  toute  stipulation.  Les  auteurs  qui  con- 
(^oivent  le  droit  comme  un  principe  purement  négatif  prétendeut  que 
toutes  les  obligatious  de  droit  doivent  se  fonder  sur  des  conventions, 
que  personne  n'est  teuu  à  une  action  positive  sans  un  engagement  libre- 
ment contracté.  Mais  nous  avons  déjà  vu  plus  haut  (voy.  p.  174)  que 


Les  principes  de  cette  orgiinisalioH,  qui  est  un  dos  problèmes  les  pluK 
«rtanis  de  notre  époifue,  seront  exposés  dans  nuire  Court  de  droit  pjMtc  «i 
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les  contrais,  bien  qu'ils  soient  ia  source  principale  des  obligations  juri- 
diiines,  n'en  sont  pas  la  cause  exclusive.  Il  y  a  beaucoup  <te  rapports 
juridiques  qui  n'oul  pas  été  créés  par  une  convention.  Certaines  obli- 
gations des  parents  et  des  enfants  ne  sont  pas  seulement  de  nature 
morale,  mais  aussi  de  droit.  Une  gestion  d'affaires  (Degoliorum  gestio) 
constitue  également  un  rapport  juridique,  et  devient  une  source  d'obli- 
^tions.  La  gestion  est  souvent  volontaire,  sans  être  une  obligation  ; 
mats  il  est  bien  des  cas  où  il  y  a  véritablement  obligation  d'agir,  quoi- 
que les  législations  modernes,  basées  sur  le  principe  individualiste  du 
droit,  ne  l'aient  pas  généralement  reconnu.  Pour  ne  pas  confondre  ici 
l'ordre  de  droit  avec  le  domaine  moral,  il  faut  poser  le  principe,  que 
l'homme  est  seulement  tenu,  sans  engagement  préalable,  k  des  actions 
(]ui,  nécessaires  pour  préserver  la  vie,  la  santé  ou  les  biens  d'autrui. 
De  mettent  pas  en  danger  sa  propre  vie  ni  ses  propres  biens;  de  plus, 
quand  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  uue  position  périlleuse  peu- 
vent exprimer  le  désir  d'être  aidées,  il  faut  qu'il  y  ait  préalablement 
prière  ou  invitation,  pour  que  le  secours  ne  soit  pas  une  importune 
immixtion  dans  les  aflaires  d'autrui.  Hors  ces  cas,  il  peut  y  avoir  bien 
des  circonslances  où  l'homme,  mû  par  un  sentiment  moral  de  bien- 
veillance, de  charité  ou  d'humanité,  vient  au  secours  de  ses  sembla- 
bles, sans  que  le  droit  le  lui  commande  ou  le  punisse  en  cas  d'omis- 
sion. 

3.  Les  malheurs  qui  arrivent  par  des  causes  naturelles,  comme  la 
grêle,  l'épizootie,  la  disette,  ou  par  des  faits  accidentels  des  hommes, 
comme  l'incendie,  la  guerre,  doivent  être  supportés  en  commun,  et 
l'État  doit  les  répartir  entre  tous,  soit  par  des  assurances  générales 
obligatoires,  soit  par  l'impdt.  Tout  ce  qui  est  hasard,  accident,  doit 
être  maîtrisé,  autant  qu'il  est  possible,  par  la  raison  et  les  principes 
de  justice  générale. 

4.  La  solidarité  n'existe  pas  seulement  entre  les  membres  d'un 
^al,  mais  aussi  entre  les  peuples  comme  personnes  collectives  :  les 
nations  onl  entre  elles  les  mêmes  obligations  d'aide  et  de  secours  sous 
les  conditions  précédemment  indiquées.  Celles  qui  se  trouvent  encore 
dans  un  état  semblable  à  l'enfance  ne  sentent  et  n'ex})rimcnt  pas  ce 
besoin  d'aide  ;  néanmoins  les  nations  plus  civilisées  ont  l'obligation 
comme  le  droit  de  leur  servir  de  guide,  de  les  initier  aux  principes 
d'une  morale  et  d'une  religion  plus  élevées,  et  aux  progrès  dans  le 
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domaine  social.  Malheureusement  ces  initiations  k  une  culture  plus 
complète  ont  été  trop  souvent  accompagnées  de  guerres  et  d'autres 
genres  d'oppression;  mais  les  abus  ne  détruisent  pas  la  justesse  du 
principe.  Quant  aux  nations  qui  se  trouvent  à  peu  près  au  même  degré 
de  culture,  l'assistance  peut  aussi  devenir  une  obligation.  La  question 
plus  compliquée  du  mode  d'assistance  et  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  peut  être  prêtée  doit  être  examinée  dans  le  droit  des  gens.  Les 
opinions  peuvent  varier  sur  ce  point,  mais  le  principe  lui-même  est 
incontestable;  il  est  la  conséquence  de  la  solidarité  humaine. 


CHAPITRE  VL 

Du  droit  de  maintenir  et  de  rétablir  l'état  du  droit. 


De  l'adminiuraiion  de  lajuttke  civile  et  crimindle. 

Les  droits  dont  nous  venons  de  reconnaître  l'existence  doivent  être 
protégés  par  l'Etat  et  rétablis  quand  ils  ont  été  lésés.  C'est  là  l'objet 
de  la  juridiction  en  général.  La  juridiction  se  divise  eu  deui  branches 
principales,  l'une  civile,  l'autre  criminelle. 

La  juridiction  civile  a  pour  objet,  soit  d'administrer  des  affaires  juri- 
diques non  contentieuses,  comme  la  tutelle  et  la  curatelle,  ou  d'entou- 
rer les  actes  juridiques,  accomplis  par  des  particuliers,  de  certaines 
rormes  qui  les  fixent  exactement,  les  garantissent  et  préviennent  par 
là  les  contestations  futures,  soit  de  juger  des  cas  de  droit  sur  lesquels 
s'est  élevée  une  contestation  entre  des  parties.  L'une  est  la  juridiction 
volontaire,  et  comprend  tout  ce  qui  concerne  la  tutelle,  la  curatelle,  le 
notariat,  l'enregistrement  et  les  hypothèques;  l'autre  est  la  juridictioo 
contentieuse,  appelée  à  terminer  les  litiges  sur  le  mien  et  le  (t'en  qui 
naissent  de  l'erreur  dans  laquelle  l'une  des  parties  ou  toutes  les  deux 
peuvent  se  trouver  par  rapport  au  droit. 

1.^  juridiction  criminelle  est  destinée  à  réprimer  toutes  les  lésions 
du  droit  personnel  et  réel,  commises  d'intention,  contrairement  aux 
prescriptions  formelles  de  la  loi  et  présentant  un  danger  pour  l'ordre 
public  du  droit.  Elle  s'exerce  non-seulement  sur  le  fondement  d'une 
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plaJDte  déposée  par  la  pariie  lésée,  mais  aussi  par  l'initiative  de  l'Ëlat, 
dont  la  loi  a  été  violée,  et  qui  est  chargé  de  poursuivre  le  délinquant 
deYanl  la  justice. 

L'orgaaisation  el  l^exercice  de  la  juridiction  civile  et  crimiDelle  sont 
une  émanatioD  du  droit  de  l'État;  mais  les  principes  en  doivent  être 
exposés  dans  cette  partie  de  la  philosophie  du  droit  qui  traite  des 
droits  généraux,  de  leur  maintien  et  de  leur  rétablissement.  Cepen- 
dant nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  principes  purement  formels 
de  la  juridiction  civile.  Nous  déterminerons  seulement  les  fondemeots 
de  la  justice  criminelle,  ou  la  théorie  de  la  peine,  base  du  droit 
pénal  *. 

i  II. 

De  la  nalHre,  de  la  raiwn  et  du  but  de  la  peine . 

La  détermination  de  ta  nature  de  la  peine  suppose  la  connaissance 
de  sa  raison  el  de  son  but.  . 

I.  La  raison  du  droit  de  punir,  ou  ce  qui  Tait  que  la  peine  est  juste- 
ment infligée  par  l'État,  réside  dans  la  lésion  du  droit  reconnu  formel- 
lenienl  par  la  loi,  c'est-à-dire  dans  le  faux  rapport  oîi  le  délinquant  se 
trouve  par  sa  volonté  subjective  avec  la  loi  objective  et  publique  du 
droit.  L'ordre  véritable  exige  que  le  sujet  ou  le  membre  de  l'État 
subordonne  ses  actions  à  la  loi,  sauvegarde  du  droit  de  tous.  Or  çtf 
ordre  est  interverti;  le  sujet  s'est  mis  en  opposition  aiec  la  loi,  s'est 
placé  au-dessus  d'elle,  et  a  posé,  par  son  action,  une  maxime  qui,  si 
elle  devenait  générale,  anéantirait  tout  l'ordre  de  droit;  en  tous  cas, 
l'état  de  droit  a  été  troublé  par  le  fait  du  délinquant,  et  il  en  résulte  la 
uécessité  pour  l'État  de  prendre  des  mesures  propres  à  le  rétablir. 

M.  Le  but  de  la  peine  ou  de  la  punition  est  le  rétablissement  de 
l'état  de  droit,  vicié  par  le  délit  ou  le  crime.  La  loi  doit  être  restaurée 
dans  sa  domination,  pour  apparaître  de  nouveau  dails  sa  puissance  et 
dans  sa  majesté,  et  pour  rester  victorieuse  quand  le  crime  se  présente 
e  un  combat  ou  une  révolte  contre  la  toi. 


■  La  théorie  de  la  peine  a  été  exposée  d'après  les  mêmes  principes,  quoique 
sous  une  forine  dilTérente.  par  U.  Rcedev,  dms  sod  écrit  :  Zut  Begrûndung 
der  Beueningaheorie,  Heidelberg,  1847,  et  daos  plusieurs  articles  insérés  dan« 
les  Heidetbtrger  iahrbùcher  der  Lîtteratur. 
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Par  rapport  au  mode  de  rétablissement  de  l'élat  de  droit,  il  faut 
distinguer  dans  la  peine  deux  buts  conséculifs  :  le  but  immédiat,  qui 
doit  être  directement  réalisé  par  le  droit,  par  l'action  de  la  justice  de 
l'État,  et  te  but  final,  qui  ne  peut  être  qu'un  but  éthique,  humain.  De 
ces  deux  buts,  le  premier  est  subordonné  comme  but-moyen  au  but 
final.  Nous  reconnaissens  ainsi  un  rapport  intime  entre  le  but  juridi- 
que et  le  but  éthique  dé  la  peine,  comme  nous  avons  reconnu  le  même 
rapport  dans  le  double  but  du  droit  en  général  ;  ici  encore  le  but  jurr- 
dique  consiste  à  établir  les  conditions  dont  dépend  la  réalisation  du 
but  final  de  la  peine.  Par  cette  distinction  eulre  les  deux  buts  de 
la  peine,  nous  concilions  naturellement  les  deux  théories  contraires 
professées  sur  cette  matière  :  l'une  n'a  en  vue  que  le  but  juridique,  et 
fait  abstraction  du  but  éthique,  qu'elle  place  en  dehors  de  l'action  du 
droit  et  de  l'État  et  qu'elle  abandonne  à  la  morale;  l'autre  n'a  en  vue 
que  le  but  éthique  ou  plutôt  moral,  l'amendenienl  individuel  du  cou- 
pable, et  fait  abstraction  de  l'ordre  général  du  droit  et  des  moyens 
prescrits  par  la  justice.  Examinons  maintenant  ces  deux  buts  à  la  fois 
dans  leur  distinction  et  dans  leur  rapport. 

1.  Le  but  juridique  de  la  peine  consiste  dans  l'emploi  des  moyens 
nécessaires  au  Tétabtissement  de  l'état  de  droit.  Rétablir  l'oi-dre  de 
droit  dans  tous  les  rapports  et  sous  toutes  les  faces  où  il  a  été  troublé 
^t  le  but  général  de  la  peine.  Mais  ces  moyens  ne  peuvent  être  bieo 
déterminés  en  droit  sans  qu'on  ait  tout  d'abord  égard  au  but  indivi- 
duel et  moral  que  la  punition  doit  poursuivre  dans  la  personne  du  cou- 
pable. Le  droit  u'existe  en  définitive  que  pour  la  personnalité  humaine, 
pour  les  biens  qu'il  faut  réaliser  daus  la  vre;  le  droit  de  punir  a  donc 
aussi  sa  fin  dernière  dans  la  personne  du  coupable  :  il  doit  tendre  à 
remettre  le  délinquant  dans  une  situation  telle,  qu'il  ne  commette  plus 
te  mal  et  l'injustice,  mais  qu'il  fasse  de  nouveau  le  bien,  conformèmenl 
au  droit  cl  aux  lois.  C'est  donc  à  l'amendement  à  la  fois  moral  et  juri- 
dique du  coupable  que  doivent  viser  toutes  les  mesures  prises  par  la 
justice  criminelle  ;  et  c'est  une  grande  erreur  que  d'admettre,  avec 
quelques  auteurs,  que  l'état  de  droit  puisse  être  rétabli  sans  que  la 
personne  du  coupable  soit  amendée,  ou  de  croire  que  la  loi  sociale  du 
droit  soit  satisfaite  et  remise  en  possession  de  sa  puissance  et  de  sa 
iniijcsté,  quand  le  coupable  a  été  simplement  éliminé  de  la  société 
humaine,  par  l'emprisonnemenl  ou  par  lu  peine  capitale.  La  loi  sociale 
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a'est  pas  une  abstraction  ;  elle  n'existe  que  pour  l'homme,  pour  l'ac- 
coniplisscmeDl  'des  fins  de  l'humanité;  et  chaque  homme,  à  cause  du 
principe  divin  qui  est  en  lui  et  qui  le  rend  capable' de  se  relever  de 
l'étal  d'abaissement  dans  lequel  il  est  tombé  par  sa  Taule,  peut  préten- 
dre à  ce  que  toute  loi  tienne  compte  de  celte  qualité  d'homme,  et  qu'il 
ne  soit  pas  oBorl  en  holocauste  à  l'idole  d'un  principe  abstrait.  La  loi 
doit  recevoir  l'âme  et  la  vie  par  sou  union  intime  avec  te  but  de  la  vie 
humaine,  dont  personne  ne  peut  s'écarter  complètement.  Dans  l'anti- 
quité païenne,  l'État  et  la  loi  étaient  le  but,  et  l'homme  le  moyen  ;  mais 
depuis  le  christianisme,  l'homme,  par  sa  qualité  d'être  divin  ei  im- 
mortel, est  le  but,  l'Etat  et  sa  loi  ne  sont  plus  qu'un  moyen  spécial  de 
réaliser  les  lins  de  l'homme.  Par  celle  raison,  la  loi  pénale,  quelques 
mesures  qu'elle  applique  au  coupable,  doit  tendre  en  dernier  lieu  k  sou 
amendement.  Les  moyens  de  punition  ne  sont  donc  juslifiables  qu'en 
lant  qu'ils  sont  les  conditions  nécessaires  pour  la  correction  à  la  fois 
juridique  et  morale  du  coupable.  Nous  comprenons  ainsi  que  la  peine 
n'a  pas  de  but  en  elle-même,  que  la  loi  oe  doit  pas  punir  pour  punir, 
mais  pour  atteindre,  par  des  moyens  bien  appropriés,  un  but  humain, 
en  remettant  le  coupable,  par  rapport  à  sa  volonté  et  à  loule  sa  condi- 
tion morale,  qui  était  la  cause  du  crime,  dans  l'état  de  droit,  c'esl- 
à-dire  dans  l'étal  moral  de  vouloir  le  juste  et  le  bien. 

Les  criminalistes  modernes  se  partagent  en  deux  catégories  selon 
qu'ils  admeltenl  une  théorie  relative  ou  absolue  de  la  peine.  Ceux-ci, 
en  séparant,  pour  la  plupart,  les  deux  buts  de  la  peine,  et  en  considé- 
rant le  but  moral  comme  étant  eu  dehors  de  la  juslice  publique,  ont 
assigné  différeuts  buts  moins  à  la  peine  qu'à  la  loi  pénale;  mais  ces 
bats  sont  tout  extérieurs  :  les  uns  veulent  que  la  loi  exerce  une  con- 
trainte psychique  sur  la  volonté  de  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de 
commettre  un  crime,  et  agisse  ainsi  par  rintîmidalion,  comme  mesure 
de  prévention  générale  (Peuerbach);  les  autres  prétendent  que  la  peine 
n'a  pas  de  but  spécial,  qu'elle  est  uniquement  la  conséquence  d'un 
principe  établi.  Ces  criminalistes  ont  appelé  leur  doctrine  une  théorie 
absolue,  par  opposition  à  celles  qui  poursuivent  un  but  quelconque 
par  la  menace  légale  ou  par  l'application  de  la  peine.  Mais  ces  théories 
ne  sont  basées  que  sur  une  fausse  abstraction  par  laquelle  le  droit  est 
séparé  de  la  morale,  la  loi  pénale  détournée  du  but  humain,  et  la  per- 
sonnalité sacrifiée  à  un  principe  formel  ;  elles  renversent  l'ordre  des 
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idées,  en  appelant  absolu  ce  qui  n'est  qu'un  moyen,  et  en  traitant  de 
simple  moyen  l'homme  dans  lequel  il  y  a  le  v]-ai  principe  absolu  et 
divin.  Elles  placeot  le  principe  formel  de  la  peine,  lanl6t  dans  l'éga- 
lité, en  renouvelant,  sous  l'une  ou  l'autre  forme,  la  loi  du  talion, 
tantôt  dans  l'expiation  du  crime  ou  dans  l'ordre  lui-même,  qui  par  la 
punition  est  rétabli  dans  le  respect  de  tous  ;  c'est  toujours  une  con- 
ception abstraite  du  droit.  Dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  formé  une 
école  de  criminalisles  qui,  n'aimant  pas  à  discuter  sur  le  fond  des 
théories  absolues  et  relatives,  ont  préféré  appeler  leur  doctrine  lkéo~ 
ne  de  justice  (Gerechttgkeitstheorie);  mais  elles  n'ont  fait  par  là 
qu'ériger  en  théorie  une  pétition  de  principe,  car  il  s'agit  précisément 
de  déterminer  en  quoi  consiste  la  justice  de  ta  peine.  £n  général,  on 
peut  dire  de  toutes  ces  théories,  en  modifiant  une  ancienne  formule 
bien  connue,  que  leur  maiime  est  :  Fiat  justilia  et  pereat  homo  ;  tandis 
que  la  vraie  formule  est  encore  ici  ;  Fiat  juslitia  ne  pereat  homo. 

Nous  venons  déjà  de  déterminer  le  but  final  le  plus  important  de  la 
peine,  l'amendement  du  coupable,  parce  que  le  but  juridique  n'est  en 
réalité  qu'un  moyen  par  rapport  au  but  final,  et  que  ce  moyen  ne  peut 
se  comprendre  sans  la  fin.  Mais  l'amendement  du  coupable,  bien  qu'il 
soit  l'essentiel,  n'est  pas  tout  le  but  final  de  la  peine. 

2.  Le  but  final  complet  consiste  à  rétablir,  autant  que  possible, 
par  les  moyens  du  droit,  tous  les  biens  dont  le  crime  a  révélé  la  lésion. 
Ce  rétablissement  se  manifestera  donc  sous  trois  rapports  :  d'abord 
par  rapport  au  criminel,  qui  par  son  action  a  dévoilé  le  mauvais  état 
de  son  àmc  et  de  sa  volonté,  et  qui  doit  être  amendé,  afin  de  redevenir 
un  homme  bon  et  juste  ;  ensuite  par  rapport  à  ta  persmme  lésée,  k  la- 
quelle la  justice  doit  procurer,  s'il  est  possible,  la  restitution  du  bien 
personnel  ou  réel  qui  a  été  atteint  par  le  crime  ;  enfin  par  rapport  à 
ÏÈtat,  troublé  dans  la  sécurité  du  droit  qui  est  un  bien  formel  de  la 
totalité  des  citoyens.  Examinons  encore  ces  trois  faces,  sous  lesquelles 
le  but  final  de  la  peine  doit  être  accompli. 

•  a.  Par  rapporta  la  personne  du  délinquant,  le  but  final  de  la  peine 
est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  l'amendemeut  du  coupable.  Cet 
amendement  ne  peut  pas  se  borner  à  rendre  seulement  la  volonté  per- 
verse extérieurement  conforme  à  ta  loi,  à  faire  du  délinquant  un  homme 
légal,  sans  améliorer  sa  moralité  ;  car  l'homme  est  nn,  sa  volonté  est 
une,  et  il  est  impossible  de  les  diviser  en  deux  moitiés,  dont  l'une  serait 
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soumise  à  l'action  des  mesures  prises  par  la  justice,  et  l'autre  aban- 
donnée au  hasard.  D'ailleurs  comme  le  droit  n'est  toujours  qu'un 
mode  du  bien,  toule  mesure  de  justice  doitf  être  bonne  et  rétablir  le 
priscipe  du  bieu  dans  l'àme  du  délinquant.  L'homme  purement  légal 
n'offrirait  aucune  garantie  pour  l'avenir,  s'il  n'était  pas  amendé  mora- 
lement. Comme  toute  vie  sort  du  dedans,  il  faut  aussi  réformer  l'inti»- 
rieur  de  l'homme  quand  on  veut  donner  une  base  solide  à  sa  conduite 
extérieure  ou  légale.  La  justification  pour  l'État  de  ce  qu'il  ne  se  borne 
pas  à  l'emploi  de  moyens  extérieurs  et  qu'il  vise  aussi  à  l'amendement 
moral  du  coupable,  réside  d'un  côté  dans  l'acte  du  délit  ou  du  crime, 
par  lequel  le  délinquant  a  révélé  l'existence  d'une  volonté  à  la  Tois  im- 
morale et  injuste,  et  d'un  autre  côté,  dans  l'impossibilité  psychique  et 
éthique  d'établir  une  séparation  entre  la  volonté  légale  et  la  volonté 
morale.  Mais,  il  est  vrai,  l'État  à  lui  seul  ne  peut  pas  accomplir  l'amen- 
deinenl  de  la  conscience  ;  il  doit  s'adresser  à  cette  lin  aux  institutions 
morales  de  la  société,  qui  font  de  la  réforme  des  coupables  un  but  de 
leur  activité.  Aussi  voyons-nous  que  l'État,  partout  où  il  a  conçu 
l'amendement  comme  but  de  la  peine,  a  appelé  à  son  aide  la  religion, 
représentée  par  ses  fonctionnaires,  ainsi  que  des  associations  et  des 
personnes  privées,  prêtes  à  concourir  au  même  but. 

Quand  nous  examinons  plus  spécialement  les  mesures  de  droit 
que  l'État  doit  prendre  par  rapport  au  délinquant,  afin  de  rétablir  ha 
volonté  juridique  et  morale,  nous  reconnaissons  entre  autres  les 
moyens  suivants  : 

La  première  condition  est  négative  :  elle  consiste  dans  la  privation 
de  la  liberté  extérieure  dont  le  délinquant  a  fait  un  usage  illégal.  Le 
coupable  doit  donc  être  préalablement  éloigné  de  la  communauté,  dont 
il  a  troublé  l'ordre.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  moyen  extérieur  ; 

Les  conditions  positives  pour  l'amélioration  de  la  volonté  sont  les 
différents  moyens  psychiques  qui  doivent  être  appliqués  d'après  les 
degrés  de  la  culpabilité  ;  dans  ta  théorie  pénale,  il  faut  les  déterminer 
en  détail.  Parmi  ces  moyens,  on  peut  signaler  d'abord  celui  qui  tend 
à  réveiller  la  conscience  morale,  en  portant  le  délinquant,  par  l'isole- 
ment,  à  réfléchir  sur  son  état,  k  rentrer  en  lui-même  et  à  prendre  la 
résolution  de  se  corriger.  Cependant  l'isolement  ne  peut  être  absolu  ; 
le  délinquant  doit  recevoir  du  dehors,  surtout  de  la  part  des  personnes 
avec  lesquelles  il  est  mis  en  contact,  les  conseils  et  l'instruction  morale 
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qui  peuvent  le  remettre  daDs  la  bonue  voie  '.  A  ces  moyens  internes, 
il  faut  joindre  ensuite  la  discipline  extérieure,  dont  un  travail  régulier, 
en  rapport  avec  les  àe%fés  de  culpabilité  et  la  capacité  personnelle, 
fait  nécessairement  partie.  Ces  moyens  d'amendement  apparaissent, 
eu  égard  à  l'état  moral  du  délinquant,  comme  un  mal,  et  ils  sont  sentis 
par  lui  comme  une  peine,  souvent  très-dure  ;  cependant,  considérés 
en  eux-mêmes,  ils  sont  un  bien  pour  le  coupable,  et  s'il  avait  l'intelli- 
gence vraie  de  sa  situation,  il  les  demanderait  luiwnéme  comme  des 
choses  bonnes  et  justes.  I,a  punition  n'a  donc  pas  pour  but  d'infliger 
un  véritable  mal  au  coupable,  mais  de  lui  appliquer  les  moyens  d'amen- 
denienl  les  plus  courormes  à  loule  sa  situation,  quoique  dans  son  étal 
anomal,  vicié,  ces  moyens  soient  sentis  comme  un  mal  *. 

6.  Par  rapport  à  la  personne  lésée,  la  peine  doit  aussi  avoir  pour 
but  le  rétablissement  de  l'état  de  droit  :  il  faut,  autant  que  possible, 
restituer  les  biens  qui  ont  souffert,  soit  directement,  soit  par  la  presta- 
tion de  dommages-intérêts.  Beaucoup  de  crimes  produisent,  il  est  vrai, 
un  mat  irrémédiable,  ou  un  dommage  qui  ne  peut  être  r^ré.  Ce  smil 
là  des  malheurs  qui  arrivent  dans  la  vie  finie  des  hommes  et  qu'aucune 
)>eine  ne  saurait  cRacer. 

c.  Par  rapport  à  l'Etat,  la  punition  a  pour  but  de  restaurer  l'ordre 
de  droit,  comme  un  bien  général  qui  fait  la  sécurité  de  tous  les  mem- 
bres. La  loi,  sauvegarde  de  tous,  supérieure  à  toutes  les  volontés  indi- 
viduelles, doit  atteindre  le  criminel  qui  l'a  méprisée,  afin  d'obtenir  de 
lui  l'aveu  de  sa  faute,  le  repentir,  et  d'être  ainsi  rétablie  dans  le  res- 
pect de  tous.  Quand  on  considère  l'Etat  comme  un  ordre  moral  et 
divin,  la  punition  apparaît  comme  le  moyen  de  rétablir  l'harmonie 
troublée  par  le  crime  (Saviguy)  ;  elle  imite  même  la  justice  divine  qui 
agit  aussi  pour  l'amendement  individuel  et  pour  la  restitution  de  l'ordre 
universel  du  bien.  En  même  temps  la  peine,  envisagée  par  rapport 


■  Un  grand  nombre  il'oavrages  ont  été  publiés  dans  ces  derniers  temps  sur 
les  divers  systèmes  péuiteotiaires  (le  système  peosylvaDico  ou  de  Pliiladeli^ie 
et  le  système  d'Auburn,  dans  l'État  de  New- York).  Sur  le  système  pensyKaDiea 
réformé,  le!  qu'il  a  été  exécuté  en  Angleterre  à  Penlonville,  on  peut  coDSulier 
entre  autres  l'cxcellenlN^mnirEiiu- /m  pritoRi,  présenté  aux  Chambres  de  Bel- 
gique, k  rappui  du  projet  de  loi  de  1845,  par  H.  Ed.  Dtupetimix. 

*  Voir  à  ce  sujet  Rœder  :  CommtMatio  an  pœaa  malum  esse  debeat,  I8Ô9. 
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à  la  lolalilé  des  citoyens,  est  un  moyen  de  prévention  générale  et 
même  i'mtimidalion ,  parce  que  les  mesures  qu'elle  implique 'sont 
propres  à  frapper  les  esprits  qui  sont  encore  dominés  par  des  motifs 
sensibles,  et  à  les  retenir  dans  la  voie  du  bien.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  la  peine  est,  par  rapport  au  délinquant,  te  meilleur  moyen  de  pré- 
vention spéciale,  parce  que  l'amendement  suppose  le  retour  sincère  à 
l'ordre  moral. 

La  théorie  pénale  que  nous  venons  d'esquisser  réunit  ainsi,  dans 
l'unité  du  principe,  plusieurs  buts  particuliers  qu'on  avait  séparés 
pour  faire  de  l'un  ou  de  l'autre  le  but  principal. 

Cette  théorie  réfute  facilement  les  objections  scientiUques  qu'on 
oppose.  On  a  dit  que  la  loi  ne  pourrait  pas  établir  un  système  objectif 
et  général  de  pénalité  applicable  à  tons,  qu'elle  devrait  toujours  agir 
individuellement.  Il  faut  avouer  qu'aucune  théorie  n'est  capable  de 
poser  une  échelle  uniforme  de  peines  pour  tons  les  cas,  parce  qu'il 
est  impossible  de  trouver  un  principe  absolu,  là  oti  tout  est  relatif, 
variable  d'un  individu  à  l'autre  Mais  la  théorie  de  l'amendement  est 
mieux  qu'aucune  autre  en  état  d'établir,  d'après  les  degrés  principaux 
de  culpabilité,  des  proportions  générales  de  pénalité,  tout  en  laissant 
an  juge  une  plus  grande  latitude  dans  l'application  de  la  peine  et  dans 
la  libération,  selon  l'individualité  des  cas.  On  a  dit  encore  que  la  théo- 
rie de  l'amendement  est  une  doctrine  débilitante,  qu'elle  porte  atteinte 
è  la  puissance  du  droit  et  de  la  loi.  Elle  poursuit,  il  est  vrai,  dans  le 
criminel,  un  but  humain  ;  mais  elle  dort  prendre  à  cet  effet  un  ensem- 
ble de  mesures  si  sévères,  qu'on  a  été  obligé,  dans  l'application  du 
système  pénitentinire,  de  réduire  proportionnellement  le  degré  ou  la 
durée  de  la  peine. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  objection  sérieuse,  faite  du  point  de  vue  pra- 
tique, contre  la  théorie  de  ramendement,  c'est  qu'elle  n'admel  point 
de  peine  capitale.  Il  est  permis  de  penser,  avec  un  grand  nombre  de 
criminalistes,  que  cette  peine,  dans  l'état  actuel  de  la  culture  sociale, 
ne  peut  pas  encore  être  complètement  abolie,  que  le  droit  pénal  qui, 
comme  tout  droit,  doit  aussi  tenir  compte  des  mœurs,  des  sentiments 
et  des  opinions  du  peuple,  peut  encore  la  réserver  pour  des  nécessités 
extrêmes.  Mais  ce  fait  prouve  seulement  que  la  théorie  de  l'amende- 
raent,  ou  le  système  pénitentiaire,  n'est  pas  susceptible  aujourd'hui 
d'une  application  absolue.  Le  principe  de  la  théorie  reste  intact,  et  la 
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réalisation  complète  du  sj'stème  péDÎtenliaire  devient  un  problème  pra- 
tique qui  peut  el  doit  élre  résolu  par  le  progrès  intellectuel  et  moral  de 
la  société  humaine. 


9  m. 

Du  droU  dt  Ugttinu  difetue. 

C'est  à  l'État  de  prévenir  et  de  redresser  l'injustice.  Cependant  il  se 
présente  des  cas  où  l'individu,  en  danger  de  vie  immédiat,  ne  peut  pas 
attendre  le  secours  et  l'action  de  l'Étal,  oîi  il  doit  prendre  lui-même  les 
mesures  de  salut.  C'est  à  ces  circonstances  que  se  rapporte  le  droit  de 
défense.  Nous  avons  d'abord  à  examiner  s'il  y  a  un  droit  naturel  de 
défense,  et  ensuite  si  ce  droit  est  illimité,  s'il  peut  justifier,  par  exem- 
ple, un  meurtre  commis  avec  intention,  dans  des  cas  extrêmes  où  notre 
propre  vie  est  en  péril. 

Nous  entendons,  par  droit  de  défense,  le  droit  de  se  servir  de 
moyens  de  force  physique,  quand  on  ne  peut  pas  recourir  auas  lois, 
pour  repousser  une  agression  contre  sa  personne.  Ce  droit  est  incon- 
testable, et  comprend  aussi  le  droit  de  défendre  la  personne  d'autrai 
dans  les  cas  analogues.  Mais  pour  que  la  défense  soit  légitime,  elle 
exige  plusieurs  conditions. 

1 .  Il  faut  que  l'attaque  soit  injuste  Elle  est  injuste  quand  elle  n'est 
pas  conunandée  par  un  jugement  qui  ordonne  prise  de  corps  on  exé- 
cutée par  un  agent  de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Toutes  les  autres  agressions  peuvent  être  repoussées  par  la 
force. 

2.  Il  faut,  pour  que  la  défense  soil  légitime,  qu'on  ne  puisse  pas  s'en 
abstenir  sans  courir  un  danger  continu  pour  sa  vie  ou  sa  santé.  Quand 
on  a  la  certitude  que  l'attaque  a  cessé,  ou  lorsqu'on  peut  se  soustraire 
d'une  manière  sûre  à  la  répétition  des  insultes  brutales,  on  n'a  pas  le 
droit  d'user  de  représailles.  Quand  un  homme,  par  exemple,  par  colère 
ou  par  tout  autre  motif,  en  frappe  un  autre,  mais  cesse  aussitôt  que 
le  coup  a  été  porté,  il  faut,  au  lieu  de  riposter,  faire  réparer  l'insulte 
par  l'autorité  judiciaire.  Le  véritable  honneur  n'en  souffrirait  en  au- 
cune manière.  Car  il  est  plus  déshonorant  de  commettre  ces  violences, 
dans  lesquelles  on  abdique  la  dignité  humaine,  que  de  les  recevoir. 
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L'emploi  de  la  force  matérielle  dans  ces  cas  est  toujours  indigoe  de 
l'homme.  Ce  D'est  que  dans  le  cas  d'attaque  continue  qu'il  peut  être 
une  nécessité.  Les  lois  actuelles,  sous  ce  rapport,  ne  condamnent  pas 
toujours  ce  que  la  vraie  justice  ne  saurait  autoriser. 

3.  Pour  que  la  défense  soit  légitime,  il  faut  qu'elle  soit  proportionnée 
à  l'attaque,  c'est-à-dire  qu'on  ne  se  serve  pas  de  moyens  plus  forts 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  faire  cesser  l'agression.  Cette  règle  est  très- 
simple,  mais  dans  la  pratique,  il  est  bien  difficile  de  mesurer  l'étendue 
des  moyens  qu'on  doit  opposer  àj'attaque,  et  encore  plus  difficile  pour 
le  juge  de  décider  si  la  défense,  dans  un  cas  particulier,  s'est  tenue 
'  dans  de  justes  limites.  C'est  à  cause  de  cette  ditlîculté  que  les  législa- 
tions ont  dû  laisser  à  l'attaqué  une  très-grande  latitude  dans  l'eaiploî 
des  moyens  de  préservation  contre  une  agression  injuste  et  continue, 
et  ont  abandonné  à  la  conscience  de  chacun  le  soin  de  fixer  les  bornes 
de  la  défense.  En  effet,  l'étendue  des  moyens  est  souvent  une  question 
de  conscience,  et  par  conséquent  de  morale,  plutôt  qu'une  question  de 
droit  et  de  législation.  Gomme  le  droit  est  distinct  de  la  morale,  la  jus- 
tice et  la  législation  ne  doivent  pas  intervenir  dans  un  cas  réservé 
à  la  conscience. 

Mais  le  droit  de  défense  est-il  illimité  et  peut-il  s'étendre,  dans  les 
cas  extrêmes,  jusqu'à  la  mort  de  l'agresseur? 

Il  faut  distinguer  si  la  mort  de  l'agresseur  est  causée  sciemm«it  ou 
non.  Car  il  se  peut  que  l'on  tue  son  adversaire  sans  avoir  eu  l'iaten- 
tion  de  le  faire.  C'est  un  malbeur  qui  a  son  excuse  dans  la  nécessité 
de  la  défense.  Mais  une  autre  question  est  de  savoir  si  l'on  peut  tuer 
l'agresseur  sciemment,  avec  intention,  dans  le  cas  où  notre  propre  vie 
est  fortement  menacée. 

En  général,  ni  la  morale  Jii  le  droit  ne  peuvent  justifier  un  meurtre 
volontaire.  La  morale  ne  reconnaît  à  aucun  homme  le  droit  de  tuer 
avec  intention  son  semblable,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit, 
parce  qu'elle  prescrit  de  faire  le  bien  et  défend  de  rendre  le  mal  pour 
le  mal.  Elle  commande  en  outre  de  ne  pas  considérer,  avant  tout,  dans 
ses  actes,  sa  propre  personnalité,  mais  de  faire  ce  qui  est  conforme  à 
l'ordre  moral. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  législation  doit  punir  l'exercice 
de  la  défense  propre  qui  a  été  poussée  jusqu'à  causer  la  mort  de  l'agres- 
seor,  la  réponse  est  négative;  car,  d'un  côté,  il  est  difiicilc  de  consta- 
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1er  jusqu'à  quel  poiol  le  dérenseur  a  transgressé  les  limites  de  la  dé- 
fense, et,  de  l'autre,  cette  transgression  n'est  justiciable  que  devant  la 
morale.  Les  deux  parties,  l'agresseur  et  l'attaqué,  se  sont  mis  par  leurs 
actes  hors  de  la  sphère  du  droit.  Ils  ne  sont  plus  responsables  que 
devant  la  morale,  et  celle-ci  les  condamne  tous  deux,  quoique  à  des 
degrés  différents. 

Il  faut  donc  attendre  la  disparition  de  ces  actes  d'agression  et  de 
défense  violentes,  du  progrès  de  la  raison  et  des  sentiments  moraux. 
La  loi  doit  seulement  intervenir  pour-  constater  que  la  défense  a  été 
exercée  dans  les  cas  extrêmes  où  une  personne,  en  défendant  sa  vie 
ou  ce  qui  lui  appartient,  était  véritablement  en  péril  ;  et  k  mesure  que 
les  législations,  dans  la  partie  pénale,  montreront  elles-mêmes  plus  de 
respect  pour  la  personnalité  humaine,  elle  sera  aussi  moins  violée  par 
les  particuliers  '. 

La  solution  donnée  à  la  question  du  droit  de  légitime  défense,  con- 
vient aussi  à  celle  de  la  légitimité  des  révolutions. 

Les  peuples  ont,  comme  les  individus,  le  droit  de  défendre  leur 
personnalité  et  leur  liberté,  Mais  commencer  une  révolution  violente, 
introduire  un  changement  politique  par  la  force  des  armes,  ce  n'est 
pas  un  droit,  dans  la  vraie  acception  du  mot.  D'abord  l'exercice  d'un 
droit  ne  produit  pas  un  mal,  taudis  qu'une  révolution,  en  elle-même, 
est  toujours  un  mal,  inévitable  peut-être,  et  aussi  nécessaire  que  la 
guerre  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  mais  que  la  raison  commande 
de  rendre  aussi  rare  que  possible.  Le  vrai  principe  du  droit  demande 


'  On  traite  souvent,  daQS  le  droit  naturel,  nue  queslion  qui  n'appartient  qu'ï 
la  morale.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  homme  qui  n'a  que  le  choix  entre  le  sacri- 
Tice  de  sa  vie  el  le  sacrifice  de  la  vie  d'aulrui,  aie  droit,  à  l'effet  de  se  conser- 
ver lui-même,  de  causer  la  mort  de  son  semblable,  quoique  celui-ci  n'ait  fait 
aucun  attentat  contre  sa  personne.  On  suppose  un  naufrage  :  deux  individus 
s'emparent  d'une  planche,  qui  ne  peut  en  porter  qu'un  seul,  en  sorte  que  tous 
deux  doiveot  périr  si  l'un  oe  pousse  pas  l'auire  dans  la  mer  ou  ne  s'y  jette 
volontairement. 

La  solution  de  cette  question  n'est  pas  douteuse.  Personne  n'a  le  droit  de 
sacrifier  la  vie  d'un  autre  pour  conserver  la  sienne.  Ce  principe  ne  souffre 
pas  d'exception.  Il  y  a  des  collisions  inévitables  dans  la  vie  des  êtres  Anis,  qui 
peuvent  produire  de  grands  malheurs;  mais  les  malheurs  doivent  être  pré- 
rérés  par  un  homme  moral  i  des  actes  qui  seraient  des  rrimes. 
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que  la  forme  sous  laquelle  il  existe  dans  la  société,  que  la  loi,  sait  res- 
pectée de  toutes  paris,  de  la  part  des  gouvernés  comme  des  gouver- 
nants, et  que  toute  réforme  soit  exécutée  dans  la  forme  légale.  Le  droit 
ue  peut  pas  se  départir  de  ce  principe,  et  doit  déclarer  injuste  toute 
action  qui  s'écarte  du  respect  du  à  la  loi.  Sans  doute,  la  forme  ou  la 
loi  est  souvent  en  désaccord  avec  le  fond  du  droit  ;  les  institutions  éta- 
blies arrêtent  parfois  le  progrès  social,  au  lieu  de  le  favoriser.  Ce 
désaccord  entre  les  lois  et  Tétat  plus  avancé  de  culture  d'un  peuple 
est  regrettable  ;  car  s'il  peut  être  maintenu  quelque  temps  par  la  force 
extérieure,  à  la  fin  il  conduit  à  une  rupture  de  la  forme,  à  une  crise 
politique,  soit  révolution,  soit  coup  d'Etat.  Cette  crise  peut  faire  ren- 
trer ta  société  dans  un  état  plus  approprié  à  ses  besoins,  à  ses  condi- 
tions d'existence  et  de  progrès  ;  mais  c'est  toujours  un  malheur,  prove- 
nant d'un  mal  organique  qui  s'est  emparé  de  la  société  et  qui,  une  fois 
qu'il  s'est  manifesté  violemment  à  l'extérieur,  prédispose  la  société  au 
retour  du  mal.  Ces  états  critiques  et  maladifs  se  déclarent  générale* 
ment  par  une  explosion  soudaine,  souvent  à  une  légère  occasion  ;  ils 
ne  se  laissent  pas  déterminer  ni  provoquer  d'après  un  principe,  ce  qui 
prouverait  déjà  qu'ils  ne  constituent  pas  un  droit,  mais  sont  un  fait 
anomal;  car  tout  droit  peut  être  précisé.  La  révolution  n'est  pas  plus 
un  droit  pour  la  société,  que  la  maladie  n'est  un  droit  pour  l'individu. 
La  saine  intelligence  du  droit  doit  tendre  à  prévenir  ces  crises,  et  à  les 
'  faire  rentrer  dans  le  développement  régulier,  quatid  elles  se  sont  pro- 
duites. La  théorie  ne  doit  cesser  de  proclamer,  pour  les  gouveruemenls 
comme  pour  les  peuples,  la  nécessité  de  l'accord  entre  le  droit  réel  et 
le  droit  formel,  parce  que  c'est  là  que  se  trouve  la  vraie  condition  du 
bien  et  du  progrès  de  la  société.  C'est  donc  une  grande  aberration  que 
de  revendiquer  comme  un  honneur  le  titre  de  révolutionnaire  :  c'est 
affaiblir  le  respect  diî  aux  lois,  au  droit  et  à  la  morale,  sans  lesquels 
la  société  ne  peut  subsister. 

Après  avoir  déterminé  les  droits  naturels  et  fondamentaux  qui  con- 
cernent la  persounalité  humaine  ou  le  droit  personnel,  nous  considé- 
rerons, dans  une  nouvelle  section,  le  droit  de  l'homme  par  rapport 
aux  choses  ou  le  droit  réel. 
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SECTION  II. 


DU  DROIT  Htgl,  ou  DI  DROIT  DE  l'hOHHB  SUR  LES  CHOSES,   BT  iPÉCIALEHI.IT 
DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 


fntroduclion. 

Le  droil  réel  a  pour  objet  le  pouvoir  de  rtiomme  sur  les  choses  de 
la  Nature,  en  tant  qu'elles  lui  offrent  des  utilités  ou  qu'elles  sont  pour 
lui  des  biens.  Pur  cette  raison,  le  droit  réel  est  iatimemeat  lié  à  l'éco- 
nomie privée  et  nationale,  qui  expose  le  meilleur  mode  de  production, 
de  distribution  et  de  consommation  des  biens  matériels  ou  inhérents  à 
la  matière.  On  comprend  dès  lors  pourquoi  les  doctrines  économiques 
ont  exercé  une  si  grande  influence  sur  la  transformation  de  tous  les 
rapports  qui  concerneut  la  propriété,  ses  diverses  formes  et  son  assiette 
dans  la  vie  sociale.  Le  droit  réel  cependant  n'est  pas  la  science  des 
meilleurs  modes  de  créer  et  de  répartir  les  richesses  ;  il  expose,  comme' 
règles  de  droit,  l'ensemble  des  conditions  sous  lesquelles  l'homine 
peut  acquérir,  maintenir,  récupérer  et  perdre  le  pouvoir  immédiat  sur 
les  choses,  comme  biens  matériels. 

Le  droit  réel  se  divise  en  deux  parties  principales  :  il  y  a,  d'un  coté, 
la  propriété  ou  le  droit  de  l'homme  sur  la  substance  d'une  chose,  et, 
d'un  autre  côté,  les  droits  par  lesquels  la  propriété  d'une  personne  est 
limitée  en  faveur  d'une  autre  ;  ce  sont  là  les  droits  limitants  ou  restric- 
tifs de  la  propriété  ou  les  jura  in  re  aliéna. 

Entre  la  propriété  et  les  droits  restrictifs,  un  terme  moyen  est  im- 
possible, mais  la  propriété  peut  exister  sous  plusieurs  formes  ;  le  droit 
romain  n'en  connaît  que  trois,  la  propriété  individuelle,  la  propriété 
de  la  personne  juridique  (de  l'universilas  personarum)  cl  la  copro- 
priété, tandis  que  le  droit  germanique  connaît  encore  la  propriété 
pleine  et  divisée  et  la  propriété  collective.  Les  droits  restrictifs  se  lais- 
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seol  diviser  en  deux  classes  priocipales,  en  droits  impliquant  Vusage 
d'un«  chose  appartenant  en  propriété  à  un  autre,  comme  le  sont,  en 
droit  romain,  les  servitudes,  l'emphytéose  et  le  droit  de  superficie,  et 
eu  droits  de  sûreté,  comme  le  gage  et  t'hypothèque.  Les  premiers  sont 
des  droits  matériels,  les  seconds  des  droits  formels. 

Nous  allons  développer  maîntenaDt  la  doctrine  de  la  propriété, 
at  expliquant  brièvement  la  nature  des  droits  restrictifs. 
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DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 


Réflexions  préliminaires. 


Tous  les  êtres  doués  d'une  ime  poursuivent,  soit  instiaclivertieal, 
soit  rationucllement ,  le  but  qui  est  conforme  à  leur  nature.  La  pro- 
gression qui  existe  dans  la  création  des  êtres  se  i  emarquc  également 
dans  tes  buts  pour  lesquels  ils  sodI  destinés.  L'homme,  l'être  le  plus 
élevé,  dans  lequel  se  concentrenl  toutes  les  perfections  distribuées  au2 
divers  genres  de  créatures,  remplît  aussi  une  mission  d'union  et  d'har- 
monisation dans  tous  les  ordres  de  l'univers.  Si  la  vje  des  êtres  animés 
peut  être  repré.sentée  par  une  succession  de  sphères  de  plus  en  plus 
vastes,  celle  de  l'homme  enlace  et  domine  toutes  les  autres.  Mais  dans 
cet  enchaînement  universel  de  la  vie  de  tous  les  êtres,  il  est  une  loi 
qui  veut  que  tous,  étant  bornés  et  dépendants,  s'approprient  du  milieu 
où  ils  vivent  les  moyens  nécessaires  pour  l'accomplissement  du  but  de 
leur  existence.  Cette  appropriation  se  fait  d'une  double  manière.  D'un 
càté,  les  êtres  qui  subsistent  en  eux-mêmes  s'assimilent  tout  ce  qui 
est  dépourvu  d'une  vie  et  d'un  but  propres,  ce  qui  n'est  qu'une  chose; 
d'un  autre  cèté,  ils  s'assimilent  les  œuvres  ou  les  produits  qui  résul- 
tent  de  l'emploi  des  forces  physiques  ou  spirituelles,  car  tous  les  êtres 
vivants  produisent,  chacun  selon  sa  nature  spéciale,  des  choses  qui 
sont  utiles  aux  autres.  L'homme  qui  poursuit  le  but  le  plus  étendu 
possède  aussi  la  plus  vaste  faculté  d'appropriation  et  d'assimilation. 
Mais  le  but  harmonique  de  l'homme  ne  doit  pas  être  destructif  du  but 
relatif  des  autres  créatures  :  l'homme  a  le  droit  de  subordonner  à  son 
but  tout  ce  qui  est  une  condition  nécessaire  pour  l'accomplir;  seule- 
ment partout  où  son  but  peut  coexister  avec  celui  des  êtres  inférieurs, 
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il  est  de  SOD  devoir  de  le  respecter,  et  oiéme  d'en  aider  la  réalisation  '. 

Or  l'homme,  c'est  l'humanité.  Car  les  hommes  particuliers  font 
partie  de  cet  être  collectif,  qui  est  la  raison  de  leur  unité,  la  source 
des  sympathies  qu'ils  éprouvent  entre  eux,  le  principe  de  la  solidarité 
de  tous  leurs  iutéréts.  L'humanité  est  l'être  du  globe  qui  a  la  mission 
de  s'approprier,  par  la  science  et  par  l'art,  les  choses,  c'est-à-dire  les 
éléments,  les  forces  générales  de  la  nature,  les  produits  et  les  pro- 
priétés des  êtres  inférieurs,  qui  sont  nécessaires  à  sou  existence  ;  et 
dans  l'humanité,  tous  les  hommes,  dans  les  divers  degrés  de  la  sociabi- 
lité, doivent  échanger  et  se  partager  les  produits  physiques  ou  intel- 
lectuels acquis  par  l'emploi  de  leurs  forces. 

L'humanité  est  donc  le  propriétaire  suprême  du  globe;  elle  emploie 
à  son  but  providentiel  toutes  les  choses,  tous  les  moyens  de  vie  et  de 
développement  obtenus  par  l'activité  des  êtres  vivants.  Le  rapport  de 
l'humanilé  au  globe,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  choses  imperson- 
nelles, est  celui  de  propriétaire  à  propriété,  d'ouvrier  à  instrument, 
de  but  à  moyen  Mais  cet  arrangement  final  entre  l'humanité  et  les 
autres  domaines  de  l'existence  terrestre  ne  peut  être  le  produit  du 
hasard  ;  il  révèle  l'inielligence  suprême  et  ordonnatrice  de  Dieu,  qui  a 
soumis  les  choses  aux  personnes  et  qui  a  appelé  l'humanité  è  répandre 
comme  être  harmonique  l'ordre  sur  tout  le  globe,  à  produire  les 
moyens  nécessaires  à  ses  buts  généraux,  et  à  [es  distribuer  avec  jus- 
tice à  tous  les  membres  selon  les  buts  particuliers  qu'ils  poursuivent. 


'  Plusieurs  philosophes  ont  prétendu  que  l'IionuDe  n'avait  pas  le  droit  de 
tuer  les  animaux.  Il  est  dîQîcile,  en  effet,  de  prouver  ce  droit  ;  il  parait  cepen- 
dant que  c'est,  pour  rbomme,  une  nécessité  de  son  orgaDisaiion.  La  nature 
même  a  doué  l'homme  de  certains  oignes  assimilateurs  qui  seraient  k  peu 
prés  inutiles  s'il  ne  se  nourrissait  pas  de  chair.  Quelques  religions,  il  est  vrai, 
ont  défendu  de  tuer  les  animaux  et  de  s'en  nourrir.  Cette  défense  a  été  observée 
par  des  peuples,  ou  du  moins  par  certaines  classes,  sans  péril  pour  la  santé. 
Hais  il  faut  considérer  que  ces  peuples  vivent  sous  l'influence  d'un  climat  fort 
chaud,  qui  exige  une  nourriture  plutdt  végétale  qu'animale  ;  en  outre,  l'babi- 
tnde  contraire  chez  d'autres  peuples  est  devenue  pour  eux  une  nécessité  phy- 
sique dont  ils  auraient  peine  à  se  défaire.  Hais  tant  que  l'eiistcDce  des  animaux 
se  laisse  concilier  arec  celle  de  l'homme,  ils  ont  droit  à  un  traitement  con- 
forme à  leur  nature,  c'est-à-dire  qui  ne  méconnaisse  pas  qu'ils  sont  des  êtres 
doués  de  sensibilité,  susceptibles  de  plaisir  et  de  peine. 
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Ed  coDsidéraot  l'humanité  comme  le  propriétaire  du  globe  et  de 
tous  les  éléments  de  travail,  il  faut  se  garder  de  la  conceptioo  pao- 
théislique,  d'après  laquelle  les  individus  sont  absorbés  dans  leur  être 
et  leur  avoir  par  I  humanité,  qui  s'absorbe  à  son  tour  en  Dieu.  D'après 
cette  conception.  Dieu  est  le  seul  propriétaire,  le  seul  possesseur  sou- 
verain de  tout  ce  qui  existe.  L'humanité  et  les  individus,  privés  d'na 
principe  propre  dévie  et  de  personnalité,  phases  successives  de  l'évo- 
lution de  Dieu,  ne  possèdent  pas  eux-mêmes,  mais  sont  possédés;  ils 
ne  sont  pas  propriétaires,  mais  des  propriétés  de  l'Être  absolu.  Le 
panthéisme  conduit  nécessairement  à  une  communauté  absolue  des 
biens  entre  les  hommes.  Cette  conception,  dont  nous  avons  déjà  con- 
staté Terreur  et  les  conséquences  pernicieuses,  est  aussi  réfutée,  dans 
la  question  de  la  propriété,  par  le  principe  éternel  d'individualité  qui 
est  inhérent  à  tout  homme,  et  qui  doit  recevoir  une  consécration  so- 
ciale par  un  ensemble  de  biens  ou  de  choses'  dont  chacun  puisse  libre- 
ment disposer  pour  les  buts  de  sa  vie  individuelle.  Mais,  en  rejetant  la 
doctrine  panthéislique,  il  ne  faut  pas  moins  repousser  le  principe  de 
l'individualisme,  qui  détruit  les  liens  supérieurs  entre  l'homme  et  l'hu- 
fflanité,  qui  concentre  l'individu  sur  lui-même  et  ne  lui  assigne  pour 
but  que  de  rechercher  la  plus  grande  somme  de  biens,  et  de  se  consi- 
dérer, par  conséquent,  comme  le  propriétaire  absolu  de  tout  ce  dont 
il  peut  se  rendre  maitrc  par  l'emploi  de  ses  forces.  Comme  dans  tous 
les  problèmes  fondamentaux,  il  faut  aussi  combiner,  dans  la  question 
de  la  propriété,  les  deux  points  de  vue  principaux,  celui  de  l'indivi- 
dualité personnelle  de  chaque  homme,  et  celui  de  l'humanité,  comme 
être  collectif,  représenté  par  les  divers  degrés  de  la  sociabilité,  la 
famille,  la  commune,  la  nation,  tous  les  peuples  du  globe. 

La  propriété  est  donc  une  question  complexe  :  elle  se  compose  de 
deux  éléments,  l'un  personne/,  l'autre  social  ou  humanitaire.  C'est  en 
réunissant  ces  deux  points  de  vue  qu'on  peut  apprécier  l'histoire  de 
la  propriété,  son  organisation  actuelle  et  les  modifications  qui  doivent 
se  préparer  pour  l'avenir.  On  pénétrera  plus  profondément  dans  l'es- 
prit de  l'histoire,  parce  qu'on  comprendra  comment  les  grandes  idées 
sociales,  les  principes  nouveaux  dans  la  morale,  la  religion  et  la  politi- 
(|ue,  ont  dû  nécessairement  changer  la  propriété  ;  on  se  rendra  compte 
de  l'organisation  actuelle,  parce  qu'on  pourra  mieux  juger  dans  quelle 
mesure  le  principe  social  et  le  principe  individuel  y  sont  satisfaits,  et 
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on  concevra  sous  l'ioflueDce  de  quelles  idées  et  par  quels  moyens  la 
propriété  pourra  recevoir  des  transformations  dans  l'avenir.  Pour 
traiter  complètement  la  question  de  la  propriété,  nous  devons  donc 
l'envisager,  d'abord  d'après  les  principes  généraux,  ensuite  dans  son 
développement  historique,  enfin  dans  son  calé  pratique  et  politique. 
Car  sur  la  base  générale  peuvent  s'établît  dans  la  vie  des  peuples  des 
différences  et  des  modificalioDs,'  nécessitées  par  leur  culture  à  diverses 
périodes  de  leur  développement.  On  ne  saurait  décider  par  le  droit 
naturel  seul,  si  l' assiette  de  la  propriété,  telle  qu'elle  existe  chez  un 
peuple  à  une  certaine  époque,  est  bonne  ou  mauvaise,  parce  qu'il  faut 
aussi  faire  entrer  dans  cette  appréciation  l'exainen  de  la  situation  du 
peuple  à  cette  époque  :  ta  différence  de  culture  peut  légitimer  des  dif- 
férences dans  l'organisation  de  la  propriété.  Il  ne  faut  donc  pas  oublier  . 
que  la  propriété  est  une  question  de  droit,  d'histoire  et  de  politique 
eu  même  temps.  Et,  pour  que  cette  question  soit  bien  comprise,  il 
faut  indiquer  au  moins  les  points  de  vue  principaux  sous  lesquels  la 
propriété  doit  être  considérée  dans  la  réalité  de  la  vie  sociale. 

L'étude  de  la  propriété  se  divise  donc  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  la  théorie  générale  et  rationnelle  de  la  pro- 
priété. 

La  deuxième  donne  un  aperçu  philosophique  sur  son  développement 
dans  l'histoire. 

La  troisième  contient  des  considérations  politiques  sur  son  organi- 
sation acluelle  et  sur  les  modifications  dont  elle  est  susceptible. 
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LIVRE  PREMIER. 

THtoniB  PHILOSOPHIQUE  OU  RATIONNELLE  OB  LA  PROPRIÉTÉ. 


De  l'avoir  d'une  personne  en  général,  et  parliculiiremenl  de  la 
propriété  et  de  ses  espèces. 

L'homme  a  besoin  d'un  ensemble  d'objets  qui  sont  la  condition  de 
son  existence  et  de  son  développement  dans  la  société.  L'ensemble 
de  ces  objets  unis  à  une  personne  constitue  l'avoir  ou  le  patrimoine 
de  cette  personne  '.  L'avoir  désigne  ainsi  l'utiiV^  dans  un  ensemble 
d'objets,  comme  conséquence  de  l'unité  de  la  personne.  Aussi  l'avoir 
est-il  généralement  conçu,  dans  les  législations  positives,  comme  une 
universitas  et  comme  res  tncorporalis  ;  il  est  déterminé  d'après  l'étal 
(status]  d'une  personne  et  embrasse  ce  qu'elle  possède  actuellement  et 
ce  qui,  quoique  futur,  forme  déjà  pour  elle  un  objet  de  droit.  Mais 
l'avoir  d'une  personne  se  divise  en  deux  parties  principales,  selon  la 
double  nature  de  l'objet  du  droit.  Nous  avons  vu  *  que  cet  objet  com- 
prend, d'un  côté,  des  choses  dans  le  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire 
des  objets  extérieurs  plus  ou  moins  matériels,  et,  d'un  autre  côté,  des 
actions  ou  plutôt  des  prestations  qu'une  personne  doit  remplir  envers 
.  une  autre.  Or,  l'ensemble  des  choses,  en  tant  qu'objets  extérieurs  el 
matériels,  forme  la  propriété  ou  le  droit  riel  d'une  personne,  et  l'en- 
semble des  prestations  qu'elle  peut  exiger  de  la  part  d'autrui,  forme  le 

>  L'expression  juridique  allemande  est  pins  slgaiAcative  :  te  terme  Yermigen 
désigne  pouvoir,  puissance,  ce  qui  esi  en  uoire  pouvoir,  ce  dont  on  peut  dis- 
poser. 

■  Toy.  Partie  génér.,  cbap.  III,  g  1. 
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droit  des  obligaliona,  donl  les  contrats  sont  la  source  prlocipale.  Lr 
droit  réel  et  le  droit  des  obligations  se  rapportent  donc  à  un  principe 
commun,  à  l'avoir  d'une  personne.  Toutefois  la  propriété  est  le  point 
central  dans  cet  avoir,  conçu  du  point  de  vue  du  droit;  car  les  presta- 
tions elles-mêmes  ou  concernent  des  choses,  ou  sont  appréciables  en 
argent,  signe  représentatif  des  choses.  C'est  qu'une  prestation  ne  peut 
pas  être  forcée  en  droit  et  donne  seulement  lien  soit  à  une  peine,  soit 
à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Nous  nous  arrêterons  donc  en  premier  lien  à  la  question  de  la  pro- 
priété, et  nous  considérerons  plus  tard  les  (Aligations,  telles  qu'elles 
résultent  des  rapports  entre  les  hommes. 

Déterminons  d'abord  le  sens  du  mot  propriété ,  pour  distinguer 
ensuite  ce  qu'il  faut  entendre  par  propriété  de  droil,  ou  propriété  dans 
le  sens  juridique,  et  par  droit  depropriéli. 

Nous  pouvons  ici  faire  abstraction  du  sens  trop  général  que  le  mot 
propriété  a  reçu  dans  la  langue  française,  quand  on  dit,  par  exemple, 
qu'un  objet  a  telle  ou  telle  propriété  :  ce  terme  désigne  alors  tout  ce 
qui  est  inhérent  k  un  objet  à  litre  de  qualité  ou  d'attribut.  Cette  accep- 
tion n'a  aucune  importance  eu  droit.  Dans  un  sens  plus  étroit,  mais 
encore  trop  général  pour  la  science  du  droit,  on  peut  appeler  pro- 
priété tout  bten  dont  l'homme  a  besoin  pour  sa  vie  personnelle  et  so- 
ciale. Et  comme  les  biens  sont  intellectuels,  moraux  ou  matériels,  on 
peut  établir  aussi  trois  genres  de  propriétés  :  la  propriété  intelleetuette, 
qui  consiste  dans  les  connaissances  acquises  ou  dans  la  capacité  d'une 
personne;  la  propriété  morale,  qui  comprend  l'estime,  l'bonneur,  et 
même  l'amour  dont  l'homme  a  besoin  pour  sa  vie  sociale,  et  dont  per- 
sonne ne  peut  se  passer  complètement;  enfin  la  propriété  matérielle, 
qui  consiste  dans  les  choses  extérieures,  plus  ou  moins  matérielles. 
Cette  dernière  forme  seule  la  propriété  juridique,  dans  le  sens  exact 
du  root,  parce  qu'on  entend  toujours  par  là  un  ensemble  de  choses  dont 
l'homme  peut  disposer  pour  son  usage.  Or  il  ue  peut  pas  disposer  de 
ses  biens  moraux  ;  et  si  la  propriété  intellectuelle  peut  devenir  un 
objet  de  droit,  c'est  seulement  quand  elle  s'est  manifestée  dans  un  objet 
matériel,  dans  une  œuvre  de  science  ou  d'art,  susceptible  d'être  re- 
coDDue  et  protégée  par  le  droit,  à  cause  de  son  caractère  extérieur  '. 

■  Le  terme  de  propriété  a  Ttça  en  droit  cinq  sigoiflcatioas  différentes.  On  a 
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La  propriété  de  droit  comprend  doDc  on  ensemble  de  choses  sou- 
mises au  pouvoir  d'une  personne,  comme  condition  de  son  existence. 
Elle  coDceroe  toujours  des  biens  matériels,  mais  ceuxHïî  ne  sont  quel- 
quefois que  la  forme  d'un  bien  plus  élevé  qui  y  est  exprimé,  comme 
dans  une  œuvre  artistique  ou  littéraire. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  la  propriélé  juridique  on  de  droit  est 
l'ensemble  des  choses  plus  ou  moins  matérielles,  unies  à  une  personne 
et  mises  à  sa  disposition  pour  sod  existence  et  son  développement.  Le 
droit  de  propriété,  au  contraire,  est  le  droit  fondé  sur  la  nature  hu- 
maine, qui  autorise  une  personne  à  poser  les  actes,  conformes  à  la 
justice,  par  lesquels  elle  peut  acquérir  un  bien  matériel,  s'y  maintenir 
et  en  disposer  pour  les  buts  rationnels  de  la  vie. 


CHAPITRE  II. 

De  la  propriété  et  du  droit  de  propriété  considérés  sous  leurs  faces 
principales. 

La  propriété  —  et  par  ce  mot  nous  entendons  désormais  la  propriété 
juridique,  c'est-è-dire  l'ensemble  des  choses  soumises  au  pouvoir 
d'une  personne  pour  les  buts  rationnels  de  la  vie  —  doit  être  analysée 
maintenant  dans  sa  raison  d'existence,  dans  son  but,  dans  son  contenu, 
et  dans  tes  modes  principaux  de  son  acquisition. 

1 .  La  raison  d'existence  de  la  propriété  en  général  et  du  droit  qui 
s'y  rapporte,  réside  dans  la  nature  bornée  de  l'homme.  En  vertu  de 
ces  bornes,  la  vie  humaine  dépend  de  la  Nature,  de  l'action  et  de  l'as- 
similation des  choses  extérieures.  L'homme  ne  se  suffit  pas  à  lui-même. 
Il  est  impossible  qu'il  vive  sans  une  propriété  quelconque,  c'est-Â-dire 
sans  qu'il  s'approprie  les  choses  de  la  Nature  qui  sont  une  condition 


entendu  par  là  :  1°  tout  le  droit  com pétant  à  une  personne  (universuni  jus 
personie};  2*  tous  les  droits  jmti^,-  3°  tout  ranoîr  on  le  patrimoine  d'une  per- 
sonne ;  4°  tons  les  droits  qu'nne  personne  peut  exercer  comme  droits  ré«b  snr 
une  cbose;  S*  la  propriété  des  choses,  ou  la  propriété  dans  le  sens  strict  du 
droit  romain.  Nous  adoptons  ici  le  dernier  sens,  pour  mieux  distinguer  la 
propriété  des  autres  droits  réels  et  du  patrimoine  d'une  personne. 
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de  son  existence  De  là  te  droit  d'appropriation  et  de  propriété,  comme 
droit  de  la  nature  humaine  en  général.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  pro- 
priété se  manifeste,  sous  une  de  ses  faces,  comme  propriété  privée. 
Quelle  est  la  raison  spéciale  de  cette  forme  de  la  propriété  ?  Nous  là 
trouvons  dans  V individualité  personnelle  :  chaque  homme  est  un  indi- 
vidu, distinct  de  tous  ses  semblables  ;  il  est  une  personne,  un  moi  et  a 
le  droit  de  se  manifester  comme  tel  dans  les  choses  extérieures,  en 
disant  :  Ceci  est  à  moi.  La  propriété  individuelle  ou  privée  est  ainsi  la 
manifestation,  et  en  quelque  sorte  la  projection  de  la  personnalité  hu- 
maine dans  le  domaine  matériel  des  choses.  De  i'étre  pour  soi  découle 
l'avoir  pour  soi.  Aussi  voyons-nous  tes  doctrines  qui  méconnaissent 
le  principe  de  l'individualité,  aboutir,  si  elles  sont  conséquentes,  à  la 
négation  de  la  propriété  individuelle. 

3.  Le  but  de  la  propriété  et  du  droit  qui  s'y  rapporte  est  d'abord 
de  compléter  la  vie  humaïDe  du  cdté  des  choses  matérielles,  de  lui  Ater 
i  cet  égard  son  caractère  fini,  ou  de  parfaire  l'homme  dans  son  eiis- 
lence  physique.  Mais,  au  moyen  de  la  propriété,  l'honime  doit  aussi 
remplir  tous  les  buts  rationnels  auxquels  elle  peut  être  adaptée.  La 
propriété  n'existe  pas  pour  qu'on  en  jouisse  d'une  manière  quelconque, 
mais  pour  qu'on  la  fasse  servir  k  toutes  les  fins  de  notre  nature.  Inti- 
mement unie  à  la  personnalité  humaine,  la  propriété  doit  s'imprégner 
de  toutes  les  qualités  de  l'homme  :  elle  se  présente  donc  à  la  fois  sous 
une  face  religieuse  et  morale,  scientifique,  artistique  et  industrielle. 
La  science,  l'art  el  l'industrie  ont  été  toujours  appliqués  à  ta  propriété, 
pour  la  perfeciionner,  l'embetlir  el  l'accroître;  mais  il  n'est  pas  moins 
important  qu'elle  soit  envisagée  dans  ses  rapports  avec  la  religion  et 
la  morale;  il  faut  que  l'homme  se  reconnaisse  aussi  obligé  envers  la 
Divinité  k  faii-e  un  bon  et  juste  usage  de  la  propriété,  et  qu'il  l'em- 
ploie, comme  agent  moral,  à  remplir  les  devoirs  que  sa  conscience  lui 
impose,  à  venir  en  aide  à  ses  semblables,  à  pratiquer  surtout,  dans 
l'usage  qu'il  peut  en  faire  pour  lui-même,  la  vertu  de  la  modération. 
Cette  conception  plus  élevée  du  but  moral  de  la  propriété  n'est  pas 
élrangërc  au  droit.  Sans  doute,  le  droit  garantit  à  chacun  la  libre 
disposition  de  ses  biens  ;  mais  quand  l'usage  qu'on  en  fait  devient  un 
abus  public  et  immoral,  la  loi,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  inter- 
vient pour  le  réprimer.  Indépendamment  de  ce  point  de  vue  pratique, 
il  importe  de  considérer  chaque  objet  du  droit  dans  ses  relations  avec 
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l'élliique,  dout  te  droit  D'est  qu'uoe  branche  spi^iale.  La  propriété 
doit  donc  être  mise  en  rapport  avec  les  vertus  et  les  devoirs  de  l'homme. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais  il  faut  que  les  hommes  se  rappellent  les 
préceptes  du  christiaaisme  ' ,  et  fassent  servir  la  propriété  à  remplir 
les  obligations  de  bienfaisance  qu'ils  ont  tes  uns  envers  les  autres.  De 
plus,  les  questions  concerDant  l'organisation  de  la  propriété  sont  au 
fond,  avant  tout,  des  questions  morales,  et  toutes  les  mesures  de  droit 
qu'on  peut  proposer  pour  remédier  à  tel  ou  tel  inconvénient  manquent 
de  l'esprit  qui  vivifie,  si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  la  conscience. 
Dans  l'affaiblissement  des  convictions  morales  et  religieuses,  les 
hommes  ont  oublié  de  plus  en  plus,  sur  la  vie,  le  but  de  la  vie,  et  sur 
la  propriété,  le  but  de  ta  propriété.  C'est  ce  but  qu'une  philosophie 
morale  et  religieuse  doit  faire  comprendre  à  la  raison  des  hommes. 

3.  Le  contenu  ou  Tobjel  de  la  propriété  peut  être  tout  objet  matériel 
susceptible  d'être  travaillé  ou  perfectionné  par  l'activité  humaine  et 
d'être  adapté  à  des  buis  particuliers.  Il  faut  donc  qu'il  s'opère  de  la 
part  de  l'homme,  par  rapport  aux  choses  que  la  Nature  produit,  un 
travail  d'appropriation  qui  consiste  à  tes  adapter  à  un  usage  déterminé. 
II  s'ensuit  que  les  choses  physiques  qui  ne  peuvent  pas  être  travaillées 
par  l'homme,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  la  propriété  d'une  per- 
sonne privée  ou  collective.  Il  en  est  ainsi  des  mers,  de  Vair  et  de  la 
ferre,  considérée  dans  sa  totalité  :  ces  objets  ne  peuvent  être  appro- 
priés par  aucun  individu,  ni  par  aucun  peuple;  ils  sont  des  biens  com- 
muns, produits  par  la  nature,  donnés  sanslabeurà  l'humanité  et  donl- 
tous  les  hommes  doivent  être  à  même  de  profiter  *. 

■  Voir  sur  la  conceplion  chrétienne  de  la  propriété, 'parliculiérement  par 
rapport  aux  obligations  qu'elle  impose  au  ricbe  envers  le  pauvre,  l'article  de 
M.  L.  de  Carné,  dans  la  Beme  de*  Dtux  Mùtulei,  t"  février  1652,  intitulé  De 
la  ntuère  païenne  ttdela  mitére  ehrétienne. 

'  Cette  vérité  élsildéjï  connue  des  Romains.  Vlpten  ((t.  13,  §  7,  D.,deiDJ.) 
dit  :  £l  qiûdem  mare  commune  amninm  est  et  lioora,  tient  air.  —  ViurpalMm  Ume» 
et  hoe  ett,  lametti  nvUo  jure.  On  sait  que  Grotiut  fit  de  nouveau  valoir  ce  prin- 
cipe dans  son  ouvrage  de  Mare  libéra  (lfi09),  contre  les  prétentions  de  FEspagoe 
et  du  Portugal  sur  lesnouvellesmersqui  venaient  d'être  découvertes.  Dans  les 
temps  modernes,  on  tend  également,  par  des  traités  iDiernationaux,  i  consi- 
dérer les  cours  navigables  qui  se  jettent  dans  la  mer  comme  un  bien  commun 
à  toutes  les  nations. 
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Les  diverses  formes  sons  lesquelles  la  propriété  peut  se  manifester, 
comme  propriété  individuelle  ou  collective,  seront  esposées  lors  du 
développement  de  la  théorie  de  la  propriété. 

i.  Le  droit  de  propriété,  qui' consiste  dans  l'ensemble  des  conditions 
exigées  pour  Voblenlion,  le  maintien  et  Yemploi  de  la  propriété,  com- 
prend à  la  fois  le  droit  de  possession,  de  disposition,  d'usage,  et  les 
actions  judiciaires  nécessaires  à  la  personne  compétente  soil  pour  l'ac- 
quisition, soit  pour  la  revendication,  soil  pour  l'usage  de  la  propriété. 

S.  Examinons  maintenant  les  modes  d'acquérir  la  propriété,  et 
distinguons  d'abord  entre  le  mode  et  le  dire  de  la  propriété.  Le  titre 
ou  la  raison  par  laquelle  l'homme  peut  prétendre  à  une  propriété,  ré- 
side en  général,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  son  état  de  dépendance 
vis-à-vis des'objets  delà  nature  et  dans  les  besoins  qui  eu  découlent; 
les  divers  buts  rationnels,  dont  la  réalisation  présuppose  des  condi- 
tions naturelles  ou  physiques,  constituent  les  titres  spéciaux  de  la  pro- 
priété. Mais  de  même  que  le  droit  absolu,  pour  être  applicable  dans  la 
société,  doit  avoir  une  forme  et  se  formule  principalement  dans  la  lot, 
de  même  le  litre  ou  le  droit  général  de  propriété,  pour  être  reconnu 
socialement,  doit  se  revêtir  de  l'une  des  formes  que  la  société  a  établies 
comme  condition  d'acquisition  de  la  propriété  et  comme  mesures  pro- 
tectrices du  droit  de  tous.  On  comprend  déjà,  par  ce  motif,  que  per- 
sonne ne  peut  se  prévaloir  uniquement  de  ses  besoins  ou  de  ses  litres 
pour  pouvoir  prétendre  à  une  propriété  déterminée.  Mais  de  plus, 
nous  savons  que  le  droit  se  présente  toujours  sous  une  double  face, 
comme  prétention  et  comme  obligation,  qui  s  impliquent  l'une  l'autre, 
de  manière  que  chaque  obligation  incombant  à  une  partie,  donne  aussi 
le  droit  de  demander  que  l'autre  partie  accomplisse  de  son  côté  les 
conditions  nécessaires  pour  coostiluer  le  lieu  du  droit  (vinculum 
juris  ').  Ainsi  tout  homme  sans  ressources  a  droit  à  des  moyens  d'exis- 
tence vis-à-vis  de  la  société  ;  mais  la  société  peut  exiger  à  son  tour 
l'accomplissement  des  conditions  qui  légitiment  sa  prétention;  elle 
doit  savoir  si  l'individu,  soit  par  l'âge  ou  la  maladie,  soit  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  est  hors  d'état  d'acquérir  par 
son  travail  cette  propriété  dont  il  a  besoin  ;  car  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
que  la  société  a  en  effet  l'obligation  de  venir  à  son  secours,  en  recon- 

■  Voy.  Paniegénér.,  chap.  III,  g  4. 
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naissant  un  titre  que  l'individu  ne  peut  par  sa  voloDté  seule  rendre 
réel. 

Les  formes  ou  les  modes  par  lesquels  ta  propriété  est  acquise  dans 
la  réalité  peuvent  être  très-divers  et  varient  nécessairement  selon  l'état 
intellectuel,  moral  et  politique  d'un  peuple.  Plusieurs  formes  d'acqui- 
sition usitées  dans  l'antiquité  ont  été  abolies.  Le  régime  féodal  en  pré- 
sentait également  que  le  droit  nouveau  a  fait  disparaître.  Ces  formes 
chaugent  comme  les  lois  en  général;  mais  aussi  longtemps  qu'elles 
existent,  elles  doivent  être  respectées»  parce  qu'aucune  vie,  aucun  dé- 
veloppemenl  régulier  ne  peut  se  passer  de  formes  bien  déterminées; 
seulement  il  est  du  devoir  de  la  société  de  mettre  les  formes  en  accord 
avec  les  mœurs,  avec  l'esprit  plus  avancé  d'une  époque,  afin  de  les 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'idéal  du  droit.  Les  formes  ou  modes 
d'acquisition  de  la  propriété,  encore  en  usage,  sont  principalement 
Voccupation,  le  travail  et  la  spécification,  le  contrat  el  la  loi  elle-même. 
Comme  on  entend  généralement  aujourd'hui  par  occupation  l'acte  d'un 
individu  qui  prend  possession  d'une  chose,  on  peut  considérer  les 
deux  premières  formes  comme  des  modes  individuels,  et  les  deux 
autres  comme  des  modes  sociaux  d'acquérir  la  propriété.  Les  autres 
modes  indiqués,  sous  différents  noms,  par  les  législations  positives, 
lels  que  Vaccessio,  la  tradilio,  Vadjudicatioei  Vusucapio  du  droit  ro- 
main, se  rangent  facilement  sous  l'un  ou  l'autre  des  modes  principaux. 
Nous  traiterons  plus  tard  de  la  distinction  faite  à  un  autre  point  de 
vue,  entre  les  modes  primitifs  et  les  modes  dérivés  d'acquérir  la  pro* 
priété. 

Parmi  ces  modes,  i'oceupalion  peut  être  considérée  comme  la  forme 
la  plus  ancienne,  quand  on  entend  par  là,  non  pas  un  fait  individuel, 
mais  l'immigration  des  races  ou  des  peuples  dans  des  terres  encore 
inoccupées,  et  ensuite  distribuées  entre  les  divers  membres,  ou  même 
cultivées  en  commun.  La  propriété  individuelle  dans  ce  cas  n'a  pas  sa 
source  dans  l'occupation,  mais  dans  la  distribution  ou  VassigneUion 
faite  par  une  autorité  commune.  La  spécification  ou  l'appropriation 
par  le  travail,  qui  est  venue  ensuite,  constitue  un  lien  plus  intime 
entre  l'homme  et  les  choses.  Enfin  le  contrat  et  la  loi,  quoique  connus 
depuis  les  temps  les  plus  anciens,  sont  deveniu  par  le  prt^ès  de  la 
société  civile  les  modes  les  plus  importants  de  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. C'est  le  contrat,  la  convention  libre  entre  les  hommes,  qui  en- 
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gendre  le  plus  de  modificalions  dans  la  maDière  d'acquérir  et  d'orga- 
niser la  propriété  ;  car  tandis  que  la  loi  ne  peut  imposer  que  les 
conditions  générales  d'existence  pour  tous,  le  coiili'at  est  l'expression 
(le  raulonoroie,  par  laquelle  les  individus,  tout  en  observant  la  loi, 
peuvent  régler,  selon  leurs  convictions  juridiques  ei  morales,  les  con- 
ditions d'acquisition  dans  toute  association. 

Dans  les  législations  positives,  on  a  généralement  confondu  les 
modes  d'acquisition  avec  le  iilre  de  la  propriété,  de  manière  que  les 
modes  principaux  sont  encore  aujourd'hui  appelés  les  titres  dont  la 
propriété  dérive.  C'est  que,  dans  le  droit  positif,  la  forme  domine  géné- 
ralement le  fond.  Mais  la  philosophie  doit  scruter  plus  profondément 
le  principe  de  la  propriété.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  du 
droit  naturel  se  sont  laissé  égarer  par  le  droit  positif,  et  ont  établi  l'un 
ou  l'anlre  mode  comme  la  source  du  droit  de  propriété.  C'est  pour- 
quoi nous  devons  encore  nous  arrêter  à  ces  modes  et  réfuter  les  théo- 
ries auxquelles  ils  servent  de  fondement. 

CHAPITRE  m. 

Exposition  critique  des  diverses  théories  établies  sur  le  droit  de 
propriété. 

Ces  théories  se  ressemblent  en  ce  qu'elles  ne  considèrent  paS  le 
droit  de  propriété  comme  une  conséquence  de  la  nature  humaine, 
mais  comme  le  produit  d'un  acte  de  la  volonté.  Elles  diffèrent  entre 
elles  en  ce  que  les  unes  regardent  l'acte  d'un  individu  comme  suffisant 
pour  constituer  la  propriété,  et  que  les  autres  font  intervenir  un  acte 
social,  la  loi  ou  le  contrat.  C'est  d'après  ces  deux  points  de  vue  que 
nous  classons  les  diverses  théories  sur  la  propriété. 

SI. 

THÉORIES  QUI  FONDENT  LE  DROIT  DE  PROPMÉTÉ  SCH  CN  ACTE  (NDIVrDtlCL. 

A.  Théorie  de  l'occupation. 

L'occupation  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître  a  été  considérée  de 
tout  temps  comme  le  principal  titre  qui  confère  la  propriété.  Les 
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jurisconsultes  romains  avaient  de  bonne  heure  admis  ce  principe  dans 
leurs  décisions,  et  la  compilation  de  Justinien  le  consacre  comme  une 
disposition  législative  '.  On  le  regardait  donc  comme  établi  par  la 
raison,  et  telle  a  été  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  propriété  *. 

Touterois  beaucoup  de  jurisconsultes,  et  principalement  ceux  des 
trois  derniers  siècles,  qui  ont  adopté  ce  principe,  ne  l'ont  pas  consi- 
déré comme  suffisant  à  lui  seul  pour  conférer  à  une  personne  l'usage 
exclusif  d'une  chose.  Ils  ont  remarqué  avec  raison  qu'il  fallait  encore 
que  les  autres  personnes  qui  n'avaient  pas  occupé  la  chose,  fussent 
tenues  à  reconnaître  et  à  respecter  la  possession  acquise  au  moyen  de 
l'occupation.  Pour  justifier  celle  obligation,  on  a  supposé  qu'à  l'ori- 
gine tous  les  hommes  avaient  eu  un  droit  égal  à  toutes  les  choses,  mais 
que,  pour  posséder  les  choses  en  propre,  ils  étaient  convenus  tacite- 
ment de  renoncer  à  ce  droit  universel,  à  condition  que  tous  reconnus- 
sent comme  propriété  exclusive  la  partie  de  la  terre  qu'une  personne 
aurait  occupée  la  première. 

En  examinant  cette  doctrine,  il  faut  d'abord  remarquer  qu'elle  con- 
fond la  question  du  principe  ou  du  droit  de  propriété  avec  celle  de 
son  origine.  Il  est  certain  que  la  propriété  foncière  dérive  en  général 
de  l'occupation  du  sol,  qui  a  été  faite,  non  pas  individuellement,  mais 
par  immigration  en  masses.  C'est  là,  si  l'on  veut,  l'origine  historique 
de  la  propriété  collective.  Quant  à  la  propriété  privée  du  sol,  elle  a 
son  origine  non  pas  directement  dans  l'occupation,  mais  dans  la  dis- 
tribution des  terres  occupées  ou  dans  l'assîgnatiou  faite  par  une  auto- 
rité sociale  *.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  seul  de  l'occupation  d'une  chose 
ne  peut  pas  constituer  le  droit  de  propriété,  et  en  réalité  cette  pre- 
mière occupation  n'a  jamais  été  respectée.  Ceux  qui  sont  entrés  les 
premiers  dans  un  pays  non  habité  ont  été  forcés  de  le  partager  avec 
de  nouveaux  venus,  assez  forts  pour  faire  valoir  leurs  prétenlioos. 
Selon  la  théorie  de  l'occupation,  ce  serait  donc  en  dernier  lieu  la 


>  Quodenitn  nulliui  at,  id  ratione  naturati oecupanti  conceditur.  Dig.,1tb.  SLI, 
lit.  I,  fr.  3. 

*  Grolius,  de  Jure  helli  ait  paeU,  tib.  Il,  cap.  II  ;  PutTeudorf,  de  Jure  natvrœ 
elgentium,  (ît.  IV,  cap.  IV  ;  BlaclislODe,  Commenlairt  tvr lu loi$ anglaitn. 

*  Cf.  Stabt,  Keehti^ilotophU. 
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force,  plulôt  que  la  première  occupation,  qui  devrait  être  considérée 
comme  le  litre  de  la  propriété  ;  mais  la  force  ne  crée  pas  le  droit.  Les 
partisans  de  cette  doctrine  ont  senti  eux-mêmes  que  le  fait  matériel  de 
l'occupation  ne  pouvait  pas  obliger  les  tiers  au  respect  de  la  chose 
occupée,  sans  lequel  la  propriété  n'existe  pas.  Ils  ont  donc  imaginé 
l'hypothèse  d'une  convention  au  commencement  de  la  société,  conven- 
tion qui  n'a  jamais  été  faite  ni  expressément,  ni  tacitement. 

Indépendamment  de  cette  erreur  historique,  le  fait  de  l'occupation 
n'est  pas  un  juste  titre  de  propriété.  Sinon  il  faudrait  admettre  que  le 
hasard  put  être  la  source  du  droit.  Car  la  première  occupation  n'est 
qu'un  événement  amené  par  des  circonstances  fortuites  qui  auraient 
pu  favoriser  tout  autre.  En  outre,  le  hasard  ne  peut  pas  rendre  un 
individu  maitre  d'une  quantité  d'objets  dont  il  n'a  nul  besoin,  et  qui 
seraient  plus  justement  employés,  s'ils  étaient  partagés  entre  plusieurs. 
Chaque  droit  a  ses  limites  dans  les  droits  analogues  de  tous  les  mem- 
bres d'une  société.  Mais  le  fait  de  l'occupation  ne  contient  aucune  res- 
triction. D'après  ce  principe,  une  seule  personne  pourrait  posséder 
tout  un  continent,  et  en  exclure  les  autres,  prétention  que  le  bon  sens 
n'a  jamais  admise  '. 

Enfin  l'occupation  n'est  presque  plus  susceptible  d'application  à 
notre  époque.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  guère  de  choses  non  occupées, 
de  sorte  que  si  l'occupation  était  la  seule  source  de  la  propriété,  il 
serait  impossible  d'en  acquérir.  Chez  la  plupart  des  peuples  civilisés, 
c'est  l'Elat  qui  se  considère  comme  le  propriétaire  des  choses  no» 
occupées  *. 

L'occupation  seule,  non  suivie  de  l'appropriation  par  le  travail  ou 
l'industrie,  a  été  rarement  reconnue  comme  un  titre  de  propriété.  Et 
comme  la  terre  est  destinée  non  pas  à  être  seulement  occupée,  mais  à 

■  RoMieau,  quoiqu'il  ait  une  Causse  notion  de  la  propriété,  indiqua  très-bien 
les  conditiont  sous  lesquelles  la  première  occupation  peut  se  légitimer.  Voyez 
Contrat  toeial,  liv.  I,  chap.  IX. 

*  Les  législations  modernes  ne  sont  cependant  pas  d'accord.  Le  Code  civil 
français,  arL  713,  dit  :  »  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartieaoeat  à 
rÊtai.  »  —  Le  droit  anglais  établit  te  même  principe.  Le  Code  autrichien,  au 
contraire,  adopte,  j  5SI,  le  principe  du  droit  romain.  Le  Code  prussien  se 
rapproche  du  Code  français,  mais  n'exclut  pas  complètement  le  droit  d'occu- 
pation de  la  part  des  individus. 
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être  Iravaillée  ou  transformée  pai-  rinduatrie,  les  peuples  plus  avancés 
OHt  eu  raison  de  ne  pas  reconnaUre  aux  hordes  sauvages  qui  peuplent 
un  lerritoire  un  droit  absolu  de  propriété,  à  cause  d'une  occupation 
vagabonde  qui  n'a  pris  aucune  racine  dans  le  sol.  Sans  doute,  \i  est  du 
devoir  des  peuples  civilisés  d'initier  les  peuples  sauvages  à  la  culture, 
au  lieu  de  les  extirper.  Mais  le  principe  général  veut  que  la  terre  soit 
à  celui  qui  la  sait  cultiver;  c'est  )a  prescription  de  la  raison  et  la  vo- 
lonté de  Dieu. 

La  doctrine  de  l'occupation  est  donc  fausse  au  fond,  et  saus  valeur 
pratique. 

6.  Théorie  dv  travail  ou  de  la  epéàjicalion,  data  te  Mnt  général  du  mol. 

Dans  les  temps  modernes,  où  l'on  a  accordé  plus  de  respect  et  de 
garantie  au  fraisai/,  plusieurs  auteurs  ont  abaudonné  la  théorie  de 
l'occupation,  et  ont  cherché  le  titre  de  la  propriété  et  son  origine  dans 
l'industrie  qu'une  personne  a  dépensée  à  une  chose,  et  par  laquelle 
elle  lui  a  imprimé,  pour  ainsi  dire,  le  cachet  de  sa  personnalité,  en  la 
transformant,  en  l'utilisant  pour  ses  besoins- 
Cette  doctrine,  appelée  aussi  théorie  de  l'appropriation  des  choses 
par  le  travail,  est  sans  doute  plus  rationnelle  que  ceile  de  l'occupalioD. 
Elle  dégage  la  question  de  ta  propriété  des  hypothèses  gratuites  d'un 
premier  état  naturel  et  d'une  convention  subséquente;  au  lieu  de  faire 
dépendre  l'établissement  de  la  propriété  de  la  décision  du  hasard,  elle 
la  fonde  sur  un  fait  constant  et  universel  :  Vactivilé  de  l'homme.  Néan- 
moins elle  n'indique  pas  la  véritable  raison  de  la  propriété.  Ses  parti- 
sans disent  que  la  non-reconnaissance  d'une  chose  transformée  par  le 
travail,  serait  une  atteinte  portée  à  la  personnalité  de  Vhomme,  et  un 
mépris  du  droit  que  chacun  possède  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  intérêts  d'autrui  ;  que  violer  une  propriété  ainsi  acquise  serait 
méconnaître  la  personne  dans  son  œuvre,  exécutée  sans  préjudice  pour 
les  autres.  Mais  ce  raisonnement  contient  plusieurs  erreurs.  D'abord 
il  ne  saurait  s'appliquer  qu'à  la  première  époque  de  l'histoire  des  peu- 
ples, où  il  y  avait  encore  un  grand  nombre  de  choses  que  personne  oe 
s'était  appropriées  par  le  travail.  C'est  dans  ces  temps  seulement  que 
l'appropriation  pouvait  constituer  un  titre  de  propriété.  Cette  théorie 
ïi'appuie  donc  sur  celle  de  l'occupation  ;  seulement,  elle  ne  r^rde 
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roccupation  que  comme  le  premier  fait  malériel,  par  lequel  uue  per- 
souue  se  met  en  possessioD  d'uue  chose,  Tail  qui  ne  doDoe  aucun  lilre, 
aucun  droit,  si  la  chose  occupée  n'est  eosuile  iransfoTtnée  par  le  tra- 
vail. Mais  c'est  parce  que  cette  théorie  présuppose  uu  étal  de  nou- 
occupatlon  des  choses,  qu'elle  est  égalemeul  peu  susceptible  d'appli- 
calion  actuelle;  car  il  est  évident  qu'aujourd'hui,  par  le  seul  fait  de  la 
transformation  d'une  chose,  personne  ne  devient  plus  propriétaire. 
Le  droit  positif  connaît  seulement  quelques  cas,  où  une  personne,  en 
transformant  la  matière  appartenant  à  un  autre,  en  devient,  sous  cer- 
taines conditions,  propriétaire  (spécification  dans  le  sens  strict  du  mot). 

Le  travail  ou  l'industrie  ne  suffit  donc  pas  pour  constituer  le  droit 
de  propriété.  Une  condition  préliminaire  est  que  la  chose  qu'on  trans- 
forme n'appartienne  pas  i  autrui.  Or,  c'est  là  que  glt  la  question  de  la 
propriété.  Le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  transformer  une  chose 
selon  ses  besoins.  La  transformation,  loin  de  créer  la  propriété,  la 
présuppose.  En  admettant  même  qu'en  s'emparant  d'une  matière  pour 
la  transformer,  on  ne  fasse  tort  à  personne,  on  ne  peut  cependant  pas 
admettre  que  tout  ce  que  l'homme  est  capable  de  transformer  devienne 
justement  sa  propriété.  Car,  en  supposant  qu'un  terrain  cultivé  par 
un  seul  produise  des  fruits  suffisants  pour  trois,  et  qu'une  agrégation 
d'hommes  existe  dans  cette  même  proportion  sur  un  territoire,  il  serait 
injuste  assurément  que  le  tiers  des  membres  de  la  société,  se  préva- 
lant du  travail  et  de  l'industrie,  put  posséder  en  propre  toutes  les 
terres  et  tous  les  produits,  et  fit  dépendre  de  sa  bonne  volonté  !a  vie 
des  deux  autres  tiers.  On  voit  donc  que  le  droit  de  propriété  implique 
aussi  une  juste  limitation  de  la  propriété  d'après  le  nombre  et  les  be- 
soins de  ceux  qui  sont  destinés  par  la  nature  à  vivre  ensemble  dans 
un  pays  '. 

Cette  limitation  nécessaire  ne  se  laisse  reconnaître  ni  par  l'occupa- 
tion, ni  par  la  transformation,  et  par  conséquent  ces  deux  faits  ne  sau- 
raient constituer  le  titre  ou  le  droit  de  propriété. 

Mais  si  le  travail  n'est  pas  la  source  du  droit  de  propriété,  il  en  est 
un  des  éléments  les  plus  importants,  il  est  une  condition  essentielle 

'  Telle  est  auBsi  l'opinion  de  M.  Warnkœaig  (Doeirina  juru  philouphica, 
p.  lîl).  H.  Warnluenig  oppose  aui  ibéories  de  l'ocfiipaiùm  et  de  la  sfN^t/iMiian 
à  peu  près  les  mêmes  arguments  qu'on  trouve  dans  notre  exposition. 
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pour  l'acquérir.  Ceux  du  moins  qui  sont  en  état  de  faire  un  travail 
d'esprit  ou  de  corps,  y  sont  tenus,  pour  avoir  droit  à  une  propriété. 
Car  une  société  ration nellemenl  organisée  ne  peut  pas  permettre  l'oisi- 
veté ;  elle  doit  exiger  que  chaque  membre  se  voue  à  l'un  ou  à  l'autre 
but  social,  qu'il  choisisse  une  proression  dans  l'ordre  intellectuel, 
moral  ou  industriel.  Chaque  membre  à  son  tour  peut  demander  que  la 
société  lui  offre  des  travaux  intellectuels  ou  physiques,  afin  qu'il  puisse 
satisfaire  à  l'une  des  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  propriété. 
La  condition  que  doit  remplir  l'individu  implique  une  obligation  de  la 
part  de  la  société. 

Comme  le  travail  émane  de  l'homme,  qui  imprime  aux  choses,  en 
les  spécifiant,  le  cachet  de  sa  personnalité,  il  participe  généralement 
au  respect  qui  eatoure  la  personne.  L'homme  respecte  instinctivement 
l'homme,  partout  où  il  rencontre  ses  traces.  On  est  naturellement  dis- 
posé à  reconnaître  comme  propriété  inviolable  les  objets  qui  sont  le 
produit  de  l'activité  humaine.  C'est  ainsi  que,  même  dans  la  guerre, 
on  respecte  plus  les  villes,  œuvres  de  l'industrie,  que  les  champs, 
ouvrage  de  la  nature.  De  là  l'horreur  qu'inspirent  les  dévastations 
exercées  sur  les  œuvres  de  l'art. 

Mais  la  liaison  intime  qui  existe  entre  le  travail  et  la  personnalité 
humaine,  ne  prouve  pas  que  le  travail  soit  la  source  plutàt  que  la  con- 
dition de  la  propriété  '. 


'  H.  Rey,  dans  sa  Théorie  et  pratique  de  la  icience  tociale,  Paris,  1842,  ouvrage 
qui  indique  beaucoup  de  réformes  utiles  et  praticables,  s'exprime  ainsi  i  pro- 
pos de  la  théorie  du  travail  : 

<  Le  principe,  que  les  produits  du  travail  appartiennent  exclusivement  i 
celui  qui  les  a  créés,  conduit  directement  aux  Conséquences  suifaotes: 

I  L'enfant,  le  vieillard,  l'invalide  qui  ne  produisent  absolument  rien  n'ont 
droit  à  aucune  espèce  de  produits.  L'homme  infirme,  mou  ou  maladroit, 
n'aura  que  la  faihle  quantité  de  produits  qu'il  aura  créés.  Le  grand  nombre 
des  hommes  aura  une  pan  moyenne  dans  la  richesse  sociale.  L'homme  bien 
portant,  fort,  actif  ou  adroit,  aura  une  plus  forte  part  dans  ces  richesses. 
EnGo,  rbomme  de  talent  ou  de  génie  aura  la  part  la  plus  large  dans  les  biens 
de  ce  monde.  D'oii  ces  autres  conséquences,  que  quelques  hommes  seraient 
condamnés  à  mourir  de  faim,  d'autres  k  traîner  lenr  triste  existence  au  milieu 
des  privations  et  de  la  misère  ;  que  le  grand  nombre  pourrait  se  procurer  le 
nécessaire;  cl  enSn  que  quelques  hommes  privilégiés  par  la  nature  vivraient. 


saovGoOt^lc 


THÉORIE  DE  LA.  LËGA.L1TË.  313 

ill. 

THÉORIES  QUI  FONDENT  LE  DftOlT  DE  PROPRIÉTÉ  SUR  UN  iCTE  SOCIAL. 

Un  grand  nombre  d'auleurs  regardent  avec  raison  l'acte  isolé  d'un* 
seule  personne,  manifesté  soit  par  l'occupation,  soit  par  la  transfor- 
mation, comme  insuffisant  pour  constituer  des  obligations  de  la  part 
des  autres,  c'est-à-dire  comme  incapable  de  procurer  le  respect  et  la 
garantie  de  la  chose  occupée  ou  transformée.  Ils  ont  donc  cherché  le 
fondement  de  la  propriété  dans  des  actes  qui  seuls  peuvent  être  consi- 
dérés comme  créant  les  obligations  générales  de  respect.  Ces  actes 
sont  la  convention  et  la  loi.  Ils  peuvent  être  identiques,  et  se  confon- 
dent eu  effet  dans  les  sociétés  oii  les  lois  sont  véritablement  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  oii  le  peuple  lui-même  est  représenté  dans 
la  législature.  Chaque  loi  est  alors  une  vraie  convention  entre  tous. 


les  uns  dans  l'aisaQce,  les  autres  au  milieu  des  richesses  ou  mime  d'un  luxe 
fastueux...  Hais  onl-ils  mérité,  les  uns  leur  malbeur,  les  autres  leurs  jouis- 
sances? Évidemment  non  ;  c'est  du  hasard  d'une  organisation  heureuse  ou 
malheureuse  que  les  hommes  tiennent  leurs  qualités  bonnes  ou  mauvaises. 
L'homme  fort  et  adroit  qui,  dans  une  journée,  fera  sortir  de  ses  mains  ceot 
produits  utiles,  n'a  pas  intrinsèquement  plus  de  mérite  que  l'homme  faible  et 
maladroit  qui  n'aura  pu  en  créer  qu'un  seul.  Celui-ci  a  payé  de  sa  personne 
autant  que  celui-là;  la  somme  des  fatigues  est  la  même  des  deux  cAtés,  ou 
pluHit  c'est  l'homme  faible  et  maladroit  qui  se  sera  livré  au  labeur  le  plus  rude. 
L'bomme  de  génie,  qui  a  si  prodigieusement  multiplié  la  puissance  humaine 
par  les  machines  ï  vapeur,  n'a  pas  mené  une  existence  plus  laborieuse  que 
rhomme  dont  toute  la  vie  s'est  consumée  i  tourner  le  robinet  de  l'une  de  ses 
machines,  ou  à  faire  des  têtes  d'épingles...  Pourquoi  ajonlerail-on  les  priva- 
tions matérielles  de  la  misère  à  cette  vie  ennuyée  et  pénible  des  hommes  les 
moins  propres  au  travail,  et  pourquoi  comblerait-on  de  richesses  les  hommes 
qui  se  sont  complu  dans  leurs  œuvres,  qui  ont  ressenti  des  joies  dans  l'en- 
fantement de  lenrs  grandes  idées,  et  qui  ont  recueilli  des  honneurs  et  de  la 
gloire  î  t 

L'auteur  veut  par  conséquent  modifier  le  droit  de  travail,  principe  secon- 
daire, par  un  principe  supérieur,  par  la  loi  morale;  mais  comme  il  fait  con- 
sister cette  loi  dans  Vintirit  bien  entendu,  il  n'obtiendra  jamais  le  divouement 
qu'il  reconnaît  être  une  condition  de  l'existence  sociale. 


saovGoOt^lc 


5U  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 

Mais  ces  deux  actes  peuvent  aussi  élre  différenls,  par  exempte  dans 
les  Élals  noD  constitutionnels.  Il  faut  donc  les  cousidérer  chacun  à 
part. 

A.  Théorie  qui  fait  ttériver  la  propriété  de  la  toi. 


Le  premier  qui  fonde  la  propriété  sur  la  loi  est  Montesquieu.  Mais 
il  donne  À  cette  opinion  très-peu  de  développements.  Il  admet  avec 
Grolius  et  PutTendorf  un  premier  état  naturel  dans  lequel  tons  les 
biens  étaient  communs,  et  dit  :  ■  Comme  les  hommes  ont  renonce  à 
leur  indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques,  ils 
ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des 
lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté;  les  secondes, 
la  propriété  '.  ■ 

Bentham,  qui  montre  tant  d'indépendance  et  d'originalité  dans  ses 
doctrines,  a  peu  approfondi  la  question  de  la  propriété  ;  et,  ce  qui  est 
singulier,  lui  qui,  dans  les  autres  théories,  est  clair  et  précis,  est,  sur 
la  question  de  la  propriété,  d'une  obscurité  presque  recherchée.  L'idée 
fondamentale  est  bien  exprimée  ;  mais  la  dénionstratioii  est  pleine  de 
confusion. 

■  Pour  mieux  faire  sentir,  dit-il  *,  le  bienfait  de  la  loi,  cbercfaoDs 
à  nous  faire  une  idée  nette  de  ta  propriété.  Nous  verrons  qu'il  n'y  a 
point  de  propriété  naturelle,  qu'elle  est  uniquement  l'ouvrage  de  Ih 
loi.  La  propriété  n'est  qu'une  base  d'atleole,  l'attente  de  retirer  cer^ 
tains  avantages  de  la  chose  qu'on  dit  posséder  en  conséquence  des  rap- 
ports où  l'on  est  déjà  placé  vis-à-vis  d'elle.  Il  n'y  a  point  de  peinture, 
point  de  traits  visibles  qui  puissent  exprimer  ce  rapport  qui  constitue 
la  propriété;  c'est  qu'il  n'est  pas  matériel,  mais  métaphysique;  il  ap- 
partient tout  entier  à  la  conception... 

•  L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une  attente  établie,  dans  la 
persuasion  de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel  avantage,  selon  la  nature  du 
cas.  Or  cette  persuasion,  cette  attente,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la 
loi.  Je  ne  puis  compter  sur  la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme 
mien,  que  sur  les  promesses  de  la  lui  qui  me  la  garantit... 

•  EiprU  du  loi*,  liv.  XXVI,  cbap.  XV. 

*  TraUi  de  légUlaiion.  l.  Il,  )>.  33  (édit.  de  Bruxelles). 
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■  La  propriété  el  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mourront  ensemble. 
Avant  les  lois,  point  de  propriété  ;  ôtez  les  lois,  toute  propriété  cesse.  > 

Selon  Montesquieu  et  Bentham,  c'est  donc  la  loi  civile  qui  est  la 
source  de  la  propriété.  El  par  loi  ils  entendent  tous  deux  la  déclara- 
tion d'un  pouvoir  politique  investi  de  la  fonction  législative.  Le  droit 
de  propriété  dépend  donc  uniquement  de  la  volooté  du  législateur. 
Mais  si  la  propriété  ne  résulte  pas  de  la  nature  de  l'homme,  si  elle 
n'est  qu'un  pur  efTet  de  la  loi  civile,  elle  est  exposée  aux  décisions  les 
plus  arbitraires.  On  ne  peut  plus  distinguer  entre  l'organisation  juste 
et  iujusle  de  la  propriété;  car  si  la  légalité  fait  la  légitimité,  comme 
toutes  les  lois,  dans  tous  les  pays,  à  toutes  les  époques,  impriment  à 
la  propriété  le  même  caractère  légal,  elles  lui  donneraient  aussi  des 
bases  également  justes  ;  il  n'y  aurait  pas  de  différence  par  rapport  à 
la  justice  entre  les  régimes  de  la  propriété,  d'après  le  code  Napoléon 
oud'après  les  décrets  du  sultan.  Tout  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  aura  ie 
droit  de  régler  la  propriété  comme  bon  lui  semble,  et  d'y  porter  atteinte, 
soit  au  profit  du  gouvernement,  soit  pour  favoriser  une  classe  aux 
dépens  des  autres. 

Mais  de  même  que  la  conscience  vulgaire  distingue  entre  le  droit  et 
la  loi,  de  même  elle  reconnaît  une  difEérence  entre  une  juste  et  une  in- 
juste organisation  de  la  propriété,  faite  par  la  loi.  L'erreur  de  Montes- 
quieu et  de  Bentham  est  un  résultat  de  celte  doctrine,  qu'ils  repoussent 
sous  d'autres  rapports,  que  rieo  n'est  rationnel,  absolu,  fondé  dans  la 
nature  des  choses,  indépendamment  de  la  volonté  humaine,  de  la  loi 
et  des  circonstances  extérieures  ;  ils  font  dériver  tes  droits  de  la  loi, 
au  lieu  de  considérer  la  loi  seulement  comme  l'expression,  la  recon- 
naissance et  la  garantie  des  droits  donnés  par  la  nature  de  l'homme. 
Bentham,  il  est  vrai,  a  justement  remarqué  que  la  propriété  n'exprime 
pas  un  rapport  purement  matériel  entre  l'homme  et  les  choses,  mais 
.  un  rapport  intellectuet  ;  car  la  propriété  n'est  pas  seulement  un  fait 
actuel,  elle  s'étend  dans  l'avenir,  et  c'est  la  jouissance  dans  cet  avenir 
qui  demande  une  garantie.  Cette  garantie  ne  peut  venir  que  de  l'acte 
qui  impose  l'obligation  du  respect  à  tous  les  membres  de  la  société,  el 
ce  caractère  obligatoire  se  trouve  dans  une  loi.  Mais  autre  chose  est 
de  reconnaître  et  de  garantir,  autre  chose  de  constituer  un  droit.  Le 
droit  de  propriété  ne  peut  pas  être  donné  par  la  loi,  parce  que  le  droit 
doit  être  indépendant  de  l'arbitraire;  la  loi  peut  et  doit  seulement  le- 
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connaître  el  garantir  la  propriété  justement  acquise  et  circonscrite 
dans  ses  justes  limites. 

La  plupart  des  jurisconsultes,  surtout  en  France  et  eu  Angleterre, 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  écrit  sur  la  propriété  ou  commenté 
[es  dispositions  du  code  civil,  partagent  les  idées  erronées  de  Montes- 
quieu et  de  Bentham,  et  considèrent  la  loi  comme  source  de  la  pro- 
priété '. 

B.  Théorie  tU  ta 


L'autre  branche  de  la  doctrine  qui  se  fonde  sur  un  acte  social,  fait 
dériver  la  propriété  d'une  convention  ou  de  la  volonté  générale  des 
membres  de  la  société,  convention  qui,  selon  quelques-uns,  a  été  faite 
dans  le  passé,  et  qui,  selon  d'autres,  est  encore  à  faire  dans  l'avenir. 

Cette  théorie  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  développée  surtout 
par  Kant,  et  a  été  depuis  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  en  Alle- 
magne. 

Kant  fait  remarquer  que  les  actes  isolés  d'uu  homme,  tels  que  l'oc- 
cupation et  la  spécification,  ne  peuvent  pas  constituer  le  droit  de  pro- 
priété, parce  que  la  propriété  implique  de  la  part  de  tous  les  membres 
de  la  société  des  obligations  négatives,  celle,  par  exemple,  de  ne  pas 
y  porter  atteinte,  et  que  tes  obligations  personnelles  doivent  être  le 
le  résultat  d'un  conseutemeal  mutuel  appelé  convention.  Toutefois  il 
regarde  l'occupation  comme  l'acte  préparatoire  pour  l'établissement  de 
la  propriété;  il  fait  seulement  dépendre  la  reconnaissance  el  la  garantie 
de  la  propriété  ainsi  acquise  du  consentement  mutuel.  11  appelle  la 
chose,  tant  qu'elle  a  été  simplement  occupée,  propriété  provisoire.  La 
propriété  d^/în»ïit>e  n'est  douoée  que  par  la  convention  de  tous.  Cette 
propriété  définitive  est  appelée  la  possession  intellectuelle.  Kant  veut 
faire  entendre  par  là  que  la  propriété  n'est  pas  le  résultat  d'un  fait 
matériel,  mais  qu'elle  a  son  fondement  dans  l'idée  d'une  personne,  du 
propriétaire,  et  dans  l'opinion  des  membres  de  la  société  qui  la  garan- 
tissent et  sont  convenus  de  la  respecter 

Cette  pensée  est  au  fond  la  même  que  celte  exprimée  presque  en 
même  temps  par  Bentham  en  suivant  un  autre  ordre  d'idées.  L'un 

■  Touiller,  Droil  civil  françah,  t.  II,  %  64. 
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dit  que  la  propriété  est  une  conceplion  de  l'esprit,  et  l'autre  l'appelle 
une  possession  intellectuelle.  Mais  Kaiit,  eo  coasidérant  le  consente- 
ment mutuel  ou  la  convention  comnae  nécessaire  pour  constituer  la 
propriété,  n'entend  pas  parler  d'un  fait  historique  et  passé,  mais  d'une 
nécessité  juridique,  qui  est  plutôt  un  but  rationnel  pour  l'avenir  dont 
la  justice  demande  la  réalisation. 

La  théorie  de  Kant  est  plus  proronde  et  plus  conforme  à  la  justice 
que  celle  de  Bentham,  qui  fait  dépendre  la  propriété  de  la  loi.  Cepen- 
dant elle  partage  le  défaut  principal  de  toutes  les  théories  précédentes  : 
elle  ne  cherche  pas  dans  les  principes  du  droit,  mais  dans  une  forme 
accessoire,  telle  que  la  convention,  la  base  immédiate  et  directe  de  la 
propriété.  Mais  de  même  que  le  droit  en  général  est  indépendant  de  la 
volonté  d'un  nombre  quelconque  de  personnes,  manifestée  par  un  con- 
trat ou  non,  de  même  le  droit  de  propriété  ne  peut  pas  dépendre  de  la 
convention.  Les  hommes,  dans  la  convention,  peuvent  se  tromper, 
ignorer  le  droit  el  sanctionner  des  injustices.  Il  faut  d'a,bord  que  l'on 
Koit  d'accord  sifr  le  droit.  Le  contrat  général  ne  peut  élre  que  la  garan- 
tie sociale  des  droiu  de  tous;  il  ne  peut  en  élre  la  source  ou  le  prin- 
cipe. 

Les  idées  de  Kaot  sur  le  droit  naturel  et  sur  la  propriété-ont  été 
plus  développées  par  Fichte,  le  continuateur  de  son  sysième  philoso- 
phique. La  doctrine  de  Fichte  '  est  plus  complète,  et  satisfait  mieux 
que  les  autres  aux  exigences  d'une  bonne  théorie. 

Fichte  établit  que  la  base  générale  de  la  propriété  est  donnée  par  les 
principes  universels  du  droit,  et  qu'elle  a  son  fondement  particulier 
dans  les  droits  personnels  de  l'homme.  Mais  ensuite,  il  exige  une  con- 
vention entre  tous  les  membres  de  la  société  civile,  à  l'effet  de  garantir 
n  même  d'organiser  et  de  distribuer  proportionnellement  ta  propriété. 
Voici  le  résumé  de  celle  doctrine  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est 
très-remarquable. 

Le  droit  consiste  dans  la  limitation  réciproque  de  la  liberté  de  cha- 
cun, pour  que  la  liberté  de  tous  puisse  coexister  dans  une  sphère  com- 
mune. Le  droit  indique  et  assure  à  chacun  la  sphère  particulière  donl 

'  Manitet  de  droit  natKrd  (allem,),  1800,  et  Lefatutur  U  droit  niaiml{H\«m.), 
faites  en  1813  i  Berlin,  et  puttliées  dans  les  œuvres  posUiumes  de  Fichte, 
lome  II,  1835. 
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il  doit  jouir  en  liberté.  Or  le  droit  implique  la  propriété,  qui  n'es!  autre 
chose  que  le  domaine  spécial  daus  lequel  chacun  peut  agir  libremeal. 
El  comme  ce  droit  appartient  à  tous  les  membres  d'une  société,  il  doit 
deveuir  loi,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  tant  que  chacun  se  soumelle 
dans  ses  actes  aux  droits  de  tous.  La  soumission  volontaire  de  chacun 
»ux  droits  de  tous,  c'est  la  loi.  Les  membres  qui  expriment  cette  vo- 
lonté commune  du  droit  forment  l'Étal.  L'acte  par  lequel  celte  loi  est 
déclarée  publiquement  est  la  convention  ou  le  contrai.  Le  droit  est 
ainsi  différent  de  la  convention ,  qui  en  est  seulement  la  sanction 
légale. 

Le  droit  personnel  le  plus  important  de  l'homme  par  rapport  à  la 
nature  extérieure,  c'est  de  posséder  une  sphère  d'action  suffisante  poar 
en  tirer  les  moyens  d'existence.  Cette  sphère  physique  doit  donc  étr« 
garantie  à  chacun  daus  la  convention  sur  la  propriété  Mais  celle 
sphère,  dit  Fichte,  doit  être  exploitée  par  le  travail  propre  de  chacan. 
Le  travail  est  la  condition  sous  laquelle  le  droit  est  garanti.  Il  fant 
dono  que  chacun  travaille.  D'un  autre  cAlé,  il  faut  aussi  que  chacun 
puisse  vivre  de  son  travail  ;  autrement  il  n'aurait  pas  obtenu  ce  qui  lui 
est  dû  par  son  droit  personnel  ;  la  convention  n'aurait  pas  été  exécutée 
à  son  égard,  et  lui-même  ne  serait  plus,  dès  ce  moment,  obligé,  juri- 
diquement parlant,  de  reconnaître  la  propriété  des  autres. 

Tous  se  garantissent  donc  par  convention  les  moyens  de  travail  suf- 
fisants pour  vivre,  et  tous  doivent  s'entr'aider  quand  ces  moyens  oe 
su£Bsenl  pas.  Mais,  par  cette  obligation,  tons  obtiennent  aussi  le  droit 
de  contrôle  pour  s'assurer  si  chacun  dans  sa  sphère  travaille  selon  la 
mesure  de  ses  forces.  Ce  droit  de  contréle  est  transféré  à  un  pouvoir 
social,  institué  pour  toutes  les  affaires  communes  et  générales.  Per- 
sonne ne  peut  prétendre  au  subside  de  YÈtat,  sans  avoir  prouvé 
qu'il  a  fait  dans  sa  sphère  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  se  soute' 
nir  par  le  travail.  Comme  l'État  doit  ainsi,  au  besoin,  venir  en  aide 
aux  membres  de  la  société,  il  est  nécessairement  investi  du  droit  de 
surveillance  sur  la  manière  dont  chacun  administre  sa  propriété.  En 
conséquence,  l'Etat  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  ni  des  indigents  ni 
des  oisifs. 

La  convention  sur  la  propriété  implique  donc  les  actes  sui- 
vants : 

t"  Tous  indiquent  à  lous,  afin  d'obtenir  la  garantie  publique,  de 
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quoi  ils  veulent  s'occuper  pour  vivre.  Celui  qui  ne  pourrait  indiquer 
un  travail  ne  serait  pas  memhre  de  l'État; 

2*  Tous  concèdent  à  chacun  telle  ou  (elle  occupation  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  exclusivement.  II  n'y  a  donc  pas  d'occupation  ou  de 
profession  dans  l'État  sans  concession  préalable.  Personne  ne  devient 
membre  de  l'Élat  en  général,  mais  il  entre  de  suite  dans  une  certaine 
classe  de  citoyens  par  le  travail  qu'il  a  choisi  selon  sa  vocation  ; 

3°  La  première  convention,  qui  crée  la  loi  et  l'État,  établit  en  même 
temps  une  institution  pour  les  subsides  et  un  pouvoir  protecteur.  Cha- 
cun doit  contribuer  à  l'établissement  de  ces  institutions  par  un  tmpât 
que  l'État  prélève  sur  tous. 

La  propriété  est  un  droit  personnel,  mais  elle  n'est  pas  le  droit  fon- 
damental. L'homme  a  encore  d'autres  buts  à  remplir  que  sa  conserva- 
lion  purement  physique.  Il  ne  vivrait  pas  comme  homme  si  tous  ses 
cITorts  étaient  absorbés  par  le  travail  nécessaire  à  l'acquisition  d'une 
propriété  matérielle. 

•'  Gomme  le  but  moral,  qui  est  le  premier  hut  de  l'homme,  ne  doit 
liais  être  n^ligé,  il  faut  que  chacun  reçoive  une  telle  sphère  d'action 
.  |pr  Ja  propriété,  qu'après  le  travail  destiné  à  la  satisfaction  des  be- 
soins physiques,  il  lui  reste  encore  assez  de  loisir  '  pour  cultiver  ses 
facultés  spirituelles.  C'est  là  le  droit  pour  sa  liberté  la  plus  précieuse, 
celle  qui  lui  permet  d'agir  comme  être  moral.  Celui.qui  n'aurait  pas 
obtenu  de  l'État  la  garantie  de  cette  liberté  manquerait  d'un  droit  fon- 
damental etn'aurait  aucune  obligation  juridique  envers  les  autres.  La 
constitution  qui  établirait  un  tel  État  ne  serait  pas  une  constitution  de 
droit,  mais  de  contrainte. 

Le  premier  but  de  l'État  consiste  donc,  selon  Fichte,  à  assurera 
chacun  du  loisir  pour  le  développement  de  ses  facultés  morales.  Le 
rapport  entre  le  travail  et  ce  loisir  peut  varier  dans  les  divers  États,  et 
c'est  ce  rapport  qui  constitue  les  différents  degrés  de  la  richesse  natio- 
nale. Plus  les  membres  d'un  État  sont  obligés  de  travailler  pour  les 
besoins  de  la  vie  matérielle,  plus  l'État  est  pauvre.  Il  e.st  d'autant  plus 


'  Fichie  déduit  aussi  de  ce  droit  de  loiiir  la  nécessité  d'un  jour  de  repos  ou 
de  la  eilébration  du  dimaneke.  Quoi  qu'en  disent  des  économisies  exclusifs,  c'est 
là  un  véritable  droit  de  la  personnalité  morale  de  l'homme,  ei  la  sodélé  peut 
aussi  le  faire  reconnaître. 
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riche  qu'il  resie  plus  de  loisir  à  tous  pour  des  occupalioDs  intellec- 
tuelles. 

L'État  augmeate  doue  sa  richesse  quand  il  augmente  les  moyens  de 
fournir,  dans  le  moindre  temps  possible,  le  travail  nécessaire  à  la 
satisfaction  des  besoins  matériels  de  la  vie.  Mais  ce  travail  nécessaire 
doit  être  partagé  proportionnellement  entre  tous  les  membres  de  l'État, 
Chacun  peut  choisir  une  profession  k  sa  convenance.  Cependant  c'est 
à  l'État  de  veiller  à  ce  que  le.nombre  de  ceux  qui  exercent  une  pro- 
fession ne  soit  pas  en  disproportion  avec  les  besoins  de  la  société;  car 
autrement  ceux  qui  auraient  embrassé  certaines  professions  n'en  pour- 
raient pas  vivre.  Il  faut  donc  que  tous  les  membres  se  distribuent  les 
différentes  professions,  et  k  cet  égard,  l'État,  sans  imposer  de  profes- 
sion à  personne,  doit  pourtant  s'en  réserver  la  concession. 

Dans  cette  théorie  remarquable,  Fichte  a  ébauché  une  espèce  d'oi^ 
ganisattoa  de  la  propriété  et  même  une  division  de  la  société  en  diverses 
classes  professionnelles.  Mais  le  développement  qu'il  a  donné  à  ce 
sujet  est  resté  très-incomplet. 

L'histoire  de  ces  différentes  doctrines  atteste  une  marche  progres- 
sive des  esprits  vers  la  vérité.  La  plus  ancienne,  la  théorie  de  ïoccu- 
palion,  est  aussi  h  plus  erronée;  vient  ensuite  celle  de  la  spécification 
et  de  l'appropriation  par  le  travail,  qui  a  saisi  un  point  plus  juste,  plus 
essentiel,  mais  qui  est  loin  d'élre  suffisante.  Après  elle,  s'établit  la 
théorie  qui  cherche  le  droit  de  propriété,  soit  dans  la  loi,  soit  dans 
une  convention;  ici  l'on  exige  avec  raison  un  acte  général,  qui  puisse 
obliger  tous  les  membres  de  la  société  à  la  reconnaissance  et  au  respect 
de  la  propriété,  tandis  que  l'occupation  et  la  spécification  ne  sont  que 
les  faits  isolés  d'un  individu.  Enfin  la  doctrine  qui  s'approche  le  plus 
de  la  vérité  est  celle  de  Fichte,  qui  fait  dériver  la  propriété  du  droit 
personnel,  et  demande  seulement  un  contrat  ou  une  convention  sociale 
pour  la  garantie  et  l'organisation  intérieure  de  la  propriété. 
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CHAPITRE  IV. 
Développement  de  la  théorie  rationnelle  de  la  propriété. 

SI. 
De  la  pùua»ion. 

La  possession  est  considérée  ici  par  rapport  à  la  propriété  et  aux 
droits  réds  particuliers  qui  la  limitent.  Toutefois  la  notion  de  la  pos- 
session est  susceptible  d'une  application  plus  large  :  elle  peut  être 
étendue,  au  delà  du  droit  réel,  au  droit  des  personnes  e(  au  droit  des 
obligations;  elle  loucbe  même  au  droit  public  et  au  droit  des  gens.  I.a 
définition  du  terme  justifie  cette  extension. 

La  possession  n'a  évidemment  de  valeur  propre  en  droit  qu'en  tant 
qu'elle  diffère  du  droit  objectif,  reconnu,  tel  qu'il  règle  les  rapports 
de  la  vie  humaine.  Mais,  tout  droit  présente  aussi  un  côté  subjectif, 
par  rapport  au  sujet  qui  le  possède  et  à  la  volonté  qui  l'exerce.  Si  donc 
la  possession  a  une  valeur  juridique,  elle  ne  peut  représenter  que 
cet  élément  subjectif  du  droit.  En  effet,  la  possession  est  le  pou- 
voir d'une  personne  sur  un  objet  de  droit,  avec  la  volonté  (animus, 
l'intention)  d'exercer  pour  lui-même  un  droit  sur  cet  objet,  i^e  pouvoir, 
c'est-à-dire  la  possibilité  réelle  de  disposer  d'une  chose,  est  le  fait 
(qui  se  manifeste  aussi  par  la  détention)  ;  la  volonté  ou  l'inlenlion 
d'exercer  un  droit  sur  la  chose  est  le  véritable  élément  juridique  de 
la  possession.  Ce  n'est  donc  pas  le  simple  fait  qui  constitue  le  caractère 
prédominant  de  la  possession,  car  le  fait  n'est  que  le  point  d'appui,  le 
signe  extérieur  qui  exprime  l'élément  subjectif  du  droit.  Dès  lors  on 
comprend  pourquoi  on  accorde  la  protection  provisoire  à  la  possession  ; 
on  ne  la  donne  pas  à  un  simple  fait,  qui  ne  la  mériterait  pas,  mais  au 
rapport  subjectif  de  volonté  dans  lequel  une  personne  se  trouve  ou  se 
place  avec  un  objet.  C'est  donc,  en  réalité,  la  personnalité  qui  est  pro- 
tégée provisoirement  dans  une  manifestation  de  sa  volonté,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  droit  soit  décidée  par  rapport  à  l'objet.  Cette  pro- 
tection se  fonde  sur  un  principe  général  du  droit  personnel,  qui  de- 
mande pour  chaque  personne  une  sphère  dans  laquelle  elle  puisse 
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régler  elle-même  ses  rapports  juridiques,  sous  la  présomptioa  qu'elle 
réglera  ces  rapports  eonformément  au  droit  objectif;  c'est  la  consé- 
quence de  cet  autre  priocipe  du  droit  personnel,  que  chacun  doit  être 
considéré  comme  un  homme  honnête  et  probe,  aussi  longtemps  que  le 
contraire  n'est  pas  démontré  :  quilibet  prœsumiiur  bonus  ae  justus 
donec  probetur  eontrarium. 

Maintenant  nous  pouvons  comprendre  le  vrai  et  le  faux  dans  les 
théories  établies  par  les  jurisconsultes  pour  rendre  raison  de  la  pro- 
tection provisoire  accordée  à  la  possession,  au  moyen  des  actions  pos- 
sessoires  {interdicta  retinendœ  ac  rectiperandœ  possessionîs).  Parmi 
les  théories  anciennes  les  plus  répandues,  l'une,  envisageant  la  posses- 
sion comme  une  propriété  provisoire,  considérait  les  interdits  qui  s'y 
rapportent  comme  des  vindications  provisoires,  et  l'autre  expliquait  la 
protection  de  la  loi  par  le  principe  social,  d'après  lequel  l'individu  ne 
peut  se  faire  justice  à  lui-même.  Ces  théories  ont  été  généralement 
remplacées  par  celle  de  Savigny  qui  regarde  la  possession  comme  un 
rapport  défait  et  trouve  la  raison  de  la  protection  dans  l'inviolabilité 
du  corps  humain  ;  rioviotabilité  de  la  personne  serait  atteinte  par  celui 
qui  troublerait  ce  pouvoir  de  fait  sur  une  chose  corporelle.  Savigoy 
s'est  rétréci  son  point  de  vue  par  le  droit  romain,  qui,  en  jetant  les 
premières  bases  de  la  doctrine  de  la  possession,  s'était  trop  attaché  au 
cété  physique  et  se  vit  par  là  obligé  d'admettre  en  outre  une  quasi- 
possessio  de  droits  réels.  Mais  la  possession  n'est  ni  un  simple  fait,  ni 
moins  encore  an  fait  physique,  puisqu'elle  se  rapporte  aussi  à  des  ob- 
jets de  droit  autres  que  les  choses  corporelles.  La  doctrine  de  Savigny 
fut  dès  son  apparition  combattue  par  Thibaut  et  par  Gans,  de  l'école 
de  Hegel,  qui  voulaient  voir  aussi  dans  la  possession  un  droit,  le  der- 
nier un  droit  relatif.  Mais  la  doctrine  de  Savigny  triompha.  Plus 
récemment  PucktaB  présenté  la  possession  comme  un  droit  de  la  per- 
sonne à  sa  propre  personnalité,  et  plus  spécialement  à  l'inviolabilité 
de  sa  volonté  se  manifestant  dans  le  domaine  des  choses.  Mais  si  la 
possession  est  ainsi  mieux  reconnue  dans  ses  rapports  avec  la  person- 
nalité, elle  ne  découle  pas  de  l'inviolabilité  de  la  volonté,  qui  n'existe 
pas  d'une  manière  si  abstraite;  elle  se  fonde  sur  la  présomption  que 
la  volonté  s'est  mise  dans  un  juste  rapport  avec  un  objet  de  droit. 

D'après  sa  notion,  la  possession  trouve  une  application,  daos  le 
le  droit  privé,  non-seulement  au  droit  réel,  auquel  les  romanistes  ont 
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voulu  la  reslrciodre,  mars  encore  au  droit  des  personnes  et  au  droit 
des  obligations.  Dans  le  droit  des  personnes,  il  y  a  uue  possession  pour 
des  rapports  ou  des  états  qui  ont  duré  pendant  quelque  lenaps,  et  qui 
detnandeut  protection  jusqu'à  ce  que  la  question  de  droit  soit  vidée, 
par  exemple  pour  l'état  d'enfant  vis-à-vis  des  personnes  considérées 
jusque-là  comme  parents.  De  mente  la  possession  esl  applicable  à 
des  obligations  qui  permedeul  un  exercice  réitéré,  par  exemple  aux 
prestations  de  rentes,  d'aliments  et  en  général  à  des  jouissances  de 
droits;  mais  elle  ne  s'applique  pas  à  des  obligations  qui  s'éteignent 
par  une  seale  prestation,  car  dans  ce  cas  il  ne  peut  être  question 
d'une  protection  provisoire.  Les  codes  modernes  de  Prusse,  de  France 
et  d'Autriche  ont  donc  eu  raison  d'étendre  la  notion  de  la  possession 
aux  trois  branches  du  droit  privé.  Par  contre,  il  résulte  de  cette  no- 
tion que  la  distinction  entre  la  possession  et  la  quasi-possession,  telle 
que  l'a  faite  le  droit  romain,  est  iuulile,  puisque  la  possession  en  elle- 
même  n'est  pas  un  fait  physique  mais  désigne  un  rapport  de  la  volonté 
avec  un  objet  quelconque  de  droit  susceptible  d'un  exercice  prolongé. 
Il  s'ensuit  encore  que  plusieurs  personnes  peuvent  acquérir  la  posses- 
sion d'un  même  objet,  soit  comme  copossesseurs,  soJt  à  des  titres 
divers,  quand  l'objet  est  considéré  sous  différents  rapports  de  droit. 
C'est  ainsi  que  l'un  peut  posséder  une  chose  comme  propriétaire, 
l'autre  comme  usufruitier  ou  comme  locataire  (d'après  le  code  prus- 
sien). Le  droit  romain  lui-même  fui  obligé  de  donner  relativement  à 
un  même  objet  une  double  possession  sous  des  rapports  différents,  en 
attribuant,  dans  le  gage  (pignus),  au  créancier  la  possession  avec  les 
interdits  possessoires  {possessionetn  ad  interdicta)  et  à  celui  qui  a  con- 
stitué le  gage  la  possession  pour  l'usucapion  sous  les  conditions  re- 
•jQises  à  cet  effet  (possessionetn  ad  usucapionem). 

Mais  la  possession  s'étend  au  delii  du  droit  privé,  tout  en  conservant 
son  caractère  principal.  Elle  a  lieu  dans  le  droit  public  quand  une  per- 
sonne physique  ou  morale  se  trouve  ou  se  met  dans  l'exercice  d'une 
ronelion  publique  avec  l'intention  de  la  remplir  comme  un  droit. 
C'est  ce  qui  arrive,  par  exempte,  pour  la  fonction  d'électeur,  et  même 
pour  le  pouvoir  souverain,  quand  le  droit  est  mis  en  question  et  que 
celui  qui  détient  le  pouvoir  veut  l'exercer  comme  un  droit  pour  lui- 
méine.  De  même  dans  le  droit  des  gens,  l'ennemi  qui  occupe  un  pays 
peut  s'emparer  du  pouvoir,  soit  avec  l'intention  de  le  détenir  provîsoi- 
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remenl,  ou  de  Texercer  pour  lui-même  comme  un  droit,  el  dans  ce 
dernier  cas  il  devient  possesseur.  —  On  voit  que  h  possession  s'appli- 
qae  à  toutes  les  parties  du  droit  '. 

Les  diverses  esphes  de  possessions  trouvent  parliculièremeot  leur 
application  dans  le  dfoil  privé.  On  distingue  ordinairement  la  posses- 
sion de  bonne  el  de  mauvaise  foi  (bonœ  et  malœ  fidei),  la  possession 
fondée  sur  un  juste  titre  ou  non,  la  possession  vicieuse  ou  sans  vices. 
Mais,  à  l'exception  de  la  possession  de  bonne  foi,  ces  lAodes  de  posses- 
sion n'ont  aucune  valeur  juridique  en  eux-mêmes;  ils  ne  sont  que  des 
conditions  pour  faire  valoir  les  deux  espèces  vérilaliles  de  possessions. 
Ces  deux  espèces  sont  la  possession  pure  et  simple,  donnant  droit  aux 
actions  possessoires  (possessio  ad  interdicta},  el  ta  possession  propre 
à  mener  à  l'usucapion  (possessio  ad  usucapionem).  Elles  sont  déter- 
minées par  des  buis  diRérents.  Dans  la  possession  pure  et  simple,  on 
n'a  en  vue  que  la  protection  provisoire  donnée  par  les  actions  posses- 
soires, soit  pour  se  maintenir  en  possession,  soit  pour  récupérer  la 
possession  perdue  ;  la  possession  suffit  pour  que  ces  actions  soient 
accordées;  seulement  quand  il  y  a  contestation  entre  deux  personnes, 
celle  qui  a  acquis  la  possession  par  vive  force  (vi),  clandestinement 
(clam)  ou  d'une  manière  précaire  (precarîo),  doit  la  restituer  à 
l'autre,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  les  actions  possessoires  sont  attachées 
à  la  condition  de  l'absence  de  ces  vices.  Il  en  est  autrement  de  la  pos- 
session par  laquelle  on  veut  transformer,  par  l'usucapion,  le  droit 
subjectif  de  la  possession  en  droit  objectif.  A  cette  fin,  la  possession 
doit  réunir  d'autres  «onditions;  elle  doit  durer  un  certain  temps,  elle 
doit  être  toujours  de  6onne  foi  (au  moins  au  commencement,  d'après 
te  droit  romain),  et  pour  l'usucapion  ordinaire  elle  doit  se  fonder  sur 
aa  juste  titre;  ce  titre  pent  manquer  pour  l'usucapion  extraordinaire, 
qui  exige  de  son  côté  un  laps  de  temps  plus  considérable.  Enfin  la 
possession  de  bonne  foi  est  une  troisième  espèce  principale,  puisque  à 
cette  possession  sont  attachés,  dans  certains  cas,  des  droits  qu'on  ap- 
pelle droits  du  possesseur  de  bonne  foi,  el  qui  approchent  de  ceux 
du  propriétaire 'lui-même. 

'  Par  ceit«  raison,  la  théorie  de  la  possession  serait  plus  convenaUemenl 
(■xposée  à  te  fln  de  la  partie  générale  du  droit  ;  c'est  là  que  bous  favons  placée 
dans  nnlre  Encyctopédie  du  droit,  p.  638. 
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Si  la  nolion  de  la  possession  est  applicable  à  toutes  les  pai'lies  du 
droit,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usucapion.  Celle-ci  présuppose  tou- 
jours la  possession,  mais  ne  s'étend  pas  aussi  loin  dans  l'application. 
L'usucapion  est  une  création  du  droit  posiUf  pour  maintenir  un  étal 
de  certitude  daos  le  patrimoine  des  personnes  et  dans  le  commerce 
qui  le  concerne  ;  elle  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  droits  réels  et  à 
certaines  obligations  qui  admettent  la  possession  et  concernent  le  pa- 
trimoine. Elle  n'est  eu  usage  ni  dans  le  droit  des  personnes,  ni  dans  le 
droit  public  et  des  gens. 

De  la  possession  nous  passons  maintenant  au  droit  réel  cl  à  la  pro- 
priété. 

5  "- 

DéUrminaiion  de  la  propriété. 

Le  droit  réel,  avons-nous  dit,  concerne  les  choses  de  la  nature  eu 
lant  qu'elles  offrent  des  utilités  pour  l'homme  ou  qu'elles  sont  pour 
luides6tens.  Il  s'unit  à  l'économie  nationale,  mais  en  reste  distinct. 
Il  s'occupe,,  non  des  modes  de  production  et  de  distribution  des  biens 
matériels,  mois  des  conditions  de  leur  acquisition  et  de  leur  jouissance. 
11  consiste  dans  l'ensemble  des  conditions  sous  lesquelles  l'homme 
peut  acquérir,  maintenir  et  perdre  le  pouvoir  immédiat  sur  les  choses 
comme  biens  matériels.  11  se  divise  en  deux  espèces  principales,  con- 
stituées l'une  par  la  propriété  ou  le  droit  de  l'homme  sur  la  substance 
d'une  chose,  et  l'autre  par  les  droits  qui  restreignent  la  propriété  en 
Eaveur  d'une  autre  per^sonne  {jura  in  re  aliéna). 

i.  Le  droit  de  propriété  a  été  reconnu  comme  un  droit  primitif, 
fondé  dans  la  nature  de  l'homme,  qui,  placé  vis-à-vis  du  monde  exté- 
rieur dans  un  rapport  de  dépendance,  exige  un  ensemble  de  condi- 
tions pour  satisfaire  rationnellement  ses  besoins  sensibles.  Cependant 
cette  raison  générale  de  la  propriété  ne  suffit  pas.  Car  les  besoins  phy- 
siques des  hommes  sont  à  peu  près  les  mêmes  ;  on  pourrait  donc,  si 
l'on  n'envisageait  que  les  besoins  communs,  établir  une  égalité  de  for- 
tune qui  serait  Le  plus  naturellement  réalisée  par  la  communauté  des 
biens.  Mais  dans  l'homme,  il  n'y  a  pas  seulement  la  nature  humaine 
en  général,  il  y  a  aussi  Vàpersanne,  le  moi  individuel,  substantiel le- 
inenl  disliiicl  de  tout  autrui.  Or  ce  principe  de  personnalité  indivi- 
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duelle  doil  aussi  être  satisfait  dans  la  sphère  matérielle  des  choses; 
il  TaDl  que  chacan  puisse  manifester  sa  liberté  personnelle,  sa  maoière 
d'être,  de  penser,  de  sentir  et  de  vouloir  dans  les  modes  d'acquisilion 
et  de  disposition  concernant  les  biens  de  ta  nature.  De  là  la  nécessité 
d'abandonner  à  l'homme,  comme  personne,  un  domaine  de  choses  dans 
lequel  il  puisse  choisir  librement  les  moyens  appropriés  aux  buts  ds  la 
vie.  La  propriété  est  le  reflet  de  la  personnalité  dans  te  monde  exté- 
rieur :  elle  est  la  conséquence  juridique  de  la  personnalité  '. 

Toutefois,  comme  il  y  a  dans  t'étre  raisonnable  l'homme  et  l'indi- 
vidu, comme  la  personne  est  et  reste  toujours  un  membre  libre  de 
l'humanilé,  il  faut  aussi  que  la  propriété  individuelle  soit  soumise  i 
des  règles  générales  de  droit,  qui  maintiennent  dans  sa  constitalioD 
et  dans  son  usage  les  intérêts  généraux  de  la  société,  cl  qui  rappelleot 
à  la  conscience  morale  les  deroirs  d'humanité  et  de  bienfaisance. 

3.  Jusqu'ici  la  notion  de  la  propriété  manque  encore  d'une  déter- 
mination exacte.  Deux  méthodes  principales  ont  été  adoptées  pour 
établir  une  définition  de  la  propriété.  La  plus  ancienne  cherchait  la 
définition  par  l'énumération  des  droits  principaux  contenus  dans  le 
droit  de  propriété  :  c'est  le  droit  de  disposer  librement  d'une  chose 
et  d'en  exclure  tous  les  autres.  Mais  cette  définition  est  trop  large,  car 
elle  s'applique  à  d'autres  droits  réels.  Une  méthode  plus  récente  veut 
déterminer  la  propriété,  dans  l'esprit  du  droit  romain,  par  le  carac- 
tère du  pouvoir  qui  y  est  exprimé  ;  mais  à  cet  égard  les  notions  v^ 
rient.  Les  uns  expliquent  la  propriété  comme  le  pouvoir  jwidique 
plein  a  entier  d'une  personne  sur  une  chose  corporelle.  Celte  défini- 
tion est  trop  étroite;  car  la  plénitude  du  pouvoir  n'est  pas  essentielle 
pour  l'existence  de  toute  propriété.  Une  propriété  peut  être  grevée 
d'un  usufruit,  d'une  hypothèque  et  pour  le  surplus  être  litigieuse,  de 
sorte  que  presque  tout  pouvoir  a  disparu,  sans  que  la  propriété  cesse 
d'exister.  Pour  lever  ces  difficultés,  on  a  appelé  la  propriété  le  pouvoir 
absolu  d'une  personne  sur  une  chose  ;  mais  ce  pouvoir  est  loin  d'être 
absolu,  puisqu'il  est  soumis  à  des  reslrictious,  attaché  à  des  conditions 

'  Les  théories  qui  détruisent  la  personnalité  dans  son  principe,  comme  le 
matérialisme  et  le  sensualisme,  d'un  côté,  et  le  panthéisme,  de  l'autre,  rejet- 
tent la  propriété  et  proposent  la  communauté  des  biens.  (Voir,  dans  Vlnin- 
duclion,  les  doclrineB  communistes,  p.  85.) 
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(Texistence  el  d'exercice.  D'autres,  eoliu,  compreuant  que,  daus  la 
réalité,  cerlaÎDs  droits  peuvent  manquer  au  propriétaire  ou  être  limités, 
ont  caractérisé  la  propriété  comme  la  posst'Wtfé  juridique  d'exercer 
sur  une  chose  tous  les  droits  concevables,  parce  que  le  propriétaire 
conserve  au  moins  la  possibilité  de  reconquérir  les  droits  qu'il  n'a  plus 
en  réalité.  Celte  opinion  se  rapproche  évidemment  le  plus  de  la  vérité, 
mais  ne  va  pas  assez  au  foud  de  la  question. 

La  définidon  de  la  propriété  doit  élre  basée  sur  deux  notions  prin- 
cipales, celle  de  la  substance  ou  de  l'essence  d'une  chose,  et  celle  du 
but  de  ta  chose.  La  propriété  est  h  cet  égard  :  le  pouvoir  juridique 
d'une  personne  sur  la  substance  d'une  chose  d'aprhs  son  utilité  pour 
les  buts  rationnels  et  sensibles  de  la  vie.  La  substance  ou  l'essence 
est  la  véritable  raison  de  la  possibilité  d'exercer  tous  les  droils  conce- 
vables sur  un  objet,  parce  que  la  substance  d'une  chose  (corporelle  ou 
incorporelle),  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  consommée,  ne 
s'épuise  pas  par  des  usages  particuliers,  mais  conserve,  par  sa  durée 
et  sa  permanence,  le  pouvoir  de  reproduire  (eut  ce  qui  est  contenu  dans 
siHi  essence  '.  Par  le  droit  sur  la  substance,  le  propriétaire  peut  donc 
rentrer  dans  tous  les  droils  qui  dans  la  réalité  ont  été  successivement 
suspendus,  limités,  concédés  i  un  autre.  En  outre,  la  propriété  doit 
être  déterminée  d'après  son  utilité  ou  sa  valeur  relativement  au  but 
pour  lequel  elle  existe;  et  comme  une  chose  peut  avoir  des  utilités 
diverses  pour  des  buts  particuliers,  on  conçoit  qu'une  chose  peut, 
sous  des  rapports  différents,  apparlenîr  à  divers  propriétaires,  pourvu 
que  les  utilités  sortent  d'un  fonds  substantiel  permanent.  C'est  ainsi 


'  La  notion  de  substance  se  trouve  dans  quelques  défi  ni  lions  de  la  propriété. 
I.e  code  autrichien  dit,  au  §  iSi  :  t  Considérée  comme  droit,  la  propriété  est 
le  droit  de  disposer  librement  de  la  substance  et  des  utilités  d'une  chose  et 
d'eu  exclure  tout  autre,  •  et  le  code  prussien,  I,  8,  t  :  «  Propriétaire  est  celui 
qui  »  le  droit  de  disposer  de  la  substance  d'une  cbose  ou  d'un  droit,  â  l'exclu- 
«ioQ  d'autrui,  de  sou  propre  pouvoir,  par  lui-même  ou  par  d'autres.  >  Le 
eode  Trançais,  art.  Si4,  u'a  pas  adopté  le  terme  de  substance  pour  la  définition, 
vicieuse  encore  sous  d'autres  rapports,  de  la  propriété.  Par  substaucc  il  ne 
laui  pas  seulemcul  entendre  une  chose  corporelle,  mais  aussi  une  chose  incor- 
porelle. Un  droit,  coDsidvré  dans  son  essence,  rcurcrmant  bien  des  applica- 
tion*, peut  <5irc  appelé  substance,  avec  le  code  prussien.  En  philosophie,  Die» 
et  l'âme  sont  des  substances,  des  êtres  subsistants  en  eux-mêmes. 
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que  l'agriculteur  a  la  propriété  du  sol  pour  autant  qu'dle  est  esseu- 
lielle  a  la  bonne  esploitation  ;  mais  sous  la  superficie  il  peut  y  avoir, 
pour  l'exploitalion  des  miaes,  une  propriélé  du  fonds  apparteuaot  k  ur 
autre.  La  même  chose  peut  avoir  encore  plusieurs  propriétaires  selon 
la  prédominauce  de  certaines  utilités,  comme  nous  le  verrons  pour  la 
propriété  divisée.  Enfin,  par  son  but,  la  propriété  reçoit  aussi  certaines 
restrictions  dans  son  exercice. 

5.  Il  est  facile  maiolenaal  de  déterminer  la  différence  entre  la  pro- 
priété et  les  droits  restrictifs,  surtout  les  servitudes.  Beaucoup  d'au- 
teurs ont  compris  ces  droits  et  particulièrement  les  servitudes  comme 
un  démembrement  du  di-oit  de  propriété,  comme  des  éléments  déta- 
chés de  ce  droit  et  concédés  à  d'autres  sujets.  Mais  cette  manière  de 
voir  est  erronée.  Le  droit  de  propriété  ne  peut  perdre  aucun  des  élé- 
ments qui  y  sont  contenus  ;  sinon  il  cesserait  d'être  ce  qu'il  est  et  de- 
viendrait un  autre  droit;  ['exercice  seulement  du  droit  de  propriélé 
peut  être  limité,  resb'eint  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  soit  tenu, 
pour  l'avantage  d'un  autre,  à  ne  pas  faire  ou  à  souffrir  quelque  chose 
|>ar  rapport  à  sa  propriété.  Mais  le  propriétaire  ne  perd  pas  en  essence 
le  droit  même  qui  compète  à  un  autre;  ce  droit  reste  en  puissance 
dans  le  droit  de  propriété,  et  dans  bien  des  servitudes  il  peut  être 
exercé  concurremment  par  le  propriétaire  et  par  celui  qui  a  la  servi- 
tude; quand  la  restriction  cesse,  par  exemple  par  l'extinction  de  la 
servitude,  le  propriétaire  rentre  immédiatement,  par  consolidation, 
dans  l'exercice  illimité  de  son  droit,  semblable  à  un  homme  chargé, 
qui,  débarrassé  de  son  fardeau,  regagne  toute  sa  force.  Les  droits 
réels  restrictifs,  soit  matériels,  comme  les  servitudes,  soit  formels, 
comme  le  gage  el  l'hypothèque,  ne  sont  donc  que  des  restrictions  ap- 
portées à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  mais  ne  touchent  pas  à  sa 
substance. 

{.  Le  droit  de  la  propriété  comprend  l'ensemble  des  conditions 
dont  dépend  l'acquisition,  la  disposition,  la  jouissance,  la  fin  et,  au 
besoin,  la  revendication  de  la  propriété.  Ce  droit  comprend  deux  par- 
ties :  le  droit  interne  qui  découle  de  la  notion  même  de  la  propriété 
el  du  rapport  qui  existe  déjii  entre  elle  et  une  personne  déterminée, 
d'oti  résultent  le.<t  droits  de  jouissance  matérielle  et  de  disposition  for- 
melle ;  et  le  droit  externe,  embrassant  les  rapports  externes  de  la 
personne  à  une  chose  qui  n'est  pas  encore,  ou  n'est  plus  dans  son 
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pouvoir,  ou  qu'on  veut  en  faire-sortir.  Ce  droit  comprend  1°  le  droit 
d'acquérir  une  propriété  par  les  causes  el  les  formes  reconnues  en 
justice;  ce  droit  évidemment  ne  découle  pas  de  la  propriété  même, 
mais  fait  partie  du  droit  de  propriété,  qui  traite  aussi  des  moyens 
d'obtenir  les  biens  matériels  ;  3*  le  droit  à  la  possession  (jus  possi- 
dendi)  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  la  possession  (Jus 
possessionis) ,  provenant  du  fait  de  celui  qui  possède  ;  quand  ou  a  ac- 
quis le  droit  de  propriété,  par  exemple  par  la  vente,  on  a  droit  k  la 
possession  et  par  conséquent  à  la  livraison  de  la  chose,  mais  on  ne 
possède  pas  encore,  et  eu  réalité  on  n'a  pas  la  propriété  mais  seule- 
ment an  droit  (externe)  de  propriété;  3°  le  droit  de  revendication  de 
la  chose  dont  on  a  perdo  la  possession;  ce  droit,  presque  absolu 
dans  le  droit  romain,  a  été  justement  soumis  à  des  restrictions  dans 
le  droit  germanique  el  dans  les  codes  modernes;  4"  enfin  le  droit 
d'aliéner  la  propriété. 

En  distinguant  entre  le  droit  externe  el  le  droit  interne  de  la  pro- 
priété, on  doit  résoudre  négativemeut  la  question  de  savoir  si  les  droits 
de  revendication  et  d'aliénation  sont  des  conséquences  qui  découlent 
de  l'existence  même  de  la  propriété.  On  voit  également  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  controverse  si  un  contrat,  par  exemple  la  vente,  confère 
déjà  la  propriété,  ou  s'il  faut  en  outre  la  mise  en  possession  par  tra- 
dition. Le  coutrat  ne  confère  pas  encore  la  propriété,  mais  seulement 
un  droit  externe  de  propriété. 

gin. 

Da  diverut  apècet  ou  de$  fotmet  de  la  propriété. 

La  propriété  peut  exister  sous  plusieurs  formes,  sur  lesquelles 
il  y  a  cependant  une  grande  divergence  d'opinions  parmi  les  juriseon- 
KUltes,  surtout  entre  les  romanistes  et  les  germanistes.  Les  premiers, 
en  considérant  les  principes  du  droit  romain  sur  la  propriété  comme 
les  seuls  xrais  et  précis,  rejettent  quelques  formes  de  la  propriété, 
surtout  la  propriété  divisée  et  la  propriété  collective.  Mais  nous  ver- 
rons que  ces  formes  de  la  propriété,  qui  ont  joué  un  rôle  si  important 
dans  le  droit  germanique  et  qui  ont  aussi  donné  lieu  à  beaucoup 
d'abus,  sont  fondées  en  droit  et  sont  susceptibles  d'une  application 
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nouvelle  et  plus  salutaire.  T^s  diverses  formes  de  la  propriété  sont 
détermiuées  par  les  pHucipes  suivants  : 

1.  Sous  le  rapport  de  la  quantité,  nous  obtenons  les  formes  de  la 
propriété  exclusive  et  de  la  coprxipriété  (condomiiiium),  selon  qu'one 
persouue  (physique  ou  morale)  possède  les  dreits  de  propriété  sur 
toute  la  chose  ou  seulement  sur  une  partie  idéelle,  quantitativenieut 
déterminée;  la  chose  se  trouve  alors  idéellement,  mais  quantitative- 
ment partagée  entre  plusieurs  personnes  (physiques  ou  morales)  et 
chacune  en  possède  une  quote-part  (*/i,  '/s-  7*i  ^*^  )■  ^  coproprié- 
taire a  tous  les  droits  contenus  dans  la  propriété,  mais  il  ne  peut  les 
exercer  que  par  rapport  à  une  partie  déterminée.  La  copropriété  peut 
encore  être  considérée  sous  deux  faces,  selon  qu'elle  est  destinée  à 
être  divisée  en  réalité  (par  exemple  quand  une  chose  est  léguée  à  plu- 
sieurs et  que,  par  la  vente,  chacun  en  reçoit  sa  part)  ou  qu'elle  sert  de 
fouds  commun  pour  un  but  commun. 

2.  Sous  le  rapport  de  la  qualité  des  droits,  la  propriété  peut  être 
pleine  et  complète,  ou  incomplète  et  divisée,  dans  le  sens  technique 
de  ce  mot.  La  propriété  est  pleine  quand  les  droits  de  propriété  appar- 
tiennent, sous  fous  les  rapports,  à  une  personne  physique  ou  morale. 
La  propriété  dite  divisée  ne  doit  pas  élre  comprise  comme  un  partage 
de  droits  entre  les  divers  propriétaires,  de  telle  sorte  que  l'un,  par 
exemple,  aurait  le  droit  de  disposer  de  la  chose  et  l'autre  le  droit  d'en 
jouir,  ou,  comme  on  a  souvent  dit,  que  l'un  aurait  le  droit  sur  la  sub- 
stance, l'autre  le  droit  aux  utilités,  combiné  avec  un  droit  sur  la  sub- 
stance. Partout  où  il  y  a  un  propriétaire,  il  y  a  tous  les  droits  essen- 
tiels contenus  dans  le  droit  de  propriété;  sinon  on  ne  pourrait  plus 
parler  de  propriété.  Mais  il  se  peut  que  l'un  des  propriétaires  exerce 
certains  droits  d'une  manière  prédominanle,  et  un  second  d'autres 
droits,  qu'ainsi  il  y  ait  diversité  de  manière  dans  l'exercice  des  droits 
de  propriété,  que  les  uns  se  rapportent  plus  à  une  possibilité  future 
et  les  autres  k  la  réalité  actuelle.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  les 
espèces  principales  de  la  propriété  divisée,  dans  le  fiefel  dans  l'em- 
phytéose  (du  droit  germanique),  qu'en  général  l'un  des  propriétaires, 
le  seigneur,  a  plutôt  certains  droits  formels  de  disposition,  mais  qu'il 
H  aussi  une  utilité  quelconque,  des  services,  un  droit  de  reconnais- 
sance, et  surtout  des  droits  par  rapport  à  des  éventualités  futures, 
par  exemple  le  droit  de  consolidation  ou  de  confusion,  tandis  que 
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l'dOtre  propriélaire,  te  vassal,  l'emphytéote,  a  plutôt  le  droit  de  jouis- 
sance de  la  chose,  sans  néanmoins  être  privé  des  autres  droits 
essentiels.  Ainsi  dans  la  propriété  divisée,  il  n'y  a  pas  de  division 
quantitative  en  quotes-parts,  mais  une  division  qualitative,  selon  la 
prépondérance  dans  l'exercice  de  ceTtains  droite.  Ces  Tormes  de  la 
propriété  sont  aujourd'hui  presque  partout  abolies,  et  ne  prfeienteni, 
dans  leurs  modes  anciens,  aucune  utilité  pour  une  application  future  ; 
ce  qu'elles  avaient  de  bon,  se  retrouve  dans  la  propriété  collective. 

3.  D'après  l'étendue  du  droit,  la  propriété  est  illimitée  ou  limitée. 
La  limitation  consiste  dans  la  restriction  apportée  à  Vexercice  de  la 
propriété  par  des  droits  qui  compétent  à  une  personne  autre  que  le 
propriétaire.  Les  droits  restrictifs  sont  ou  des  droits  d'utilité  maté- 
rielle, comme  les  servitudes,  l'emphytéose  (du  droit  romain)  et  le 
droit  de  superficie,  ou  des  droits  formels,  comme  le  gage  et  l'hypo- 
thèque. 

4.  D'après  la  nature  des  personnes,  on  distingue  la  propriété  indi- 
viduelle (des  personnes  physiques) ,  et  la  propriété  des  personnes 
morales  ou  juridiques.  Cette  dernière  espèce,  combinée  avec  des 
Tonnes  précédentes,  se  présente  de  nouveau  sous  trois  faces  : 

o.  La  propriété  peut  appartenir  exclusivement  à  la  personne  juri- 
dique comme  telle  ;  telle  est  Yuniversitas  personarum  du  droit  romain. 
Celte  personne,  conçue  dans  son  unité,  a  donc  seule  le  droit  de  pro- 
priété, tandis  que  les  membres  particuliers,  dont  elle  se  compose,  n'ont 
qu'une  jouissance  temporaire.  Lorsque  la  personne  morale  cesse 
d'exister,  la  propriété  n'est  pas  partagée  entre  les  membres  particu- 
liers, elle  échoit  à  l'État. 

b.  La  propriété  de  la  personne  juridique  ou  morale  peut  être  divisée 
eutre  les  divers  membres  en  quotes-parts,  selon  les  principes  de  la 
copropriété.  Les  membres  particuliers  sont  alors  copropriétaires. 
Cett4  espèce  de  propriété  se  rencontre  le  plus  souvent  dans  les  sociétés 
iDdostrielles  et  commerciales. 

c.  Enfin  la  propriété  de  la  personne  juridique  peut  être  collective 
(^Gesammteigetilhum) ,  dans  le  sens  technique  du  mot.  Cette  espèce  de 
propriété  réunit  dans  une  unité  supérieure  les  deux  formes  précé- 
deutes,  opposées  entre  elles  et  seules  connues  du  droit  romain.  En 
effet,  dans  la  propriété  collective,  le  droit  de  propriété  existe  à  la  fois 
pour  la  personne  juridique  conçue  dans  son  unité  et  pour  tous  les 
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membres  particuliers;  ceux-ci  ne  sont  pas  de  simples  usufruitiers  ou 
usagers,  mais  ont  un  véritable  droit  de  propriété  sur  la  chose.  La  pro- 
priété collective  est  la  vraie  propriété  oi^auique,  parce  que  le  (ont 
et  les  parties  y  sont  pénétrés  du  même  principe,  comme  dans  loul 
organisme,  et  ont,  pour  des  buts  semblables,  des  droits  analogues.  On 
la  rencontre  dans  le  droit  féodal,  quand  plusieurs  personnes  sont  in- 
vesties conjointement,  dans  la  propriété  de  la  famille  sur  les  biens  de 
fondation  {Stammgûter),  dans  la  communauté  conjugale  des  biens, 
dans  la  propriété  de  beaucoup  d'anciennes  jurandes  et  corporations, 
dans  la  propriété  des  biens  communaux;  elle  est  fréquente  dans  les 
institutions  du  droit  germanique,  parliculiéremeut  dans  les  commu- 
nautés de  famille  agricoles,  qui  aujourd'hui  encore  sont  eu  vigueur 
chez  plusieurs  peuples  slaves  '.  L&s  membres  d'une  (elle  personoe 
morale  ont  tous  un  droit  de  propriété,  qui  est  généralement  latent,  mais 
qui,  dans  certains  cas,  peut  être  réalisé  de  différentes  manières,  soil 
lors  de  la  dissolution  de  ta  communauté,  où  le  droit  de  chacun  est  ap- 
précié selou  les  circonstances,  soit  tors  du  partage  des  biens  de  la 
commune,  dont  il  y  a  des  exemples  dans  beaucoup  de  pays,  soit  lors- 
que des  membres  sortent  librement  de  la  communauté  de  famille  agri- 
cole, par  exemple  lors  de  leur  mariage;  ils  reçoivent  alors  une  part, 
non  pas  en  biens-fonds,  mais  en  argent,  déterminée  d'après  certaioes 
règles,  eu  égard  à  l'état  actuel  de  fortune  de  la  communauté  La  pro- 
priété collective  n'est  donc  pas  une  copropriété,  puisqu'il  n'y  a  pasde 
quotes-parts  idéelles  déterminées  dès  le  principe  pour  tes  divers 
membres,  mais  des  parts  dont  la  valenr  se  mesure  d'après  les  utiUtés 
que  les  membres  tirent  sous  divers  rapports  de  la  communauté,  et 
d'après  l'effectif  de  la  société,  au  moment  de  sa  dissolution. 

L'esprit  moderne  de  liberté  indi\iduelle  n'est  guère  favorable  à  la 
conservation  de  pareilles  propriétés  collectives  ;  les  économistes  de- 
mandent généralement  le  partage  de  leurs  biens  dans  l'intérêt  4'u))e 
meilleure  culture'et  de  la  circulation  des  richesses.  Il  faut  convenir 
aussi  que  tes  communautés  de  famille  agricoles  sont  aujourd'hui, 
comme  beaucoup  d'autres  institutions,  atteintes  dans  leur  base  morale, 
que  les  abus  s'y  sont  glissés  à  peu  près  de  la  même  manière  que  dans 

'  H.  Dupin  aine  a  fait  la  dcscripiton  d'une  comniunautu  de  ce  genre  csisbni 
en  France.  Voir  Politique  de  la  propriété,  cli.  II. 
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la  grande  communauté  sociale,  que  les  chefs  surloat  se  sont  arrogé 
des  droits  qu'ils  n'auraient  dû  exercer  que  sous  le  contrôle  et  du  con- 
sentenoent  de  la  communauté.  Cependant,  il  serait  préférable,  selon 
nous,  d'entreprendre  ta  réforme  de  ces  communautés,  en  prévenant 
les  abus,  en  garantissant  mieux  les  droits  des  membres,  et  en  répan- 
dant plus  d'inslructioD,  que  de  les  abolir.  Nous  dirons  même  que  de 
pareilles  communautés  présenteraient  de  grands  avantages' dans  le  do- 
maine industriel,  si  un  jour  les  associations  pour  la  production  com- 
mune, qui  existent  déjà  en  plusieurs  pays,  progressent  et  s'organisent 
en  communautés  de  famille.  Du  reste,  les  communautés  de  famille  agri- 
coles sont  des  germes  précieux  d'une  combinaison  de  la  propriété  indi- 
viduelle avec  et  dans  la  communauté.  Elles  peuvent  encore  recevoir 
de  larges  développements  sous  d'autres  formes  et  obtenir  une  applica- 
tion dans  tous  les  domaines  du  travail  social,  exécuté  par  des  individus 
et  par  des  communions  de  famille  plus  ou  moins  grandes,  unies  pour 
la  production,  pour  la  consommation,  et  eu  général  pour  la  poursuite 
de  buts  communs. 

S.  Il  y  a  enfin  le  droit  éminent  de  propriété  de  l'État  (dominium 
eminens,  jus  eminens)  par  rapport  à  toutes  les  propriétés  privées.  O 
droit  est  aujourd'hui  contesté  par  la  plupart  des  jurisconsultes  positifs, 
qui  n'y  veulent  voir  qu'une  restriction  que  l'Étal  peut  apporter  à'  la 
propriété,  à  son  assiette  et  aux  modes  de  son  acquisition,  de  son 
transfert,  de  son  exploitation  et  de  son  usage.  L'État,  sans  doute,  ne 
crée  pas  le  droit  de  propriété  et  ne  peut  pas  l'abolir  ;  cependant  il 
exerce  un  droit  permanent  sur  la  substance  des  propriétés,  d'une  ma- 
nière formelle  par  ta  protection,  par  la  garantie  et  par  le  règlement 
de  l'exercice  de  la  propriété,  et  d'une  manière  matérielle  par  la  part 
qu'il  y  prend  pour  le  but  social,  c'est-à-dire  par  l'impôt  et,  dans  cer- 
tains cas,  par  le  droit  d'eaipropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Ce  droit  de  l'État  représente  éminemment  t'élément  social  de  la  pro- 
priété. Mais  de  même  que  la  personnalité  ne  doit  pas  être  absorbée 
par  la  société,  de  même  le  droit  individuel  de  propriété  ne  se  perd  pas 
dans  le  droit  social  Par  cette  raison,  on  ne  peut  pas  dire,  avec  Rous- 
seau, que  •<  la  société  est  le  propriétaire  universel  et  souverain  de 
tout  ce  qui  est  possédé  par  ses  membres,  ■  opinion  qui  mène  droit 
au  socialisme  politique.  Sans  doute,  les  individus  passent,  ils  naissent 
et  périssent  et  leur  droit  de  propriété  est  passager  comme  eux;  mais 
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la  société  humain«  reste  et,  avec  elle,  (oat  ce  qui  a  uq  caractère  fixe  et 
durable,  sans  en  exclure  la  propriété  iodividuelle.  La  société  est  le 
propriétaire  permanent  de  ces  choses  qui  forment  le  fonds  commun  ou 
social;  elle  établit  le  lien  organique- entre  les  propriétés  des  diverses 
générations;  elle  détermine  le  mode  de  transmission  et  de  succession, 
ainsi  que  les  conditions  d'exploitation  de  la  propriété  privée.  Le  droit 
d'intervention  que  nous  attribuons  à  l'État  a  été  en  réalité  toujours 
reconnu  et  exercé.soit  directement,  soit  par  des  lois  qui  atteignaient 
indirectement  le  même  but.  En  présence  d'un  individualisme  de  plus 
en  plus  envahissant,  où  le  moi  se  regarde  comme  le  maître  absolu  dans 
le  domaine  des  biens  matériels,  il  importe  d'insister  sur  les  liens  or^ 
niques  qui  rattachent  l'individu  à  l'ordre  public  et  lui  imposent  des 
obligations  dans  l'intérêt  général. 

Telles  sont  les  espèces  principales  de  la  propriété.  Ces  espèces  se 
laissent  encore  différemment  combiner  entre  elles  partout  où  les  formes 
ne  s'excluent  pas.  C'est  ainsi  que  la  propriété  pleine  et  la  propriété 
divisée  peuvent  être  l'une  et  l'autre  illimitées  ou  limitées,  car  toute» 
deux  peuvent  être  libres  ou  grevées  de  servitudes  et  d'hypothèque;  de 
même  elles  peuvetit  appartenir  à  une  personne  physique  ou  mo- 
rale, etc.,  et  toutes  les  propriétés  sont  pénétrées,  comme  par  l'effel 
d'un  nerf  qui  les  attache  au  centre,  du  droit  éraînent  de  l'Étal. 


De$  modet  principaux  d'aequitition  de  la  propriéli. 

Nous  avons  déjà  envisagé  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété, 
selon  qu'ils  se  fondent  sur  un  acte  individuel  ou  social.  Mais  il  y  a 
une  autre  classification,  faite  au  point  de  vue  de  l'actualité  pratique, 
que  nous  devons  encore  considérer.  Disons  d'abord,  comme  principe 
général,  que  tous  les  modes  sont  justes,  qui  sont  conformes  aux  cod- 
ditionssous  lesquelles  chacun  peut  acquérir  des  biens  matériels  sans 
léser  l'intérêt  commun  et  les  droits  particuliers. 

Les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  se  divisent  en  modes  origi- 
naires ou  primitifs  et  en  modes  dérivés.  Les  modes  primitifs  sont  ceax 
où  la  propriété  est  acquise  d'une  manière  indépendante  du  droit  d'un 
autre;  les  modes  dérivés,  ceux  où  l'acquisition  dépend  du  droit  d'an 
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autre.  L'acquisition  dérivée  s'appelle  en  général  succession  ;  elle  esl 
ou  singulière  {in  singulas  res),  ou  universelle  (in  univeraum  jus  per- 
sonœ).  Dans  les  deux  espèces  de  l'acquisition  originaire  et  dérivée,  il 
faut  encore  distinguer,  si  le  fait  de  l'acquisition  consiste  dans  des  actes 
de  possession,  ou  dans  d'autres  circonstances  indépendantes  de  pareils 
actes.  D'après  cela,  on  peut  présenter  l'esquisse  suivante  : 

1.  L'acquisition  originaire  ou  primitive  se  Tait  de  deux  manières  : 

A.  Par  actes  de  possession,  dans  deux  cas  principaux  : 

i .  Par  occupation  ou  appropriation  de  choses  sans  maître  ; 

2.  Par  acquisition  de  la  propriété  sur  la  chose  A'autrui,  avec  prise 
de  possession. 

a.  Par  la  culture  de  terres  laissées  incultes  (de  l'ager  desertus  en 
droit  romain)  sous  des  conditions  déterminées; 

b.  Par  la  spécification  ou  (ransrormâtion  d^une  chose,  appartenant 
h  un  autre,  au  moyen  du  travail,  de  l'art,  de  l'industrie,  de  telle  sorte 
que  l'ancienne  matière  ne  se  laisse  pas  rétablir  ou  n'a,  par  rapport  h 
la  nouvelle  forme,  qu'une  importance  subordonnée;  les  rapports  juri- 
diques entre  l'ancien  propriétaire  et  le  spécificaleur  sont  déterminés 
dans  le  droit  positif  selon  diverses  circonstances  ; 

c.  Par  Yusucapion;  c'est  une  acquisition  originaire,  car  si  l'on  ac- 
quiert par  là  la  propriété  d'autrui,  on  ne  fait  pas  dériver  son  droit  du 
droit  d'un  autre,  mais  immédiatement  de  l'usucapion. 

B.  Sans  actes  de  possession,  quand  l'acquisition  de  la  propriété  est 
l'efTet  de  ce  qu'une  chose  vient  de  notre  chose  ou  s'y  unit  de  manière 
à  ne  faire  qu'une  avec  elle;  on  appelle  ce  rapport  l'accession;  il  peut 
s'opérer  de  diverses  manières  (d'une  chose  immobilière  &  une  chose 
immobilière  ou  mobilière,  d'une  chose  mobilière  ft  une  chose  mobi- 
lière), mais  il  suppose  qu'une  chose  soit  le  principal  et  l'autre  l'acces- 
soire; quand  les  deux  choses  se  trouvent  dans  un  égal  rapport  entre 
elles,  il  y  a  commixtion  ou  confusion. 

II.  L'acquisition  d^We,  la  plus  importante  dans  la  vie  pratique, 
se  fait  de  deux  manières  : 

A.  Mèdiatement,  par  acquisition  de  la  possession,  dans  deux  cas  : 

1 .  Par  tradition,  sous  la  condition  qu'il  y  ail  juste  cause  (justa 
causa)  pour  la  tradition,  et  capacité  pour  transférer  la  propriété  et 
pour  l'acquérir; 

3.  Par  Yacquisition  de  fruits,  dérivée  du  propriétaire. 
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B.  Immédiatement,  sans  acquisition  de  la  possession  ; 

a.  Par  Vadjudicatton  publique; 

b.  Par  jugement  ; 

c.  Par  suite  d'autres  rapports  juridiques,  particulièrement  par  la 
successioR  héréditaire. 


Da  principes  généraux  qai  règUttt  tedroil  de propriéU dam  l'intérêt  uxiat. 

Les  délinitioDs  du  droit  de  propriété  données  par  les  lois  positives 
concèdent  généralement  au  propriétaire  le  pouvoir  de  disposer  de  sa 
chose  d'une  manière  pj-esque  absolue,  d'en  user  el  d'en  abus»*,  e( 
même  de  la  détruire  par  caprice  ';  mais  ce  pouvoir  arbitraire  n'est 
pas  conforme  au  droit  naturel,  et  les  législations  positives,  obéissant 
à  la  voix  du  bon  sens  et  à  des  raisons  d'intérêt  social,  ont  été  obligées 
elles-mêmes  d'établir  de  nombreuses  restrictions,  qui,  examinées  au 
point  de  vue  philosophique  du  droit,  sont  les  conséquences  de  prin- 
cipes rationnels  auxquels  le  droit  de  propriété  et  son  exercice  sont 
soumis. 

Les  principes  qui  règlent  socialement  le  droit  de  propriété,  ont  rap- 
port au  fond  et  à  la  Torme. 

\.  Quant  au  fond,  on  peut  établir  les  règles  suivantes  : 

1.  La  propriéti  existe  pour  un  but  et  pour  un  usage  rationnels; 
elle  est  destinée  à  satisfaire  les  divers  besoins  de  la  vie  humaine;  par 
conséquent,  tout  abus,  toute  destruction  arbitraire,  sont  contraires 
au  droit  et  doivent  être  défendus  par  la  loi.  Mais  pour  ne  pas  donner 
une  fausse  extension  à  ce  principe,  il  importe  de  rappeler  que,  d'après 
le  droit  personnel,  ce  qui  se  fait  dans  la  sphère  de  la  vie  privée  et  fami 
liale  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  ici  publique.  Il  faut  donc 

■  Le  droit  romain  donne  au  propriétaire  le  jiu  nUndt  a  abatendi;  d'après  le 
code  auuicbien  (M,  2,  g  362),  il  a  la  faculté  de  détruire  arbitrairement  ce 
qui  loi  appartient.  Le  Code  Napoléon,  qui  définit  la  propriété  •  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  r^lemenis,  ■  a  adopté, 
par  cette  restriction,  un  point  de  vue  plus  rationnel  el  plussocîaL 
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que  l'abus  soH  public  pour  que  la  loi  puisse  l'atleiodre.  C'est  aux 
législations  réglant  les  divers  genres  de  propriété  agricole,  industrielle, 
commerciale,  ainsi  qu'à  la  législation  pénale,  de  déterminer  les  abus 
qu'il  importe  de  défendre;  et,  en  réalité,  les  législations  ainsi  que  les 
lois  de  police  ont  toujours  spécifié  un  certain  nombre  de  cas  d'abus  ' . 
D'ailleurs  tout  emploi  abusif  porte  préjudice  à  la  société,  parce  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  que  la  chose  donue  au  propriétaire  les  avantages 
ou  les  services  qu'elle  comporte  *. 

3.  Le  propriétaire  qui  manque  d'intelligence,  de  bonne  volonté  o» 
de  moyens  su/j^ants  pour  utiliser  sa  propriété  ou  pour  lui  faire  porter 
les  fruits  qu'il  est  permis  d'en  attendre,  peut  être  obligé,  par  l'État, 
à  céder  celte  propriété  moyennant  une  juste  indemnité,  afin  qu'elle 
puisse,  en  d'autres  mains,  être  plus  utile  à  la  société  *.  Ce  principe 
s'applique  surtout  aux  propriétés  agricoles,  dont  la  bonne  exploitation 
intéresse  l'atimeii talion  de  la  socit..:.  L'État  n'a  pas  seulement  le  droit 


'  Le  code  pénal  de  Bavière,  article  US,  punit  la  destruction  de  mvn$,  s'il 
en  résulte  un  maDqoe  public.  Napoléon,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  S44, 
qui  définit  la  propriété,  avait  énergiquemenl  exprimé  la  nécessité  de  réprimer 
les  abus,  i  L'abus  de  la  propriété,  dit-il,  doit  être  réprimé  toutes  les  ïois  qu'il 
unit  ï  la  société.  C'est  ainsi  qu'on  empâche  de  scier  les  blés  verts,  d'arracber 
les  vignes  renommées.  Je  ne  souffrirais  pas  qu'un  particulier  frappât  de  sté- 
rilité vingt  lieues  de  terrain  dans  un  département  Tromenteui,  pour  s'en  for- 
mer un  parc.  Le  droit  d'abuser  ne  va  pas  jusqu'à  priver  le  peuple  de  sa  sub- 
sistance. >  Ce  principe,  formulé  si  nettement,  autoriserait  évidemment  TÉtat 
i  défendre  certains  modes  d'eiploitation  des  propriétés  qui  seraient  contraires 
à  rinléréi  public. 

*  Le  droit  romain  dit  dans  ce  sens,  S  2,  I,  de  pair.  pot.  1,  8  :  Expedit  enim 
ràpuMiea  ne  iua  re  qvU  mate  uUttur.  Leibnitz  étend  encore  ce  principe  do  droit 
romain,  en  disant  (De  notionibus  juris,  etc.)  :  i  Cum  nos  nostraque  Deo 
debeamus,  ut  reipubticx,  ita  multo  œagis  universi  interesi  ne  quis  re  sua 
maie  otatur.  » 

■  Le  droit  romain  rendait  propriétaire  celui  qui,  par  une  culture  biennale, 
avait  rendu  le  dœrtut  ager  ï  sa  destination.-  Le  code  autrichien  oblige  le  pro- 
priétaire Il  cultiver  on  à  vendre.  En  Angleterre  et  en  Belgique  (par  une  loi 
volée  en  février  1847),  les  communes  peuvent  être  expropriées  par  l'Étal, 
quand  elles  ne  défricbenl  pas  elles-mêmes  les  terres  qui  leur  appartiennent. 
Les  mêmes  principes  seraient  applicables  aui  particuliers  qui  ne  vondraieiit 
ou  ne  pourraient  cultiver  eux-mêmes  leurs  terres,  comme  en  Irlande. 
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d'exiger  que  des  terres  susceptibles  de  culture  soient  exploitées,  mais 
aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  d'intérêt  public  qui  soûl  conformes 
aux  principes  d'une  bonne  exploitation  agricole. 

3,  Lapropriété  privée  doit  être  cédée  moyennant  une  juste  indem- 
nité, quand  l'intérêt  social  en  exige  le  sacrifice.  Ce  principe  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  aujourd'hui  expressémeut 
reconnu  daus  presque  toutes  les  législations  modernes,  et  en  réalité 
il  a  été  toujours  pratiqué,  quoique  souvent  on  n'ait  pas  respecté  le 
droit  individuel,  en  accordant  une  juste  et  préalable  indemnité  à  ceux 
dont  ta  propriété  était  sacrifiée  au  bien  social.  Les  législations  de  peu- 
ples civilisés  conservent  même,  par  des  raisons  spécieuses,  le  principe 
injuste  qui  fait  supporter  aux  propriétaires  les  dévastations  ou  les 
pertes  que  la  guerre  a  causées  ;  mais  la  justice  exige  que  les  pertes  qui 
arrivent  par  un  fait  social  soient  aussi  réparées  par  la  société. 

4.  L'Étal  doit  prendre  les  mesures  positives  favorables  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété,  que  le  droit  public  et  l'économie  politique  ont  à 
développer  plus  spécialement. 

II.  Par  rapport  à  la  forme  de  la  propriété,  l'État  doit  la  garantir, 
el  à  cet  effet  prescrire  que  la  propriété  el  les  droits  particuliers  qu'elle 
contient,  et  qui  peuvent  être  concédés  et  possédés  séparément,  soient 
inscrits  dans  un  livre  public  de  lapropriété.  Ce  livre,  destiné  à  main- 
tenir la  sécurité  des  transactions  sociales,  peut  être  consulté  par  tons 
ceux  qui  ont  intérêt  à  connaître  l'état  d'une  propriété  rurale  ou  ur- 
baine, douée  d'un  caractère  public.  C'est  À  la  politique  administrative 
de  rechercher  le  meilleur  système  de  la  publicité  ou  de  l'intabulalion 
de  la  propriété  et  de  tous  les  droits  ou  faits  juridiques  qui  s'y  rap- 
portent *. 


'  Deux  systèmes  principaux  onl  été  exposés  en  France,  l'un  par  U.  Decour- 
demancbe  :  Du  danger  de  prêter  sur  hypothèque,  sec.  édition,  Paris,  1836; 
l'autre,  plus  complet,  par  U.  Loreau  :  Du  crédit  foncier  et  des  moyetu  de  te  fonder, 
1841.  Ces  auteurs  out  émis  d'excellentes  idées  sur  les  moyens  d'établir  la 
publicité  de  la  propriété,  et  en  mente  temps  sur  la  rérorme  au  système  hypo- 
ihécaire. 
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CHAPITRE  VL 
De  la  propriété  intellecluelle. 

Après  avoir  développé  la  théorie  de  la  propriété  en  généra),  il  nous 
reste  à  traiter  d'une  espèce  particulière  qui  exige  quelques  cousidéra- 
lions  spéciales,  bien  qu'elle  soit  dominée  par  les  mêmes  principes.  Il 
s'agit  de  la  propriété  intellectuelle,  c'est-à-dire  de  la  propriété  de  toutes 
les  conceptions  de  l'esprit  humain  qui  se  traduisent  en  œuvres  maté- 
rielles, appréciables  dans  le  commerce.  Celle  question  (ire  son  impor- 
tance surtoul  de  ce  que  la  conlreraçon,  ou  la  multiplication  d'une 
œuvre  d'intelligence  par  un  procédé  mécanique,  faite  sans  le  consen- 
tement de  l'auteur,  est  un  moyen  si  facile  de  créer  des  choses  de  va- 
leur, en  frustrant  celui  qui  en  est  la  cause  principale,  de  la  rémunéra- 
tion due  à  son  travail.  Or  la  plupart  des  auteurs,  et  leur  nombre 
augmente  sans  cesse,  regardent  la  propriété  des  œuvres  d'intelligence 
comme  étant  aussi  fondée  en  droit  que  la  propriété  ordinaire,  et  qua- 
lifient les  contrefaçons  de  véritables  vols;  par  contre,  des  philosophes 
el  des  jurisconsultes  très-eslimables  soutiennent  qu'à  proprement 
parler  il  n'y  a  pas  de  propriété  intellecluelle,  et  qu'on  ne  saurait  pas 
même  déduire,  de  la  nature  du  contrat  concernant  l'édition  d'un  ou- 
vrage, l'injustice  des  contrefaçons. 

Pour  résoudre  celte  question,  les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre 
opinion  envisagent  surtout  la  propriété  litléraire,  partie  la  plus  im- 
portante de  la  propriété  ïn(e{/ecfue{/e;  ils  se  placent  généralement  dans 
le  domaÎDc  du  droit  conventionnel,  pour  prouver  par  la  nature  soit  du 
contrat  exprés  intervenu  entre  l'auteur  et  le  libraire,  soil  de  la  vente 
des  exemplaires  faite  sous  des  conditions  tacites,  l'injustice  ou  la  légi- 
Umité  de  la  contrefaçon.  D'après  les  uns,  l'auteur  limite,  dans  son 
contrai  avec  le  libraire,  le  nombre  des  manifestations  matérielles  de 
sa  pensée,  et  l'éditeur  vend  les  exemplaires  sous  la  condition  tacite 
que  l'acheteur  n'en  fera  pas  un  usage  contraire  aux  intérêts  des  deux 
principaux  intéressés  dans  l'édition  d'un  livre.  Mais  les  adversaires  de 
celte  opinion  prouvent  sans  peine  que  le  contrat  n'engage  pas  les  tiers, 
et  que  la  vente,  même  conditionnelle,  ne  peut  pas  empêcher  le  pre- 
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niier  acheteur  de  céder  son' exemplaire  sans  conditions  à  un  autre  qui 
le  réimprimera.  On  allègue  ensuite  une  raison  en  apparence  plus  spé- 
cieuse, c'est  que  l'auteur  ou  l'éditeur  ne  vend  qu'une  copie,  et  que 
personne  n'acquiert  le  droit  de  se  servir  de  la  copie  comme  original, 
ce  qui  se  fait  par  la  contrefaçon  Mais  le  contrefacteur  fait  abstraction 
de  cette  circonstance  ;  il  fait  usage  du  livre,  comme  il  le  ferait  en  le 
prêtant  à  une  centaine  d'individus  pour  la  lecture. 

D'autres  écrivains,  reconnaissant  la  -faiblesse  des  arguments  tirés 
d'un  droit  conventionnel  ou  réel,  considèrent  la  contrefaçon  comme 
une  atteinte  portée  à  un  droit  personnel.  Selon  Kanl,  l'auteur  peut 
exiger,  par  un  droit  absolu,  que  personne  ne  le  fasse  parler  au  public 
autrement  qu'en  son  nom  :  tes  relations  de  l'éditeur  à  l'auteur  doivent 
donc  être  considérées  comme  une  gestion  d'affaires  en  nom  d'autrui, 
autorisée  par  l'auteur.  Mais,  d'abord,  le  contrefacteur  ne  prétend  pas 
parler  au  publie  en  son  nom,  il  laisse  parler  l'auteur  dont  il  fortifie 
l'organe.  Ensuite  il  serait,  pour  Kant,  difficile  de  justifier  cette  proposi- 
tion par  la  définition  du  droit  ;  car  elle  n'est  pas  basée  sur  un  principe 
de  justice  dont  la  non-recounaissance  porterait  atteinte  à  la  coexistence 
sociale  des  hommes. 

D'un  autre  côté,  l'argument  principal  sur  lequel  se  fondent  les  au- 
teurs qui  admettent  la  légitimité  de  la  contrefaçon  est  très-faible.  Ils 
prétendent  qu'il  n'y  a  point  de  propriété  intellectuelle,  parce  que  les 
idées  sont  du  domaine  commun  de  tous  les  esprits,  et  n'appartienueot 
en  propre  à  personne.  Mais  les  œuvres  intellectuelles  ne  sont  pas  des 
prises  de  possession  d'idées  toutes  faites;  ce  sont  des  combinaisons, 
des  transformations,  des  développements  de  quelques  vérités  géné- 
rales, dans  le  cercle  des  sciences  et  des  arts.  Les  auteurs  qui  se  ser- 
vent de  cet  argument  contre  la  propriété  intellectuelle  auraient  encore 
plus  de  peine  à  prouver  l'existence  d'une  propriété  matérielle.  Car  les 
choses  qui  forment  l'objet  de  cette  propriété  sont  aussi  des  combinai- 
sons de  quelques  éléments  généraux  de  la  nature,  qui,  comme  tels, 
n'appartiennent  à  personne;  encore  ces  combinaisons  se  distinguent- 
elles  de  celles  de  l'esprit  en  ce  qu'on  les  trouve  en  grande  partie  toutes 
faites  dans  la  nature  et  qu'on  peut  les  occuper  sans  difficutlé.  Mais  on 
ne  s'élance  pas  aussi  facilement  dans  les  conU'ées  de  l'intelligence;  la 
prise  de  possession  des  vérités  générales  demande  déjà  un  travail  régu- 
lier et  soutenu  de  l'esprit  humain,  pour  aboutir  à  une  invention  ou  à 
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une  œuvre  ialellecluelle.  Si  donc  on  recounait  quelque  part  le  travail 
comme  mode  d'acquisition  de  la  propriété,  il  faut  l'admettre  tout 
d'abord  dans  les  œuvres  de  l'iatelligence. 

Mais  tous  ces  raisonnements  pèchent,  selon  nous,  par  un  défaut 
commun.;  on  considère  la  question  d'une  manière  abstraitCi  sans  tenir 
compte  du  but  que  l'auteur  se  propose,  et  sans  examiner  si  ce  but  est 
rationnel  el  peut  être  atteint  indépendamment  de  certaines  conditions 
formant  le  droit  qui  s'y  rapporte.  Or,  dans  la  plupart  des  cas,  en 
publiant  sa  découverte  ou  son  œuvre  intellectuelle,  l'auteur  poursuit 
an  double  but  :  un  but  intellectuel,  en  voulant  faire  participer  le  pu- 
blic à  ses  conceptions  scientifiques,  littéraires,  industrielles  ou  artisti- 
ques, et  un  but  matériel,  en  \oulant  se  procurer,  par  son  travail  intel- 
lectuel, des  moyeos  d'existence.  Ce  second  but  est,  dans  noire  ordre 
social,  aussi  légitime  que  le  premier.  Si  l'uuteur  est  riche  et  tient  sur- 
tout à  la  propagation  de  ses  idées  ou  découvertes,  il  fera  vendre  son 
œuvre  à  aussi  bas  prix  qu'il  le  jugera  à  propos  pour  le  rendre  acces- 
sible à  la  fortune  de  ceux  auxquels  il  s'adresse  ;  mais  personne  n'a  le 
droit  de  lui  demander  une  telle  générosité  ;  c'est  un  acie  de  bonne 
volonté  qui  appartient  à  la  morale. 

Le  but  lucratif  que  l'auteur  se  propose  est  aussi  rationnel  que  le 
but  de  ceux  qui  cherchent  h  acquérir  une  propriété  par  tout  autre 
travail  légitime.  Ce  but  doit  par  conséquent  être  reconnu  et  garanti 
par  la  société  ;  les  conditions  à  fournir  pour  qu'il  puisse  être  atteint 
constituent  le  droit  de  l'auteur,  d'après  te  principe  général  de  la  jus- 
lice;  ces  conditions  consistent  évidemment  en  ce  que  l'État  empêche 
de  multiplier  par  aucun  moyen  le  nombre  des  exemplaires,  calculé 
pour  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  vente,  et  pour  donner  à  l'au- 
teur l'indemnité  généralement  modique  de  son  travail.  Le  travail  intel- 
lectuel doit  donc  être  protégé  comme  un  mode  d'acquisition  de  la  piï)- 
priété,  et  la  contrefaçon  est  dès  lors  une  violation  flagrante  du  droit. 

D'ailleurs  le  contrat  pour  l'édition  d'un  ouvrage  a  un  caractère  tout 
particulier,  en  ce  que  l'auteur  vend  l'original  pour  un  but  déterminé, 
celui  de  muUiplicalion  en  un  nombre  convenu  d'exemplaires.  La  mul- 
tiplication est  donc  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir.  L'éditeur,  après 
avoir  acheté  l'original  dans  ce  but,  doit  aussi  l'imprimer,  quand  les 
lois  ou  les  autorités  publiques  ne  s'y  opposent  pas.  On  voit  encore  ici 
que  la  maxime  ■  chacun  peut  disposer  arbitrairement  d'une  chose 
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qni  lui  appartient  ■  est,  en  principe,  erronée.  Mais  de  même  que  l'édi- 
teur doit  se  confonner  au  but  du  contrat  par  rapport  à  l'original,  de 
même  l'acheteur  d'un  exemplaire  doit  se  conformer  au  but  de  cette 
vente,  et  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  multiplier  cet  exemplaire  que  celui 
qui  achète  un  billet  pour  spectacle  ou  voyage. 

Mais  â  l'égard  de  la  propriété  intellectuelle,  comme  à  l'égard  de  toute 
autre  propriété  privée,  il  existe  aussi  un  intérêt  et  un  droit  social,  qui 
exige  que  cette  propriété  ait  ses  limites,  qu'elle  ne  soit  pas  à  la  dispo- 
sition arbitraire  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers,  et  que  tous  les  membres 
de  la  société  puissent  profiter  des  idées  et  des  découvertes  scientifiques, 
littéraires,  industrielles  ou  artistiques  '.  Ce  droit  de  la  société,  par  rap- 
port à  la  propriété  intellectuelle,  dès  qu'elle  est  devenue  publique,  a 
une  importance  et  une  étendue  d'autant  plus  grandes,  que  le  dévelop- 
pement social,  le  but  commun  des  hommes,  dépend  en  majeure  paKie 
de  la  propagation  des  œuvres  de  l'iuielligence.  Admettre  u»  droit 
absolu  de  propriété  intellectuelle,  ce  serait  arrêter  tout  progrés  social, 
proclamer  l'égoïsme  sans  bornes,  briser  les  liens  de  l'homme  à  l'ha- 
manité,  détruire  toutes  les  obligations  de  l'individu  envers  la  société 


'  M.  Rey,  danssa  Théorie  el  pratique  de  la  Ktence  lociale,  I.  III,  p.  23i,  tlitt 
ce  sujet  :  •  L'idée  aeuve  qui  vient  à  l'esprit  d'un  homme  ne  lui  appartient  pas 
tout  entière.  Avant  que  cette  idée  nouvelle  pût  naître  dans  le  cerveau  de  cet 
liomme,  il  a  fallu  que  la  naissance  en  fût  préparée  par  cette  longue  iusiruclioo 
(les  idées  communes  en  circulation  dans  le  monde.  Ces  idées  géuérales  qui  se 
croisent  dans  tous  les  entendements  humains  forment  comme  un  immense 
«apital  sans  lequel  l'idée  nouvelle  n'aurait  pu  être  produite.  Sans  dooie 
l'homme  attache  un  caractère  particulier  de  personnalité  â  cette  produciioD, 
mais  elle  porte  nécessairement  un  bien  plus  grand  iiomhre  de  marques  d'aulreis 
pei^onnalités,  car  il  y  a  ici  le  concours  de  l'humanité  entière.  C'est  ce  qui 
explique  comment  une  idée  neuve  surgit  souvent  à  la  fois  dans  plusieun 
(êtes...  Lorsque  le  temps  est  venu  pour  une  idée  nouvelle,  elle  voltige  pour 
ainsi  dire  dans  l'atmosphère  intellectuelle  oii  elle  peut  être  aperçue  de  plu- 
sieurs points  i  la  fois.  La  vérité  est  que  l'éducation  humanitaire,  qui  se  fait 
par  une  constante  communication  d'Idées,  en  éiail  arrivée  au  poiui  oh  ridée 
neuve  devait,  pour  aiusi  dire,  se  pro<)uire  fatalement.  >  C'est  sur  cette  liaison 
intime  entre  l'ensemhle  des  travaux  passés  et  le  travail  d'un  individu  que 
H.  Proudhou  s'est  aussi  appuyé  dans  son  mémoire:  Qu'eu-ce  que  la  propriiléf 
pour  rejeter  toute  propriété  privée;  mais  dans  le  travail  sodat  i)  ne  faut  |ns 
c  le  principe  de  personnalité. 
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aa  sein  de  laquelle  il  a  trouvé  tes  moyens  d'iaslrucUon  qui  ont  formé 
son  talent  ;  ce  serait  enfin  établir  des  majorats  littéraires,  plus  funestes 
que  les  majorais  de  la  propriété  foncière  '. 

Le  droit  naturel  prouve  ainsi  Texistence  d'un  droit  privé  de  pro- 
priété inteUe<;tuelle,'et  en  même  temps  l'existence  d'un  droit  social 
qui  se  rapporte  au  même  objet.  La  propriété  intellectuelle  présente 
donc  les  mêmes  questions  que  la  propriété  matérielle  C'est  à  la  poli- 
tique d'indiquer  les  justes  mesures  dans  lesquelles  le  droit  privé  peut 
être  limité  par  le  droit  général  de  la  société. 

Dans  l'organisation  actuelle  de  la  société,  la  justice  exige  que  la 
propriété  intellectuelle  sott  reconnue  durant  la  vie  de  l'auteur  e(,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  après  sa  mort,  pour  ses  héritiers  *. 
L'Élat  a  pour  celte  propriété,  comme  pour  toutes  les  autres,  le  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique,  moyennant  une  juste 
indemnité,  quand  une  œuvre  littéraire  ou  une  invention  lui  parait  mé- 
riter une  propagation  rapide. 


'  M.  Cb.  Comte  dit,  en  plaisaniant,  de  celte  tbéorie  :  f  Le  premier  qui  cou* 
tutetesécuial'idéede  transformer  un  morceau  de  trais  en  une  paire  de  sabots, 
ou  une  peau  d'animal  en  uue  paire  de  sandales,  aurai!  donc  acquis  le  droit 
exclusif  de  chausser  le  genre  humaiol  > 

*  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  toutes  les  législations  modernes  de 
TEnrope;  elles  dilTërent  geulement  par  rapport  à  la  durée  de  la  propriété  in- 
tellectuelle. Les  dispositions  adoptées  dans  les  principaux  codes  soni  celles-ci. 
La  loi  anglaise  de  1842  accorde  à  chaque  ouvrage  un  privilège  pour  quarante- 
deux  ans,  à  dater  de  sa  publication.  Aux  États-Unis,  l'auteur  et  l'éditeur  ont 
un  privilège  pour  viugl-buit  ans,  à  dater  de  la  publication;  si  Tauicur,  après 
rexpiralion  de  ce  terme,  vit  encore,  le  piivîlége  est  prolongé  pour  quatorze  ans, 
et  peut,  en  cas  de  mort,  proHler  à  sa  veuve  ou  k  ses  enfants.  En  France  et  en 
Belgique,  l'auteur  jouit  d'un  privilège  pour  toute  sa  vie,  et  ses  héritiers  pour 
vingt  ans  après  sa  mort.  En  Russie,  l'auteur  ou  le  traducteur  ont  privilège 
pour  ta  vie,  et  les  héritiers  pour  vingt-cinq  ans.  En  Prusse,  une  loi  de  1857, 
adoptée  depuis  par  d'autres  États  allemands,  accorde  à  l'auteur  le  droit  viager, 
et,  après  sa  mort,  aux  héritiens  ou  à  l'éditeur  qui  les  représente  uue  protec- 
liou  de  trente  ans.  L'Autriche,  par  ta  loi  du  tîjuillet  1840,  a  adopté  les  mêmes 
■lispusilions,  et  a  conclu,  sur  ces  bases,  des  conventions  avc%  la  Sardaigne,  la 
Toscane  el  les  États  de  l'Église.  Voir  Slaals-Lexkon  von  llolleck  nnd  Wetcker, 
BandH. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 


PHILOSOPHIE  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ, 

ou    COUP    d'oeil    philosophique    suit  le    btiVELOPPEHEHT    DE     LA    PRWniETÏ 
OANS   LA   SOCIËTË   HUMAINE   '. 


Intimement  unie  à  l'homme,  h  sa  persoDoalité,  à  sa  destinée  indivi- 
duelle  et  sociale,  la  propriété  doit  refléter  toutes  les  évolutioos  de  la 
vie  humaine  :  les  conceptions  de  rintellrgence,  les  croyances  reli- 
gieuses, les  sentiments  divers  qui  dominent  les  hommes  et  transfor- 
ment la  vie  des  peuples,  doivent  se  traduire  dans  les  lois  sur  l'orgkai- 
salion  de  la  propriété.  De  même  que  la  société  est  l'image  de  rhomine, 
la  propriété  à  son  tour  réfléchit  fidèlement  l'état  social,  les  principes 
qui  le  gouvernent,  les  mœurs  sur  lesquelles  il  repose.  Un  changement 
fondamental  dans  la  religion,  dans  la  moralité,  dans  la  politique,  amène 
toujours  tdt  ou  tard  un  changement  correspondant  dans  le  mode  d'ac- 
quérir ou  de  transmettre  la  propriété  et  dans  son  extension  aux  diverses 
classes  de  la  société.  L'histoire  de  la  propriété  est  donc,  dans  l'ordre 
matériel,  le  contre-coup  de  l'histoire  religieuse,  morale  ou  politique 
des  nations.  La  toi  éternelle  qui  subordonne  tes  choses  à  l'homme  se 


'  Coosniter,  sar  cette  matière,  Niebuhr,  Hitioire  romaine;  H.  Giraud,  Be- 
ekerdtet  titr  le  droit  de  pnpriélé  ehei  tei  Bomaint;  M.  Pecqueur,  Det  intériu  de 
rindiuirie  et  du  commerce,  et  Thiork  nouvelle  d'icononie  êociale  et  politique  ; 
H.  Laboalaye,  HUtoire  de  la  propriéli;  H.  Cfa.  Pouhaër,  Thète  utr  le  droit  de 
propriété,  souienue  devant  la  faculté  de  Rennes.  Aucun  de  ces  auteurs  n'a 
«^pendant  indiqué  d'une  manière  précise  las  deiii  cléments  principaui  god- 
leous  dans  )e  droit  de  propriété,  oi  déterminé  les  époques  historiqoes  selon 
la  prédominance  de  )'un  ou  de  l'autre  de  ces  éléiuents. 
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manifesle  ainsi  dans  la  loi  historique,  d'après  laquelle  le  mouvement 
dans  l'ordre  matériel  se  règle  sur  le  mouvemeut  dans  les  régions  supé- 
rieures de  l'intelligence.  Celte  vérité  commence  à  être  comprise  dans 
la  question  de  la  propriété,  depuis  qu'on  n'envisage  plus  les  institutions 
dans  leur  isolement  et  dans  leur  abstraction,  mais  qu'on  les  ramène  & 
leur  source,  à  l'homme,  aux  principes  constitutifs  de  sa  nature  et  aux 
lois  de  son  développement  social.  Celte  manière  de  considérer  l'histoire 
de  la  propriété  est  nouvelle  el  présuppose  encore,  pour  être  exacte  el 
complète,  beaucoup  de  recherches  particulières,  mais  elle  est  la  seule 
vraie,  parce  qu'elle  rend  bien  l'esprit  de  l'histoire,  qu'elle  fait  connaî- 
tre l'état  actuel,  les  raisons  qui  en  motivent  le  maintien  ou  le  change- 
ment, el  les  modifications  qui  peuvent  être  tenlées  dans  l'avenir. 

L'histoire  de  la  propriété  se  règle  ainsi  sur  l'histoire  générale.  Mais 
comme  chaque  institution  repose  sur  des  principes  spéciaux  qui,  com- 
binés avec  les  principes  universels,  donnent  à  son  histoire  une  teinte 
particulière,  la  propriété,  constituée  par  deux  éléments,  l'un  indivi- 
duel et  l'autre  social,  présente  aussi,  à  diverses  époques,  sous  l'in- 
iluence  des  lois  générales  du  développement  humanitaire,  la  prédomi- 
nance tantôt  de  l'élément  social,  tantôt  de  l'élément  individuel,  jusqu'à 
ce  que  la  société  trouve  la  formule  d'après  laquelle  ces  deux  éléments 
doîventétre  harmonisés. 

En  recherchanl  les  époques  principales  du  développement  de  la  pro- 
priété, nous  devons  d'abord  nous  rappeler  les  lois  fondamentales  qui 
président  à  l'histoire  de  toutes  les  institutions.  Nous  avons  vu  que 
toute  institution  sociale  se  développe  sous  l'action  des  lois  de  Vunité, 
de  la  variété  et  de  {"harmonie,  en  d'autres  termes  de  la  thèse,  de  l'an- 
lithèse  et  de  la  synthèse.  Ces  lois  se  confirment  aussi,  dans  l'histoire 
de  la  propriété,  sous  un  double  aspect,  dans  son  développement  inté- 
rieur el  dans  ses  rapports  avec  toute  la  société. 

Dans  le  premier  âge  de  l'humanité,  régi  plutôt  par  l'instinct  que 
par  la  lumière  de  la  conscience,  les  deux  éléments  constitutifs  de  la 
propriété  ne  sont  pas  encore  distingués  entre  eux  :  l'instinct  portait  les 
hommes  à  rechercher  en  commun  les  moyens  nécessaires  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  premiers  besoins.  Mais  comme  à  cet  Jïge  les  hommes, 
dans  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  de  leur  dépendance,  subissaient 
plus  vivement  Tinfluence  des  forces  superieures.de  la  nature  et  de 
Dieu,  ils  devaient  aussi  rapporter  à  une  source  plus  haute  tout  ce  que 
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la  terre  produit  pour  satisfaire  leurs  besoins.  Les  biens  de  la  terre 
Turent  donc  conçus  comme  un  don  fail  par  Dieu  à  tous  et  dont  tous 
doivent  également  jouir.  L'idée  d'une  propriété  individuelle  ne  pouvait 
pas  surgir  dans  la  conscience,  lorsque  la  spontanéité  d'action  était 
trop  Taible  pour  engendrer  le  sentiment  de  l'individualité  personnelle. 
La  communauté  indivise  des  biens,  fondée  sur  une  pensée  religieuse, 
devait  être  la  loi  de  ce  premier  âge  du  monde,  dont  l'existence  est  at- 
testée par  les  principes  philosophiques  et  par  des  traces  qui  se  trou-  •! 
vent  dans  les  monuments  les  plus  anciens  de  l'histoire. 

Mais  à  mesure  que  la  spontanéité  acquérait  plus  d'énergie,  les  liens 
généraux  se  rétrécirent  ;'  chacun  commença  à  se  dégager  du  tout  et  à 
diriger  ses  vues  et  ses  sentiments  sur  la  partie  qui  lui  était  la  plus 
proche;  il  se  lia  plus  intimement  avec  la  famille  ouia  tribu  au  sein  de  ' 

laquelle  il  vivait,  les  rapports  gagnaient  ainsi  en  intensité  ce  qu'ils 
perdaient  en  extension.  Alors  s'ouvrit  l'époque  où  l'opposition  entre  le 
tout  et  les  parties,  et  ensuite  entre  les  parties  elles-mêmes,  se  prononça 
de  plus  en  plus,  et  présenta,  dans  une  succession  de  périodes  diverses, 
la  lutte  des  éléments  sociaux.  Cette  longue  et  douloureuse  époque  de 
l'histoire  offre  de  grandes  péripéties  dans  le  développement  de  la  pro- 
priété. Au  sortir  du  premier  âge,  les  hommes,  encore  pénétrés  des 
vues  et  des  sentiments  qui  y  avaient  prédominé,  devaient  faice  peu  à 
peu  une  première  distinction  entre  la  propriété  de  ta  famille  ou  de  la 
tribu,  et  le  sol  ou  la  terre  que  Dieu  avait  donnée  h  tous.  Le  partage  de 
la  terre  commune  commençait,  moins  par  portion  de  propriété,  que 
par  portion  d'usage,  de  jouissance  ou  d'usufruit.  Ces  idées  devaient  se  | 

modifier  avec  le  genre  de  vie  auquel  les  hommes  s'adonnaient.  Les  no-  1 

lions  d'usage  et  de  jouissnnce  se  transformaient  dans  l'idée  plus  fixe 
de  propriété,  lorsque  les  familles  et  tes  tribus  commençaient  à  se  fixer  i 

au  sol  en  quittant  la  vie  nomade,  et  à  demander  à  la  terre  par  le  travail 
agricole  les  moyens  de  vie  qu'ils  avaient  jusque-là  trouvés  ii  sa  sur- 
face. Mais,  bien  que  l'idée  de  propriété  se  développât  naturellement 
par  ce  travail  d'appropriation  de  la  terre,  la  pensée  d'une  propriété 
individuelle  devait  i-ester  encore  longtemps  étrangère  à  l'esprit.  Cha- 
cun se  regardait  avant  tout  comme  membre  d'une  famille  el  d'une 
tribu,  et  comme  le  travail  se  faisait  en  commun,  les  produits  se  dislri- 
liuaient  aussi  par  famille  et  par  tribu.  i 

Celle  période  de  la  propriété  familiale  et  de  la  propriété  collecli^f  / 
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de  la  tribu  s'est  rencontrée  chez  tous  les  peuples  et  a  duré  des  siècles. 
Mais  un  dernier  pas  restait  à  Taire  dans  la  voie  de  l'appropriation.  L'in- 
dividu devait  finir  par  s'attribuer  à  lui-même  un  droit  sur  ta  terre, 
d'abord  en  reconnaissant  encore  h  la  famille,  à  la  tribu,  à  la  nation 
dont  il  faisait  partie,  la  propriété  collective,  le  droit  souverain  de  con- 
cession  et  de  reprise,  mais  en  limitant  sans  cesse  les  droits  de  celle 
autorit^supérieure,  et  en  s'assurant  de  plus  en  plus  des  droits  exclu- 
sifs sur  la  portion  dont  il  avait  pris  possession.  Quand  le  principe  indi- 
viduel de  la  propriété  eut  ainsi  pris  racine  dans  la  société,  le  principe 
social  paraissait  condamné  à  disparaître  pour  toujours.  Mais  précisé- 
ment au  moment  où  le  monde  antique  tombait  en  dissolution,  où 
l'égoïsme avait  tout  envahi,  l'élément  social  reçut  une  nouvelle  cousé- 
cration  en  s'inspirant  à  une  source  supérieure  qui  devait  donner  à  l'in- 
dividualité elle-même  son  véritable  principe  :  une  religion  nouvelle 
rétablit  le  principe  religieux  et  social  de  la  propriété,  d'abord  par  de 
nombreux  exemples  d'une  communauté  de  biens,  ensuite  par  une  or- 
ganisation plus  vaste  des  propriétés,  hiérarchisées  entre  elles.  Cette 
organisation  cependant,  par  suite  d'une  application  incomplète  et 
erronée  du  principe  nouveau  à  l'individualité  personnelle,  devait  abou- 
tir, dans  l'ordre  des  biens,  à  la  reconnaissance  du  droit  absolu  de  la 
propriété- 
Cette  époque,  caractérisée  par  le  règne  de  l'individualité,  n'est  pas 
terminée,  et  déjà  la  pensée  d'une  propriété  collective  de  la  société  ou 
de  la  nation  parait  aussi  étrangère  aux  esprits  qu'elle  pouvait  l'être 
lors  de  la  décadence  de  l'empire  romain  ;  les  abus  ne  sont  pas  moins 
révoltants,  les  différences  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  n'ont 
rien  sont  presque  aussi  grandes.  Mais  les  lueurs  d'un  nouveau  prin- 
cipe commencent  à  éclairer  le  désordre  actuel  ;  de  nouvelles  forces 
viennent  de  surgir  de  l'association  et  font  entrevoir  comment  et  sous 
quelles  conditions  l'élémenl  individuel  pourra  être  harmouiquemeul 
combiné  avec  l'élément  social  ou  collectif. 

En  vérifiant  ces  aperçus  généraux  dans  l'histoire  des  peuples,  nous 
pouvons  distinguer  deux  époques  principales,  qui  présentent,  sous  des 
points  de  vue  distincts,  mais  analogues,  l'évolution  du  même  ordre 
d'idées.  La  première  épo(\\ie,  qui  embrasse  toute  l'antiquité  orientale, 
grecque  et  romaine,  s'ouvre  aux  Icmps  primitifs  par  la  conception 
religieuse  et  sociale  de  la  propriélé;  mais  peu  à  peu  la  propriété  perd 
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le  caractère  tfaéocratique,  pour  devenir  nationale  et  politique  et  pour 
se  revêtir  enfin  d'un  caractère  civil,  privé  el  individuel.  La  seconde 
époque  commence  avec  le  christianisme,  qui,  en  introduisant  un  prin- 
cipe divin  dans  la  personnalité  humaine,  fit  aussi  envisager  la  pro- 
priété sous  un  point  de  vue  religieux.  Mais  la  conception  religieuse 
fit  de  nouveau  place  à  la  conception  politique,  et  celle-ci  aboutit  en- 
core, dans  une  époque  de  scepticisme  et  d'individualisme,  &  ta  notion 
de  la  propriété  comme  étant  avant  tout  de  l'ordre  civil  et  privé. 

I.  Commençons  par  les  peuples  orientant.  Nous  trouvons  d'abord 
dans  rinde  des  organisations  très-diverses  de  la  propriété.  La  mieux 
connue  est  celle  des  castes,  où  les  brahmaDes  sont  considérés  comme 
investis  par  Dieu  de  toutes  les  terres  dont  ils  concèdent  ensuite  l'usage 
aux  autres.  Mais,  malgré  l'incertitude  qui  plane  sur  l'histoire  de  l'Inde 
antique,  il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  qu'il  y  a.eu  une  époque  pri- 
mitive, où  le  système  des  castes  n'était  pas  connu,  où  la  vie  était  en- 
core patriarcale,  familiale,  el  où  la  propriété  avait  le  même  caractère. 
L'agrégation  des  familles  constitua  ensuite  l'état  municipal,  et  la  pro- 
priété suivit  la  même  transformation.  A  celte  époque,  la  propriété 
n'était  que  la  jouissance  de  la  terre  donnée  temporairement  par  Dieu. 
■  La  terre  est  à  moi,  dit  le  Seigneur,  vous  êtes  comme  des  étrangers 
à  qui  je  la  loue.  >  Ce  verset  de  Moïse  peut  être  regardé  comme  une 
traduction  fidèle  de  la  pensée  qui  dominait  instinctivement  tous  les 
peuples  primitifs.  Le  système  des  castes  n'a  pris  naissance  qu'à  la 
suite  de  longues  guerres,  à  une  époque  où  les  fonctions  sociales,  exé- 
cutées d'abord  dans  l'intérieur  de  chaque  famille,  centre  à  la  fois  reli- 
gieux, agricole  el  industriel,  devenaient,  par  l'accroissemeDt  de  la 
population,  plus  importantes  et  plus  étendues,  et  où  la  nécessité  d'une 
division  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir.  C'est  alors  que,  par  une 
aberration  de  l'intelligence,  on  conçut  l'idée  d'une  investiture  héré~ 
ditaire  par  castes,  imposée  probablement  par  la  force,  par  la  guerre, 
ou  à  l'occasion  d'une  invasion  étrangère.  La  fonction  religieuse,  rem- 
plie par  le  père  de  famille,  fut  dévolue  à  une  caste  spéciale,  el  comme 
le  père  était  le  représentant  de  Dieu  dans  le  domaine  de  la  propriété 
et  distribuait  aux  membres  de  la  famille  la  jouissance  ou  les  produits 
des  biens,  la  caste  théocratique  se  Gl  considérer  aussi  comme  repré- 
sentant de  Dieu  et  comme  investie  du  droit  souverain  sur  toute  pro- 
priété. Mais,  à  mesure  que  l'intelligence  et  les  passions  se  dévelop- 
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paient  chez  les  hommes,  et  que  l'aulorité  morale  du  gonvernemnit 
théocratique,  fondé  sur  la  faiblesse  des  esprits,  ne  suffisait  plus,  il 
fallait  recourir  plus  souvent  à  ta  force.  La  caste  militaire  acquérait 
ainsi  plus  d'importance,  et  la  caste  sacerdotale  devait  partager  avec 
elle  son  règne  et  sod  droit  de  propriété.  Ces  deux  castes,  représentant 
la  puissance  intellectuelle  et  la  puissance  physique,  réunissaient,  par 
leur  entente  mutuelle,  les  principales  conditions  d'une  longue  existence 
et  devaient  maintenir  longtemps  sous  leur  joug  le  resle  de  la  société. 
Cependant,  comme  tout  état  d'injustice  au  sein  d'une  nation  demande 
un  grand  déploiement  de  forces,  la  caste  guerrière  devait  obtenir  par 
la  suite  des  temps  la  supériorité  sur  la  caste  sacerdotale,  et  son  chef, 
le  roi  ou  l'empereur,  finit  par  être  regardé  comme  étant,  de  droit  divin, 
le  propriétaire  souverain  de  toutes  les  choses.  Tel  est  le  développe- 
ment logique  de  l'idée  de  la  propriété  chez  les  peuples  orientaux.  La 
terre  est  à  Dieu  ;  ta  disposition  et  la  jouissance  en-  sont  confiées  aux 
hommes  par  l'intermédiaire  de  ceux  qui  représentent  Dieu  sur  la  terre. 
La  conception  religieuse  plane  sur  l'origine  de  la  propriété,  puis  elle 
s'affaiblit  en  passant  de  l'ordre  sacerdotal  à  l'ordre  guerrier,  et  aujour- 
d'hui nous  voyons  encore  le  despotisme  oriental  ne  reconnaître  aucun 
véritable  droit  de  propriété  aux  sujets. 

Parmi  les  nations  orientales,  c'est  le  peuple  hébreu  qui  reçut,  par 
la  législation  de  Moïse,  dans  un  sens  religieux  et  social,  l'oi^nisation 
la  plus  remarquable  de  la  propriété.  Sa  base  est  la  propriété  de  la 
famille  et  de  la  tribu,  et  Moïse  affectait  à  perpétuité  une  propriété  à 
chaque  groupe,  de  telle  sorte  que  l'aliénation  ne  devait  jamais  être  que 
temporaire.  Les  dettes  que  les  Israélites  contractaient  entre  eux  étaient 
remises  de  droit  tous  les  sept  ans,  et  ceux  qui  avaient  aliéné  leur  per- 
sonne devaient  être  remis  en  liberté.  De  plus,  dans  l'année  jubilaire, 
c'est-à-dire  tous  les  quarante-neuf  ans,  les  biens  qui  étaient  sortis  de 
la  famille  ou  de  la  tribu  devaient  rentrer  gratuitement  dans  son  patri- 
moine '.  De  cette  manière  les  terres,  d'après  l'ordre  de  Dieu,  étaient 


■  Voir  III*  livre  de  Hoise,  cbap.  xiv,  et  IV*  livre,  chap.  iv;  et,  pour  l'année 
jubilaire,  le  jugement  de  M.  Bahr  (dans  les  Anoalee  de  Heidelberg,  I8i0)  sur 
les  deux  dissertations  :  De  Anno  Bebrœorum  jubil(eo,  par  MH.  Kranotd  et  Wol- 
dios,  couronnées  par  la  faculté  de  théologie  de  Gœitingue  en  1837.  Les  deux 
auteurs,  saps  reconnafire  Hoise  comme  auteur  du  Pentateuque,  composé  de 
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distribuées  par  le  sort  entre  tes  tribus  el  les  familles,  eu  égard  au 
nombre  des  individus  qui  les  composaieul.  Une  seule  tribu,  celle  de 
Lévi,  ue  devait  recevoir  aucun  patrimoine,  mais  vivre  de  l'aDtel. 
Cette  distribution,  ordonnée  par  l'organe  de  Moïse,  fut  exécutée  par 
Josué. 

La  pensée  fondamentale  de  cette  organisation  de  la  propriété  esl 
toute  religieuse.  Le  peuple  hébreu,  appelé  à  être  un  peuple-préire, 
devait  fonder  l'État  el  toute  la  législation  sur  l'idée  de  Dieu.  Or  Dieu 
est  l'Élernel  el  l'Immuable;  et  l'idée  de  la  peimanence  est  la  base  de 
toute  la  législation  mosaïque,  et  particulièrement  de  Tinstitution  de 
l'année  jubilaire.  Bien  que  la  durée  de  cette  constitution  de  la  pro- 
priété ne  puisse  pas  être  précisée,  il  parait  hors  de  doute  qu'elle  s'est 
maintenue  pendant  des  siècles,  à  l'instar  des  organisations  analogaes 
que  nous  rencontrons  chez  d'autres  nations. 

Dans  la  Grèce,M;'est  aussi  la  tribu  ou  la  cité  qui  avait  le  droit  sou- 
verain sur  les  biens  de  tous  les  ciloyens  :  la  propriété  était  collective. 
Ce  caractère  religieux  et  national  de  la  propriété  se  montre  paiement 
à  Rome,  où  nous  pouvons  constater  plus  nettement,  dans  le  dévelop- 
pement de  l'idée  de  la  propriété  ',  trois  époques  principales  Dans  la 
première,  la  propriété  était  envisagée  ayant  tout  comme  une  institution 
religieuse  ;  dans  la  seconde,  elle  revêtit  un  caractère  aristocraliqvt; 
dans  la  troisième,  elle  prit  de  plus  en  plus,  par  les  luttes  du  peuple 
avec  la  noblesse,  un  caractère  individuel  el  privé.  Mais  dans  aucune 
de  ces  trois  époques,  l'idée  de  la  propriété  nationale  ne  s'efface  com- 
plélement;  bien  qu'elle  s'affaiblisse  sans  cesse,  elle  subsiste  jusqu'à  la 
lin,  du  moins  comme  une  fiction,  et  Gaïus  pouvait  encore  dire  pour 
tout  le  sol  provincial  :  ■  La  propriété  du  sol  est  au  peuple  romain  ou 


parties  appartenant  à  des  temps  différents,  admettent  cependant  l'origine  mo- 
saïque de  l'aDoée  sabbatique  et  jubilaire.  Quanta  la  rémission  des  dettes  dans 
l'année  sabbatique,  H.  Babr  pense  avec  beaucoup  d'inierprëles,  mais  coutrai- 
rement  à  l'opinioD  des  rabbins  et  de  plusieurs  auteurs  chrétiens,  qu'il  y  avaii 
sealement  suspension  dans  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  prêté,  parce  que  li 
lerre,  élaot  elle-même  en  repos  dans  la  septième  année,  ne  donnait  pas  de  pro- 
duits par  lesquels  le  débiteur  aurai!  pu  se  libérer. 

'  L'ouvrage  que  nous  suivons  id  de  prétérenee  est  celui  de  H.  Giraud  :  fie- 
cherchtt  tur  tt  droit  de  propriété  chez  lu  Romaini. 
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à  l'empereur,  et  nous  sommes  ceosés  n'en  avoir  que  la  possession  et 
l'usufruil  '. 

-  Lorsque  Vager  romanus  eut  été  conquis,  d'après  la  tradition,  par 
Romulus,  Nutna  effectua  le  partage,  non  pas,  comme  Montesquieu  le 
croyait,  entre  tous  les  individus  et  en  lots  parfaitement  égaux,  mais 
probablement,  comme  le  pense  Niebuhr,  entre  les  familles  patriciennes. 
Ce  partage  ne  détruisait  cependant  pas  l'idée  de  la  propriété  nationale  ; 
il  n'en  opérait  qu'une  délégation.  ■  La  propriété  nationale,  souve- 
raine, dit  M.  Giraud,  chacun  la  possédait  comme  peuple  et  nul  comme 
individu.  Telle  est  la  propriété  quiritaire  par  essence,  et  sa  forme 
première  est  une  espèce  de  communauté  publique,  dont  la  propriété 
individuelle  ne  fut  plus  lard  qu'une  émanation  solennelle...  Une  seule 
et  unique  forme  de  propriété  privée,  mais  toute  politique  el  complète- 
ment basée  sur  le  droit  public  de  l'État,  tel  était  donc  l'antique  droit 
des  Romains,  en  matière  de  propriété  foncière.  Ce  droit  était  logique, 
et  ses  résultats  conséquents,  car  la  propriété  souveraine  el  première 
résidait  dans  l'Élat,  c'est-à-dire  dans  la  force  créatrice  et  causale  qui 
avait  réduit  la  terre  en  appropriation  romaine,  et  son  dernier  résultat 
se  manifestait  dans  le  terrible  droit  de  proscription,  en  vertu  duquel 
l'Etat  recouvrait  la  propriété  des  biens  que  possédait  l'individu  rayé 
du  nombre  des  membres  de  l'Étal...  Or  cette  propriété  d'origine  sou- 
veraine fut  la  seule  admise  et  reconnue  à  Rome  pendant  sept  siècles 
environ.  Le  ministère  d'uu  prêtre,  el  plus  lard  d'un  magistrat,  con- 
servait, dans  la  solennité  des  transmissions,  le  souvenir  et  même  les 
droits  du  grand  propriétaire  primitif,  le  souverain  ou  Dieu.  ■    . 

Le  caractère  religieux  fut  longtemps  conservé  à  la  propriété.  Les 
cérémonies  du  bornage  l'attestent.  Pour  enlever  une  portion  du  sol  à 
l'indivision  primitive,  pour  la  faire  tomber  dans  le  patrimoine  d'une 
familfe,  on  avait  recours  k  des  symboles  empruntés  aux  mystérieuses 
traditions  du  jW  sacrum.  Le  lituus  augurai,  en  divisant  la  terre,  à 
l'image  du  ciel,  la  consacrait  au  dieu  Terme  ;  sous  la  main  sacerdotale, 
chaque  champ  devenait  un  temple,  et  les  bornes  élevées  sur  les  limites 
prenaient  un  caractère  inviolable  et  divin.  C'est  d'après  ce  mode  que 
les  premiers  rois  distribuèrent  le  territoire  primitif  entre  les  curies,  et 

'  t  In  solo  provÎDciali  dominium  populi  romani  est  vel  Cssaris;  nos  autem 
posscssiooem  lantum  et  usurafruciuin  habere  videmur.  >  (Gaîus,  Ub.  Il,  J  7.) 
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plus  lard  encore  les  mêmes  rites  Turenl  observés  quand  on  partageait 
des  terres  couquises. 

Le  culte  du  dieu  Terme,  qui  rappelle  le  Zeus  Herkeios  des  Grecs, 
exprime  ainsi  d'une  manière  symbolique  l'appropriation  de  la  terre 
donnée  par  Dieu  aux  sociétés  humaines  '.  Les  actes  sacrés  de  l'augure 
firent  place  plus  tard  aux  procédés  géométriques  de  l'arpenteur;  mais 
de  même  que  les  corporations  romaines  survécurent  à  la  conquête  de 
l'Italie  et  de  Rome  et  se  transformèrent  sous  l'esprit  chrétien  dans  les 
corporations  du  moyen  âge,  les  agrimensores  du  moyw  âge  rappellent 
aussi  le  rituel  des  augures. 

Dans  la  seconde  époque,  nous  rencontrons  les  prétentions  de  la 
noblesse  romaine  à  la  possession  exclusive  du  domaine  national.  Il 
s'opère  une  transformation  analogue  à  celle  que  nous  a  révélée  l'Orient. 
La  propriété  prend  une  forme  plus  politique.  C'est  une  caste  qui  s'ar- 
roge la  possession  souveraine,  et  exclut  la  plèbe.  Mais  à  Rome  te 
peuple  n'était  plus  sous  le  joug  des  idées  et  des  autorités  qui  domi- 
naient dans  l'Orient;  il  avait  acquis  la  conscience  de  sa  spontanéité  et 
de  son  indépendance;  il  demandait  à  entrer  avec  la  noblesse  dans  le 
partage  des  terres.  Des  luttes  violentes  eurent  lieu.  La  victoire  resta 
aux  plébéiens. 

Dès  ce  moment  la  conception  de  la  propriété  devait  prendre,  daos 
une  troisième  époque,  un  caractère  de  plus  en  plus  individuel.  Le  prin- 
cipe qui  avait  triomphé  était  juste  en  lui-même,  mais  le  morcellement 
des  propriétés  qui  en  était  la  conséquence,  joint  à  l'accroissement  Îd- 
cessaHt  de  la  population,  devait  conduire  plus  lard  à  augmenter  la 
misère  du  peuple  et  à  le  soumettre  de  fait  â  l'exploitation  aristocra- 
tique *.  A  la  fin  de  la  république,  les  idées  religieuses  et  sociales 
avaient  disparu  de  la  plupart  des  institutions.  L'individualisme  et 

■  Ce  symbole  se  retrouve  chez  presque  tous  les  peuples.  —  Voir  AntùtuUéa 
du  droit  allemand,  par  GrJmm  ;  Originel  du  droit  françau,  par  Uiclielet.  Héme  & 
Otatiiti  on  a  trouvé  un  symbole  analogue,  celui  du  Tabou. 

*  (  Le  domaine  public,  dit  M.  Giraud,  avait  été  la  source  intarissable  oii 
presque  toute  l'aristocratie  romaiue  de  naissance  ou  de  fortune  avait  puisé  la 
richesse.  Le  pairiciat  Anit  par  s'approprier  exclusivement  Vager  publient  ;  et 
Tiberius  Gracchus  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  l'empêcher  de  l'envahir 
complètement  quand  il  proposa  sa  première  loi.  De  même  la  loi  Licinia  avait 
pour  hui,  non  pas  de  mettre  des  bornes  à  la  fortune  individuelle  en  général. 
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(«goïsme  le  plus  raffiné  attaquaient  de  plus  en  plus  l'édifice  romain  ; 
et  la  philosophie,  cultivée  par  quelques  espriLs  privilégiés,  était  im- 
puissante à  réformer  la  société.  Le  stoïcisme  lui-même  n'éliiit,  dans  le 
domaine  pratique,  que  l'individualisme  subjectif;  il  faisait  abstraction 
de  l'ordre  social,  el  n'établissait  que  l'orgueil  de  la  vertu  personnelle. 
Il  De  s'élevait  guère  an-dessus  de  l'esprit  de  l'époque,  quoiqu'il  frayât 
la  voie  au  christianisme,  en  reconnaissant,  à  son  point  de  vue,  les 
droits  de  la  personnalité  humaine;  il  combattait  l'esclavage;  il  conce- 
vait un  droit  naturel,  commun  à  tous  les  hommes,  et  dans  ce  droit 
général  un  droit  naturel  de  propriété;  mais  ce  droit  individuel  n'était 
pas  combiné  avec  le  droit  social,  ramené  à  l'humanité  et  à  Dieu.  C'est 
le  christianisme  qui  devait  donner  cette  sanction  supérieure  à  la  per- 

nais  de  limiter  la  surface  A'ageT  publicas  que  chaque  citoyen  pouvait  posséder. 
Les  Gracqaes,  dans  lenrs  tentaiiv«B  successives,  ne  se  proposaient  eni-mémes 
qae  de  remettre  en  vigueur  la  loi  Licinia.  li  ne  fut  donc  jamais  question,  <le  ia 
part  des  premiers  auteurs,  y  compris  les  Gracques,  de  lois  agraires,  que  de 
Ye^  publiau;  et  en  principe,  Vager  publicut  fut  toujours  respecté  jusqu'à 
l'époque  des  lois  de  proscription.  > 

Les  patriciens  s'attribuaient  la  jouissance  exclusive  de  Yager  publiai»,  tout 
en  accordant  quelques  portions  de  terres  k  leurs  clients  :  concession  précaire, 
révocable  à  volonté.  La  plèbe  n'avait  droit  qu'à  la  jouissance  de  quelques  pâtu- 
rages laissés  en  commun.  La  propriété  de  l'oger  publient  était  inaliénatde,  mais 
la  possession  pouvait  en  être  tolérée  à  perpétuité  et  transmise  par  hérédité. 
C'est  cette  possession  que  Tiberius  Gracbus  voulait  limiter,  en  fixant  à  cinq 
reuts  arpents  le  roaiiroum  qui  pAt  être  possédé.  Hais  lorsque  la  lutte  entre  les 
patriciens  et  la  plèbe  eut  abouti  à  l'égalité  civile  el  politique,  une  nouvelle 
aristocratie  surgit,  moins  tranchée  par  les  formes,  plus  avide,  plus  corruptrice 
dans  le  fond.  Vager  publicus  disparut  presque  entièrement  par  le  morcelle- 
ment; l'Italie  tout  entière  fut  partagée  entre  les  soldats;  et  cependant  la  misère 
devenait  toujours  plus  grande,  et  les  richesses  se  concentraient  de  plus  en 
plus  eu  quelques  mains.  C'est  que  tes  petits  propriétaires,  obligés  de  payer  de 
gros  intérêts  pour  se  procurer  des  instruments  de  travail,  et  écrasés  par  la 
concurrence  des  exploitations  opérées  sur  une  grande  échelle  au  moyen  des 
esclaves,  furent  bientôt  dépossédés,  et  toutes  les  terres  finirent  par  échoir  à 
la  nouvelle  noblesse.  Du  temps  de  Néron,  six  individus  avaient  à  eux  seuls  la 
propriété  de  la  moitié  de  l'Afrique  romaine.  Cette  accumulation  des  propriétés, 
conséquence  du  morcellement  du  sol,  a  perdu  Rome  et  l'empire  romaiu; 
Pline  le  naturaliste  l'avait  déjà  compris  lorsqu'il  disait:  i  I.es  grandes  pro- 
priétés ont  perdu  l'Italie,  et  les  voilà  qui  perdent  les  provinces.  > 
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sooaalité  humaine,  à  l'égalité,  à  la  liberté,  et  plus  tard  à  la  propriété. 

On  peut  constater  le  caractère  colleclir  ou  social  de  la  propriété 
chez  tous  tes  autres  peuples  anciens  :  on  le  retrouve  dans  l'ancienne 
Germanie,  où,  selon  César  et  Tacite  ',  des  peuplades  très-étendues, 
par  exemple  tes  Suèves,  cultivaient  ta  terre  e»  commun  et  se  parta- 
geaient les  récoltes.  On  l'observe  aujourd'tiui  encore  chez  les  peuples 
slaves,  dans  leur  organisation  communale  el  leur  communauté  domes- 
ticale  *.  Le  même  fait  a  été  remarqué  chez  des  nations  arricaioes,  dans 
l'ile  de  Bornéo,  k  la  céte  d'Or,  elc,  où  la  propriété  appartient  à  la 
famille,  è  ta  tribu  ou  au  roi;  il  a  été  retrouvé  dans  l'Amérique,  au 
Pérou,  an  Mexique  el  dans  d'autres  parties  de  ce  continent,  où  la  pro- 
priété était  constituée  par  castes,  par  tribus  ou  par  familles  '. 

H.  C'est  par  le  christianisme  que  l'idée  de  la  propriété  subit  une 
nouvelle  transformation  dans  les  (rois  périodes  principales  que  nous 
avons  signalées.  Le  Christ  avait  fondé  une  communauté  spirituelle 
entre  tous  tes  hommes  en  établissant  une  nouvelle  alliance  entre  rhn- 
manité  el  Dieu.  Sa  doctrine  ne  pouvait  manquer  de  faire  concevoir  la 
propriété  sous  un  aspect  religieux  et  moral,  en  la  présentant  avant 
tout  comme  un  moyen  de  remplir  les  devoirs  moraux  de  la  bienfai- 
sance, de  la  charité,  et  en  commandant  en  même  temps  la  modération 
dans  l'usage  des  biens.  Elle  se  traduisit  bientôt  en  une  communauté 
de  biens. 

En  effet,  les  chrétiens,  frères  devant  Dieu,  se  considéraient  comme 
membres  d'une  même  famille.  L'ardeur  de  la  foi  et  les  persécutions  les 
rapprochaient  tes  uns  des  autres.  Pour  eux  comme  pour  les  apôtres, 
la  communauté  des  biens  était  une  conséquence  morale  de  l'unité  des 
croyances.  ■  Toute  la  multitude  de  ceux  qui  croyaient  n'étaient  qu'un 
cœur  el  qu'une  âme;  et  aucun  d'eux  ne  s'appropriait  rien  de  tout  ce 
qu'il  possédait,  mais  ils  mettaient  tout  en  commun.  Il  n'y  avait  point 

'  Tacite,  Gtrmania,  c,  xxvi. 

*  Voir,Burrot^aDi&ationcommuDaledespeuples  slaves,  tes  articlesdeH.  TVa- 
leiedù  dans  ta  Revue  du  Deux  tfondu,  1858,  et,  sur  la  communauté  domesti- 
ca)e,  qui  existe  surtout  chez  les  Slaves  du  sud  et  qui  a  été  conservée  dans  Tor- 
gaçiîsaiioD  dite  des  TroDiières  militaires  en  Autriche,  l'ouvrage  récent  de 
H.  Ntiesenovic,  die  Bauicemtnunionen  der  Sudilavtn  (les  communions  dômes- 
ticales  des  Slaves  du  sud),  1858. 

'  Voir  Robertson,  Hittory  of  America. 
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de  pauvres  |)anni  eux,  parce  que  toas  ceux  qui  avaient  des  terres  ou 
des  maisons  les  vendaient  et  en  apporlareul  le  prix.  Ils  les  mettaient 
aux  pieds  des  apôtres  et  on  les  distribuait  ik  chacun  scion  son  besoin  '.  • 
Cette  pratique  était  regardée  dans  les  premiers  siècles  par  les  apôtres 
et  par  les  premiers  Pères  de  l'Église  comme  étant  seule  coiiforme  à 
l'esprit  du  christianisme  *.  Cependant  à  mesure  que  le  christianisme 
cessait  de  se  propager  par  conversion  particulière,  par  voie  personnelle 
et  libre,  qu'il  fut  adopté  ou  imposé  par  grandes  masses  et  qu'il  s'éten- 
dit ainsi  sur  des  peuples  entiers,  les  liens  sympathiques  entre  les  fidèles 
allaient  s'affaiblissant.  Les  masses,  qui  ne  pouvaient  se  transformer 
aussi  subitement  que  les  individus,  n'accueillaient  la  foi  nouvelle  que 
comme  un  élément  particulier  à  côté  de  tous  les  autres.  Les  mœurs, 
les  coutumes,  les  législations  civiles  et  politiques  Turent  maintenues, 
et  n'éprouvèrent  que  lentement  l'inlluence  du  christianisme;  l'État 
d'ailleurs  était  abandonné  à  l'évolution  naturelle  de  la  raison  humaine. 
Jésus-Chrisl  n'avait  pas  formulé  de  principes  de  politique  et  d'écono- 
mie sociale  ;  son  but  direct  avait  été  la  réforme  intérieure  de  l'homme, 
pensant  que  celle-ci,  une  fois  accomplie,  changerait  aussi  la  vie  civile 
et  politique.  Cependant  cette  réforme  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie; 
elle  a  rencontré  tant  d'obstacles  et  essuyé  tant  de  déviations,  qu'il  doit 
être  prouvé  aujourd'hui  à  tous  les  esprits  non  prévenus,  que  l'élément 


1  Voir  Acta  det  Apôtret,  cbap.  Il,  xlv,  et  chap.  IV,  xxxiii  et  suiv.  Ananias 
et  Sapphira  tombeut  morts  aux  pieds  de  saint  Pierre  pour  avoir  ncili  une 
partie  du  prix  de  leurs  terres.  —  H.  Slahl,  dans  sa  Philotophie  du  droit  (allen.) 
et  Mgr.  l'archevêque  de  Paris,  dans  son  remarquable  mandement  contre  le 
socialisme  et  le  communisme  (v.  Journal  des  Débats,  IS  et  16  juin  1651),  ont 
cependant  faîi  observer  avec  raison  (juc  cette  oblation  de  la  propriété  n'était 
pas  commandée  comme  une  oUigaiion  de  droit,  mais  laissée -à  la  liberté 
morale.  > 

*SaintBarnabc,  préchant  aux  Asiatiques,  dit:  •  Si  vous  Êtes  en  société  pour 
les  choses  non  corruptibles,  combien  plus  y  devez-vous  être  pour  les  cboses 
corruptibles!  >  Saint  Cbrysoslome  et  saint  Ambroise  considéraient  également 
la  propriété  individuelle  comme  contraire  à  l'esprit  chrétien  el  à  la  nature.  Le 
dernier  dît  dans  son  ouvrage  :  De  Officia  minittrorum,  lih.  I,  c.  ixviii  :  i  Nalura 
omoia  omnibus  in  commune  profudit.  Sic  eniin  Deus  geuerari  jussit  on)uia  n( 
pasius  omnibus  communis  esset,  et  terra  foret  omnium  qaaedam  communis 
possessio.  Naiura  igiiar  jas  commune  generavil.usurpalio  jus  Tecil  privsium.i 
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religieux,  bien  qu'il  soil  rondamental,  est  insuflîsaul  pour  régler  toute 
la  vie  huiuaioe,  que  pour  opérer  des  réformes  sociales,  il  faut  dévelop- 
per, pour  chaque  branche  de  l'activiié,  des  principes  propres  et  les 
harmoniser  entre  eux  en  les  ramenant  à  une  source  commune. 

L'esprit  primitif  du  christianisme,  portéà  la  communauté  des  biens, 
ne  pouvait  se  maintenir  que  daus  les  associations  restreintes  et  intimes 
qui  se  formaieol  pour  la  vie  contemplative  et  religieuse.  Ces  commu- 
nautés présentaient  dans  leur  constitution  intérieure  un  premier  mo- 
dèle, encore  imparfait,  d'une  distribution  de  tous  les  biens  spirituels 
et  matériels  selon  les  besoins  de  chacun.  Mais  dans  la  grande  société 
humaine  ces  principes  ne  trouvaient  pas  d'application  ;  l'élément  chré- 
tien ne  parvenait  qu'à  modifier  peu  à  peu  les  institutions  qui  étaient  le 
plus  opposées  à  la  foi  nouvelle.  La  propriété  privée  était  de  ce  nombre; 
elle  fut  transformée  au  point  de  vue  social  et  religieux,  mais  non 
anéantie  dans  une  communauté  des  biens. 

On  peut  distinguer  trois  époques  principales  dans  la  formation  des 
sociétés  européennes  et  particulièrement  dans  l'histoire  de  la  propriété. 
Dans  la  première,  sous  l'influence  des  mœurs  antiques,  nous  rencon- 
trons la  propriété,  comme  chez  les  peuples  de  la  Germanie,  dislribnéé 
par  tribus  ou  par  familles.  Les  hommes  libres  possédaient  une  terre 
libre,  un  alleu,  non  pas  individuellement,  mais  par  famille  :  la  pro- 
priété a  encore  son  caractère  familial  '. 

Mais,  après  la  migration  des  barbares  et  l'invasion  des  peuples  ger- 
maniques dans  la  Gaule,  dans  l'Italie,  etc.,  s'établit  en  France  le  sys- 
tème bénéficiai,  en  vue  des  besoins  politiques  et  militaires.  Les 
Carlovîngiens,  pour  attacher  plus  fortement  tous  les  seigneurs  à  la 
couronne  et  pour  mieux  assurer  le  service  de  la  guerre,  changèrent  le 
système  des  dotations,  largement  pratiqué  par  les  Mérovingiens,  et 
organisèreot  le  système  des  bénéfices,  selon  les  conditions  du  précaire 
romain  (precarium),  depuis  longtemps  pratiqué  par  l'Église.  Le  système 
bénéficiai  fut  transformé  en  système  féodal,  lorsque  la  transmissioQ 
par  hérédité  devint  en  usage  et  fut  reconnue  sous  Charles  le  Chauve 
(877).  Le  système  féodal  prit  une  extension  extraordinaire,  lorsque 
dans  les  temps  suivants  beaucoup  d'hommes  francs,  trop  faibles  pour 

'  Voir,  sur  les  deux  prcuièreB  époques,  moD  Etityctopédie  du  lirvU  (Juris- 
tischc  EDC)'clo)>edie,  Wieo,  )Su7). 
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se  protéger  seuls,  réclaméreot  l'appui  des  plus  Torts  et  consentirent  à 
tenir  d'eux  leurs  propriétés  comme  bénéfices,  moyennant  redevances 
et  hommage.  Le  système  bénéficiai  et  féodal  devint,  dans  l'ordre  ma- 
tériel, ce  que  le  système  hiérarchique  était  dans  l'ordre  spirituel  ;  l'un 
se  développait  avec  l'autre  en  ligne  parallèle.  Mais  lorsque  l'empereur 
parvint  à  se  faire  considérer,  par  suite  d'une  application  du  droit  im- 
périal de  Rome,  comme  le  maître  souverain  du  pays,  par  conséquent 
comme  le  seigneur  suprême  de  qui  tous  les  autres  tenaient  hiérarchi- 
quement leurs  bénéfices,  la  lutte  commença  entre  ces  deux  maîtres  de 
la  chrétienté,  le  pape  et  l'empereur,  sur'la  question  de  Vinvestitvre. 
Les  papes,  se  regardant  comme  les  représentants  de  Dieu  sur  la  terre, 
devaient  prétendre  à  la  suprématie  sur  les  empereurs,  et  voulaient 
leur  faire  tenir  la  couronne  et  les  domaines  comme  des  bénéfices  con- 
cédés par  le  pouvoir  spirituel  '.  Mais,  soit  que  les  empereurs  se  sou- 
missent à  ces  prétentions,  soit  qu'ils  se  considérassent  comme  tenant 
leurs  possessions  immédiatement  de  Dieu,  par  droit  divin,  toujours 
csl-il  que  le  domaine  impérial  et  tous  les  droits  qui  en  découlaient 
étaient  le  bénéfice  par  excellence. 

Dans  le  développement  de  celte  organisation  féodale^  on  peut  encore 
distinguer  plusieurs  périodes.  D'abord,  les  bénéfices  étaient  plutôt  des 
fonctions,  dont  le  roi  ou  l'empereur  investissait  ceux  qui  paraissaient 
les  avoir  le  mieux  mérités;  ils  étaient  conférés  moyennant  des  devoirs 
et  des  charges  personnelles.  Mais  lorsque,  d'un  côté,  le  pouvoir  suze- 
rain, le  bénéfice  par  excellence,  gagna  une  plus  grande  indépendance 
vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel  et  devint  héréditaire,  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  faiblesse  du  pouvoir  royal  et  impérial  augmenta  les  prétentions 
des  vassaux,  ceux-ci  finirent  par  rendre  les  bénéfices  héréditaires  dans 
leur  famille,  et  la  propriété  terrienne  devint  une  propriété  familiale, 
que  le  bénéficiaire  ne  pouvait  aliéner  ni  entre-vifs  ni  par  testament  ^ 

C'est  la  réforme  religieuse  du  xvi'  siècle  qui  porta  indirectement  le 
premier  coup  décisif  à  l'organisation  féodale.  En  rétablissant  les  droits 


'  En  1495,  le  pape  Alexandre  VI,  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Cbrisi, 
donne  encore,  par  une  bulle,  à  Ferdiuaud  el  Isabelle  les  terres  du  nouveau 
monde  découverl  par  Colomb,  et  trace  la  ligne  de  démarcation  pour  les  Por- 
tugais el  les  Espagnols  dans  l'océan  Atlantique. 

*  H.  Gnùot,  dans  son  ifùtoire  de  la  civitUation  en  Europe,  porte  le  jugeoieni 
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de  la  personnalité  spirituelle,  en  envisageant  l'homme  dans  ses  rap- 
[lorls  directs  avec  la  Divinité,  en  écarlaut  les  autorités  qui  s'y  élaient 
interposées,  la  réforme  devait  aussi  conduire  à  une  autre  organisation 
de  la  propriété.  D'abord,  les  princes  protestants  furent  affranchis  déci- 
dément de  la  suprématie  que  la  papauté  s'était  arrogée.  Ensuite  la  ré- 
forme fortifia,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  le  sentiment  d'indé- 
pendance personnelle  :  en  consacrant  le  principe  de  libre  examen,  elle 
donna  un  nouvel  essor  à  la  culture  de  la  philosophie,  et  autorisa  les 
recherches  sur  l'origine  historique  et  philosophique  de  toutes  les  insti- 
tutions; elle  appela  une  rénovation  de  la  science  du  droit  naturel  dans 
un  sens  libéral,  et  conduisit  ainsi  à  la  conception  de  la  propriété 
comme  droit  naturel,  primitif  et  personnel.  Les  conséquences  sociales 
de  la  réfonne  religieuse  furent  tirées  en  France.  La  nation  française 
s'appropria,  dans  l'ordre  politique,  les  mêmes  principes  qu'elle  avait 
repoussés  dans  l'ordre  religieux.  La  révolution  de  1789  est  l'applica- 
tion politique  de  la  réforme  religieuse,  et  la  nuit  du  4  août  fut,  dans  le 
domaine  de  ta  propriété,  la  consécraiioD  du  principe  personnel  que  la 
réforme  avait  d'abord  opposé  à  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  qui, 
bientôt  après,  fut  dirigé  contre  toute  la  féodalité.  Le  principe  person- 
nel de  la  propriété  avait  été  d'ailleurs  fortifié  dans  les  derniers  siècles 
par  l'extension  toujours  croissante  du  travail  industriel,  source  de  la 
propriété  mobilière,  qui  imprime  à  chaque  teuvre  le  cachet  de  la  per- 
sonnalité humaine.  Cependant,  quoique  l'élément  social  paraisse  pré- 
dominer dans  la  propriété  foncière,  et  l'élément  personnel  dans  la 


suivant  sur  la  fcodaltlé  :  •  La  féodalité,  considéréo  dans  son  esprii  et  dans  sa 
destinée  providentielle,  fut  une  lougue  protestation  de  ta  personDalilé  humaiue 
contre  le  communisme  monacal  qui,  au  moyen  ûge,  envahissait  l'Earopc. 
.\près  les  Oi^ies  de  l'éguismc  païen,  la  société,  emportée  par  la  religion  chré- 
tienne dans  une  direction  opposée,  courait  risque  de  se  perdre  dans  le  oéaDt 
d'une  abnégation  sans  bornes  et  d'un  détachement  absolu  :  la  Téodalité  fut  le 
contre-poids  qui  sauva  l'Europe  de  l'influence  combinée  des  communautés 
religieuses  et  des  sectes  manichéennes  qui,  dès  te  iv  siècle,  se  produisirent 
sous  différents  noms  et  en  dilTérents  pays.  C'est  à  la  féodalité  que  la  civilisatioD 
moderne  est  redevable  de  la  constitution  tléfmitive  de  la  personne,  du  mariage, 
de  la  famille  et  de  (a  patrie.  >  Le  principe  personnel  domine  eu  effet  le  sys- 
tème féodal,  mais  c'est  le  principe  socialisé  par  le  lien  établi  entre  les  persoanes 
pt  les  choses. 
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propriété  mobilière,  ces  deux  espèces  sont  régies  par  les  méiaes  prin- 
cipes  généraux  et  impliquent  l'une  et  l'autre  les  deux  éléments  fonda- 
mentaux de  toute  propriété.  La  conception  exclusive  de  la  propriété 
individuelle  s'explique  ainsi  et  se  justifie  en  partie  par  l'esprit  domi- 
nant de  l'époque,  mais  elle  ne  peut  être  admise  par  une  théorie  ration- 
nelle. C'est  cependant  cette  conceplio^n,  proclamée  et  répandue  par 
les  doctrines  de  la  révolution  française,  qui  s'est  emparée  des  esprits 
et  est  devenue,  même  dans  le  domaine  de  lu  propriété  foncière,  la 
théorie  régnante  de  notre  époque.  Mais  comme  le  caractère  social  ne 
peut  s'effacer,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  une  société  et  des  intérêts 
communs,  ou  a  été  obligé,  d'un  côté,  de  restreindre  le  droit  de  pro- 
priété par  des  mesures  de  police,  en  défendant  certains  abus,  eu  im- 
posant certaines  règles  relatives  à  l'usage  des  choses,  et  de  poser,  d'un 
autre  cété,  le  fécond  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  principe  qui  peut  recevoir  une  application  progressive,  jt 
mesure  que  la  société  s'éclaire  sur  le  bien  public  ou  sur  le  véritable 
intérêt  de  tous. 

Ifl.  Nous  avons  ainsi  constaté  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne 
l'évolution  successive  et  la  lutte  plus  ou  moins  ouverte  des  éléments 
contenus  dans  te  droit  de  propriété.  L'élément  social  mal  compris  n'a 
été  en  géuéral  qu'une  forme,  un  cadre  qui  renfermait  les  principes  et 
les  faits  les  plus  antisociaux  ;  au  lieu  d'être  un  lien  d'unité  et  d'égalité, 
il  était  une  source  d'opposition  et  de  privilèges,  et  la  religion,  au  lieu 
de  l'épurer,  ne  faisait  souvent  que  consacrer  les  injustices  qu'il  engen- 
drait. L'élément  individuel,  de  son  côté,  a  été  dénaturé  par  l'égoïsmc 
et  la  cupidité,  et  a  conduit  par  une  autre  voie  au  même  résultat. 

Pour  que  la  véritable  doctrine  de  la  propriété  s'établisse  dans  les 
esprits  et  dans  l'ordre  social,  il  faut  que  l'on  comprenne  la  nécessité 
(le  combiner  rationnellement  l'élément  social  et  l'élément  personnel, 
de  les  compléter  l'un  par  l'autre  et  de  les  unir  par  un  lien  organique. 
Cette  théorie  ne  saurait  cependant  être  conçue  sans  la  doctrine  de  l'hu- 
manité,  qui  seule  peut  faire  connaître  les  rapports  intimes  et  organi- 
ques établis  entre  la  partie  et  le  tout,  entre  l'individu  et  l'espèce,  enfin 
entre  toutes  les  sphères  de  personnalités  collectives  ou  morales,  la 
famille,  la  commune,  la  nation  et  l'humanité  du  globe  entier.  De  plus, 
la  doctrine  harmonique  de  la  propriété  doit  de  nouveau  recevoir  sa 
consécration  par  des  principes  supérieurs  de  religion  cl  de  morale.  Ce 
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sont  des  sentiments  religieux  et  moraux  qui  donnèreut  jadis  à  la  pro- 
priété uu  caractère  social,  et,  plus  que  tous  les  raison Demeuts  lir^s 
de  l'intérêt  ou  de  l'utilité  publique,  la  conscience  religieuse  de  la  loi 
et  de  la  volonté  divine,  de  la  solidarité  et  de  la  fraternité  humaine, 
pourra  encore  dans  la  suite  opérer  spontanément  ce  que  la  justice 
imposerait  peut-être  par  la  force,  mais  maintiendrait  avec  difScuIlc. 
Toute  l'histoire  atteste  que  l'organisation  de  la  propriété  a  toujours 
subi  l'influence  décisive  des  convictions  dont  les  hommes  étaient  ani- 
més; l'avenir  ne  donnera  pas  de  démenti  au  passé;  il  montrera  au 
contraire  avec  plus  d'évidence  la  liaison  intime  qui  existe  eutre  l'ordre 
spirituel  et  l'ordre  matériel  des  choses,  et  prouvera  que  la  doctrine 
harmonique  de  Dieu  et  de  l'humanité  harmonisera  aussi  le  principe 
personnel  et  l'élément  social  de  la  propriété,  en  repoussant  à  la  fois 
l'individualisme  et  le  communisme,  ou  plutôt  en  les  réformant  et  les 
complétant  l'un  par  l'autre. 
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LIVRE  TROISIEME. 
POLITIQUE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

ou   CONSIDÉRATIOnS  SUR   l'oRGAMSATION   DE   LA   PROPRIÉTÉ   DANS  LA  VIE 
SOCIALE. 


Réflexions  préliminaires. 

L'histoire  de  la  propriété,  d'accord  avec  la  théorie,  a  fait  coanallie 
t'intime  liaisoa  qui  existe  entre  l'orgaiiisation  sociale  de  la  propriété 
et  les  coDceptioDs  morales  et  religieuses  répandues  chez  une  nation. 
La  propriété,  il  est  vrai,  est  le  lieu  le  plus  étroit  qui  uulsse  l'homme 
à  la  nalnre  et  parait  opposer  k  ta  liberté  les  mêmes  difficultés  que  le 
monde  physique  en  général.  Toutefois  nous  avons  vu  que  des  modifi- 
cations notables  ont  eu  lieu  dans  l'assiette  de  la  propi-iété  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Ces  changements  ont  été  opérés,  d'un 
côté,  par  l'application  des  principes  de  droit  et  de  morale,  et  de  l'autre, 
par  l'accroissement  de  l'activité  industrielle  qui  a  6té  de  plus  en  plus 
à  la  propriété  le  caractère  de  l'inertie,  en  la  rendant  plus  mobile,  plus 
susceptible  de  transactions  el  de  transmissions,  plus  propre  enfin  h  se 
plier  à  tous  les  arrangements  libres  de  la  volouté  humaine.  Quiconque 
est  instruit  de  ces  modifications  successives  ne  regardera  plus  l'orga- 
nisation actuelle  de  la  propriété  comme  invariable  el  définitive,  comme 
le  terme  du  progrès  ;  au  contraire,  plus  on  l'examinera,  plus  on  se  con- 
vaincra qu'elle  reflète  en  grande  partie  les  mêmes  principes  de  liberté 
abstraite  dont  nous  avons  signalé,  dans  d'autres  domaines  du  droit, 
les  funestes  conséquences  cl  le  désaccord  avec  la  moralité  et  les  lois 
organiques  de  la  société. 

En  outre,  la  théorie  el  l'histoire  ont  dû  faire  ressortir  avec  évidence 
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deux  grandes  vérités  :  d'abord,  que  le  principe  de  la /lersonna/tt^  libre, 
qui  est  la  source  de  la  propriété  privée,  doit  rester  la  base  dans  toute 
organisation  sociale  des  biens  matériels;  ensuite,  que  toute  réforme  à 
introduire  dans  cette  organisation  doit  être  appuyée  par  des  convictions 
morales,  soit  par  les  naœurs  publiques,  quand  il  s'agit  d'une  législation 
nouvelle,  soit  par  )a  moralité  privée,  quand  on  veut,  dans  une  asso- 
ciation particulière,  cbanger  le  mode  d'acquisition  et  de  répartition 
des  biens.  Toutes  les  mesures  que  la  politique  peut  commander  à  cet 
égard  seraient  vaines  et  illusoires,  peut-être  même  contraires  au  but . 
qu'on  veut  atteindre,  si  elles  n'étaient  pas  soutenues  par  l'esprit  moral 
des  populations  ou  des  classes  auxquelles  elles  s'adressent.  Il  y  a  sans 
doute  quelques  mesures  d'un  caractère  plus  extérieur  qui  peuvent  être 
prises  sans  danger  par  l'État,  soit  pour  lever  d'injustes  entraves  im- 
posées au  libre  mouvement  des  biens,  soil  pour  défendre  certains  abus 
patents  par  des  règlements  de  police,  soit  pour  établir  les  impôts 
d'après  la  fortune  des  personnes.  Mais  ces  mesures,  dont  nous  indi- 
querons les  plus  importantes,  sont  tout  h  fait  insuflisanlcs  pour  amener 
une  amélioration  notable  ou  une  distribution  plus  juste  des  biens  entre 
les  diverses  classes  de  ta  société.  Le  moyen  principal  d'arriver  à  des 
réformes  sérieuses  et  durables  sera  toujours  de  propager  tes  principes, 
d'inspirer  des  convictions  morales  plus  profondes,  de  ranimer  aussi, 
par  rapport  à  la  propriété,  le  senlimeut  des  devoirs  que  tous  ont  à 
remplir  :  devoirs  individuels  de  modération,  de  tempérance  dans 
l'usage  des  biens;  devoirs  sociaux  de  bienfaisance,  d'aide,  de  secours 
des  ricbes  envers  les  pauvres;  enfin,  devoirs  de  probité,  de  loyauté 
et  de  justice  dans  toutes  tes  associations  qui  ont  pour  objet  la  produc- 
tion, l'acquisition  et  l'échange  des  biens.  Quand  de  meilleurs  liens 
moraux  s'établiront  entre  les  hommes,  la  propriété  sera  aussi  mieux 
envisagée  dans  ses  rapports  sociaux  :  l'égoïsme  effréné,  qui  se  montre 
aujourd'hui  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'acquisition  et  à  la  jouissance  de 
la  propriété  privée,  sera  ramené  aux  justes  limites  de  ce  qui  est  com- 
patible avec  l'individualité  morale  de  chacun,  et  l'association,  dirigée 
par  des  mobiles  plus  élevés,  pourra  répandre  ses  bienfaits  sur  l'organi- 
sation matérielle  de  la  société.  Les  deux  extrêmes  de  l'individualisme 
et  du  socialisme,  de  la  propriété  privée  exclusive  et  de  la  propriété 
purement  commune  ou  sociétaire,  seront  alors  également  évités,  et  un 
vrai  système  organique  de  la  propriété,  conciliant  les  droits  de  la 


saovGoOt^lc 


POLITIQUE  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  365 

personnalilé  libre  avec  les  devoirs  que  le  but  commun  impose  à  lous, 
pourra  peu  à  peu  s'élablir  dans  la  société. 

Mais  avant  d'exposer  les  moyens  i]ui  peuvent  élre  employés,  surtout 
par  l'association,  pour  atteindre  ce  but,  nous  devons  énumérer  les  rai- 
sons par  lesquelles  on  a  justifié  soil  le  système  de  la  propriété  privée, 
soit  le  système  de  la  propriété  commune.   . 


CHAPITRE  PREMIER. 

Avantages,  inconvénienls  et  conditions  de  la  jiropriétè  privée  et  de  la 
propriété  commune. 


L'histoire  de  la  propriété  enseigne  que  des  deux  systèmes  de  la  pro- 
priété, celui  dans  lequel  prédomine  le  principe  de  la  communauté  est 
le  plus  ancien  et  le  mieux  approprié  à  l'état  d'enfance  des  peuples, 
tandis  que  le  système  de  la  propriété  individuelle  s'est  développé  de 
plus  en  plus  à  mesure  que  la  conscience  de  la  spontanéité,  de  la  liberté, 
de  la  personnalité,  s'éveillait  et  se  fortifiait  chez  les  individus.  La  pro- 
priété individuelle  est  arrivée,  dans  les  temps  modernes,  après  la 
destruction  des  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  à  l'application  ta  plus 
complète.  Mais,  au  moment  même  où  son  triomphe  paraissait  le  plus 
assuré,  elle  a  été  combattue  par  des  écrivains  qui  ont  fait  école  et  se 
distinguent  essentiellement,  par  leurs  vues  pratiques,  de  tous  les  an- 
ciens partisans  d'un  système  de  communauté  des  biens.  Les  causes 
et  les  doctrines  des  écoles  socialistes  ont  été  exposées  plus  haut;  ici 
nous  avons  à  indiquer  les  argumeuts  favorables  et  contraires  au  sys- 
tème de  la  propriété  privée. 

Les  raisons  en  faveur  de  la  propriété  privée  peuvent  se  résumer 
dans  les  points  suivants  : 

1 .  La  propriété  privée  est  le  mobile  principal  du  travail  et  de  l'acti- 
vitS,  dans  l'état  actuel  de  la  société  ;  la  plupart  des  hommes  resteraient 
dans  l'oisiveté  s'ils  n'étaient  pas  obligés  de  chercher  les  conditions  de 
leur  existence  par  l'emploi  de  leurs  facultés  inlellecluelles  et  de  leurs 
forces  physiques.  La  propriété  privée  est  donc  aujourd'hui,  en  égard 
k  ta  moralité  des  hommes,  une  condition  de  développement  individuel 
et  social,  la  source  des  améliorations  et  des  découvertes  les  plus  im- 
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portantes,  surtout  daas  l'industrie,  dont  te  progrès  sert  de  nouveau, 
par  la  multiplication  des  moyens  d'existence  physique,  au  perreclioa- 
nement  intellectuel  et  moral  des  hommes. 

9.  La  propriété  privée  est,  à  plusieurs  égards,  la  sauvegarde  de  la 
liberté  personnelle  et  de  la  vie  de  famille.  Elle  assure  k  chacun  une 
sphère  d'existence  qui  est  la.  condition  nécessaire  pour  la  consécration 
de  la  personnalité  humaine  dans  le  domaine  matériel  ainsi  que  dans  la 
vie  sociale. 

3.  Beaucoup  de  travaux  pénibles,  mais  utiles  à  la  société,  sont 
aujourd'hui  exécutés  par  la  main  des  hommes,  grâce  au  système  de 
la  propriété  privée  :  ces  travaux  seraient  probablemeDl  abandonnés, 
si  personne  n'y  était  contraint  par  la  nécessité  de  trouver  dans  le  tra- 
vail les  moyens  d'existence. 

4.  La  propriété  privée  maintient  entre  les  hommes,  par  l'inégalité 
de  sa  distribution,  une  subordination  nécessaire  surtout  dans  les 
grandes  entreprises  industrielles.  Le  système  contraire  conduirait  faci- 
lement à  une  égalité  mal  entendue,  dans  laquelle  tous  voudraient  com- 
mander et  personne  obéir. 

5.  La  propriété  individuelle  prévient  un  grand  nombre  de  conOits 
qui  s'élèveraient  infailliblement  parmi  les  hommes  sur  la  disiributioo 
ou  le  partage  des  biens  sociaux,  si  le  système  de  la  communauté  s'éta- 
blissait. 

Nous  ne  citerons  pas,  parmi  les  arguments  en  faveur  de  la  propriété 
privée,  le  fait  moral  qu'elle  favorise  l'exercice  de  la  bieufaisance  et  de 
la  charité  individuelle;  car  ces  qualités  trouveraient  dans  tout  autre 
ordre  social  assez  d'occasions  de  se  manifester,  et,  après  tout,  il  vau- 
drait encore  mieux  qu'il  n'y  eût  pas  de  malheureux  dont  le  sort  dépen- 
dit de  la  charité  accidcnlelle  des  hommes. 

Les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent  assez  que  le 
système  de  la  propriété  privée  est  -inlimemcut  lié  k  toute  la  manière 
de  penser,  de  sentir  et  d'agir  de  la  société  actuelle,  qu'il  est  la  base  de 
son  organisation  et  la  condition  de  son  développement. 

Toutefois  les  partisans  de  la  communauté  des  biens  font  contre  ce 
système  des  objections  dont  on  ne  saurait  contester  la  gravité.  Les 
objections  principales  sont  celles  qui  suivent  : 

1 .  La  propriété  privée  se  fonde  sur  le  principe  de  l'individualisme  ; 
elle  est  une  des  causes  qui  fortifient  l'égoïsme  et  le  rendent  permanent  ; 
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elle  est  donc  contraire  à  ta  morale,  qui  réprouve  ce  motif  d'action, 
ea  prescrivaut  à  l'homme  de  considérer  avant  tout  le  bien  général 
et  de  oe  placer  son  intérêt  propre  qu'après  celui  de  la  société  hu- 
maine. 

3.  En  consacrant  le  principe  de  l'intérêt  personnel,  le  système 
de  la  propriété  privée  établit  et  nourrit  une  lutte  continuelle  entre 
les  individus,  qui,  dans  leur  désir  d'acquérir  la  plus  grande  somme 
de  biens  possible,  doivent  nécessairement  se  faire  tort  les  uns  aux 
autres. 

5.  Ce  système  isole  les  forces  de  l'homme  et  de  la  société,  suscepti- 
bles d'être  beaucoup  mieux  employées  :  l'association,  au  contraire, 
donnerait  à  toutes  une  même  direction  et  les  mettrait  en  harmonie.  De 
plus,  en  isolant  les  hommes,  la  propriété  privée  multiplie  outre  mesure 
des  objets  qui  pourraient  être  utilisés  par  plusieurs  personnes,  et  en- 
traîne ainsi  une  énorme  déperdition  de  forces. 

4.  La  propriété  privée  est  la  source  principale  de  la  plupart  des  dé- 
lits et  des  crimes  qui  sont  commis  dans  la  société. 

5.  Elle  est  la  cause  d'une  inégalité  trop  grande  qui  n'est  en  aucun 
rapport  avec  le  vrai  mérite  des  hommes. 

6.  Enfin  ce- système  se  fonde,  quant  aux  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété, bien  plus  sur  le  hasard  que  sur  les  talents  et  l'activité  de 
l'homme. 

C'est  par  ces  raisons  que  beaucoup  d'auteurs  célèbres  se  sont  pro- 
noncés contre  le  'système  de  la  propriété  individuelle;  la  liste  de  ces 
écrivains  comprend  des  philosophes  et  des  philanthropes,  des  hommes 
d'État  et  des  jurisconsultes.  Platon  ',  dans  l'antiquité;  Thomas  Mo- 
rus  *,dans  son  Utopie  ;  Campanella  *,  Harrington  *,  Rousseau  ^,  Fichte  *, 

'  Voir  ea  République. 

■  Le  chancelier  d'ADgleterre,  décapité  en  1556  pour  avoir  refusé  de  prêter 
le  serment  de  suprématie  exigé  par  Henri  VIIL 

■  Le  moine  philosophe,  mort  en  1639.  Voir  sa  RépHMiqHe  du  uleil  (Civitàs 

BOLIS). 

'  Horl  en  1677  ;  voir  son  Oceana. 

'  Dans  différeuls  endroits  de  ses  ouvrages  :  Ditcoun  tur  l'inégaliU,  Emile, 
Contrai  tocial.  Rousseau  cependant  n'a  pas  formulé  ses  opinions  en  théorie 
prédse. 

*  SUaltlehre,  publié  après  sa  mon,  1S20. 


saovGoOt^lc 


366  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 

Hugo  ',  Babeuf  *,  Owen  *,  Saint-Simon  ',  Cabet  *,  et  d'autres  dans 
les  temps  modernes,  ont  rejeté  la  propriété  comme  étant  contraire 
à  la  raison  et  à  une  juste  organisation  sociale  ;  et  on  a  souvent  indiqué 
les  sociétés  pratiquant  la  communauté  des  biens,  depuis  les  Esséniens. 
à  travers  les  corporations  religieuses  jusqu'aux  frères  Moraves,  pour 
démontrer  la  possibilité  d'application  de  ce  système. 

En  examinant  brièvement  les  raisons  alléguées  en  faveur  de  l'un  et 
de  l'autre  système,  nous  ferons  remarquer  que  ce  sont  avant  tout  des 
raisons  morales  qu'on  fait  valoir  :  dans  l'un,  on  regarde  la  propriété 
privée  comme  le  mobile  principal  du  travail,  comme  étant  fondée  sur 
les  motifs  d'intérêt  personnel  qui  font  agir  les  hommes,  tandis  que 
dans  l'autre,  on  veut  précisément  changer  ces  motifs  en  abolissant  la 
propriété  privée.  Le  premier  s'appuie  incontestablemrat  sur  la  réalité, 
sur  l'expérience,  c'est-à-dire  sur  la  moralité  actuelle  des  hommes, 
qui,  au  fond,  a  été  la  même  dans  toutes  les  époques  connues  de  l'his- 
toire ;  le  second  s'appuie  sur  la  loi  morale  qui  commande  l'abnégation, 
le  désintéressement  ;  il  veut  épurer  tes  motifs  actuels  d'action  et  de 
travail,  et,  prenant  l'effet  pour  la  cause,  il  pense  arriver  au  but  par 

■  H.  Rago,  Tan  des  fondateurs  de  l'école  historique  en  AUenti^e,  s'est 
servi  des  principes  philosophiques  de  Kaot  pour  attaquer  vivement  le  système 
de  la  propriété  privée,  qui,  d'après  lui,  donne  naissance  à  la  misère  et  produit 
des  effets  pires  que  l'esclavage  des  anciens.  Hugo  cherche  mâme  à  réfuter  les 
principaux  arguments  eu  faveur  de  ce  système.  La  seule  raison  d'existence  et 
de  cODservatioQ  qu'il  trouve  à  la  propriété  privée,  c'est  qu'elle  est  devenue  une 
kabUnde  dans  la  vie  des  peuples  :  allument  bien  faible  sans  doute,  si  cette 
habitude  ne  reposait  pas  sur  d'autres  motifs  qui  l'ont  introduite  et  qui  la  main- 
tiennent. —  Voy.  Hugo,  Naturredit,  4*  édition,  1819,  pages  123  et  suiv. 

*  Voir  Contpiration  de  Babeuf,  par  Buonarroti. 

'  Le  célèbre  philanthrope  anglais,  créateur  des  écoles  connues  sous  |<f  nom 
d'tR/iini  $chooh,  talltt  d'tuile  ou  écokt  gardimna,  qui  sont  devenues  ôue  des 
plus  belles  institutions  de  notre  temps. 

*  Ou  plutât  ceux  qui  ont  publié  la  doctrine  connue  sous  ce  nom  ;  car  Saint- 
Simon  lui-même  n'a  proposé  dans  aucun  de  ses  ouvrages  l'abolition  de  la  pro- 
priété privée. 

*  Voyage  eti  Icarie.  Consulter,  sur  la  plupart  de  ces  théories  modernes, 
Reybaud  :  Étudei  mr  ht  riformateuTS  conUmporaim,  et  les  ouvrages  publia  ^as 
ces  derniers  temps,  en  grand  nombre,  sur  l'histoire  des  théories  et  applications 
communistes  et  socialistes. 
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la  suppression  <le  la  propriété  pri\ée.  Nous  avons,  ù  difTcrciilos  re- 
prises, combattu  celte  erreur,  en  faisant  voir  que  la  moralilé  est  la 
base  intime  de  Tordre  extérieur,  que  par  conséquent  tous  les  change- 
ments dans  l'ordre  social,  pour  être  solides,  doivent  être  opérés  du 
dedans  au  dehors,  et  que  les  réformes  publiques,  si  elles  ne  se  conten- 
tent pas  d'écarter  les  obstacles  et  d'aplanir  tes  voies  au  libre  dévelop- 
pement de  l'homme,  ne  peuvent  que  violenter  la  moralité  sociale  et 
creuser  par  là  leur  propre  tombeau.  Sieyès,  pour  montrer  ta  nécessité 
de  préparer  les  institutions  politiques  d'un  peuple  par  des  institutions 
civiles,  appelle  la  société  politique  le  vêtement  de  la  société  civile.  A 
plus  forte  raison  pouvons-nous  appeler  la  société  civile  et  politique  te 
vêtemeut  de  ta  société  morale  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas  adapté  k  la 
moralité,  aux  mœurs  des  hommes,  ne  peut  avoir  qu'une  existence 
éphémère  dans  l'ordre  extérieur.  Nous  comprenons  par  là  pourquoi  la 
communauté  des  biens  n'a  pu  se  maintenir  que  dans  les  sociétés  qui, 
par  des  principes  religieux,  avaient  modifié  la  moralilé  de  leurs  mem- 
bres, et  pourquoi,  d'autre  part,  les  sociétés  communistes  qui  ont  rejeté 
ce  levier  ont  échoué,  comme  le  prouvent  en  dernier  lieu  les  tentatives 
avortées  de  l'owénisme  et  du  fouriérisme. 

Nous  ne  nions  donc  pas  que  des  communautés  de  biens  puissent 
s'établir  et  se  maintenir  sons  certaines  conditions  religieuses  et  morales. 
Parmi  ces  sociétés,  il  peut  y  en  avoir,  et  ce  sont  particulièrement  les 
ordres  religieux,  qui  ne  se  conservent  que  par  des  adjonctions  du 
dehors  et  qui  subsistent  moins  par  leur  propre  travail  que  par  des 
donations.  L'État  peut,  à  cet  égard,  exercer  certains  droits,  afiu  de 
préserver  l'ordre  social  des  conséquences  funestes  de  la  mainmorte. 
Mais  le  droit  d'existence  ne  peut  être  refusé  à  aucune  espèce  de  com- 
munauté qui  poursuit  un  but  rationnel.  Cette  faculté  d'association  est 
incontestable  d'après  le  droit  naturel,  et  les  lois  civiles,  qui  permettent 
à  chacun  de  disposer  librement  de  sa  propriété,  ne  peuvent  mettre 
obstacle  à  ce  que  plusieurs  s'associent  paisiblement,  en  mettant  leurs 
biens  en  commun  et  en  se  partageant  les  fruits  de  leur  travail.  Le 
droit  doit  ici  protéger  une  faculté  essentielle  de  l'homme.  Si  les  véri- 
tables conditions  morales  d'une  pareille  association  sont  méconnues, 
elle  se  dissoudra  bientôt;  si  les  erreurs  tiennent  à  des  opinions  reli- 
gieuses, les  sociétés  auront  plus  de  durée,  mais  elles  ne  formeront  tou- 
jours qu'une  exception  que  l'instinct  du  vrai  dans  l'humanité  ne  lais- 
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sera  pas  pa^îser  eu  règle.  Tel  esl  le  cas  des  ordres  religieux,  où  la 
DSture  humaine  est  à  moitié  supprimée  ;  il  en  est  de  même  des  com- 
munautés nées  du  protestantisme,  qui  reposent  sur  uoe  conception 
toute  monacale  de  l'homme  ou  sur  une  vue  morose  de  la  destinée  hu- 
maine; et  il  en  sera  toujours  ainsi,  pensons-nous,  des  sociétés  qui  ne 
font  pas  une  juste  part  à  la  nature  spirituelle  et  physique  de  l'homme, 
à  sa  personnalité  morale,  à  sa  liberté  de  disposition  dans  le  domaine 
des  biens  matériels.  Mais  aussi  longtemps  que  ces  sociétés  n'établissent 
que  diverses  combinaisons  de  biens  qu'elles  regardent  coinme  plus 
justes  ou  plus  utiles  pour  tous  les  membres,  cl  qu'elles  respectent 
les  conditions  morales  de  l'exislence  de  la  famille,  base  première 
de  tout  l'ordre  social,  centre  naturel  d'attraction  et  de  cohésion 
des  individus,  l'État  peut  accorder  la  libre  disposition  des  biens;  car 
le  but  de  faire  de  ces  biens  une  meilleure  distribution  à  tous  est  en  luî- 
méme  moral,  et  le  choix  des  moyens,  pour  autant  qu'ils  ne  s'écartent 
pas  des  principes  du  droit,  doit  être  abandonné  à  la  liberté  individuelle, 
qui,  après  des  essais  infructueux,  peut  enfin  trouver  des  combinaisons 
heureuses,  dont  l'influence  se  répandrait  dans  la  société. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  tout  système  de  propriété  est  un 
produit  de  l'état  moral  de  la  société,  qu'il  faut  repousser  tout  change- 
ment radical  qui  serait  imposé  par  la  violence,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  manifeste,  sous  la  forme  de  la  loi  ou  de  la  révolution.  La  loi, 
dans  ce  cas,  serait  injuste  et  ne  donnerait  d'ailleurs  au  nouveau  sys- 
tème aucune  garantie  de  durée.  On  ne  peut  pas  opposer  à  cette  opi- 
nion l'exemple  de  Sparte,  où  un  législateur  parvint  à  introduire  des 
changements  considérables  qui  se  maintinrent  pendant  fort  longtemps. 
Les  sociétés  de  l'antiquité  étaient  loin  d'ofTrir  une  aussi  grande  variété 
de  fonctions  et  de  besoins  que  les  sociétés  modernes,  et  ne  présentaient 
pas  ces  complications  si  nombreuses  qui  rendent  aujourd'hui  la  direc- 
tion sociale  plus  difficile.  Du  reste,  la  législation  de  Lycurgue  était 
en  harmonie  avec  les  mœurs  des  populations  doriennes  ;  et  l'Élat  de 
Sparte,  sans  développement  remarquable  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  à  la  différence  des  autres  Ëuts  de  la  Grèce,  supportait  plus  faci- 
lement une  organisation  uniforme  et  militaire.  On  ne  pourrait  pas  non 
plus  alléguer  les  établissements  des  Jésuites  chez  le  peuple  inculte  du 
Paraguay.  Ce  qui  caractérise  les  États  modernes  plus  avancés  en  cul- 
ture, c'esl  la  liberté  et  la  moralité  intérieure,  la  conscience  des  droits 
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de  la  persoQnalîté,  les  limites  posées  à  rinlervenlion  de  l'État.  Aujour- 
d'hni,  un  procédé  semblable  à  celui  des  législateurs  de  l'anliquité 
ferait  violence  aux  mœurs  de  la  société,  et  ne  pourrait  être  main- 
tenu que  par  la  force;  aussitôt  que  la  contrainte  aurait  cessé,  tout 
rentrerait  peu  à  peu  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  parce  que  les  mo- 
lifs  d'intérêt  qui  font  agir  les  hommes  seraient  restés  les  mêmes  et 
amèneraient  encore  les  mêmes  conséquences.  C'est  donc  une  erreur 
d'autant  plus  grave,  qu'elle  entraînerait  un  bouleversement  complet  de 
toutes  les  positions  soeiales,  sans  profit  pour  l'humanité,  que  de  croire 
qu'on  pourrait  imposer  par  une  révolution  politique  le  système  de  la 
communauté  des  biens.  Malheureusement  cette  théorie  n'est  que  l'efTet 
d'une  autre  doctrine  plus  généralement  admise  sur  la  toule-puissance 
de  l'État  et  sur  son  droit  absolu  d'intervenir  dans  tous  les  rapports  de 
la  vie  sociale.  Il  faut  espérer  qu'une  meilleure  intelligence  du  but  de 
l'Etat  et' de  sa  sphère  d'action  fera  disparaître  les  derniers  restes  de 
cette  doctrine,  qui  remplacerait  la  liberté  par  le  despotisme. 


Exposition  des  principes  généraux  qui  peuvent  amener  une  meilleure 
organisation  de  la  propriété. 

I.e  système  qui  domine  actuellement  dans  Torganlsation  de  la  pro- 
priété et  des  modes  de  l'acquérir,  amené  par  un  concours  de  causes 
religieuses,  morales,  civiles,  politiques  et  industrielles,  est  un  système 
d'abstraction  et  d'isolement  :  il  a  détaché  à  la  fois  la  propriété  des 
bases  sur  lesquelles  elle  doit  reposer,  et  détruit  entre  les  hommes  les 
liens  par  lesquels  ils  doivent  être  unis  socialement  dans  le  domaine 
matériel.  En  effet,  la  propriété  a  été  de  plus  en  plus  séparée  de  tous 
les  principes  moraux,  pour  n'être  plus  conçue  que  sous  ses  rapports 
purement  extérieurs,  juridiques  ou  civils  ;  et,  d'une  autre  part,  le  sys- 
tème nouveau  a  brisé  les  liens  sociaux  et  corporatifs,  qui,  dans  l'ordre 
agricole  et  industriel,  tout  en  mettant  des  entraves  injustes  au  libre 
mouvement  des  biens,  imposaient  néanmoins  un  frein  aux  désirs  im- 
modérés des  individus  et  limitaient  la  concurrence.  L'ancien  état  de 
choses  ne  peut  être  rétabli  ;  mais  le  principe  nouveau  de  liberté,  qui  a 
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si  profendémeol  pénétré  daos  tous  les  domaines  de  la  vie  civile,  doit 
élre  combiné  avec  le  principe  de  l'ordre.  Pour  atteindre  ce  but,  on 
peut,  en  se  fondant  sur  les  causes  du  mal,  poser  deux  conditions  dont 
l'exécution  successive  amènerait  une  meilleure  organisation  de  la  pro- 
priété. La  première  condition,  c'est  que  l'acquisilioD  et  la  distribution 
de  la  propriété  soient  partout  subordonnées  à  des  principes  moraux; 
car  l'homme  est  avant  tout  un  être  moral  dans  tous  les  rapports  où  il 
manifeste  son  activité.  La  seconde  condition,  c'est  que  partout  où  la 
chose  est  possible,  l'association  remplace  la  ooncurrence  illimitée, 
l'isolemenl  et  la  séparation  des  intérêts. 

Examinons  ces  conditions  plus  en  détail. 

Le  problème  le  plus  difficile  h  résoudre,  c'est  de  ramener  l'ordre 
matériel  des  biens  à  des  principes  moraux.  Cependant  de  la  solution 
de  ce  problème  dépend  tout  le  reste  de  l 'organisation  matérielle.  Les 
vertus  de  la  bienveillauce,  de  la  sympathie,  de  la  charité,  de  la  probité, 
de  la  fidélité,  de  la  modération  et  de  l'empire  de  soi,  forment  un  avoir 
ou  un  capital  moral,  qui  donne  la  meilleure  impulsion  au  travail  maté- 
riel, qui  vivifie  la  production,  en  inspirant  la  confiance,  et  facilite, 
dans  le  partage  des  biens  acquis,  l'application  des  principes  de  justice 
distributive.  Mais  comme  la  morale  s'appuie  sur  la  religion,  les  vertus 
morales  ne  seront  pratiquées  dans  la  société  que  si  les  convictions 
religieuses  se  purifient  et  prennent  en  même  temps  une  direction  plus 
pratique  vers  l'amélioration  de  tous  les  rapports  sociaux.  C'est  donc 
aussi  un  devoir,  imposé  par  les  besoins  pressants  de  notre  état  social 
à  toutes  les  communautés  religieuses,  de  développer  cette  partie  éthi- 
que de  la  religion,  jusqu'à  présent  trop  négligée  pour  les  questions  de 
dogme;  et  dans  celte  direction  pratique,  l'esprit  vraiment  chrélieD 
peut  encore  opérer  le  plus  grand  bien,  parce  que  les  préceptes  d'amour, 
de  bienfaisance  et  de  charité  trouveront  un  facile  accès  dan.s  les  cceurs 
des  classes  laborieuses,  chez  lesquelles  le  scepticisme  ne  jettera  jamais 
de  profondes  racines.  De  plus,  comme  toutes  les  facultés  humaines 
peuvent  aussi  poursuivre  un  but  moral  dans  leurs  œuvres  particulières, 
toutes  les  forces  sociales  inlelligenles,  la  philosophie,  les  sciences,  les 
arts,  la  littérature,  la  presse  en  général,  doivent  également,  sans  ab- 
diquer leur  fonction  spéciale,  contribuer  à  répandre  les  idées  et  les 
sentiments  moraux  parmi  toutes  les  classes  delà  société.  L'Etat  n'exerce 
à  cet  égard  qu'une  influence  indirecte.  Il  ne  peut  pas  ordonner  l'ob- 
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servation  des  préceples  moraux;  mais  il  peut,  d'une  part,  orgaiiiser 
l'eDseigflemeDt  religieux  et  moral,  et,  de  l'autre,  prescrire  des  mesures 
générales  où  le  droit  supplée  en  partie  à  la  bonne  volonté  des  indi- 
vidus. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  question  d'organisation  indus- 
trielle el  commerciale,  nous  indiquerons  les  objets  qui  doivent  élrc 
flxés  dans  les  statuts  des  sociétés  el  dans  les  contrats  entre  les  diverses 
parties  qui  concourent  à  la  production.  Ces  objets  sont  :  ) 'institution 
d'un  conseil  dieciplinaiTe,  veillant  à  l'exécution  des  devoirs  moraux, 
à  la  conduite  de  tous  les  membres  d'une  société  ;  l'institution  du  syn- 
dicat et  du  conseil  de  prud'hommes,  appelés  principalement  à  vider 
les  différends  qui  peuvent  surgir  ;  la  fixation  de  la  méthode  à  suivre 
dans  Véducalion  des  enfants  et  des  adultes;  rétablissement  de  caisses 
d'épargne,  de  caisses  d'assistance  el  de  secours,  pour  les  cas  de  ma- 
ladie, d'accidents,  de  chômage,  et  d'une  caisse  de  retraite,  pour  les 
ouvriers  invalides;  la  police  des  fabriques  par  rapport  aux  heures  de 
travail,  k  la  salubrité  des  ateliers  et  des  habitations  des  travailleurs  '. 


■  En  France,  oii  tous  les  anciens  liens  corporatifs  ont  Été  brisés,  c'est  par 
l'association  libre,  soit  des  ouvriers  entre  eux,  soit  des  ouvriers  et  des  fabri- 
cants, que  la  plupart  de  ces  objets  ont  été  réglés.  Le  mouvement  remarquable 
<|ui  a  eu  lieu  depuis  un  certain  nombre  d'années  a  été  bien  analysé  dans  uoe 
espèce  de  statistique  détaillée  des  principaux  centres  d'industrie  en  France, 
par  M.  A.  Audigaune,  dans  plusieurs  articles  delà  Rame  du  Deux  Monda,  inti- 
tulés Du  mouttemenl  inlelleeliul  parmi  la  pojpulalioni  ouvrièret  (I"  septembre, 
15  novembre  1851,  et  15  février  1852).  C'est  en  Alsace  que  le  mouvement  a 
pris  le  plus  d'étendue  et  de  consistance.  Des  sociétés  particulières  se  sont  for- 
mées en  grand  nombre,  telles  que  sociétés  de  patronage,  société  alimenlaire 
pour  l'acbai  et  la  vente  des  vivres,  société  de  charité,  société  pour  l'iiistructton 
gratuite,  société  pour  ramélioralioo  des  kabitationt,  et  surtout  société  à'entou- 
ragement  i  t'épargne.  Cette  dernière  a  été  fondée  par  onze  fabricants  gËoéreux 
qui  se  sont  engagés,  par  acte  social,  à  verser  peadant  vingt  ans  une  somme 
égale  à  3  pour  1 00  de  la  totalité  des  salaires  payés  ;  les  deux  tiers  sont  affectés 
aux  prîmes  pour  les  dépôts  faits  k  la  caisse  de  retraite,  el  l'autre  tiers,  accru 
des  contributions  volontaires,  sert  â  l'entretien  de  la  maison  de  refuge,  à  la 
distribution  des  secours  à  domicile  et  aux  frais  d'administration.  —  Il  sera 
sans  doute  prifdeat  d'abandonner  le  règlement  de  ces  objets  à  la  liberté  et  â 
l'association  volontaire.  Alors  l'Étal,  dont  le  droit  est  incontestable,  pourra 
mieux  remplir  son  obligation,  en  adoptant  les  moyens  les  mieux  éprouvés. 
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Tous  ces  objets  rentrent  dans  l'organisation  de  l'industi-ie  et  du  com- 
merce, qui  doit  déplus  embrasser  j'institution  des  chambres  d'indus- 
trie et  de  commerce,  des  tribunaux  de  commerce,  l'élablissemenl  des 
caisses  de  crédit  ou  de  banques  spéciales  pour  l'industrie,  etc.  Cette 
organisation  sur  la  base  que  nous  venons  d'indiquer  doit  être  opérée 
par  l'Étal.  L'État,  sans  doute,  peut  profiter  des  essais  faits  par  les 
efforts  privés,  mais  en  tous  cas  il  doit  intervenir  pour  fixer  les  prin- 
cipes généraux  de  droit  dans  l'industrie,  tout  en  laissant  ensuite,  dans 
l'application,  une  certaine  latitude  à  la  liberté  individuelle,  pour 
mettre  les  principes  en  rapport  avec  toutes  les  conditions  particulières 
du  lieu,  du  genre  d'industrie,  de  l'état  intellectuel  et  des  mœurs.  Mais 
dans  cette  organisation,  le  levier  principal  pour  établir  l'union  entre 
tous  les  membi-es  est  la  moralité. 

Ainsi  c'est  en  dehors  de  l'action  de  l'Élfft,  par  Vassociation  libre 
et  morale,  que  doit  se  résoudre  progressivement,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  voir,  le  problème  de  l'harmonisation  du  principe  privé  et  du 
principe  social  de  la  propriété,  sous  les  conditions  qui  dépendent  des 
convictions  de  ceux  qui  forment  une  association.  L'idéal  d'une  associa- 
tion serait  la  société  et  propriété  collective  ■  oii  chacun,  ayant  une 
part  idéelle  à  la  propriété  commune,  utilisée  par  des  travaux  commuas, 
recevrait  dans  les  fruits  et  les  bénéfices  une  part  proporlionnelle,  eu 
égard  à  tout  son  état  personnel.  Cette  part  deviendrait  sa  possession 
et  sa  propriété  privée,  dout  II  aurait  la  libre  disposition  soumise  seule- 


tout  en  laissaoi  t>eaucoup  d'objets  k  la  liberté  de  convention,  et  en  prescrivant 
seulemeut  qu'ils  soieat  réglés  dans  les  statuts  et  contrais  industriels. 

En  Allemagne,  la  voie  qu'on  suivra  pour  arriver  au  méine  but  sen  probi- 
blement  dilTé rente.  Comme  les  liens  corporatifs  ont  été  ici  en  partie  conservés, 
on  procédera  sans  doute,  comme  plusieurs  gouvernemeots  en  ont  déjà  mani- 
festé l'intention,  par  la  réforme  générale  de  toute  l'oi^aoïutioa  industrielle 
et  commerdale.  On  comprend  même  beaucoup  mieux  au  delà  du  Rhin  ce  qui 
doit  éire  l'objet  de  cette  ot^anisalion,  et  des  projets  assez  étendus  sont  i  l'étude 
dans  plusieurs  Ëtais.  En  France,  M.  de  la  Farelle  a  le  premier  appelé  l'atlen- 
tiou  sur  cet  objet  dans  son  ouvrage  :  Plan  d'une  riorganUaiion  diteipliaaire  dM 
clasMtt  induttriellu.  Paris,  1843.  En  Allemagne,  on  distingue  entre  autres  l'ou- 
vrage de  H.  Becker,  conseiller  à  Vienne  :  Die  Organiiation  (brâeuwhiMMiit, 
1851  (l'organisation  de  l'induslrle  et  du  commerce). 

'  Dans  le  sens  germanique.  Cf.  liv.  I,  chap.  i,  p.  551. 
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ment  aux  lois  générales  éiablies  sur  l'usage  ou  sur  l'abus  des  choses 
matérielles  Mais  tout  en  concevant  de  cette  manière  l'idéal  de  l'asso- 
ciation  dans  l'ordre  matériel,  bien  des  formes  peuvent  être  tentées  ei 
établies  en  vue  d'harmoniser  le  principe  privé  et  le  principe  social  de 
la  propriété,  et  ces  formes  sont  légitimes  au  point  de  vue  moral.  Le 
point  d'intersection  entre  le  droit  de  l'individu  et  le  droit  de  la  société, 
entre  la  part  faite  à  chacun  et  celle  faite  à  tous,  est  une  ligne  mobile 
qui  varie  avec  le  degré  de  culture  et  de  moralité  des  associés  :  elle 
dépend  de  la  convention,  qui  exprime  cet  étal  intellectuel  et  moral.  Le 
partage  des  bénéfices,  par  exemple,  peut  se  faire  d'après  des  principes 
différents  :  ici  l'on  accordera  d'abord  un  minimum  k  tous, et  l'on  fixera 
ensuite  telle  portion  pour  le  capitiil,  le  travail  et  le  talent  ;  là  on  posera 
d'autres  proportions,  et  l'on  effacera  peut-être  la  partie  prenante  du 
capital;  enfin  tes  formes  peuvent  être  Irés-variées,  pourvu  qu'il  y  ait 
véritable  association  humaine,  et  non  pas,  d'un  cdté,  des  exploitants, 
et  de  l'autre,  de  simples  salariés.  Les  formes  qui  seront  adoptées  dé- 
pendront des  principes  et  des  sentiments  moraux  et  religieux  de  ceux 
qui  fondent  l'association;  mais  aussi  la  meilleure  réussite  de  l'une  ou 
de  l'autre  sera,  dans  des  conditions  égales,  la  démonstration  sociale 
de  la  supériorité  de  tel  ou  tel  système  moral  et  religieux.  Alors  on  se 
convaincra  qu'on  ne  peut  pas  baser  une  société  sur  le  seul  intérêt  bien 
entendu,  ni  sur  la  destruction  du  principe  de  la  personnalité  humaine. 
Toutes  les  doctrines  morales  et  religieuses  sont  appelées  sur  ce  ter- 
rain expérimental,  où  il  s'agit,  non  pas  d'établir  quelques  liens  super- 
ficiels et  passagers  en  faisant  l'aumône,  mais  d'associer  les  hommes 
sous  toutes  les  faces  de  la  vie.  Il  faut  que  l'esprit  religieux  et  moral 
s'anime  d'une  vie  nouvelle  et  se  combine  avec  une  forme  d'association 
qui  ne  supprime  aucun  élément  essentiel  de  la  nature  humaine. 

Le  principe  d'association  libre  doit  être  appliqué  à  tous  les  ordres 
de  travaux  intellectuels  ou  matériels;  etJa  forme  la  plus  parfaite  sera 
celle  qui  réunira  les  hommes  à  la  fois  pour  toutes  les  branches  prin- 
cipales de  l'activité  humaine.  Cette  forme  est  la  plus  difficile  à  fonder; 
mais,  une  fois  établie  sur  de  justes  principes,  elle  offrira  le  plus  de 
chances  de  durée  et  de  progrès.  Les  associations  partielles  pour  une 
ou  plusieurs  branches  de  l'activité  peuvent  servir  de  préparation, 
éveiller  le  besoin  d'une  union  plus  intime  et  plus  étendue,  et  devenir 
dans  tous  les  cas  une  source  féconde  pour  l'amélioration  de  la  condi- 
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tion  matérielle  des  hommes.  Dans  Yindustrie,  les  sociélés,  lelles  qne 
nous  les  conaaîssons  acluellement,  doivent  devenir  de  véritables  asso- 
ciations d'hommes;  les  travailleurs  de  tous  les  degrés,  depuis  le  direc- 
teur jusqu'au  simple  ouvrier,  doivent  être  plus  rapprochés  les  uns  des 
autres  dans  l'ordre  intellectuel,  moral  et  matériel;  il  faut  que  les 
chances  de  gain  et  de  perle  soient  mieux  partagées  entre  tous,  qoe 
l'instruction  et  l'éducatiou  soient  garanties  à  chacun,  et  qu'ealïa  à 
calé  de  la  production  il  y  ait  aussi  l'organisation  de  la  consommatioQ. 
Dans  l'ordre  agricole,  te  principe  d'association  est  encore  peu  connu; 
le  passé  cependant  nous  montre,  sur  une  échelle  bornée,  des  essais 
dont  le  principe  pourrait  être  élargi  el  transformé  selon  les  besoins 
modernes  '.  Aussi  la  nécessité  d'association  dans  l'ordre  agricole  se 
fait-elle  sentir  plus  fortement.  C'est  par  l'association  qu'on  pourra  re- 
médier aux  graves  inconvénients  qui  résultent  du  morcellement  iodé- 
fini  du  sol  et  de  la  petite  culture,  introduire  des  améliorations  et  faire 
des  essais  qui  dépassent  la  fortune  des  particuliers,  transformer  l'agri- 
culture en  un  art  fondé  sur  une  théorie  rationnelle,  et  combiner  l'ex- 
ploitation du  sol  avec  une  industrie.  Uji  vaste  champ  de  réformes  est  ici 
ouvert  au  génie  de  Tassocialion.  Toute  étude  un  peu  approfondie  de 
notre  état  social,  produit  par  risolemenl  et  la  lutte  des  forces  indivi- 
duelles, devient  un  appel  aux  cœurs  généreux  et  aux  convictions  reli- 
gieuses, pour  combattre  le  mal.  C'est  l'association  qui  est  l'ancre  de 


■  H.  Dupin  aioé  a  décrit  une  petite  colonie  agricole,  composée  en  loai  de 
36  membres,  hommes,  femmes  et  cufants,  qui  s'est  maintenue  k  travers  tous 
les  bouleversements  politiques  des  cinquante  deruières  années.  C'est  la  com- 
munauté des  lauK,  située  près  de  Saiut-Saulge,  dalanl  de  plus  de  six  siècles  et 
réalisant  en  petit  une  combinaison  du  principe  de  la  communauté  avec  celui 
de  la  propriété  individuelle.  L'exploitation  des  terres  se  tait  en  commuu  ;  mais 
chacun,  outre  sa  pari  dans  la  communauté,  peut  avoir  une  épargne  person- 
nelle, un  pécule.  Cette  espèce  ^e  communauté  a  été  très-répandue  avant  )i 
révolution,  parce  que  les  seigneurs,  dans  Tiulérét  d'une  explojtaliou  agricole 
plus  grande  el  mieux  entendue,  préféraieni  donner  des  terres  à  des  associa- 
lions  de  ce  genre.  —  Les  associations  agricoles,  du  reste,  n'étaient  pas  seule- 
ment connues  du  droit  germanique,  régnaut  aussi  dans  une  grande  partie  de  la 
France  ;  elles  existent  encore  aujourd'hui  chez  les  peuples  slaves  méridionaux. 
Voir  à  cet  égard  l'ouvrage  déjà  cité  :  Die  Hauikommunioneit  der  Sidilavert  (les 
communions  domestiques  des  Slaves  du  Sud).  Wieo,  1859. 
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satul  ;  et  une  association  sera  d'autant  plus  durable,  qu'elle  établira 
des  liens  personnels  plus  intimes  entre  les  hommes,  eu  les  réunissant 
par  tontes  leurs  Torces  et  pour  tous  les  buts  de  la  vie. 


Des  mesures  particulières  qui  peuvent  être  prises  par  rapport  à  la 
propriété. 

Outre  les  principes  généraux  qui  concernent  le  travail  indusinel, 
on  a  indiqué  différentes  mesures  particulières  que  l'État  devrait  pren- 
dre pour  remédier  à  des  maux  résultant  de  l'orgaaisation  actuelle  de 
la  propriété.  Il  fut  même  un  temps  où  ces  mesures  étaient  considérées 
comme  constituant  à  peu  près  toul  ce  qu'il  est  possible  de  Taire.  Mats 
on  dut  bientôt  reconnaître  que  ces  moyens  étaient  insuffisants,  qu'ils 
transportaient  le  mal  d'un  point  sur  un  autre,  et  que  le  véritable  re- 
mède ne  peut  résider  que  dans  une  organisation  bien  entendue  de  tous 
tes  rapports  du  Eravai]  industriel.  Les  écoles  socialistes  se  sont  empa- 
rées de  cette  vérité,  en  la  détournant  de  son  but  précis,  et  sans  com- 
prendre les  conditions  de  sa  réalisation;  mais,  après  ces  tentatives 
infructueuses,  la  vraie  organisation  devient  de  plus  en  plus  urgente. 
Toutefois,  pendant  que  l'idée  d'une  organisation  industrielle  s'éclaircil 
par  les  investigations  de  la  science  et  attire  de  plus  en  plus  les  efforts 
des  hommes  pratiques,  il  y  a  quelques  mesures  que  l'Étal  peut  pren- 
dre sans  délai  par  rapport  à  la  fortune  des  particuliers,  soit  pour  l'im- 
poser et  la  restreindre  dans  de  justes  proportions,  soit  pour  l'accroitre 
et  la  répandre  dans  la  société. 

Parmi  les  mesures  proposées  dans  ce  but,  il  en  est  qui  sont  impra- 
ticables ou  trop  violentes  ;  d'autres,  au  contraire,  sont  susceptibles 
sous  certaines  conditions  d'une  application  salutaire.  Il  suffira  de  les 
indiquer  brièvement  ;  leur  examen  plus  approfondi  appartient  à 
d'autres  sciences,  particulièrement  à  l'économie  politique. 

1.  D'abord  on  a  proposé  d'établir  un  maximum  de  fortune  et  de 
décréter  que  tout  ce  qui  serait  acquis  au  delà  appartiendrait  de  droit 
à  l'État.  Mais  cette  mesure,  dans  le  système  actuel  des  exploitations, 
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nuirait  à  l'iaduslrie,  qui  ne  fait  des  progrès  que  par  de  grands  capi- 
taux et  par  la  perspective  de  gains  ultérieurs.  Les  hommes  qui  auraient 
acquis  par  une  longue  expérience,  avec  leur  fortuue,  une  grande  capa- 
cité dans  la  gestion  des  affaires  et  la  connaissance  des  besoins  indus- 
triels et  commerciaux  de  la  société;  seraient  condamnés  à  l'inaction, 
parce  qu'on  ne  pourrait  pas  leur  demander  de  risquer  leurs  biens  dans 
une  entreprise  dont  ils  ne  tireraient  aucun  profit.'  Il  faut  donc  prendre 
d'autres  mesures  pour  empêcher  une  trop  grande  accumulation  des 
richesses.  On  a  fait  observer  d  ailleurs,  avec  raison,  qu'il  serait  plus 
juste  et  plus  facile  de  fixer  un  minimum  auquel  chaque  membre  de  la 
société  pourrait  prétendre  ;  tel  est  aussi  le  but  dans  le  règlement  de 
la  question  du  paupérisme. 

2.  La  taxe  des  pauvres  est  un  moyen  peu  propre  à  arrêter  les  effets 
du  paupérisme  '.  Cette  taxe,  qui  sous  des  noms  différents  existe  dans 
'  la  plupart  des  pays,  devient  une  véritable  calamité  quand  elle  doit  être 
établie  sur  une  large  échelle.  Le  régime  de  la  taxe,  conséquence  de  la 
misère,  est  à  son  tour  une  cause  de  démoralisation.  Ceux  mêmes  qu'il 
doit  soulager  y  ont  toujours  opposé  une  vive  résistance,  et  l'opposition 
s'accroîtra  à  mesure  que  les  sentiments  moraux  se  développeront  dans 
les  classes  inférieures  '. 

'  Voir,  SUT  la  question  du  paupérisme  eu  général,  l'ouvrage  de  H.  Horeau 
Christophe  :  Du  problime  de  ta  misère  et  de  ta  loltuion  ehet  lu  pmpta  ancùiu  et 
moderna.  5  vol.  Paris,  1851.  L'auteur  se  prononce  fortement  coulrela  charité 
dite  légale,  et  ne  voit  de  remède  que  dans  la  réorganisation  det  diaconiet,  dont 
il  développe  le  plan.  Cependant  l'Étal  ne  peut  être  enliëremeot  écarté  en  celle 
matière  ;  car  il  doit  avoir  les  moyens  de  s'assurer  que  les  devoirs  de  droit  et 
de  morale  sont  remplis  par  la  société  envers  les  pauvres. 

*  Il  y  a  en  Angleterre  certains  comtés,  par  exemple  Susses,  oii  la  taxe  des 
pauvres  a  pris  souvent  au  propriétaire  la  moitié  du  revenu.  En  Angleterre 
(abstraction  faite  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse),  le  nombre  des  pauvres  iuscrits 
dans  les  paroisses  est  de  plus  du  tiers  de  la  population;  en  France,  il  est  dans 
le  rapport  de  4  à  5  ;  en  Allemagne,  le  nombre  des  pauvres  n'est  pas  encore 
aussi  cou  si  déraille,  quoique  le  paupérisme  y  fasse  de  grands  progrès.  En  cal- 
culant les  proportions  dans  les  fortunes,  on  trouve,  d'après  Baibi,  qu'en  Angle- 
terre la  classe  riche  forme  1/69  de  la  population,  et  possède  57/100  de  toute 
la  richesse  de  la  nation  ;  plus  des  9/3  de  la  population  n'ont  pas  le  revenu 
moyen,  c'est-à-dire  le  revenu  dont  jouirait  chacun  dans  une  distribution  égale 
de  tout  le  revenu  de  la  nation  entre  tous  ses  membres.  En  France,  la  dasse 
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3.  On  a  proposé  d'abolir  complètement  les  successions  en  ligne  col- 
latérale el  d'augmenter  par  là  le  revenu  public.  Mais  celte  mesure  est 
trop  violente  ;  elle  méconnaît  le  principe  de  succession  \k  où  il  est  ré- 
clamé par  des  considérations  moins  fortes,  il  est  vrai,  mais  analogues 
à  celles  qui  existent  pour  la  ligne  directe.  Les  seules  mesures  que 
rÉtat  puisse  prendre  à  cet  égard,  c'est  de  réduire  les  degrés  de  suc- 
cession ab  intestat  >,  et  de  les  frapper  d'un  droit  proportionnel  d'après 
les  degrés  de  parenté.  Ce  droit  est  déjà  p^r<;u  dans  beaucoup  d'États  ; 
mais  il  pourrait  être  augmenté  et  devenir  progressif  d'après  la  quotité 
laissée  à  chaque  béritier. 


riche  forme  1/100  de  la  nation  ei  possède  15/tOO  de  la  propriété  totale  ;  2/3  de 
la  populatioa  manquent  égalemeoi  du  revenu  moyen.  Un  classement  plus  dé- 
taillé de  la  population  en  France  a  été  dooné  par  H.  P.  Leroux,  d'après  les 
statistiques,  dans  la  Revue  indépendante  du  1"  septembre  1849.  D'après  ce 
classement,  il  y  aurait  4  millions  de  meodiaots,  4  millions  d'indigents,  i  mil- 
lions de  salariés  sans  aucun  titre  de  propriété  quelconque,  IS  millions  n'ayant 
que  le  logement  ou  un  morceau  de  terre  d'un  revenu  équivalant  à  ce  loge- 
ment; 4,tSO,000  jouissant  officiellement  d'un  revenu  foncier  de  128  francs  ; 
TSO.OOOjouissantolHciellemenld'un  revenu  fonder  de i9irrancs;330,000iouis- 
sant  officiel  le  ment  de  deux  mille  livres  de  rente  en  propriété  foncière.  Le  re- 
venu net  territorial  en  France  est  porté  par  H.  Cb.  Dupio  k  un  milliard  neuf 
cents  millions,  ce  qui  ne  ferait  que  54  francs  de  revenu  foncier  moyen  pour 
35  millions  d'habitants.  H.  Michel  Chevalier,  en  portant,  d'après  les  estimations 
les  plus  dignes  (dans  son  discours  d'ouverture,  décembre  1841),  le  revenu  an- 
nuel total  de  la  France  à  8  milliards  pour  53  millions,  soit,  en  moyenne,  à 
250  fr.  par  tête  ou  â  63  cent,  par  jour  et  par  tête,  en  a  induit  avec  raison  la 
nécessité  de  pousser  k  une  plus  forte  production  dans  toutes  les  branches  du 
travail  national  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  production  ne  peut  avoir 
lien  qne  sous  la  condition  d'u'ne  meilleure  distribution  des  produits.  —  En 
Be^ique  presque  le  quart  de  ta  population  est  secouru  par  la  bienfaisance  publi- 
que. ■  Cependant  chaque  indigent  inscrit  ne  reçoit  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, en  moyenne  el  par  an  que  fr.  8-96  dans  les  villes  et  fr.  6-S2  dans  les 
communes  rurales,  soit  à  peine  la  valeur  d'une  semaine  de  travail,  t  Voir  : 
Projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance^  Rapport  de  la  section  cen- 
trale, p.  40.  Bruxelles,  20  décembre  1856. 

'  D'après  le  code  français,  les  successions  ah  inietUU  au  delà  du  douzième 
degré  échoient  à  l'État;  mais  on  pourrait  adopter  ce  principe  sans  inconvé- 
nient à  partir  du  septième  degré.  Eo'.droit  naturel,  on  ne  saurait  pas  même 
justifier  la  succession  a6  mietioi  au  delà  du  quatrième  degré. 
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i.  Beaucoup  de  publicistes  ont  iosislé  sur  un  chaagemenl  daas 
Vassietie  de  l'impôt,  en  remplaçant  les  impôts  indirects  par  un  iiUpàl 
direct  et  progressif  d'après  ta  fortune.  Les  objectious  qu'on  a  faites  à 
ce  changement  sont  tirées  de  la  difficulté  d'établir  un  impdt  qui  sup- 
pose la  connaissance  de  la  fortune  des  particuliers.  Ces  difficultés 
existaient  en  effet  quand  on  a  songé  pour  la  première  fois  à  l'étAIir  eu 
France  '.  Mais  elles  ont  bien  diminué  depuis  que  les  fortunes  des  par- 
ticuliers sont  devenues  plus  publiques  par  la  concentration  des  capi- 
taux dans  les  grandes  entreprises  industrielles,  par  la  multiplication 
des  banques  et  des  sociétés  par  actions.  Il  y  a  d'ailleurs  aujourd'hui 
beaucoup  d'autres  moyens  *  de  connaître  d'une  manière  au  moins  ap- 
proximative l'éiat  de  fortune  d'un  individu.  Cetle  mesure  a  été  sufll- 
sammenl  discutée  dans  ces  derniers  temps  pour  qu'on  ait  pu  se  con- 
vaincre de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  de  son  application;  elle  est 
réclamée  par  une  bonne  et  prévoyante  politique,  parce  qu'elle  ne  blesse 
en  rien  la  justice  et  qu'elle  est  un  moyeu  efficace  d'alléger  les  charges 
qui,  par  le  système  prédominant  des  impôts  indirects,  pèsent  sur  les 
classes  inférieures  de  la  société.  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  la 
difficulté  principale  pour  organiser  cet  impdt  sur  une  large  échelle 
réside  encore  dans  l'état  de  moralité  des  classes  moyennes  et  infé- 
rieures. L'État  doit  pouvoir  compter,  dans  l'assiette  d'un  impôt,  sur 
la  certitude  des  rentrées.  Cette  certitude  existe  pour  lui  dans  les  im- 


■  Par  la  loi  du  13  janvier  1791. 

■  Ces  moyens  ont  été  exposés  et  dérendus  contre  les  objeclioos  qu'on  pour- 
rait j  opposer,  par  H.  Decourdemanctie  :  Loiret  «tr  la  ligi^aUon  dant  ta  rap- 
porltavee  t'induilm  et  la  proprUié,  1831.  Cet  ouvrage,  où  se  trouvent  quelques 
idées  pratiques  de  la  doctrine  saint-simoniemie,  renferme  d'excelleoies  vues 
sur  le  système  hypothécaire,  l'industrie  et  le  système  des  banques;  elles  ont 
été  depuis  réalisées  en  grande  partie. 

La  question  de  l'impôt  progressif  a  gagné  beaucoup  de  terrain  depuis  quel- 
ques années.  Les  objectiUDS  tirées  de  la  difflcDlté  de  taxer  le  revenu  doivent 
tomber,  depuis  qu'un  des  pins  grands  hommes  d'État,  Robert  Peel,  a  établi 
rt'ncome-tax  pour  tous  les  revenus  au-dessus  de  3,7S0  francs,  mesure  ânancière 
qui  a  été  couronnée  d'un  plein  succès,  et  depuis  que  beaucoup  d'Étals,  dont 
les  gouvernements  sont  très-éloignés  du  radicalisme  (l'Autriche  et  plusieurs 
États  allemands)  ont,  dès  l'année  1848,  établi  un  impôt  modérément  progres- 
sif sur  le  revenu. 
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pàt3  indirects,  où  il  saisit  les  objets  immédiatement,  lors  de  leor  pro- 
daction,  dislribulion  ou  consommatioa.  Mais  dans  l'impât  direct,  l'Élat 
ne  pourrait  pas,  chez  un  grand  nombre  de  familles,  compter  sur  l'épar- 
gne et  sur  le  payement  au  jour  fixé.  De  là  la  nécessité,  commandée 
par  la  prudence,  d'exempter  les  revenus  Inférieurs  de  tout  impdt 
direct. 

5.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  changement  du  système  des  im- 
pôts qui  peut  arrêter  l'accroissement  de  la  pauvreté.  Il  faut  à  cet  effet 
que  tes  sources  du  travail  deviennent  plus  abondantes  et  plus  étendues. 
Or,  un  des  moyens  les  plus  propres,  entre  les  mains  de  l'État,  pour 
augmenter  les  sources  du  travail,  c'est  de  favoriser  les  associations 
pour  tous  les  genres  de  travaux  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 
Au  moyen  de  l'association,  beaucoup  de  travaux  peuvent  être  exécutés 
qui  languiraient  on  seraient  presque  impossibles  avec  les  capitaux  de 
quelques  individus  isolés.  Par  l'association,  les  petites  propriétés  peu- 
vent se  réunir,  ou  participer  aux  grandes  entreprises  qui  promettent 
plus  de  profits.  Par  l'association,  les  travailleurs  peuvent  fonder  entre 
eux  des  établissements  d'industrie,  en  s'affranchissanl  de  l'état  de  dé- 
pendance où  les  tiennent  souvent  les  capitalistes  ou  les  entrepreneurs  '. 

■  La  question  d'association  pour  les  classes  ouvrières  a  fait  depuis  1850 
beaucoDp  de  progrès  dans  un  sens  pratique,  étranger  aux  extravagances  socia- 
listes, en  Angleterre  et  en  Allemagne,  moins  eu  France.  Il  s'est  formé  dans  les 
deux  premiers  pays  un  grand  nombre  d'associations  de  erédil,  caisses  de  prêt 
ou  d'avances,  ensuite  des  associations  dittributivu  ou  de  consommation,  qui 
font  des  achats  en  gros  ;  on  a  commencé  même  i  former  des  associations  pour 
la  prodiKiion  commune  ;  ce  genre,  évidemment  le  plus  important,  offre  justju'à 
présent  le  plus  de  difficultés  dans  l'eiécutioD  par  des  raisons  plutôt  morales 
que  matérielles;  car  tout  repose  sur  la  moralité  des  associés  et  surtout  de  cenx 
qui  sont  à  la  tête.  En  Angleterre,  il  y  avait  déjà  en  18S4  prés  de  50  associa- 
tions productives,  fondées  par  des  ouvriers  ;  en  Allemague,  il  n'en  existe  qu'un 
petit  nombre  depuis  les  dernières  années;  en  France,  quelques-unes  se  sont 
conservées  et  consolidées  depuis  1849.  — ■  Sur  les  associations  des  classes  ou- 
vrières en  général,  on  peut  surtout  consulter  l'ouvrage  de  H.  Huber,  ancien 
professeur  à  l'Université  de  Berlin,  qui  s'est  entièrement  dévoué  à  la  promo- 
tion de  la  cause  des  associations  dans  leurs  divers  genres  :  ReiiebrUfe,  etc. 
(Lettres  d'un  vojrageur  en  Belgique,  en  France  et  en  Angleterre,  185S,  2  vol.), 
ensuite  les  Étuda  sur  les  associations  ouvrières,  par  le  vicomte  A.  Lemercier, 
Paris,  1857.  , 


saovGoOt^lc 


580  PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 

L'associalion  est  déjà  pratit|uée  sur  ane  grande  échelle  dans  l'ordre 
industriel  et  commercial  ;  mais  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  dans 
l'ordre  agricole,  pour  introduire  les  réformes  que  réclame  l'agricul- 
tnre  et  remédier  aux  ioconvénients  qui  résultent  du  grand  morcelle- 
ment du  sol.  Mais,  en  attendant  que  l'association  volontaire  se  déve- 
loppe, l'État  peut  préparer  la  voie,  soit  en  faisant  lui-même  les 
premiers  essais,  soit  en  prêtant  son  concours  par  des  subsides.  De 
l'une  ou  de  l'autre  manière,  il  importe  d'établir  des  fermes-modèles 
pour  joindre  la  pratique  à  la  science.  D'un  autre  câté,  il  faut  pour- 
suivre le  système  des  colonies  agricoles,  en  le  perrectionnanl  d'après 
l'enseignement  de  l'expérience;  ce  système  peut  être  utilement  appli- 
qué, soit  pour  donner  du  travail  aux  pauvres,  soit  comme  moyen  de 
correction  pour  certaines  classes  de  délinquants  '. 

6.  L'Etat,  par  le  principe  du  droit  dont  il  doit  assurer  l'application, 
est  de  sa  nature  une  institution  générale  de  garantie  pour  tous  les 
domaines  de  la  vie  sociale,  et  de  réparation  du  mal  et  des  dommages 
qui  sont  causés  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  indi- 
viduelle. La  justice  sociale  veut  que  le  hasard  soit  maîtrisé  autant  que 
possible,  que  le  malheur  appréciable  et  réparable  ne  tombe  pas  à  la 
charge  des  individus,  mais  soit  réparti  socialement  sur  la  commu- 
nauté. L'État  est  donc,  en  vertu  de  son  institution,  Yassureur  naturel 
contre  les  pertes  que  les  membres  de  la  société  peuvent  éprouver  dans 
leurs  propriétés,  par  l'incendie,  la  grêle,  l'épizoolie,  etc.  Dans  ce 
domaine,  l'Etat  ne  doit  pas  se  laisser  supplanter  par  des  sociétés  par- 
ticulières, incapables  d'offrir  la  même  garantie  que  la  nation  entière. 
Le  principe  de  la  garantie,  de  la  mutualité,  de  la  solidarité,  est  un 
des  plus  féconds  moyens  de  faire  sortir  tes  hommes,  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  sociale,  de  cet  individualisme  qui  déprime  les  res- 
sorts de  l'âme  et  engendre  la  plupart  des  maux  et  des  misères. 

C'est  encore  à  l'État  de  venir  en  aide,  pour  un  certain  temps,  à  ceux 
qui  souffrent,  sans  leur  faute,  du  changement  plus  ou  moins  subit 
opéré  dans  l'industrie  par  les  inventions. 


'  Nous  renvoyoDS,  pour  toutes  ces  quœtioos,  Ji  l'excellent  ouvrage  de  H.  Duc- 
petiaui  :  I>e  la  condition  pbyiique  et  morale  dt»  jennet  ouvrien,  Bruxelles, 
Meliue,  ISH  ;  on  y  trouve  les  notices  que  l'auteur  a  recueillies  en  Angleterre 
et  en  France  sur  les  fermes-moilèles,  sur  les  colonies  de  délinquauts,  etc. 
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7.  Lu  inénre  lemps  que  le  prolétariat  se  développe,  la  clas;>e  des 
hommes  qui  se  livrent  aux  travaux  de  l'intelligence  devient  de  jour  eu 
jour  plus  nombreuse  ;  et  comme  les  travaux  de  ce  genre,  au  lieu  de 
s'adresser  aux  besoins  pressants  de  la  vie  physique,  répondent  aux 
besoins  plus  élevés  mais  moins  éveillés  de  l'esprit,  il  se  pourrait  que 
les  services  des  gens  de  lettres  ne  fussent  pas  assez  recherchés  pour 
qu'ils  pussent  vivre  des  fruits  de  leur  activité.  Pour  prévenir  une  nou- 
velle espèce  de  paupérise,  plus  dangereuse  peut-être  que  celle  des 
hommes  de  labeur  matériel,  la  société  doit  fournir  à  cette  classe  les 
conditions  extérieures  de  développement  et  d'existence.  A  cet  égard, 
l'État  doit  favoriser  l'établissement  d'associafions  pour  la  science  dans 
ses  diverses  branches,  ainsi  que  pour  l'instruction  et  l'éducation,  et 
les  seconder  par  des  secours  matériels.  Les  Étals  constitutionnels, 
généralement  dominés  par  des  vues  d'intérêt  et  d'économie,  ont  sur- 
tout à  se  garder  de  ces  préoccupations  exclusives  et  à  veiller  au  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  la  société. 

8.  Un  moyeu  essentiel  d'améliorer  la  situation  des  travailleurs  con- 
siste enfin  dans  le  perfectionnement  et  l'exieosion  du  systime  du  cré- 
dit, pour  lequel  les  banques  actuelles  sont  tout  à  fait  insuffisantes.  Les 
grandes  banques  centrales  reposent  sur  un  principe  exclusif  de  géné- 
ralisation :  elles  ne  sont  pas  appropriées  aux  intérêts  spéciaux  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture  et  du  commerce  qu'elles  sont  destinées  k 
satisfaire.  En  dehors  de  ces  banques,  il  faut,  d'après  le  principe  de 
spécialité,  pour  les  divers  genres  d'industrie  et  de  commerce,  ainsi 
que  pour  l'agriculture,  des  caisses  ou  banques  particulières  de  crédit 
qui,  en  se  mettant  à  la  portée  des  moyennes  et  petites  fortunes,  les 
soustraient,  dans  les  emprunts,  aux  conditions  de  l'usure.  L'organisa- 
tion de  l'industrie  et  du  commerce  exige  même  qu'il  y  ait  pour  chaque 
branche  principale  une  caisse  distincte  de  crédit  qui,  opérant  dans  un 
cercle  de  personnes  plus  ou  moins  connues,  puisse  faire  des  avances, 
sans  gage  ni  hypothèque,  sur  la  simple  moralité  des  travailleurs.  Mais 
ici  nous  rencontrons  encore  la  moralité  comme  une  condition  essen- 
tielle pour  qu'un  meilleur  système  de  crédit  répande  ses  bienfaits  sur 
tous  les  membres  de  la  société.  Dans  les  pays  où  la  moralité  de  la 
classe  ouvrière  est  bien  établie,  par  exemple  en  Ecosse,  les  banques 
ont  pu  venir  en  aide  à  des  travailleurs  qui  n'avaient  à  offrir  pour  garan- 
tie que  leur  probité.  C'est  donc  par  la  moralisalion  que  les  travail- 
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leurs   pourront  aussi  améliorer  les  coaditioas  matérieltes  de  leur 
existeuce. 

Telles  sont  les  mesures  sociales  qui  peuvent  et  doivent  être  prises 
par  rapport  à  l'ordre  matériel  des  bleus.  II  est  urgent  d'entrer  dans 
cette  voie  de  réformes  pour  prévenir  les  dangers  qui  menacent  l'ordre 
social  par  la  prolongation  des  abus  '.  Que  les  hommes  d'État  n'ajour- 


'  H.  de  Lamartine  a  plaidé  avec  chaleur  la  cause  des  rérormes  sociales  dans 
son  Yogage  en  Orient.  Il  dil  :  i  L'heure  serait  venue  d'allumer  le  phare  de  la 
raison  et  de  la  morale  sur  nos  tempêtes  politiques,  de  formuler  le  nouveau 
symbole  social  que  le  monde  commence  à  pressentir  et  i  comprendre  :  te  sym- 
bole d'amour  et  de  charité  entre  les  hommes,  la  politique  évangëliqae...  Que 
le  ciel  suscite  des  hommes  !  car  notre  politique  fait  honte  à  l'homme  et  fait 
pleurer  tes  anges.  La  destinée  donne  une  heure  par  siècle  à  rfaumaoité  pour 
se  régénérer  :  cette  heure,  c'est  une  révolution  ;  et  les  hommes  la  perdent  t 
s'entre-déchirer  ;  ils  donnent  à  la  vengeance  l'heure  donnée  par  Dieu  à  la  régé- 
nération et  au  progrësl... 

<  Hais  quand  Dieu  permet  qu'une  vérité  tombe  sur  la  terre,  les  hommes 
commencent  par  maudire  et  par  lapider  cdui  qui  l'apporte,  puis  ils  s'emparent 
de  cette  vérité  qu'ils  n'ont  pas  tuée  avec  lui  parce  qu'elle  est  immortelle,  et 
elle  devient  leur  héritage. 

t  La  raison  est  le  soleil  de  l'humanité;  c'est  l'infaillible  et  perpétuelle  révé- 
lation des  lois  divines  applicables  aux  sociétés.  Il  faut  marcher  pour  la  suivre, 
sous  peine  de  demeurer  dans  le  mal  et  dans  les  ténèbres.  Hais  il  ne  faut  pas  la 
devancer,  sons  peine  de  tomber  dans  les  précipices  ;  comprendre  le  passé  sans 
le  regretter,  tolérer  le  présent  en  l'améliorant,  espérer  l'avenir  en  le  prépa- 
rant, voilà  la  loi  des  hommes  sages  et  des  institutions  bienfaisantes. 

t  C'est  de  la  situation  des  prolétaires  qu'est  née  la  question  de  propriété 
qui  se  traite  partout  aujourd'hui,  et  qui  se  résoudrait  par  le  combat  et  le  par- 
tage, si  elle  n'était  résolue  bientôt  par  la  raison,  la  politique  et  la  charité  so- 
ciale. La  charité,  c'est  le  sodalisme  ;  l'^oisme,  c'est  l'individualisme.  Lâchante, 
comme  la  politique,  commande  à  l'homme  de  ne  pas  abandonner  l'homme  è 
lui-même,  mais  de  venir  à  son  aide,  de  former  une  sorte  d'assurance  mutuelle 
à  des  conditions  équitables  entre  la  société  possédante  et  la  société  non  possé- 
dante ;  elle  dit  au  propriéuire  :  Tu  garderas  U  propriélé,  car,  malgré  le  beau 
rêve  de  la  communauté  des  biens,  tentée  en  vain  par  le  christianisme  et  par  la 
philanthropie,  la  propriété  parait  jusqu'à  ce  jour  la  condition  nécessaire  de 
toute  société  ;  sans  elle,  ni  famille,  ni  travail,  ni  civilisation.  Hais  celte  même 
charité  lui  dit  aussi  :  Tu  n'oublieras  pas  que  la  propriété  n'est  pas  seulement 
instituée  pour  toi,  mais  pour  l'humanité  tout  entière;  tu  ne  la  possèdes  qu'à 
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Dent  pas  davantage  les  amélioralions  économiques,  qu'ils  fixent  sérieu- 
sement leur  alteutioQ  sur  le  progrès  elTrayaot  de  l'indigeucc  et  de  la 
misère,  qu'ils  preunent  même  comme  un  avertissement  ce  grand  nom- 
bre de  théories  d'organisation  sociale  qui,  malgré  les  extravagances 
qu'elles  peuvent  renfermer,  sont  une  réaction  inévitable  contre  les 
souffrances  réelles  de  la  société. 


des  conditions  de  justice,  d'utilité,  de  répartition  ei  d'accession  pour  tous  :  ta 
(ouroiras  donc  k  les  frères,  sur  le  superflu  de  ta  propriété,  des  moyens,  des 
éléments  de  travail  qui  leur  sont  oécessaires  pour  posséder  leur  part  A  leur 
tour;  ta  reconnallras  un  droit  au-dessus  du  droit  de  propriété,  le  droit  d'hu- 
manité. Voilà  la  justice  et  la  politique.  > 

Dans  un  ouvrage  plus  récent,  écrit  après  la  révolution  de  18i8,  intitulé 
Le  patte,  le  prêtent  et  l'auenk  de  ta  répubtique,  M.  de  Lamartine  a  rétréci  la 
question,  en  proposant  de  la  résoudre  par  <  l'impôt  >  qu'il  appelle  te  vrai  com- 
munÎEme.  C'est  méconnaître  le  but  de  l'impOt,  que  d'eu  faire  un  moyen  d'éga- 
liser les  fortunes. 
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SECTION  m. 

DU  DROIT  DE  l'hOMHB  PAR  RAPPORT  A   DES  PRESTATIONS, 

OU    Dt    DROIT  GÉNÉRAL    DES    OBLIGATIONS    ET    PARTICVLIÈREMBNT    DE    CELLES 

QUI  CONCERNENT  LE  PATHUOINE  d'u'nE   PERSONNE. 


LIVRE  PREMIER. 

DU  DROIT  GÉNÉRAL  DES  OBLIGATIONS. 


CHAPITRE  1. 

Des  obligations  considérées  en  elles-mêmes. 
SI- 

De  la  nature,  dt  ta  ratton  et  de  la  clntificatUm  de$  oNigationi. 

1.  L'obligation  est  un  lien  de  droit  entre  plusieurs  personnes  qui 
astreint  l'une  à  une  prestation  envers  Taulre.  L'obligation  se  distingue 
donc  du  droit  réel,  en  ce  que  son  objet  immédiat  est  toujours  une 
prestation,  qui  elle-même  peut  être  la  prestation  d'une  chose  ou  la 
prestation  d'un  acte,  soit  positif  soit  négatif,  tandis  que  le  droit  réel 
implique  le  pouvoir  immédiat  d'une  personne  sur  une  chose.  De  cette 
différence  découle  comme  conséquence  que  le  droit  résultant  d'une 
obligation  compéte  toujours  à  quelqu'un  contre  une  personne  déter- 
minée, tandis  que  te  droit  réel  impose  seulement  à  tous  l'obligation 
de  ne  pas  violer  le  rapport  juridique  existant  entre  une  personne  et 
une  chose.  Comparé  au  droit  réel,  le  droit  des  obligations  ne  lui  est 
pas  simplement  coordonné,  il  est  plus  étendu  sons  quelque  rapport. 
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paisque  l'objet  peut  consister  et  daosdes  choses  et  dans  des  actes.  Aussi 
tout  le  droit  réel  reparaît-il,  quant  à  son  objet,  dans  le  droit  des 
obligations,  parce  que  des  obligations  peuvent  naître  entre  des  per- 
sonnes déterminées  par  rapport  à  tous  les  droits  réels;  mais  l'objet 
(médiat)  peut  aussi  consister  dans  des  faits  ou  actes  positifs  (par 
exemple,  des  services)  ou  négatifs  (par  exemple,  des  omissions).  De 
plus,  le  droit  des  obligations  se  présente,  à  un  autre  point  de  vue  im- 
portant, sous  un  nouveau  caractère  distinctif.  Le  droit  réel  concerne 
toujours  des  rapports  qui  ea;t5fenf  déjà  entre  une  personne  et  un  objet; 
le  droit  des  obligations,  au  contraire,  se  rapporte  à  ce  qui  doit  être, 
mais  n'est  pas  encore  ;  l'un  est  relatif  à  l'actuel,  au  présent,  l'autre 
au  fulur.  Le  droit  réel  a  en  vue  le  maintien  d  un  rapport  élabli,  tandis 
que  les  obligations  naissent  en  vue  de  la  satisfaction  future  d'un  but 
ou  d'un  intérêt  et  n'existent  que  pour  périr;  car  toute  obligation 
s'éteint  dans  sa  réalisation.  Le  droit  des  obligations  est  donc  relatif  au 
mouvement  incessant,  aux  transformations  continuelles  des  rapports 
de  ta  vie  humaine,  tandis  que  le  droit  réel  se  rapporte  à  ce  qui  est  dans 
son  état  de  repos. 

"i.  La  raison  générale  du  droit  des  obligations  se  trouve  dans  la 
nature  finie  on  bornée  de  l'homme  qui,  dans  son  existence  et  dans  son 
développement,  ne  dépend  pas  seulement  de  choses  extérieures,  mais 
aussi  de  prestations  de  la  pari  de  ses  semblables  ;  car  chacun  doit 
chercher  et  trouver  aide  et  assistance  chez  autrui,  à  cause  de  sa 
propre  ÏDsuflisance.  Les  obligations  ont  donc  leur  raison  d'être  dans 
une  nécessité  physique  et  morale  de  la  vie  humaine,  qui  ne  s'accom- 
plit pas  simplement  par  la  coexistence,  mais  plus  encore  par  l'assis- 
lance  réciproque  des  hommes.  Gomme  la  raison  des  obligations  se 
fonde  ainsi  dans  des  rapports  qui  en  principe  sont  indépendants  de  la 
volonté,  la  cause  qui  donne  naissance  aux  obligations  réside  aussi  en 
premier  lieu  dans  des  rapports  indépendants  de  la  volonté  de  ceux  qui 
se  trouvent  dans  un  lien  obligatoire,  et  en  second  Itcu  dans  la  volonté 
d'une  personne  ou  la  volonté  concertée  de  plusieurs  personnes  (con- 
trat). Ceci  nous  amène  à  la  classilîcalion  des  obligations. 

3.  La  classification  des  obligations  a  élé  faite  déjà  lors  de  l'exposi- 
tion de  la  manière  dont  les  rapports  juridiques  naissent  entre  les 
hommes.  Nous  rappellerons  seulement  que  la  division  fondamentale 
est  celle  des  obligations  élkico-jiiridiques  el  des  ohligalions  d'intérêt 
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maUriel  ou  concernant  le  patrimoine.  Les  premières  sont  celles  où 
l'objet  de  Tobligation  est  de  son  essence  une  prestation  morale,  naais 
qui  se  revéld'uD  caractère  juridique,  lorsqu'elle  devient  une  condilioD 
appréciable  dans  un  rapport  de  vie.  C'est  ainsi  que  la  fidélité  des  époux 
est  principalement  une  obligation  morale,  mais  elle  est  une  conditioD 
dans  le  mariage,  et  sa  violation,  quand  elle  est  appréciable,  entraîne 
aussi  des  conséquences  juridiques.  Le  mariage  même  se  fonde,  avant 
tout,  sui-  un  ensemble  d'obligations  morales,  mais  ces  obligations,  si 
elles  sont  une  condition  appréciable  des  rapports  de  famille,  présentent 
un  cAté  juridique  e(  produisent  des  conséquences  en  droit.  Dans  les 
obligations  éthico-juridiques,  le  fond  moral  est  l'élément  pnncipal,  le 
côté  juridique  l'élément  secondaire  et  subordonné,  de  sorte  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  déroger  par  convention  k  l'obligation  morale,  et  que 
les  contrats  conclus  sur  des  prestations  de  ce  genre,  comme  le  contrat 
de  mariage,  ne  peuvent  contenir  rien  de  contraire  à  la  nature  morale 
de  l'institution .  Les  obligations  de  patrimoine,  par  contre,  bien  qu'elles 
ne  soient  nullement  dégagées  de  la  morale,  puisque  l'homme  doit  aussi 
agir  avec  conscience  dans  )e  domaine  des  biens  matériels,  ont  pour 
objet  des  prestations  qui  permettent  l'emploi  d'une  contrainte  directe 
ou  indirecte  et  sont  toujours  susceptibles,  quand  elles  ne  sont  pas  rem- 
plies, d'une  estimation  pécuniaire. 

Les  obligations  éthico-juridiques  sont  le  plus  convenablement  ex- 
posées dans  les  matières  qui  traitent  de  ces  rapports  moraux,  par 
exemple  dans  la  doctrine  de  la  famille.  Les  obligations  de  patrimoiDe 
sont  au  contraire  celles  qui  sont  communément  exposées  dans  le  droit 
des  obligations.  Mais  nous  devions  ici  rejeter  une  opinion  erronée, 
adoptée  par  beaucoup  de  jurisconsultes  romanistes,  consistant  à  n'ad- 
mettre d'autres  obligations  de  droit  que  celles  qui  sont  relatives  au 
patrimoine.  C'est  rétrécir  le  domaine  des  obligations  d'une  manière 
contraire  même  à  l'esprit  du  drail  romain  et  surtout  à  l'esprit  supé- 
rieur et  moral  des  temps  modernes. 

Quant  aux  modes  de  naissance  des  obligations  en  général  et  des 
obligations  de  patrimoine  en  particulier,  nous  en  avons  distingué  deux 
espèces,  selon  que  les  obligations  naissent  d'èlats  ou  de  situations 
indépendantes  de  la  volonté  des  personnes  engagées  dans  un  lien,  ou 
qu'elles  naissent  de  la  volonté  juste  ou  injuste  des  parties  :  dans  le 
premier  cas,  les  obligations  naissent  d'affaires  juridiques  ;  dans  l'autre. 
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tl'uD  délit.  Le  système  des  oblifjations,  en  commençaat  par  les  obliga- 
tious  d'afiaires,  qui  sont  les  plus  importaDles,  est  donc  celui-ci  : 

1.  OliligatioDS  résultant  d'affaires  juridi(|ues,  ou  obligations  d'af- 
faires : 

A.  Obligations  unilatérales  d'afTaire';,  naissant  de  la  voloDté  juste 
d'une  seule  des  parties,  par  exemple  dans  la  geslion  des  affaires 
d'autrui  sans  mandat,  dans  la  tutelle  et  curatelle,  etc.  ; 

B.  Obligations  bilatérales  d'affaires,  naissant  de  la  volonté  concertée 
des  deux  parties  ou  contrats  : 

1.  Contrats  unitaléraux,  inégaux  ou  bienfaisants;  par  exemple,  la 
donation  ; 

2.  Contrais  bilatéraux,  égaux,  onéreux  ou  synallagmatiques. 

II.  Obligations  naissant  dedèliis; 

III.  Obligations  naissant  d'étals  ou  de  situations  qu'aucune  des 
parties  n'a  créées  par  sa  volonté  '. 


'  Le  droit  romain,  en  envisageanl  seulemeot  le  mode  de  naissance  des  obti- 
gationi,  les  divise  en  trois  classes,  selon  qu'elles  naissent  ex  contraetit,  ex  delwto 
ou  ex  variit  caïuarum  figum.  Cette  deroiërc  espèce  est  divisée  de  nouveau, 
d'après  l'analogie  d'un  contrat  ou  d'un  délit,  en  obligations  qumi  ex  contTactu 
et  quan  ex  delieto. 

Les  coniraii  sont  divisés,  selon  la  manière  dont  ils  naissent  et  deviennent 
parfaits,  eu  quatre  espèces  : 

1.  Les  contrats  rielt;  a)  les  contrais  réels  dénommé*  comme  le  mutvum,  le 
eommodatum,  le  depo$itum  cl  le  pignut;  b)  les  contrats  réels  innommés,  d'après 
le^  formules  do  iri  det,  do  ut  facitu,  faeio  ut  det,  (ado  vi  faciat,  parmi  lesquels 
plusieurs  contrats  ont  encore  reçu  un  nom  spécial,  comme  le  contrat  d'échange 
fpermutatio),  le  précaire  (precarium)  le  conlracUti  œaimatotiui  et  le  coalraeltu 
Muffragii; 

2.  Les  contrats  vertHmx,  parmi  lesquels  surtout  la  Kt^iuJoifo  ; 

3.  Les  conirais  lUtéTaux; 

4.  Les  contrats  consensuels,  devenant  parfaits  par  le  seul  consenlemenl  : 
a)  la  vente  (emtio-venditio)  ;  b)  le  ]o\iage\ (loeatio-conduclio) ;  c)  le  contrai  de 
société  (soeietat)f  et  d)  le  mandai  (matidalum). 

Les  quati-conlToU  sont  :  a)  la  gestion  d'affaires  d'autrui  sans  mandat  {nego- 
tiùTum  gettio);  b)  la  tutelle  et  la  curatelte;  e)  l'acceptation  d'une  succession  [aditio 
hereditatii);  d)  l'oilnitnùfralion  d'une  chnsc  commune  particulière,  ou  d'uuc 
succession  commune  ;  e)  le  payement  d'une  dette  indue. 

La  dénomination  de  quasi- contrats  a  été  conservée  dans  le  code  français, 


saovGoOt^lc 


PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 


De  la  différence  entre  l'obligation  et  le  droit  de»  Migationi. 

Entre  l'obligation  et  le  droit  des  obligations  il  y  a  la  même  diffé- 
rence  qu'ealre  la  propriété  et  le  droit  de  propriété.  De  même  que  la 
propriété,  l'obligation  est  déjà  un  rapport  de  droit,  mais  ce  rapport  ne 
peut  exister  d'une  manière  isolée  ou  abstraite;  il  doit  être  considéré 
sous  toutes  les  faces  importantes  de  la  vie  humaine  et  sociale,  par  les- 
quelles il  est  plus  ou  moins  modifié  et  déterminé.  C'est  ainsi  que  toutes 
les  obligations  juridiques  sont  affectées  à  divers  degrés  par  des  raisons 
morales,  par  les  motifs  de  la  volonté,  et  surtout,  dans  le  domaine  des 
biens  matériels,  par  des  considérations  économiques  ;  tous  ces  rap- 
ports doivent  être  pesés  dans  le  droit  des  obligations,  dont  le  progrès 
se  constate  même  d'après  la  valeur  qu'il  a  accordée  successivement  à 
ces  diverses  circonstances.  Dans  l'enfance  d'un  peuple,  comme  on  le 
voit  dans  l'ancien  droit  romain,  une  obligation  est  considérée  eu  elle- 
même,  d'une  manière  abstraite;  mais  peu  à  peu  elle  est  modifiée  par 

art.  1571  et  suiv.  H.  Belime  dans  sa  Philotophie  du  droit,  t,  11,  p.  417,  a  toaraé 
avec  raison  en  ridicule  l'explication  qui  a  été  quelquerois  donnée  des  quasî- 
conirais,  comme  éiani  des  eoni}entione$  lictœ,  aiosi  que  WolS  le  supposait,  i  Si 
un  physicien,  dit  H.  Belime,  pour  expliquer  la  cause  des  marées,  les  attribuait 
À  un  vent  feint,  parce  que  le  v»it  produit  quelquefois  des  marées  factices,  cha- 
cun se  moquerait  de  lui.  Son  procédé  de  raisonnement  serait  pourtant  le  même 
que  celui  de  Wolff  •  (et  que  celui  du  droit  romain). 

Outre  les  contrais,  il  y  avait  des  pactes  qui  anciennement  ne  produisaient  pa» 
une  action  civile,  mais  dont  plusieurs  furent  peu  à  peu  garantis  par  une  action, 
les  uns  par  des  préteurs  (pacta  prteloriu),  d'autres  par  des  constitutions  impé- 
riales (paettt  légitima;  par  exemple,  la  donation),  ou  par  le  fait  qu'ils  furent  im- 
médiatement ajoutés  à  un  contrat  de  ionne  foi  (jiacta  adjecta). 

Suivent  ensuite  les  obligations  naissant  de'  délit*  et  de  quati-diliu,  cl  d'autres 
encore  que  le  droit  romain  n'a  pu  ramènera  une  cause  déterminée  et  qui  sont 
rattachées  à  des  raisons  reconnues  dans  la  loi,  comme  la  raison  d'équité  dans 
les  obligations  naissant  de  lalex  Rhodia  de  jactu,  ttc.,  etc. 

La  division  du  droit  romain  n'a  donc  qu'une  valeur  toute  spéciale  pour  ce 
droit;  elle  doit  être  complétée  ou  remplacée  par  une  classification  plus 
générale. 
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d'auli'es  rapports,  avec  lesquels  elle  se  montre  counexe.  C'esl  ainsi 
que  le  préteur  introduisait  dans  le  droit  romain  la  considération  de 
cerlatDs  motirs  psychiques,  du  dol,  de  la  craiute,  de  la  Traude,  de 
l'erreur;  dans  certaines  obligations,  par  exemple  dans  la  vente,  les 
édiles  établissaient  des  dispositions  pour  garantir  l'acheteur  contre 
les  défauts  des  bestiaux;  ces  dispositions  furent  appliquées  ensuite  à 
toutes  espèces  de  choses  et  de  défauts,  et  plus  tard  une  constitution 
impériale  permit  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  de  plus 
de  la  moitié.  Une  obligation  peut  donc  être  envisagée  sous  beaucoup 
de  rapports  qui  d'abord  y  paraissent  étrangers,  mais  dont  la  justice  et 
l'équité  finissent  par  reconnaître  la  liaison. 

Le  droit  des  obligations  comprend  l'ensemble  des  conditions  dont 
dépendent  la  formation,  l'existence,  l'eflicacité  et  la  fin  des  obligations. 
Il  se  divise,  comme  le  droit  de  propriété,  en  droit  interne  et  externe. 
Le  droit  interne  contient  les  rapports  juridiques  qui  découlent  immé- 
diatement de  la  notion  générale  de  l'obligation  et  d'une  obligation  par- 
ticulière; il  embrasse  donc  en  général  les  conditions  relatives  au  sujet, 
à  l'objet  et  à  la  cause  de  l'obligation,  et  en  particulier'  les  droits  et  les 
prestations  qui  résultent  de  l'essence  même  d'une  obligation,  par 
exemple  les  conditions  relatives  à  un  objet  et  à  un  prix  déterminé  dans 
la  vente.  Le  droit  externe  comprend  l'ensemble  des  rapports  exté- 
rieurs, qui  influent  comme  conditions,  sur  la  formation,  l'existence  et 
la  fin  des  obligations.  Cette  distinction  en  droit  interne  et  externe  ne 
se  fait  pas  en  droit  positif;  mais  quand  même  on  ne  l'adopte  pas  for* 
mellement  dans  la  terminologie,  il  importe  d'en  saisir  le  sens. 

S  III. 
Du  conditiont  relalha  aux  perKnna,  comme  luja  de  l'obligation. 

Dans  toute  obligation,  il  y  a  nécessairement  deux  personnes  déter- 
minées, l'une  qui  peut  exiger  une  prestation,  l'autre  qui  est  tenue  de 
la  faire  ;  la  première  est  appelée  créditeur,  la  seconde  débiteur.  Toute- 
fois il  peut  y  avoir  de  chaque  c4té  plusieurs  personnes,  soit  créditeurs, 
soit  débiteurs  Quand  on  considère  le  rapport  des  personnes  à  l'objet, 
à  ta  prestation,  il  se  présente  deux  cas  principaux  :  dans  le  premier,  il 
n'existe  pour  chaque  créancier  et  pour  chaque  débiteur  qu'une  obli- 
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gation  pro  rata  parle,  il  s'agit  par  conséquent  de  déterminer  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  créanciers  et  débiteurs  dans  la  prestation  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  (dans  le  doute  les  parts  sont  égales);  dans  le  se- 
cond cas,  il  y  a  plusieurs  créanciers  el  débiteurs  de  la  même  obligation, 
de  sorte  que  chacun  des  créanciers  peut  exiger  pour  lui  seul  toute  la 
prestation  et  que  chacun  des  débiteurs  est  tenu  de  la  Taire,  sans  que 
jamais  cependant  la  prestation  entière  puisse  être  exigée  plus  d'une 
fois.  Ce  dernier  cas  est  celui  de  Vobligation  solidaire;  elle  suppose 
nécessairement  l'identité  de  l'objet  ou  de  la  prestation  pour  tous  les 
sujets  ;  le  lien  juridique  cependant  peut  être  différent,  tant  entre^  les 
divers  créditeurs  qu'entre  les  divers  débiteurs  :  l'un  des  débiteurs  peut 
être  tenu  purement  et  simplement  et  l'autre  condilionnellement  ;  il  en 
peut  élre  de  même  des  créanciers.  Les  relations  juridiques  spéciales 
qui  existent  entre  ceux  qui  sont  obligés  solidairement  décident  ensuite 
de  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  un  créancier  peut  garder  le  (oui 
ou  doit  partager  en  certaines  proportions  avec  les  autres,  et  dans  quel 
cas  un  débiteur  qui  a  payé  le  tout,  peut  exercer  un  recours  contre  ses 
codébiteurs. 

S  IV. 
Dd  cODiitltoru  relativet  à  l'obja  de  l'obligaiion. 

L'objet  immédiat  de  toute  obligation  est  toujours  une  prestation, 
mais  la  prestation  même  consiste  soit  à  livrer  une  chose,  ou  à  poser  un 
fait  (à  faire  ou  à  ne  pas  faire),  de  sorte  que  l'objet  médiat  qu'on  a  fina- 
lement en  vue  dans  une  obligation  est  ou  une  chose  ou  un  fait. 

Les  conditions  inhérentes  à  la  prestation  sont  :  i'  qu'elle  soit  oaUi- 
rellement,  juridiquement  et  moralement  possible  (impossibilium  nuUa 
est  obliga(io)  ;  2"  que  dans  les  obligations  de  patrimoine,  elle  ait  une 
valeur  appréciable,  quoique  l'intérêt  puisse  être  aussi  de  simple  alTec- 
(ion  ;  3°  qu'elle  ne  soit  pas  tout  à  fait  indéterminée  ou  placée  dans  l'ar- 
bitraire du  débiteur.  Dans  les  obligations  dites  alternatives,  il  y  a 
cependant  le  droit  du  choix;  ce  droit,  en  régie  générale,  compête  au 
débiteur. 

La  prestation  etic-méme  peut  être  ou  simple  ou  composée,  selon 
qu'elle  comprend  un  seul  objet  ou  un  ensemble  de  prestations.  La 
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prestation  simple  peut  être  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  peul 
être  remplie  partiellement  ou  doit  être  exécutée  dans  son  ensemble. 
La  prestattOD  composée  peut  coosisler  en  prestations  du  même  genre 
(par  exemple  prestation  d'aliments)  ou  d'un  genre  difTérent;  les  der- 
Bières  se  distinguent  le  plus  souvent  en  prestations  principales  et  se- 
condaires. Enfin  la  prestation  peul  être  individuellement  déterminée  ou 
seulement  désignée  par  son  genre  (obligatio  speciei,  obligatio  generis). 
Le  droit  positif  expose  en  détait  les  conséquences  juridiques  de  ces 
différences  dans  la  prestation. 

8  V- 

Det  tottditioni  rtlativet  à  la  raiton  ou  à  la  eaute  det  Migatittni. 

Chaque  obligation  se  fonde  sur  une  raison  ou  une  cause,  qui  elle- 
même  réside  dans  un  but  licite  poursuivi  juridiquement.  Les  causes 
diffèrent  selon  les  trois  genres  d'obligations.  Dans  les  obligations  d'af- 
faires, elle  se  trouve  dans  le  but  qu'on  a  en  vue  dans  une  affaire  :  ce 
but  est  toujours  un  bien,  un  intérêt  quelconque,  soit  un  intérêt  réci- 
proque, dans  les  obligations  bilatérales,  soit  un  intérêt  simple  et  unique, 
dans  les  obligations  unilatérales.  Dans  les  obligations  naissant  de 
délits,  la  cause  ou  le  but  licite  consiste  dans  la  réparation  du  dommage 
causé  par  faute  ou  par  dol.  Dans  les  obligations  naissant  de  situations 
indépendantes  de  la  volonté  des  parties,  la  cause  se  trouve  dans  les 
rapports  involontaires  qui  engendrent  des  droits  pour  les  deux  parties 
ou  pour  l'une  d'elles. 

8  Vi. 
Jk  VeSicacité  det  obligations. 

Une  obligation  est  elHcace  quand  elle  produit  tous  les  effets  qu'elle 
dfflt  avoir  d'après  sa  cause  ou  son  but  licite,  et  l'efficacité  se  montre 
en  ce  que  la  loi  en  garantit  l'exécution  par  une  action.  Les  lois  posi- 
tives établissent  cependant,  par  rapport  à  l'eSicacilé  des  obligations, 
une  différence  justifiée  par  la  philosophie  du  droit.  Il  y  a  dans  le 
droit  positif  des  obligations  auxquelles  les  lois  assurent  une  pleine 
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cfBcacité  par  une  action,  mais  il  en  est  d'antres,  auxquelles,  aux  yeux 
de  la  loi  positive,  il  manque  quelque  chose  soit  dans  le  fond,  soit  dans 
la  forme,  c'est-à-dire  dans  le  mode  par  lequel  un  but  est  poursuivi  ;  les 
lois  rerusenl  alors  ta  pleine  elGcacilé  par  Taclion,  tout  en  accordant 
d'autres  moyens  de  droit  par  lesquels  les  obligations  peuvent  devenir 
efficaces.  Ces  obligalioDs  sont  appelées  naturellps,  par  opposition  aux 
premières  qu'on  nomme  civiles.  Généralement  les  lois  positives  n'ad- 
mettent qu'une  obligation  naturelle,  d'abord  lorsque  le  but  est  eu  lui- 
même  licite,  mais  que  par  suite  de  certaines  circonstances,  sous  des 
rapports  déterminés,  il  ne  mérite  pas  la  protection  de  la  loi,  par 
exemple  dans  les  prêts  faits  à  un  fils  de  famille,  où  la  loi  romaine  re- 
fuse l'action,  ensuite  lorsque  le  but  en  lui-même  ne  mérile  pas  la  pleine 
protection  de  la  loi,  par  exemple  dans  les  contrats  de  jeu,  non  défendus, 
où  les  lois  ne  donnent  pas  une  action  pour  faire  payer  ce  qui  a  été 
perdu,  tout  en  permettant  de  retenir  ce  qiû-a  été  payé,  enfin  lorsque 
le  mode  juridique  présente  des  défauts,  ou  que  la  forme  positive 
parait  trop  rigoureuse.  C'est  pourquoi  les  lois  positives  (droit  romain, 
droit  autrichien)  laissent  subsister  une  obligation  naturelle,  quand 
même  l'aclion  pour  exiger  le  payement  d'une  créance  est  prescrite,  de 
sorte  que  si  le  débiteur  paye  après  le  laps  de  temps  voulu  pour  ta 
prescription,  il  ne  peut  pas  répéter  la  somme  payée.  Du  reste,  tes  lois 
)>ositives  diffèrent  d'après  les  effets  qu'elles  assurent  aux  obligations 
naturelles.  Le  droit  romain  est  allé  à  cet  égard  le  plus  loin,  en  statuant 
non-seulement  la  rétention  de  ce  qui  a  été  donné  en  payement  de 
l'obligation  naturelle  {soluti  relenlio),  mais  encore  la  compensation, 
la  reconnaissance  et  la  garantie  par  gage,  hypothèque  ou  caulionne- 
nienl. 

CHAPITRE  II. 

De  l'extension  du  rapport  obligatoire  aux  tiers. 

Une  question  très-importante,  vi\ement  controversée  dans  la  juris- 
prudence moderne  et  qui  doit  être  résolue  philosophiquement  eu  égard 
au  but  et  à  la  diversité  des  obligations,  est  celle  de  savoir  si  le  rap- 
port obligatoire  est  tellement  personnel,  qu'une  personne  ne  peut  con- 
tracter une  obligation  pour  une  autre,  ni  la  transférer  à  autrui.  Le 
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droit  romain,  dans  son  esprit  éminemmeDt  subjectif,  a  maiiitenu  te 
caractère  personnel  du  rapport  obligatoire,  à  tel  point  que,  malgré  les 
concessions  qu'il  a  faites  aux  exigences  de  la  vie  sociale,  aux  besoins 
d'échanger  les  biens,  il  n'est  pas  allé  au  delà  du  principe  de  la  repré- 
sentation; il  n'a  jamais  admis,  dans  la  cession,  le  transfert  dn  droit 
même,  mais  seulement  de  l'action  pour  faire  valoir  le  droit.  Le  droit 
germanique,  au  contraire,  adopté  en  principe  par  les  législations  mo- 
dernes, a  admis,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  objectif,  le  véritable 
transfert  d'une  obligation  à  d'autres  personoes.  Pour  i-ésoudre  la  ques- 
tion, on  doit  considérer  divers  points 

D'abord  il  faut  distinguer  entre  les  obligations  éthico-juridiquee  et 
les  obligations  concernant  le  patrimoine.  Les  premières  ne  sont  évi- 
demment pas  transmissibles,  parce  que  toute  la  personnalité  morale 
est  un  élément  essentiel  dans  les  prestations  de  ce  genre,  par  exemple 
dans  le  mariage,  dans  les  rapports  entre  parents  et  enfants,  dans  les 
contrats  sur  une  fonction  spirituelle,  comme  l'éducation  ou  l'inslrnc- 
tîon.  Mais  dans  les  obligations  de  patrimoine,  le  point  de  vue  objectif 
doit  l'emporter  sur  l'inlérêt  du  sujet,  quand  cela  se  peut  sans  préju- 
dice pour  une  partie  obligée.  11  existe  à  cet  égard  une  différence  ealre 
le  créancier  et  le  débiteur.  Le  créancier  peut  céder  son  droit,  sans  in- 
tervention du  débiteur,  à  unte  autre  personne,  parce  que  la  position  du 
débiteur  n'est  pas  en  elle-même  changée  et  qu'il  importe  de  favoriser, 
pour  faciliter  l'échange  des  biens  et  des  services,  le  transfert  des  droits 
de  patrimoine;  le  débiteur  ne  peut  pas,  bien  entendu  sans  le  consen- 
tement du  créancier,  se  substituer  un  autre  débiteur,  car  ce  dernier 
peut-être  ne  présenterait  pas  les  mêmes  garanties  de  solvabilité.  — 
Quant  aux  stipulations  en  faveur  d'un  tiers,  il  en  faut  admettre  la  pos- 
sibilité, parce  qu'une  personne  peut  aussi  s'intéresser  au  bien  d'une 
autre,  sous  la  condition  que  celle-ci  ne  repousse  pas,  comme  elle  en  a 
le  droit,  l'avantage  qu'on  veut  lui  faire. 

Les  modes  principaux  d'extension  du  rapport  obligatoire  sont  au 
nombre  de  quatre  : 

1.  La  représentation,  qui  est  ou  nécessaire,  dans  les  cas  oii  la  loi 
la  prescrit  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas  capables  elles-mêmes 
de  s'obliger  par  des  actes  propres,  par  exemple  pour  les  enfants,  les 
mineurs,  les  insensés,  etc.,  ou  libre,  dans  les  cas  du  mandat; 

3.  Lesslipulationsou  conventions  faites  en  faveur  d'un  autre,  d'abord 
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sans  son  coDseolement.  Le  principe  veut  que  le  tiers  accepte  ensuite 
la  convention  faite  en  sa  faveur.  La  gestion  des  affaires  d'autrui  sans 
mandat  est  un  des  cas  les  plus  importants  ;  ette  présente  ce  caractère 
particulier  qu'elle  est  valable  quand  même  le  maître  {dominus  ne^otit) 
ne  voudrait  pas  plus  tard  la  ratifier;  elle  se  fonde  sur  le  fail,  qu'une 
personne  a  procuré,  dans  une  intention  bonne  et  juste,  un  bien  à  une 
antre. 

3.  La  cession  des  obligations,  dans  le  sens  expliqué. 

4.  V intercession,  dans  le  sens  technique  du  mot,  ou  l'acte  par  le- 
quel une  personne  prend  volontairement  à  sa  charge  la  dette  d'une 
autre.  On  distingue  l'intercession  privative,  quand  le  débiteur  actuel 
est  libéré  de  sa  dette,  et  l'intercession  cumulative,  quand  on  s'oblige 
conjointement  avec  le  premier  débiteur,  comme  on  peut  le  faire  dans 
la  forme  de  l'obligation  solidaire,  ainsi  que  par  garantie  réelle  dans  le 
gage  et  l'hypothèque  ou  par  garantie  personnelle  dans  le  cautionne- 
ment. 

CHAPITRE  m. 

De  la  fin  des  obligations. 

La  fin  des  rapports  obligatoires  peut  être  amenée  par  diverses 
causes  qui  se  trouvent  dans  la  volonté  des  parties  ou  qui  en  sont  in- 
dépendantes.  Ces  causes  produisent  divers  effets  :  les  unes  éteignent 
l'obligation  ipso  jure,  de  manière  qu'il  n'en  reste  aucun  effet;  les 
autres  permettent  seulement  au  débiteur  de  repousser  la  demande  du 
créditeur  ope  exceplionis,  de  manière  qu'une  obligation  naturelle  peut 
encore  subsister. 

Les  causes  principales  de  la  fin  des  obligations  sont  : 

1 .  Vexécution  directe  ou  indirecte  :  elle  est  directe  quand  on  exé- 
cute la  prestation  qui  est  l'objet  de  l'obligation  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
payement  (solutio)  dans  le  sens  spécial.  Elle  est  indirecte,  quaod  le 
débiteur  peut  remplacer  la  prestation  par  une  autre  ou  quand  il  peut 
r.ompenser;  les  conditions  de  cet  acte  sont  fixées  généralement  de  la 
même  manière  dans  les  législations  ; 

3.  Les  conventions  libératoires  ou  rémissoires  comprennent  divers 
cas  :  a)  une  obligation  est  éteinte  purement  el  simplunent  par  la  re~ 
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fwnciation  ou  la  remise  de  la  dette  et  par  Vaecord  contraire;  b)  uoe 
obligation  éteinte  est  remplacée  par  une  obligatîou  nouvelle  dans  la 
novation  (novalio),  dont  le  droit  positif  spécifie  les  formes  principales  ; 
c)  la  transaction  et  le  compromis; 

3.  Les  actes  unilatéraux  qui  peuvent  éteindre  l'obligatioa  sont  : 
la  révocation  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  par  exemple  dans 
le  mandat;  el  i' action  en  nullité  ou  en  rescision  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ; 

i.  La  fin  fortuite  d'une  obligation  arrive  :  a)  par  l'impossibilité  de 
l'exécution  (ad  impossibilia  nulla  datur  obligatio)  ;  b)  par  la  confusion 
du  créditeur  et  du  débiteur  en  une  seule  personne  (particulièrement 
dans  la  succession  héréditaire):  c)  par  le  concours  de  deux  titres  lu- 
cratifs, quand  le  crédileur  obtient  ce  qui  est  du  à  titre  lucratif  par  une 
autre  cause  semblable. 

Après  l'examen  du  droit  général  des  conventions,  nous  passons  au 
droit  des  principales  espèces  d'obligations. 
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LIVRE  DEUXIEME. 

DU   DDOIT   DES    DIVERSES    ESPÈCES   d'oBLIGAtIONS. 


Observations  prétiminatres. 

Nous  avons  vu  comment  se  divisent  les  obligations.  Nous  ne  nous 
occuperons  pas  eu  détail  du  droit  de  toutes  les  espèces.  Nous  traite- 
rons spécialement  des  obligations  d'affaires  et  surtout  des  obligations 
bilatérales  ou  des  contrats.  Nous  dirons  quelques  mots  seulement  du 
droit  des  autres  espèces,  qui  Sbnl  généralement  liées  à  des  matières 
plus  importantes. 

Les  obligations  unilatérales  d'affaires  naissent  d'actes  juridiques 
posés  par  une  seule  partie  :  ce  sont  principalement  les  obligations  qui 
résultent  de  la  gestion  des  tuteurs  et  des  curateurs,  lesquels  ne  peu- 
vent reruser  les  ronclions  qui  leur  sont  déférées,  ensuite  les  obliga- 
tions qu'engendre  racceptalion  d'une  succession,  enfin  les  obligations 
de  celui  qui  gère  les  affaires  d'aulrui  sans  mandat.  La  raison  du  lien 
obligatoire  entre  le  gérant  et  le  maître  (dominus)  ne  doit  pas  être 
cherchée  dans  un  consentement  tacite  ou  présumé,  ni  dans  l'avantage 
procuré  au  maître,  mais  dans  la  faculté  qui  compète  à  tout  homme 
de  bonne  et  juste  volonté  d'assister  un  autre  dans  ses  affaires,  quand 
celui-ci  se  trouve  physiquement  ou  moralement  empêché. 

Les  obligations  naissant  de  délils,  en  tant  qu'elles  sont  du  domaine 
du  droit  privé,  consistent,  d'après  les  législations  modernes,  qui  ne 
connaissent  pas  les  peines  privées  du  droit  romain,  dans  la  réparation 
des  dommages  qu'on  a  causés  par  son  fait  ou  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répoudre.  La  source  de  ces  obligations  se  trouve  soit 
dans  les  injures  ou  les  lésions  corporelles,  soit  dans  les  dégâts  commis 
à  la  propriété  ou  dans  le  trouble  apporté  à  l'état  de  possession. 
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Les  obligations  Daissant  d'états  indépeodants  de  la  volonté  des 
parties  ont  leur  raison  dans  des  rapports  de  famille,  de  voisinage,  de 
communauté  involontaire,  etc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  contrats  en  général. 


De  la  place  du  contrat  dant  le  tyttéme  du  droit  et  de  la  différence  euentielle  entre 
let  contrat» . 

Le  contrat,  le  consentement  exprimé  de  plusieurs  personnes  à  l'effet 
de  créer  entre  elles  un  rapport  obligatoire  sur  un  objet  de  droit,  trouve 
son  application  partout  oîi  des  rapports  de  droit  sont  réglés  par  la 
volonté  commune  de  plusieurs  parties;  il  a  donc  sa  place  non-seule- 
meot  dans  le  droit  privé,  mais  aussi  dans  le  droit  public  de  l'Etat  et 
dans  le  droit  des  gens.  En  droit  privé,  il  ne  règle  pas  seulement  des 
rapports  sur  les  biens  matériels,  sur  le  patrimoine,  mais  lous  les  rap- 
ports pour  la  formation  desquels  le  libre  consentement  est  une  con- 
dition essentielle.  C'est  donc  une  opinion  très-erronée,  contraire  à  tous 
les  faits,  que  de  prétendre  que  les  contrats  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'au  patrimoine  des  personnes.  Il  faut  cependant  saisir  le  sens  de 
cette  opinion,  émise  par  des  jurisconsultes  modernes,  surtout  par  des 
romanistes,- à  l'exception  de  Saviguy,  qui  la  repousse  formellement. 
On  veut  par  là  bannir  le  contrat  des  relations  et  des  institutions  d'une 
importance  majeure,  àous  le  préteite  qu'on  rabaisserait  le  caractère 
élevé  et  moral  de  ces  relations,  en  les  transportant  dans  le  domaine 
purement  juridique,  et  en  les  faisant  dépendre  de  la  volonté  et  du  règle- 
ment arbitraire  des  hommes.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  déclaré  contre  les 
constitutions  politiques  établies  sur  un  contrat,  en  prétendant  que  la 
constitution  serait  miseà  la  merci  des  volontés  et  des  passions  mobiles 
des  masses,  et  qu'on  ne  veut  pas  non  plus  admettre  le  mariage  fondé 
sur  un  contrat,  de  crainte  que  cet  acte  ne  pût  être,  comme  tout  autre 
contrat,  facilement  dissous  du  commun  accord  des  parties.  Celte  opi- 
nion, quelque  erronée  qu'elle  soit  en  principe,  renferme  cependant 
quelque  vérité;  elle  exige  qu'on  fasse  entre  les  contrats  une  dislinc- 
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tion  esscDlrelle,  trop  longtemps  négligée  dans  le  droil  positif.  D'abord 
nous  devons  nous  rappeler  que  le  contrat  n'est  qn'une  fonne  subjective 
des  rapports  juridiques,  qu'il  a  pour  but  de  consacrer  un  droit  de  la 
personnalité,  la  liberté,  l'aulonomie  dans  les  rapports,  où  la  volonté, 
dirigée  par  les  convictions  et  les  vues  j>ersonnelles,  est  un  élément  né- 
cessaire. Mais  comme  la  forme  doit  toujours  se  rapporter  et  s'adapter 
à  un  contenu,  on  ne  peut  rien  déduire  de  la  fonne  générale  et  abstraite 
du  contrat;  il  faut  déterminer  les  contrats  d'après  les  rapports  qui 
y  sont  réglés.  Or,  nous  avons  déjà  établi  pour  les  obligations  en  géné- 
ral une  distinction  fondamentale  selon  que  tes  rapports  obligatoires 
sont  de  leur  nature  élkico-juridiques  ou  concernent  le  patrimoine. 
Cette  distinction  intéresse  aussi  les  contrats,  car  la  position  du  sujet 
avec  sa  libre  volonté  est  différente  dans  les  deux  cas. 

Dans  les  contrats  concernant  le  patrimoine,  la  volonté  des  contrac- 
tants domine  l'objet,  parce  que  les  biens  matériels  sont  soumis  au 
pouvoir  de  la  volonté  et  qu'avec  quelques  restrictions,  tes  hommes 
sont  juridiquement  libres  de  disposer  de  c«s  biens  de  Tune  ou  de  l'autre 
manière.  Au  contraire,  dans  les  contrats  éthico-juridiques,  c'est  le 
devoir  qui  prédomine  sur  te  pouvoir,  la  volonté  des  contractants  doit 
se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  la  nature  morale  de  ces  relations 
et  institutions  C'est  ainsi  que  dans  le  contrat  de  mariage,  rien  ne 
peut  être  stipulé  qui  soit  contraire  à  sa  nature  morale  et  en  général  la 
moralité  doit  être  ici  la  règle  supérieure  pour  le  droit.  It  en  est  au 
fond  de  même  des  contrats  politiques.  Une  constitution  politique,  née 
d'un  contrat  ou  d'une  conveution,  doit  être  basée  sur  toute  lajnoralité 
sociale  d'un  peuple,  et  les  contractants  sont  dans  une  grande  erreur, 
source  de  bien  des  calamités,  s'ils  croient  pouvoir  établir  arbitraire- 
ment des  formes  publiques,  sans  égard  i  l'état  de  culture,  aux  tradi- 
tions, aux  mœurs  de  la  nation.  La  force  morale  des  choses  se  montrera 
bienlM  plus  puissante  que  la  volonté  des  hommes  et  brisera  rédîfice 
qu'ils  ont  érigé.  Il  en  est  de  même  des  conventions  dans  le  droit  des 
gens  ;  si  elles  ne  règlent  pas  d'une  manière  équitable  les  rapports  des 
peuples,  eu  égard  à  leurs  véritables  intérêts,  à  leurs  besoins  de  cul- 
ture et  de  progrès,  elles  disparaîtront  devant  une  force  majeure.  Mais 
toute  atteinte  h  un  pacte  public  dans  l'Etat  ou  dans  le  droit  des  gens 
est  un  mal  et  un  mal  d'autant  plus  grand,  qu'on  bouleverse  ainsi  pour 
longtemps  les  opinions  morales  ;  le  moyen  le  plus  efficace  pour  l'éviter 
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sera  toujours  de  ne  pas  coosulter,  dans  le  règtemeul  de  pareils  rap- 
ports, des  opinions  préconçues  et  des  intérêts  égoïstes,  mais  de  scruter 
le  fond  des  choses  el  d'établir  ce  qui  est  vraiment  juste  ou  conforme  k 
tous  les  droits.  Il  importe  donc  de  faire  une  distinction  entre  les  divers 
contrats  et  d'eu  peser  la  raison  et  les  conséquences  '. 

De  plits  tout  contrat  présente  deux  faces,  Tuoe  subjective,  l'autre 
objective.  La  première  se  montre  en  ce  que,  dans  le  contrat,  les  rap- 
ports obligatoires  n'existent  pas  seulement,  comme  dans  tout  droit, 
;>our  la  volonté,  mais  aussi  par  la  volonté;  la  seconde,  en  ce  que  le 
contrat,  d'un  côté,  concerne  toujours  un  ensemble  de  rapports  qui  en 
sont  le  fond,  le  contenu  ou  la  matière,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est 
provoqué  et  déterminé  par  un  btit  qui  est  la  raison  (causa)  de  son 
existence.  Dans  un  contrat  complet  se  trouvent  exprimées  à  la  fois  la 
forme  et  la  matière  avec  la  raison;  dans  le  droit  positif  cependant 
il  y  a  certains  contrats  où  le  but  et  la  raison  ne  se  trouvent  pas  dési- 
gnés. On  a  appelé,  dans  les  temps  modernes,  de  pareils  contrats  des 
contrats  formels,  par  opposition  aux  contrats  dits  matériels,  dans  les- 
quels le  but,  la  raison  de  l'existence  est  aussi  manifestée.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  droit  romain,  la  stipulation  était  un  contrat  solennelle- 
ment verbal,  mais  purement  formel,  parce  que  les  contractants 
n'avaient  pas  besoin  d'indiquer  par  quelle  raison,  pour  quel  but  ils  se 
liaient,  si  c'était  pour  cause  de  prêt,  de  vente  ou  pour  tout  autre 
motif;  la  stipulation  était  donc  une  forme  très-générale,  qui  pouvait 
couvrir  des  rapports  juridiques  bien  différents  dans  leur  cause.  Dans 
les  temps  modernes,  le  besoin  du  commerce  et  du  crédit  a  donné  nais- 
sance à  la  lettre  de  change,  qui  est  aussi  un  contrat  purement  formel, 
parce  qu'elle  peut  être  tirée  pour  des  causes  irés-diverses  et  que 
d'après  sa  nature  (comme  cela  est  reconnu  dans  le  droit  de  change 
allemand),  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  spécilier  la  cause.  Outre  la  lettre 


■  H.  Slalil,  dans  sa  philosophie  du  droit  (BeehUphilotopkie),  ponr  désigner 
une  différence  enlre  les  contrats,  appelle  les  uns  des  rapports  de  contrai,  les 
autres  des  acia  de  contrat  :  une  vente  est  un  rapport  de  contrat  ;  te  mariage  se 
fonde  sur  un  acte  de  contrai;  de  même  une  hypothèque,  une  coastitntioo  poli- 
tique. L'acte  sert  seulement  à  constituer  un  rapport  qui  ensuite  devient  indé- 
pendanl  de  cet  sfile.  Hais  cette  distinction  ne  me  parait  pas  toucher  à  la  diffé- 
rence essentielle  entre  les  contrais. 
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de  change,  il  y  a  aujourd'hui  encore  quelques  autres  contrais  formels 
c|ue  nous  indiquerons  lors  de  l'exposition  des  contrats.  —  Nous  allons 
considérer  d'abord  le  contrat  en  lui-même  ou  dans  ses  éléments  con- 
stitutifs. 

S  M- 

Du  contrat  considiri  en  lui-mime:  m  ration,  ion  but,  «on  objet  el  tei  limilea. 

Le  contrat  ou  la  convention,  en  général,  est  le  consentement  di-  ' 
claré  de  deuœ  ou  de  plusieurs  personnes  de  vouloir  entrer  sur  un 
objet  de  droit  dans  un  rapport  obligatoire  '.  Le  contrat  concerne  par- 
ticulièrement la  sphère  de  la  liberté  individuelle  ou  de  l'autonomie  des 
personnes  ;  toutefois  son  objet  doit  être  un  objet  de  droit,  et  lui-même 
est  soumis  aux  principes  généraux  de  la  justice,  comme  nous  le  ver- 
rons en  examinant  spécialement  la  raison,  le  but,  l'objet  et  le  domaine 
juridique  des  contrats. 

1 .  La  raison  juridique  do  contrat,  on  ce  pourquoi  les  hommes  sont 
obligés  d'établir  entre  eux  des  conventions,  réside  dans  lear  nature 
finie  et  conditionnelle  :  l'homme  ne  se  suffit  pas  à  lui-même;  tout  en 
étant  l'être  fini  le  plus  perfectible  et  le  plus  universel,  il  dépend  plus 
qu'aucun  autre  être  de  l'aide  et  du  concours  de  ses  semblables;  son 
développement  exige  des  conditions  qu'il  ne  peut  pas  remplir  seul  par 
sa  propre  activité,  mais  qui  sont  placées  dans  le  pouvoir  d'autres  per- 
sonnes, avec  lesquelles  il  doit  entrer  dans  un  rapport  de  droit  pour  se 
les  procurer.  La  raison  de  droit  du  contrat  ne  consiste  donc  pas  daos 
le  pur  arbitraire  des  parties,  mais  dans  les  besoins  réels  on  les  buts 
objectifs  de  la  vie  humaine. 

2.  Lé  but  juridique  du  contrat  est  de  lever  les  obstacles  ou  de  recu- 


■  Le  droit  romain  définissait  le  contrat,  au  point  de  vue  de  la  liberté  indivi- 
duelle :  duorum  vet  plurium  in  idem  plaeitum  eonientu$  ;  mais  la  liberté  des 
parties  doit  être,  même  dans  les  contrats,  soumise  à  certains  principes  de 
droit.  Quelquefois  on  définitle  contrat  :tiiiepron)«(MiuMjit&;  mais  celte  défi- 
nition est  encore  plus  inexacte  ;  car  il  y  a  lùen  des  promesses  acceptées,  par 
exemple  celle  de  rendre  visite  à  nu  ami,  qui  ne  sont  nullement  des  contrais, 
il  faut  que  la  convention  porte  sar  un  objet  de  droit. 
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■  1er  les  bornes  qui  arrêtent  Tactivité  de  l'homme  dans  la  poursuit*  de 
son  bien.  Par  le  contrat,  chacun  cherche  k  obtenir  ce  qui  lui  manque 
pour  l'exécution  d'un  plan,  la  réalisation  d'un  désir,  ou  l'aecomplis- 
sement  d'un  but,  et  le  reçoit  tantôt  gratuitement,  tantôt  contre  un 
équivalent  qui  convienne  à  l'autre  partie  ou  qui  entre  mieux  dans  les 
'combinaisons  de  but  et  de  moyens  qu'elle  fait  pour  sa  propre  vie.  Par 
le  contrat,  chacun  se  complète  ainsi  par  les  prestations  d'autruî,  élar- 
git sa  sphère  de  vie  et  d'action  et  fait  tourner  à  ses  fins  personnelles 
les  moyens  des  autres.  Le  contrat  ne  produit  donc  pas  une  restriction 
du  cercle  de  liberté  d'une  personne,  comme  le  pensaient  Kant  et  son 
école,  mais  pluhit  une  extension  du  cercle  d'activité  des  parties  con- 
tractantes; car  il  rend  possible  ce  qui  surpasse  les  forces  d'un  seul. 
Le  contrat  fait  cesser  l'isolement  des  hommes,  qui  serait  fatal  à  tons, 
et  les  unit  dans  leur  volonté  pour  un  échange  de  moyens  généralement 
avantageux  à  chacun;  il  donne  naissance  Jt  un  engrenage  volontaire 
de  tous  les  efforts  individuels. 

Le  contrat  combine  ainsi  la  liberté  individuelle  avec  un  principe 
d'ordre,  d'enchaînement  et  de  fixité ,  parce  qu'il  est  conclu  pré- 
cisément dans  l'intention  d'imposer  à  la  liberté,  par  la  liberté  même, 
une  règle  ou  un  lien  qui  donne  aux  parties  contractantes  la  certitude 
de  l'accomplissement  fidèle  des  obligations  réciproques.  Sans  cette 
fidélité,  le  but  de  droit  serait  manqué  :  car  l'homme  ne  contracte  pas 
seulement  pour  les  besoins  immédiats  du  présent.  Comme  être  raison- 
nable et  prévoyant,  il  projette  aussi  des  plans  dans  l'avenir,  pour 
l'exéculioa  desquels  il  doit  s'assurer  dès  à  présent  les  conditions  né- 
cessaires. Et  plus  l'homme  se  perfectionne  en  multipliant  son  activité, 
plus  il  agit  pour  l'avenir;  si,  dans  les  états  inférieurs  de  la  vie  hu- 
maine, les  buts  sont  indécis  et  flottants,  si  l'horizon  intellectuel  et 
moral  est  borné  de  toutes  parts,  chez  l'homme  plus  cultivé  la  vie  est 
comme  une  œuvre  d'art,  conçue  dins  son  ensemble  d'après  un  plan 
unitaire,  pour  la  réalisation  duquel  il  doit  pouvoir  compter  avec  con- 
fiance sur  les  moyens  qu'il  s'est  fait  promettre  par  d'autres. 

Enfin  le  contrat  remplît  encore  un  but  plus  général  dans  la  société, 
en  rapprochant  les  divers  états  professionnels  qui  proviennent  de 
la  division  du  travail  social.  Par  les  contrats,  les  hommes  apparte- 
nant à  ces  diverses  professions  se  procurent  journellement  les  con- 
ditions tes  plus  indispensables  à  leur  existence.  Le  contrat  est  ainsi 
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UD  piode  d'échange  des  produits,  de  traosfert  des  biens  ou  de  presu-  - 
tions  réciproqaes.  Dans  la  division  nécessaire  du  travail  social,  il  opère 
une  union  el  un  complément  qui  profitent  à  tous. 

3.  Le  contenu  ou  l'objet  du  contrat  est  toute  prestation  ou  chaque 
ensemble  de  prestations  qui  forment  une  condition  pour  l'accomplisse- 
ment d'un  hut  rationnel.  Les  prestations  qui  forment  l'objet  du  contrat' 
peuvent  être  très-diverses^  elles  consistent  sort  en  choses  extérieures, 
matérielles,  soit  en  actions,  en  services,  etc.  ;  mais,  dans  le  second  cas, 
elles  ne  sont  pas  coercibles,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  parce  qu'en 
général  ri  est  impossible  de  forcer  les  actions  de  l'homme;  si  elles  ne 
sont  pas  remplies,  elles  donnent  seulement  lieu  à  une  peine,  ou  à  des 
dommages-intérêts. 

4.  Le  domaine  et  les  limites  du  contrat  sont  constitués  par  la  sphire 
de  liberté  qui  doit  être  abandonnée  à  chaque  personne.  Les  règles  el 
les  lois  auxquelles  le  contrat  est  soumis  ne  fixent  que  les  dernières 
limites  de  ce  qui  n'est  pas  permis,  en  laissant  à  la  liberté  individuelle 
la  plus  grande  latitude  possible.  C'est  ce  rapport  entre  le  principe  ob- 
jectif du  droit  et  le  contrat  que  nous  avons  encore  à  considérer. 

5  ""■ 

De  la  différence  entre  le  droit  et  te  contrat. 

Dans  les  lois  civiles,  où  domine  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 
la  constitution,  ta  modification  et  le  transfert  d'un  droit  sont  généra- 
lement considérés  comme  dépendants  de  la  volonté  des  individus,  et 
comme  étant  ainsi  les  simples  effets  d'un  contrat.  Mais  le  droit  naturd 
ne  s'appuie  pas  sur  la  volonté  changeante  et  souvent  déraisonnable  des 
hommes;  il  peut  bien  admettre  le  contrat  comme  une  cause  de  nais- 
sance, mais  non  comme  la  raison  ginstitutive  d'un  droit.  Il  faut  que  le 
droit  qui  est  formulé  dans  le  contrat  existe  antérieurement;  la  con- 
vention est  seulement  la  forme  par  laquelle  le  droit  est  reconnu,  pré- 
cisé ou  modifié  entre  plusieurs  personnes.  Nul,  en  effet,  ne  peut 
disposer  par  contrat  de  choses  ou  d'actes  sur  lesquels  il  n'a  aucun 
droit.  Le  droit  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  a  un 
caractère  objectif;  il  est  fondé  dans  la  nature  de  l'homme,  dans  les 
besoins  qui  résultent  de  son  développement  physique  et  spirituel.  C'est 
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la  raisoD  qui  découvre  le  droit  en  recherchant  les  conditions  de  ce 
développement,  c'est  la  volonté  qui  le  met  à  exécution.  L'intelligence 
et  la  volonté  peuvent  se  tromper  sur  I»  nature  du  droit  qui  est  stipulé 
par  les  hommes  dans  leurs  rapports  sociaux.  Mais  le  droit  reste  éter- 
nel comme  la  nature  humaiue,  et,  mieux  compris,  il  triomphe  à  la  fin 
des  contrats  et  des  conventions  sociales  qui  y  sont  contraires.  Le 
contrat,  comme  tel,  ne  peut  donc  pas  être  la  source  ou  le  principe 
d'un  droit.  Les  personnes  contractantes  doivent  au  contraire  examiner 
d'abord  individuellement  et  en  commun  ce  qui  est  droit  on  juste,  et 
les  résultats  de  cet  examen  commun  sont  ensuite  consignés  sous  la 
forme  du  contrat.  Le  droit  est  le  fond,  et  le  contrat  la  forme  par  la- 
quelle le  droit  est  exprimé  comme  convenant  aux  parties  contractantes. 
Par  celte  raison,  les  lois  positives  n'autorisent  pas  de  faire  des  contrats 
sur  les  droits  d'autrui;  elles  exceptent  aussi  beaucoup  de  droits  àk  la 
possibilité  d'être  changés  ou  iransmis  par  contrat;  ce  qui  prouve 
qu'elles  admettent  un  principe  de  droit  supérieur  à  la  volonté  des  indi- 
vidus, quoique  ce  principe  lui-même  ne  soit  pas  précisé  dans  les  lois, 
comme  il  l'est  dans  le  droit  naturel. 

En  droit  naturel,  le  contrat  n'exprime  que  l'établissement  d'un  rap- 
port personnel  obligatoire  sur  un  droit  plus  ou  moins  général  ;  le  con- 
trat est  la  spécialisation  ou  l'application  d'un  droit  général  à  des  per- 
sonnes déterminées.  C'est  ainsi  que  tout  homme  a  droit  à  l'instruction  ; 
mais  comme  l'instruction  est  un  fait  volontaire,  au  moins  de  la  part  de 
la  personne  qui  doit  la  donner,  celle-ci  n'y  peut  être  obligée  que  par 
un  contrat  qu'elle  passe  avec  la  personne  à  instruire  ou  avec  la  société 
qui  agit  comme  tutrice.  Il  résulte  de  là  qu'un  contrat  ne  doit  jamais 
être  en  opposition  avee  un  droit  générât,  avec  les  droits  qui  ont  été 
appelés  avec  raison  primitifs  ou  absolus.  Le  contrat  n'est  donc  que  la 
reconnaissance  de  Vautonomie  individuelle,  en  tant  qu'elle  est  compa- 
tible avec  le  principe  général  du  droit. 

La  question  de  la  subordination  du  contrat  au  droit  a  une  grande 
importance  aussi  dans  le  droit  public  ;  nous  avons  reconnu  en  principe 
que  le  contrat  social  est  bien  la  forme  rationnelle,  mais  non  la  source 
des  droits  publics  et  politiques. 
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5"- 
De  la  raiion  de  la  foret  obligaloire  da  eontrali. 

Lu  question  de  savoir  si,  en  droit  naturel,  une  personne  est  leuue 
de  rester  Gdèle  aux  engagements  stipulés  dans  un  contrat  est  très-con- 
troversée et  a  toujours  été  considérée  comme  une  des  plus  difficiles  à 
résoudre.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  d'auteurs  qui  soutienneul 
qu'on  ait  le  droit  de  ne  pas  remplir  ses  promesses;  les  difficultés  vien- 
nent de  ce  qu'on  n'a  pas  su  indiquer  des  raisons  suffisantes  pour  dé- 
montrer ta  force  obligaloire  des  engagements  contractés.  On  conçoit 
facilement  que  les  auteurs  qui,  dans  leur  théorie,  érigent  en  principe 
de  droit  la  volonté  ou  ta  liberté  individuelle,  soient  très-embarrassés 
pour  découvrir  une  raison  qui  puisse  imposer  à  la  volonté  la  stabilité 
ou  la  fidélité  dans  les  résolutions  prises  par  contrat. 

Les  anciens  jurisconsultes,  tels  que  Grotius,  Puffendorf,  Burlama- 
qui,  etc.  ',  se  fondent  ou  sur  le  principe  général  de  sociabilité,  ou  sur 
la  fiction  d'une  convention  tacite  entre  les  hommes  de  rester  fidèles  à 
leurs  promesses.  Les  raisons  données  par  les  auteurs  modernes  ne 
sont  pas  plus  satisfaisantes  et  tendent  parfois  à  prouver  le  contraire. 

Les  uns  prétendent  qu'il  s'opère  dans  le  contrat  une  tradition, 
c'est-fi-dire  l'abandon  d'une  chose,  d'un  cAlé,  et  l'occupation  de  la 
même  chose,  de  l'autre.  Mais  celle  raison  n'est  applicable  qu'à  cer- 
taines espèces  de  conlials,  qui  se  trouvent  par  cela  même  exécutés. 
D'autres  pensent  que  tout  contrat  renferme  l'aliénation  d'une  portion 
de  la  liberté  de  celui  qui  promet,  portion  qui  entre  par  suite  dans  le 
domaine  de  l'autre.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  liberté  est  une  fa- 
culté humaine  qui  ne  peut  être  aliénée  ni  eu  tout  ni  en  partie  et  à 
laquelle  se  rapporte  an  droit  absolu  ;  la  liberté  peut  seulement  rece- 
voir différentes  directions,  et  dans  notre  question  il  s'agit  de  savoir 
quel  est  le  principe  qui  peut  donner  à  la  liberté  individuelle  cette 
direction  soutenue  vers  une  action,  ou  cet  attachement  à  une  promesse 
qui  forme  le  't'en  du  contrat.  D'ailleurs  ce  n'est  jamais  eu  réalité  uue 
portion  de  la  liberté  qu'on  aliène,  mais  quelques  actes  qu'on  promet 

'  V.  sur  ces  opinions  Warnkœoig,  DoctrinajuT.  philot.,  p.  149.  ' 
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d'accomplir  par  ta  liberté.  D'autres  encore  oot  invoqué  l'intérêt  de  la 
société.  Ceux-ci  déplacent  la  question  au  lieu  de  la  résoudre  :  car  il 
s'agit  de  savoir,  non  pas  si  une  société  peut  juger  convenable  de  con- 
traindre ses  membres  à  remplir  leurs  engagements,  mais  s'il  est  juste 
que  la  liberté  d'une  per8(miie  soil  liée  par  un  contrat  qu'elle  trouvera 
peut-être,  dans  ta  suite,  contraire  à  ses  intérêts. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  enfin  soutiennent  que  l'obligation  de 
rester  fidèle  à  ses  engagements  ne  peut  être  prouvée  que  par  la  mo- 
rale, qui  prescrit  à  l'homme  de  tenir  ses  promesses.  Mais  dans  ce  cas 
il  faut  qu'on  reconnaisse  une  doctrine  morale  qui  assigne  le  désinté- 
ressement pour  molif  aux  actions  de  l'homme,  et  non  une  doctrine 
morale  basée  sur  l'intérêt  on  l'égoïsme.  La  question  de  la  raison  obli- 
gatoire des  contrats  est  une  de  celles  qu'aucune  théorie  sensnaliste  ne 
saurait  résoudre  d'une  manière  satisfaisante.  Bentham  a  cherché  la 
solution  du  problème  au  point  de  vue  de  son  principe.  Selon  lui, 
l'homme  doit  remplir  fidèlement  ses  engagements  pour  sa  propre  uti- 
lité; car  sinon  il  perdrait  la  confiance  publique  et  trouverait  difficile- 
ment des  personnes  qui  voudraient  encore  Contracter  avec  lui.  Mais 
alors  il  doit  être  permis  à  chacun  de  rompre  ses  engagements,  à  la 
condition  de  s'exposer  aux  chances  de  perdre  la  confiance  d'autrui,  et 
cette  perte  en  réalité  n'est  pas  aussi  fréquente  que  l'infraclion  à  la 
règle  de  morale.  Les  partisans  de  Bentham  ne  peuvent  pas  se  réfugier 
dans  des  considérations  d'utilité  générale,  parce  que,  d'après  ce  sys- 
tème, l'homme  n'est  guidé  que  par  les  motifs  de  plaisir  et  de  peine; 
chacun  reste  juge  de  son  intérêt  et  t'entend  comme  il  veut.  Or,  il  n'est 
pas  difficile  d'imaginer  des  cas  où  l'homme  trouvera  plus  d'avantages 
à  violer  qu'à  respecter  ses  engagements. 

Selon  nous,  cette  question  est  à  la  fois  du  ressort  de  la  morale  et 
du  droit;  de  la  morale,  parce  qne  la  conscience  el  la  raison  comman- 
dent de  faire  le  bien,  non  pas  en  vue  du  plaisir  ou  de  l'intérêt,  mais 
pour  le  bien  :  c'est  donc  enfreindre  la  loi  morale  que  de  rompre  son 
engagement  pour  obéir  à  des  considérations  personnelles.  Mais  il  y  a 
en  même  temps  infraction  du  principe  de  droit.  Cette  vérité  sera  faci- 
lement comprise,  si  l'on  envisage  le  contrat,  non  pas  d'une  manière 
abstraite,  comme  te  font  la  plupart  des  théories  de  droit,  mais  d'après 
son  but  juridique,  tel  que  nous  l'avons  déterminé.  En  effet,  ce  qui  est 
stipulé  dans  un  contrat  est  regardé  par  les  parties  conirac  tantes  comme 
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une  condition  ou  un  moyen  pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  soûl  pro- 
posé. Elles. ont  compté  p»r  conséquent  sur  celle  condition  et  l'ont 
mise  au  nombre  des  mesures  qu'elles  peuvent  prendre  pour  l'exécuiion 
de  leurs  projets.  Si  maintenant  l'une  des  parties  ne  tient  pas  ce  qu'elle 
a  promis,  elle  fera  manquer  une  condition  qui  dépendait  de  sa  volonté 
et  qui  a  été  jugée  nécessaire  par  l'autre  partie  à  l'accomplissement  de 
son  but;  el  comme  ce  but  s'enchaîne  avec  d'autres  buts,  tout  plan  de 
vie  deviendra  impossible,  et  la  société  sera  sans  utilité  pour  l'homme, 
qui  ne  pourra  plus  s'appuyer  que  sur  lui-même.  Mais  nous  savons  que 
l'homme  isolé  est  incomplet,  incapable  d'alteindre  tes  fins  de  son  exis- 
tence; que,  pour  vivre  et  se  développer,  chacun  doit  compter  sur  un 
grand  nombre  de  conditions  placées  dans  la  volonté  de  ses  semblables. 
Or,  c'est  précisément  dans  le  but  de  s'assurer  ces  conditions  de  la 
part  d'une  personne,  qu'on  fait  un  contrat  avec  elle.  La  fidélité  dans 
les  engagements  est  donc  une  condition  et  partant  un  droit  de  la  vie 
sociale. 

Le  serment  ne  peut  rien  ajouter  aux  promesses  qui  ne  tireraient  pas 
leur  force  de  la  morale  même  et  du  droit:  De  même  qu'un  serment 
n'impose  aucune  obligation  de  faire  des  actes  positifs  ou  négatifs  qui 
en  eux-mêmes  seraient  contraires  à  la  morale  et  à  la  jusUce,  de  même 
une  invocation  du  nom  de  Dieu  est  inutile  pour  celui  qui  est  pénétré 
dans  sa  conscience  du  caractère  absolu  des  principes  de  la  morale  et 
du  droit;  car  il  sait  qu'en  violant  ces  principes  il  enfreint  les  lois  que 
Dieu  a  prescrites  pour  la  vie  individuelle  et  sociale  de  l'homme.  Ce 
n'est  que  dans  l'état  imparfait  de  la  société  qu'il  peut  être  bon  de  rap- 
peler, dans  certaines  circonstances,  à  la  conscience  des  hommes,  que 
les  obligalioDs  de  la  morale  et  de  la  justice  sont  aussi  celles  de  la  vraie 
religion.  Mais  il  faut  que  les  formules  de  serment  soient  toujours  en 
accord  avec  les  idées  élevées  que  les  hommes  doivent  se  faire  de  la 
Divinité. 
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5  V- 

Det  conditioM  générale*  de  validUé  d'un  conirat  ', 

La  nature  même  du  contrai  indique  les  conditions  iolcrnes  qu'il 
exige. 

Comme  un  contrat  est  l'acte  déclaratif  de  la  volonté  commune  de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes  d'entrer  dans  un  rapport  juridique  sur 
un  objet  déterminé,  les  coaditions  générales  requises  pour  sa  validité 
sont  :  la  capaàli  d'avoir  une  volonté  raisonnable;  la  liberté  de  la  vo- 
lonté ;  Vaccord  entre  les  volontés  des  parties  contractantes;  enfin  un 
objetjicite  sur  lequel  on  puisse  contracter. 

I .  Sont  incapables  d'avoir  une  volonté  raisonnable  les  mineurs,  les 
aliénés,  et  généralement  tous  ceux  qui  n'ont  pas  en  contractant  la 
claire  conscience  d'eux-mêmes,  ou  ne  savent  ce  qu'ils  Tont. 

3.  La  liberté  de  la  volonté  manque  lorsqu'il  y  a  contrainte  physique 
ou  morale. 

3.  Vaccord  entre  tes  volontés  contractâmes  n'existe  pas  lorsqu'il  y  a 
erreur  sur  la  substance  même  ou  sur  des  qualités  essentielles  de 
l'objet  ;  lorsqu'une  des  parties  a  déterminé  l'antre  par  fraude  ou  dol 
à  entrer  dans  un  engagement,  et  enfin  lorsque  la  déclaration  de  la 
volonté. n'est  que  partielle,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'a  lieu  que  de  la 
part  de  Tune  des  parties  contractantes.  Il  faut  à  cet  égard  qu'il  y  ait 
deux  actes,  l'offre  et  Vacceplatxon,  et  que  ces  actes  soient  simultanés, 
si  les  parties  sont  présentes.  Si  elles  se  trouvent  dans  des  lieux  diffé- 
rents, les  lois  positives  fixent  généralement  le  terme  dans  lequel  l'offre 
doit  être  acceptée,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Il  n'est  cependant 
pas  nécessaire  que  la  volonté  soit  déclarée  d'une  manière  expresse, 
par  parole,  par  écrit  ou  par  d'autres  signes  en  usage  pour  exprimer 
le  consentement,  tels  que  la  jonction  des  mains,  etc.  Le  consentement 
peut  être  tacite  ;  il  l'est  lorsque,  sans  déclaration  expresse,  on  accom- 


'  Nous  ne  bisons  qu'indiquer  brièvement  les  conditions  de  validité  des  con- 
trats, parce  que  cette  inaliëre,  sur  laquelle  le  droit  positif  esi  généi-alcmcnt 
d'accord  avec  le  droit  naturel,  se  trouve  amplement  Iraiiée  dans  les  manuels 
de  droit  romain  ou  de  droit  moderne. 
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plit  un  acte  qui  ae  se  laisse  raisoDuablement  coacevoir  que  comme 
signe  d'adhésion,  par  exemple,  lorsqu'on  remet  la  chose  immédiate- 
ment après  que  l'offre  a  eu  lieu.  Les  lois  positives  admettent  en  cer- 
taines circonstances  pour  le  consentement  une  présomption,  qui  est 
étrangère  aux  principes  du  droit  naturel, 

i.  Il  faut  que  la  prestation  qui  est  l'objet  du  contrat  puisse  former 
la  matière  d'un  engagement.  £lle  doit  donc,  au  moins  dans  ses  effets, 
être  externe,  car  on  ae  peut  pas  stipuler  des  actes  purement  internes, 
par  exemple,  l'estime,  la  reconnaissance^  il  faut  de  plus  que  la  presta- 
tion soil  physiquement,  moralement  et  juridiquement  possible,  et  enfin 
qu'elle  soit  propre  aux  contractants  ;  car,  sauf  les  exceptions  indi- 
quées (sect.  III,  liv.  1",  ehap.  Il  p.  392),  on  ne  peut  pas  contracter 
pour  autrui. 

!Vi. 

De  la  divition  de*  eontnit. 

La  classification  des  contrats  peut  se  faire  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents. La  division  du  droit  romain  est  la  plus  superficielle,  parce  qu'elle 
se  fonde  sur  un  fait  secondaire,  sur  la  manière  différente  dont  les 
contrais  prennent  naissance  (re,  verbis,  litteris,  consensu).  La  division 
doit  être  faite,  autant  que  possible,  d'après  l'essence  intime  des  con- 
trats. A  cet  égard,  il  y  a  une  division  générale  et  des  divisions  parti- 
culières. 

I.  D'abord  il  faut  diviser  les  contrats  d'après  les  divers  genres  de 
rapports  qui  y  sont  réglés.  Les  contrats  qui  correspondent  aux  deux 
genres  principaux,  les  contrats  étkico-juridiques  et  les  contrats  de 
patrimoine,  ont  été  déjà  déterminés  plus  haut  (p.  58S,  597).  Cette 
division  est  la  plus  générale  et  la  plus  importante. 

II.  Les  contrais  de  palrimoine,  auxquels  nous  nous  arrêtons  ici, 
sont  à  diviser  : 

1 .  En  contrats  matériels  et  formels,  selon  que  la  raison  ou  le  but 
(causa)  du  contrat  y  est  exprimé  ou  non  (voir  $  l); 

3.  Selon  Vobjet  qu'on  a  finalement  en  vue,  en  contrats  sur  des  choses 
et  contrats  sur  des  actes  (services  ou  omissions); 

5.  Par  rapport  aux  motifs  qui  dirigent  le  sujet  dans  le  contrat,  il  y  a 
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des  contrats  de  bienfaisance  et  des  coutrals  d'échange,  ou  contrats 
commutatifs.  Cette  division  est  la  plus  usitée.  Un  contrat  de  bienfai- 
sance (appelé  aussi  gratuit,  unilatéral,  inégal)  est  celui  où  le  motif  de 
la  personne  qui  s'oblige  envers  une  autre  à  un  acte,  à  une  prestation, 
est  en  général  désintéressé,  parce  qu'elle  ne  se  fait  pas-  promettre  une 
rémunération  ou  un  équivalent  ;  dans  ces  contrats  prédomine  le  prin- 
cipe de  donation.  Les  contrats  onéreux  (appelés  aussi  bilatéraux, 
synallagmatiques)  sont  ceux  où  le  motif  est  un  échange  de  prestations 
réciproques  ;  c'est  le  principe  de  Véckange  ou  de  la  réciprocité  de  ser- 
vices qui  domine  dans  ces  contrats.  Le  nom  d'onéreuw  qu'on  leur  a 
donné  fait  naître  une  fausse  idée  de  ce  genre  de  contrats,  dont  l'essence 
consiste  à  produire  un  avantage  mutuel. 

Ces  deux  espèces  de  contrats  se  laissent  encore  diviser  de  la  manière 
suivante  : 

A.  Contrats  de  bienfaisance  ou  de  donation,  dans  le  sens  général 
du  mot.  On  en  distingue  plusieurs  espèces  : 

1 .  La  donation  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  donation  de  la  pro- 
priété d'un  objet  ; 

S.  Le  don  de  l'usage  d'uue  chose  ou  le  prêt  (gratuit),  le  commo- 
datum  ,- 

5.  Le  don  d'une  prestation,  d'un  service  dans  les  formes  du  dépôt 
et  du  mandat  (gratuit),  deposilum,  mandatum,  et  encore  dans  d'autres 
formes. 

B.  Contrats  d^échange  ou  contrats  commutatifs.  On  distingue  les 
espèces  suivantes  : 

1 .  h' échange  dans  le  sens  propre  du  mot  ;  marchandise  contre  mar- 
chandise ; 

2.  L'échange  d'un  objet  contre  argent,  ou  la  vente  ; 

3.  L'échange  de  l'usage  d'uo  objet  contre  argent,  le  louage  de  choses 
mobilières  ou  immobilières; 

4.  L'échange  de  services  particulièrement  pAi/si^ues  contre  argent, 
ou  la  location  de  services  ; 

5.  L'échange  de  services  particulièrement  intellectuels  contre  ar- 
gent, le  mandat  onéreux,  et  en  général  tout  contrat  se  rapportant  à  de 
pareils  services; 

6.  L'échange  de  l'usage  de  l'argent,  avec  transfert  de  ta  propriété, 
contre  restitution  t'n  specie,  ou  le  prêt  à  intérêt. 
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III.  Considérés  d'après  la  relation  qui  existe  entre  eux,  les  conirals 
se  divisent  en  contrats  principaux  ou  indépendants,  et  en  contrats  ac- 
cessoires ou  retatirs.  Les  derniers  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas  exister 
seuls,  qui  dépendent  d'un  contrat  principal.  Les  contrats  accessoires 
sont  :  le  gage,  Vhypothèque,  la  fxdéjussion  ou  cautionnement,  la  ces- 
sion et  les  contrats  lib^atoi'res. 

J  VII. 

Delà  fin  de*  rapport*  juridiqiKt  rénltant  d'un  contrat. 

Les  prétentions  et  les  obligations  résultant  d'un  contrat  peuvent 
cesser  par  un  changement  qui  survient  soit  dans  l'état  des  personnes 
contractantes,  soit  dans  l'état  de  ['objet,  soit  dans  les  conditions  sous 
lesquelles  la  convention  a  été  conclue.. 

1.  Le  rapport  convenlitmnel  cesse  quand  l'éiat  de  l'une  des  per- 
sonnes subit  un  changement  qui  anéantit  une  condition  essentielle  du 
contrat.  Les  rapports  purement  personnels  cessent  par  la  mort  ou  par 
l'aliénation  mentale  de  l'une  des  parties.  Mais  les  effets  de  droit  pro- 
duits antérieurement  par  le  contrat  conservent  leur  force  juridique. 
Le  contrat  cesse  également  quand  les  deux  parties  déclarent  leur  vo- 
lonté de  se  délier  de  leurs  engagements,  ou  quand  l'une  des  parties, 
celle  qui,  par  un  contrat  de  bienfaisance,  a  acquis  des  prétentions,  y 
renonce  en  faveur  de  la  partie  obligée.  Le  droit  positif  connaît  encore 
quelques  autres  modes  d'extinction  des  contrats,  par  exemple  la  con- 
fusion,  lorsque  la  qualité  de  créancier  et  celle  de  débiteur  se  trouvent, 
par  un  fait  ultérieur,  réunies  dans  la  même  personne. 

3.  Le  rapport  convenlionuel  cesse  quand  Vobjet  du  contrat  est  ou 
physiquement  impossible  ou  illicite,  c'est-à-dire  moralement  ou  juri- 
diquement impossible.  La  perte  de  la  chose  est  supportée  par  le  pro- 
priétaire, sauf  le  recours  envers  les  personnes  qui  en  sont  la  cause 
volontaire.  Si  la  partie  obligée  en  est  elle-même  la  cause,  la  partie 
adverse  peut  prétendre  à  des  donjmages-inléréts. 

3.  Le  l'apport  conventionnel  peut  cesser  par  un  changement  sur- 
venu dans  l'état  des  conditions.  Il  cesse,  par  exemple,  par  la  réalisation 
d'une  condition  résolutoire.  I!  n'est  pas  nécessaire  que  ]iè  conditions 
aient  été  déclarées  expressément;  elles  peuvent  être  tacites,  car  il  y  a 
des  faits  que  les  deux  parties  contractantes  considèrent  naturellement 
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eomine  coadilions  résolutoires.  A  ce  genre  de  faits  se  ra|tporte  la  clause 
tacite  rébus  sic  slanlibus,  clause  qui,  d'après  le  droit  naturel,  pour- 
rait recevoir  uue  plus  grande  exteusiou,  mais  que  le  droit  positif  oe 
doit  appliquer  qu'à  des  cas  bien  spécifiés. 

Dans  les  contrats  d'échange,  où  il  y  a  une  obligation  de  chaque 
côté,  il  s'agit  de  savoir  si  l'infidélité  de  l'une  des  parties  délie  l'autre 
de  sa  promesse.  En  règle  générale,  le  mal  ou  le  tort  de  l'un  n'autorise 
pas  le  mal  ou  le  tort  de  l'autre;  on  peut  seulement  forcer  la  partie 
adverse,  par  les  moyens  coercitifs  de  droit,  à  remplir  son  engagement, 
ou  si  la  prestation  est  devenue  impossible  par  la  faute  ou  le  dol  du 
promettant,  on  peut  réclamer  un  dédommagement.  Personne  ne  peut 
donc  se  refuser  à  remplir  l'obligation  de  son  côté,  à  moins  que  ce  refus 
ne  soit  un  moyen  de  forcer  l'autre  partie  à  remplir  la  sienne,  ou  un 
dédommagemeul  des  pertes  qu'on  a  déjà  éprouvées  et  qui  sont  irrépa- 
rables. 

i  VUL 

De  l'inlerventian  de  l'Étal  datu  la  contratt. 

Le  système  des  contrats  civils  est  dominé  tout  entier  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle,  que  les  législalions  modernes  ont  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  complète.  La  volonté  des  parties  contrac- 
tantes est  en  général  la  seule  raison  de  droit  et  la  principale  règle 
d'interpréiatfon  pour  les  conventions.  L'autorité  sociale  n'intervient 
par  les  lois  que  pour  prescrire  les  formes  qui  doivent  éti'e  observées 
dans  les  diverses  espèces  de  contrats,  en  laissant  le  fond  au  libre  ar- 
bitre des  contractants.  L'objet,  la  matière  des  contrats  n'est  régi  par 
aucun  principe  objectif;  à  l'exception  de  quelques  dispositions  par 
lesquelles  le  législateur  a  voulu  mettre  les  individus  en  garde  contre 
leur  propre  imprudence,  comme,  dans  les  contrats  aléatoires,  tout  est 
abandonné  à  la  volonté  subjective  de  l'homme.  Les  théories  de  droit 
naturel,  qoi  érigeaient  la  liberté  en  principe  suprême  du  droit,  avaient 
depuis  longtemps  ébranlé  les  dernières  barrières  qui  s'opposaient  en- 
core à  l'irruption  du  principe  individualiste  dans  les  conventions;  le 
seul  principe  objectif  d'un  caractère  général  qui  les  soumit  à  une  ap- 
préciation matérielle  quant  au  fond,  en  permettant  à  une  partie  de 
demander  la  résiliation  d'un  contrat  propler  lœsionem  enormem,  fut 
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déclaré  non  fondé  en  droit  naturel,  et  la  législation  moderne  la  plus 
avancée  dans  l'esprit  de  liberté  individuelle  ne  l'a  reconnu  que  d'une 
manière  irès-reslreiate  '.  Les  mêmes  théories  avaient  également  tt 
logiquement  soutenu  que  l'usure  n'était  pas  condamnable  d'après  les 
principes  du  droit  naturel,  et  qu'il  fallait  aussi  abandonner  ta  fixation 
du  taux  de  l'intérêt  an  libre  arbitre  des  parties  contractantes;  maisli 
conscience  publique  a  obligé  le  législateur  à  établir  pour  ce  genre  de 
conventions,  si  importantes  dans  le  commerce  des  hommes,  un  crité- 
rium objectif  d'appréciation,  un  taux  légal,  en  accord  avec  les  vérita- 
bles principes  du  droit.  Sans  doute,  le  droit  naturel  ne  peut  indiquer 
le  taux  de  l'intérêt  ;  mais  on  doit,  pour  le  bien  public,  consacrer  le 
principe  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  fixation  du  taux  de  rinlérél, 
d'après  les  enseignements  de  la  science  économique  *. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  contrats  qui,  dans  une  organisation  sociale 
où  des  autorités  seraient  investies  de  fonctions  remplies  aujourd'hui 
par  tes  individus,  recevraient  de  notables  transformations.  Si  te  com- 
merce venait  k  se  centraliser  dans  Jes  entrepôts  on  les  bazars,  d'après 
une  idée  émise  déjà  par  plusieurs  économistes  de  l'école  sociale,  li 
vente  recevrait  une  importante  modification.  Il  en  est  de  méraeda 
prêt  à  intérêt,  si  des  banques,  des  caisses  hypothécaires,  industrielles 
ou  agricoles,  se  subsliluaient  successivement  aux  prêts  individuels. 
Beaucoup  de  contrats  peuvent  ainsi  se  transformer  par  l'applicatioa 


'  Voir  art.  i67i  du  code  cÎTil  français. 

*  La  question  de  savoir  si  l'Ëial  doit  établir  un  maximum  de  l'iulérét  a  été 
résolue  négativ émeut,  surtout  depuis  que  Bentham,  dans  sa  Defena  of  «nry, 
1787,  a  réclamé  la  complète  liberté  dans  les  transactions.  Hais  la  première 
application  de  ce  principe  pendant  la  révolution  rraoçaise  a  conduit  ani  abu» 
les  plus  scandaleux.  La  loi  ne  réussira  jamais  à  supprimer  entièremeiit  les  préis 
usuraires,  mais  elle  peut  y  mettre  un  frein. 

Une  question  plus  controversée  est  celle  de  savoir  si  le  prêt  Ji  iniérél  en 
général  est  foudé  en  droit  naturel.  Les  anciens  auteurs,  qui  s'appuyaient  sur 
l'autorité  de  l'Ëvangile  (saint  Luc,  ch.  VI},  sur  les  prescriptions  de  l'Église  et 
l'opinion  des  théologiens,  déclaraient  tout  intérêt  illégîlime  cl  immoral;  ils 
donnaient  pour  raison  que  l'intérêt  est,  comme  Aristote  l'avait  déjà  dit,  de 
l'aident  JMu  de  l^rgent,  et  que  l'argent  ne  produit  rien  de  sa  nature.  Ces  au- 
teurs ne  voyaient  pas  qu'ils  auraient  d  A  condamner  du  mime  coup  tout  intérêt 
qui  est  perçu  eu  loyer  et  en  fermage  ;  ils  se  sont  donné  au  contraire  beaucoup 
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d'un  principe  social  aaalogue  à  celai  que  nous  avons  constaté  dans 
toutes  les  autres  matières  du  droit.  Les  contrats  que  aons  avons  classés 
sous  an  point  de  vue  purement  logique,  en  tant  que  possible,  n'ont 
donc  pas  dans  leur  Torme  actuelle  une  raison  invariable  d'existence; 
ils  ont  varié  dans  le  passé,  ils  tiennent  à  notre  organisation  sociale,  et 
ils  peuvent  encore  recevoir  des  modifications  en  suivant  les  progrès  de 
la  société  humaine. 

Toutefois  si  on  peut  s'attendre  à  une  transformation  de  plusieurs 
espèces  de  contrats,  par  suite  d'une  organisation  plus  centralisée  de 
l'industrie  et  du  commerce,  il  restera  toujours  des  contrats  dans  les- 
quels l'Élat  doit  intervenir  en  instituant  des  autorités  régulatrices, 
qui  ramènent  aux  limites  de  la  justice  et  de  l'équité  les  prétentions 
qu'une  des  parties  peut  élever  et  auxquelles  l'autre  ne  pourrait  se 
soustraire. 

Dans  l'ordre  industriel,  on  a  commencé  à  s'occuper  d'une  face  de 
la  question,  celle  qui  concerne  le  salaire  et  les  contestations  entre  le 
fabricant  et  les  employés.  Les  conseils  de  prud'hommes  règlent  déjà 
la  plupart  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 
La  seconde  face  de  la  question,  celle  qui  regarde  la  participation  des 
travailleurs  aux  bénéfices  d'une,exploitation,  est  intimement  liée  à  une 
organisation  plus  centrale  et  plus  solidaire  des  industries  d'une  ou  de 
plusieurs  espèces;  car  aussi  longtemps  que  les  industries  ne  sont  pas 


de  peine  pour  établir  une  distinction  entre  ces  deux  espèces  d'intérêts,  distinc- 
tion qui  manque  de  tout  foademeat  et  qu'aucuDécoDomiste  ne  pourrait  recoo- 
naltre.  L'intérêt,  selon  nons,  n'est  pas  foudé  en  droit  naturel,  parce  que,  d'une 
part,  la  propriété  individuelle  se  laisse  fort  bien  concevoir  sans  l'intérêt,  et 
que,  de  l'autre,  le  travail  personnel  est  une  condition  de  la  propriété.  Hais  il 
est  visible  que  l'intérêt  est  fondé  dans  Toi^niBaiion  économique  de  la  société 
actuelle,  qui  lient  elle-même  aux  motifs  d'action,  à  la  moralité  des  hommes. 
Sans  doute,  le  lauxderinlérél  a  constamment,  quoique  Insensiblement,  baissé; 
et  dans  une  organisation  sociale  oii  l'industrie  serait  constituée  sur  un  plan 
de  solidarité  et  de  mutualité,  où  les  prêts  individuels  feraient  place  au  prêt  de 
banques  directrices  ou  commanditaires,  l'intérêt  pourrait  devenir  trés-minîme. 
Mais  il  ne  saurait  disparaître  entièrement  que  dans  un  état  social  où  les 
hommes  seraient  parvenus  à  un  baut  degré  de  moralité.  Le  détinîérawnau 
qui  guide  l'homme  vraiment  moral  dans  ses  actes  peut  seul  mettre  Rn  h  Vinté- 
tH  de  l'argent. 
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exploitées  sur  uue  vaste  échelle,  avec  toute  garantie  contre  les  risques, 
il  est  diUîcJle  de  mettre  ce  juste  principe  à  exécution.  Mais  tandis  que 
le  problème  d'une  meilleure  organisation  industrielle  préoccupe  au- 
jourd'hui beaucoup  d'esprits,  qui  ont  à  cceur  ramélioration-da  sort  des 
travailleurs,  l'ordre  agricole  n'a  guère  fixé  leur  attention.  Cependant, 
dans  cet  ordre  si  important  pour  le  bien-être  de  la  société,  il  y  a  aussi 
divers  intérêts  à  concilier;  il  y  a  même  urgence  d'établir  une  instilu- 
liou  analogue  à  celle  des  prud'hommes,  qui  serait  appelée  à  contrôler 
les  contrats  ou  les  baux  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  à  rame- 
ner les  prétentions  élevées  généralement  par  les  détenteurs  du  sol,  aux 
limites  tracées  par  la  valeur  réelle  des  terres.  Aujourd'hui  que  ces 
questions  se  décident  par  l'arbitraire  ou  par  une  concurrence  fortuite 
et  aveugle,  le  sort  des  fermiers  est  souvent  pire  que  celui  des  ouvriers. 
Ceux-ci  sont  plus  libres;  par  leur  agglomération  et  leur  entente,  ils 
peuvent  forcer  le  maître  à  faire  des  offres  plus  justes.  Mais  le  fermier, 
plus  ou  moins  isolé,  n'ayant  pour  toute  fortune  que  quelques  instru- 
ments de  travail,  et  devant  à  tout  prix  louer  quelque  fonds  pour 
échapper  à  une  misère  certaine,  doit  le  plus  souvent  passer  par  les 
dures  conditions  que  le  propriétaire  lui  impose.  D'autre  part,  le  fer- 
mier, quand  le  bail  est  de  courte  durée,  exploite  la  terre  d'une  manière 
inconsidérée;  il  la  détériore  pour  prévenir  sa  propre  ruine,  et  un  dé- 
croissemenl  dans  la  production  générale  en  est  souvent  la  suite.  Pour 
parer  &  ces  graves  inconvénients,  il  faut  que  l'Etat  intervienne  dans 
les  contrats  agricoles,  qu'il  fixe  en  général  un  minimum  pour  les 
années  de  fermage,  et  fasse  examiner  par  des  experts  agricoles,  réu- 
nis en  jury  ou  en  conseil  de  prud'hommes,  les  contrats  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers,  ainsi  que  les  contestations  qui  peuvent  sui^ir 
entre  les  fermiers  et  leurs  ouvriers  ou  journaliers.  Il  faudrait  donc 
pour  l'agricullure,  comme  pour  les  autres  domaines  de  la  société,  un 
tribunal  spécial  qui  décidât  non-seulement  de  la  forme,  mais  aussi  du 
fond  des  convention^  agricoles. 

I.a  meilleure  transformation  des  rapports  entre  les  propriétaires  et 
les  travailleurs  dépend  aussi,  dans  l'ordre  agricole,  d'une  application 
large  et  juste  du  principe  d'association  :  l'association  détruirait  en 
partie  les  inconvénients  de  la  concurrence  et  permettrait  de  régler 
plus  facilement  les  rapports  entre  toutes  les  parties  qui  concourent  à 
la  production. 
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CHAPITRE  II. 

Aperçu  sur  les  diverses  formes  de  contrats. 

La  philosophie  du  droit  ne  peut  être  chargée  d'exposer  en  délail 
tous  les  contrats  qui  se  sont  formés  et  développés  dans  la  vie  réelle, 
eu  égard  à  bien  des  circonstances,  en  dehors  des  prévisions  d'une 
science  idéale.  Elle  peut  seulement  préciser  les  formes  principales  et 
faire  ressortir  le  but  qui  y  est  poursuivi  et  qui  en  détermine  la  nature, 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties.  Mais  avant  tout  il  importe 
de  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  les  diverses  formes  de  contrats  qui 
ont  reçu  des  noms  particuliers, à  cause  de  leur  fréquent  usage.ne  sont 
nullement  les  seules  admissibles  en  droit.  Il  faut  au  contraire  poser  en 
principe  que  partout  où  il  y  a  un  but  licite  à  poursuivre,  un  intérêt 
légitime  à  satisfaire,  les  parties  peuvent  adopter  toute  forme  de  con- 
trai, quand  même  elle  s'écarterait  des  formes  connues  ou  spécifiées  dans 
un  droit  positif.  Le  droit  romain  avait  adopté  ce  principe  dans  les  con- 
trats réels  innommés,  en  fixant  quelques  formules  (do  ut  des,  do  ut 
facias,  facio  ut  des,  facio  ut  facias]  sous  lesquelles  les  cas  non  prévus 
pouvaient  être  juridiquement  classés.  Aujourd'hui  tonte  forme  de 
contrat  a  une  valeur  juridique,  quand  on  y  poursuit  un  but  ou  un 
intérêt  licite.  —  Passons  maintenant  aux  formes  les  plusuaflêes. 

A.  Contrats  matéiiiels  (voir  §  i",  page  399). 

I.  Conirats'de  bienfaisance. 

1.  La  donation,  dans  le  sens  le  plus  large,  est  tout  acte  juridique 
par  lequel  une  personne  enrichit  quelqu'un  de  son  patrimoine  sans  y 
être  astreinte.  La  donation  se  rencontre  dans  toutes  les  parties  du 
droit,  dans  le  droit  réel,  par  exemple,  quand  on  laisse  sciemment 
usurper  son  bien;  il  en  est  de  même  dans  le  droit  héréditaire;  mais  le 
plus  généralement  elle  se  fait  sous  forme  de  contrat  :  c'est  la  dona- 
tion faite  et  acceptée  dans  une  intention  de  libéralité.  On  distingue 
ordinairement  dans  ce  genre  de  donations  la  donation  entre-vifs  et  la 
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«lonation  à  cause  de  mort.  Celle  deroière  De  doit  sortir  ses  eBcta 
qu'après  la  mon  du  donateur,  si  le  donataire  lui  survit. 

2.  Le  prêt  de  consommation  (mutuum]  esl  le  contrat  par  lequel 
une  personne  iransmel  à  une  autre  la  propriété  de  choses  fongibles 
(individuellement  non  déterminées),  sous  la  condition  que  l'emprun- 
teur lui  rende  la  même  quantité  de  choses  et  la  même  qualité.  Ce  prél 
est,  de  sa  nature,  gratuit,  par  conséquent  unilatéral;  il  devient  bila- 
téral ou  onéreux,  quand  des  intérils  sont  stipulés.  L'inlérél  envisagé 
au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  est  une  espèce  de  rente.  Ia 
rente  en  général  dérive  des  trois  sources  principales  des  biens  écono- 
miques :  ^cs  fond.s  de  terre,  du  travail  et  du  capital.  Le  capital  est 
tout  bien  épargné  ou  une  somme  de  valeurs  accumulées.  La  rente  du 
capital  ou  tes  intérêts  sont  payés  pour  la  jouissance  du  capital  dont  le 
préleur  se  prive.  Ici  s'élève  une  question  imporianle  pour  la  législa- 
tion :  l'intérêt  doil-il  être  fixé  par  la  loi  d'une  manière  permanente? 
Le  droit  à  cet  égard  doit  consulter  les  principes  de  l'économie  na- 
tionale, qui  démontre  que  l'intérêt  de  tout  capital,  par  conséquent 
aussi  de  l'argent,  est  soumis  aux  mêmes  changements  que  les  autres 
rentes  ou  varie  d'après  l'offre  et  la  demande.  Les  lois  usuraires  sont 
donc  dans  leur  forme  actuelle  à  réprouver.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
partager  l'opinion  de  ceux  qui  veuleut  rejeter  tout  règlement  sur 
l'intérêt  de  l'argent  et  abandonner  tout  aux  conventions  des  parties. 
Entre  la  rente  payée  pour  un  capital  d'argent  et  les  autres  rentes,  il  y 
a  cette  notable  différence,  que  l'argent  est  la  valeur  représentative 
générale  des  biens,  et  que  cette  valeur,  en  facilitant  toutes  les  transac- 
tions, se  prête  aussi  le  plus  facilement  aux  abus  dane  les  conventions 
privées.  Nous  pensons  qu'on  doit  mettre  l'inlérél  de  TargeDl  sous  le 
contrôle  d'un  régulateur  public,  en  ie  subordonnant  aux  banques  el 
aux  institutions  publiques  de  crédit,  qui  déjà  aujourd'hui  fixent  libre- 
ment, dans  leurs  affaires  d'escompte,  le  taux  de  l'intérêt  d'après  la  loi 
de  la  concurrence  et  d'après  toutes  les  circoustauces  du  nwuvement 
industriel,  commercial  et  politique;  ce  taux,  établi  pour  uae  époque 
déterminée,  pourrait  être  adopté  comme  taux  normal  pour  les  prêts 
privés  pendant  la  même  période. 

3.  Le  prit  à  usage  (commodalum)  esl  le  contrat  par  lequel  une 
personne  livre  gratuitement  à  une  autre  l'usage  d'une  chose  pour  un 
but  déterminé,  sous  la  condition  que  l'empninteur  lui  rendra  la  même 
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chose.  Tandis  que  dans  te  prêt  de  consommation  le  but  d'usage  iie 
peut  être  atteint  que  par  le  transfert  de  la  propriété  d'une  chose  Jl 
l'emprunteur,  dans  le  prêt  à  usage  il  suflîl  de  le  mettre  en  possession 
de  l'objet. 

i.  Le  dépôt  (depositum)  est  le  contrat  par  lequel  une  personne  se 
charge  de  garder  graluilement  une  chose  appartenant  à  une  autre  et  à 
la  rendre.  Si  le  déposant  promet  une  récompense,  le  dépôt  devient  un 
contrat  onéreux. 

5.  Lt  mandat  (mandatum)  est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'oblige  à  gérer  les  affaires  d'une  autre  comme  son  représentant.  C'est 
par  la  représentation  que  le  mandat  se  distingue  des  autres  contrats 
-  concernant  des  services. 

II.  Contrats  onéreux. 

i .  L'échange,  dans  le  sens  général  du  mol,  est  la  base  économique 
de  tous  les  contrats  onéreux  dans  lesquels  une  partie  s'oblige  envers 
une  autre  à  une  prestation  comme  équivalent  d'une  autre  prestation. 
Mais  dans  un  sens  plus  étroit,  l'échange  est  le  oontrat  où  une  chose  est 
donnée  contre  une  autre  chose,  où  par  conséquent  chaque  chose  se 
présente  sous  le  double  caractère  de  prix  et  de  marchandise.  Le  but 
de  ce  contrat  est  essentiellement  le  transfert  de  la  propriété. 

2.  La  vente  est  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  livrer 
une  chose  (comme  marchandise)  contre  une  somme  d'argent  (comme 
prix).  Dans  le  droit  romain,  le  but  Je  ce  contrat  consistait  seulement 
à  garantir  à  l'acheteur  la  possession  et  la  jouissance  paisible  de  la 
chose  (ut  rem  emptori  habere  liceat)  ;  dans  les  législations  modernes, 
le  but  est  le  transfert  de  la  propriété,  dans  le  sens  général,  comme 
droit  de  patrimoine.  Mais  selon  plusieurs  codes  modernes  (à  l'excep-. 
lion  du  code  français)  la  vente  confère  seulement  le  droit  de  propriété 
ou  plutôt  le  droit  à  la  propriété, qui  elle-même,  comme  droit  réel,  n'est 
acquise  que  par  la  tradition  ou  par  l'inscription  sur  les  livres  publics. 

3.  Le  louage,  dans  le  sens  le  plus  général,  est  le  contrai  par  lequel 
une  partie  s'oblige  à  procurer  à  l'autre  l'usage  d'une  chose,  ou  à  faire 
quelque  chose  pour  elle  moyeonaul  un  prix  convenu.  Pour  déterminer 
rigoureusement  les  diverses  espèces  de  louages,  il  faut  les  distinguer 
d'après  les  trois  sources  économiques  des  biens  auxquelles  elles  se 
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rapportent.  Ces  trois  sources  sont  la  nature  ou  les  fonds  de  ten-e,  le 
travail  et  le  capiial,  c'est-à-dire  tout  bien  épargné,  immobilier  ou  mo- 
bilier. 

a.  Le  louage  d'an  capital,  en  tant  qu'il  comprend  des  choses  non 
fongibles  (par  exemple  une  maison,  uu  cheval,  etc.),  moyenaant  un 
prix,  c'est  le  bail  à  loyer  de  toute  chose  qui  doit  être  remise  iDdivî- 
duellement.  Ce  contrat  se  distingue,  d'un  cdté,  du  prêt  de  consomma- 
tion, qui  concerne  l'usage  d'un  capital  de  choses  fongibles,  et  d'un 
autre  celé,  du  prêt  à  usage,  qui  est  essentiellement  gratuit. 

b.  Le  louage  de  iTavail  ou  de  services  est  de  trois  espèces  :  il  y  a 
des  services  communs,  dans  lesquels  te  travail  physique  prédomine; 
il  y  a  des  services  dans  lesquels  l'intelligence  a  la  plus  grande  part, 
bien  que  la  prestation  et  le  prix  appartiennent  encore  an  domaine 
économique,  industriel  ou  commercial  (par  exemple  les  services  de 
facteur,  d'expéditeur,  etc.);  il  y  a  enfin  des  services  qui  sont  élevés 
au-dessus  du  domaine  des  biens  matériels,  dans  la  sphère  des  sciences, 
des  arts,  de  l'instruction,  etc.,  et  qui  ne  présentent  qu'une  face  éco- 
nomique par  ta  rémunération,  appelée  AonoratVe. 

c.  Le  louage  de  fondi  de  terre,  généralement  avec  capital  (maison, 
bétail,  instruments  de  travail,  etc.)  à  l'effet  d'être  employés  pour  la 
production  au  moyen  d'un  travail,  c'est  le  bail  Ji  ferme  ou  le  fermage. 
te  louage  d'un  capital  non  fongible  a  pour  but  l'usage,  le  fermage  s 
pour  but  la  production.  Par  cette  raison,  l'intérêt  économique  et  pu- 
blic est  engagé  surtout  dans  le  fermage,  et  il  est  de  la  mission  du  pou- 
voir législatif  de  tracer  les  principes  généraux  qu'il  faudrait  observer 
dans  tous  les  contrats  de  ce  genre.  Les  législations  modernes  qui,  au 
profit  de  tous,  ont  aboli  les  charges  féodales  de  la  propriété  terrienne, 
n'ont  pas  voulu  sans  doute  que  tes  conditions  imposées  aux  fermiers 
par  des  propriétaires,  qui  sont  maîtres  de  la  situation,  fussent  aussi 
dures  qu'autrefois  et  non  moins  préjudiciables  à  une  bonne  culture. 
En  tout  cas,  il  faut  dans  les  fermages  sauvegarder  l'intérêt  public, 
sans  porter  atteinte  à  la  véritable  liberté  des  transactions. 

i.  Une  espèce  particulière  de  louage  est  l'ancien  contrat  germa- 
nique appelé  bail  à  cheptel,  par  lequel  une  partie  donne  à  l'autre  nn 
fonds  de  bétail,  considéré  généralement  comme  capital  fongible,  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  moyennant  certains  avantages  tirés 
du  bétail.  Ce  contrat,  qui  peut  être  passé  sous  des  conditions  tres- 
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diverses  (profit  de  la  moitié  (lucroil,chargedelamoilié  des  pertes, etc.) 
jouera  seloD  toute  probabilité  un  grand  râle  dans  le  nouvel  ordre 
agricole.  La  spéculation  s'en  est  emparée  déjà;  mais  il  serait  bien 
plus  avantageux  et  plus  conforme  b  l'intérêt  économique,  de  voir  les 
communes  rurales  elles-méme  se  constituer  en  bailleurs  de  ce  fonds  de 
bétail,  CD  faveur  des  membres  de  la  commune  '. 

5.  Le  contrat  pour  l'édition  d'un  ouvrage,  qui  peut  se  combiner 
avec  d'autres  formes,  telles  que  la  société,  la  vente,  le  mandat,  est  en 
général  un  contrat  par  lequel  une  œuvre  intellectuelle,  représentée 
dans  une  étoffe  matérielle,  est  livrée  par  l'auleur,  dans  un  but  à  la  fors 
d'honneur  ei  de  gain,  à  un  éditeur,  qui  s6  charge,  en  vue  d'un  profit, 
de  la  multiplier  par  voie  mécanique  en  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires. Le  caractère  spécifique  de  ce  contrat  consiste  dans  le  droit  de 
multiplicationlini  esl  conféré  par  l'auteur  b  l'éditeur.  En  examinant 
la  question  de  la  propriété  inlellectaelle,  nous  avons  vu  que  la  conlre- 
ftH;on  ne  peut  en  aucune  manière  être  justifiée  (voir  page  339). 

6.  Les  contrats  aléatoires  font  dépendre  un  avantage  ou  une  perte 
d'an  événement  incertain.  Oa  en  distingue  deux  espèces,  très-dilTé- 
rentes  dans  leur  raison  et  dans  leurs  effets,  selon  la  cause  qui  produit 
ou  fixe  l'événement.  Les  premiers  sont  les  contrats  cf 'assurances contre 
des  perles  possibles  arrivant  par  cas  fortuit  ;  les  seconds  sont  des  con- 
trats réellement  aléatoires,  dans  lesquels  la  chance  de  gain  et  de  perte 
est  de  propos  délibéré  créée  par  la  volonté  des  contractants.  Les  con- 
trats d'assurance,  par  exemple  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  maladie, 
le  manque  d'ouvrage,  etc.,  peuvent  être  conclus  soit  sous  la  forme  de 
la  spéculation  commerciale,  soit  sous  la  forme  supérieure  de  la  mu- 
tualité; ils  ont  un  but  économique  qui,  dans  la  dernière  forme,  est 
tout  à  fait  moral,  puisqu'ils  font  partager  les  pertes  par  tous  les  asso- 
ciés. Les  autres  contrats  au  contraire  ne  sont  que  des  paris  et  des 
jeux,  que  le  droit  peut  en  une  certaine  mesure  tolérer,  mais  auxquels 
toutes  les  législations  refusent  l'action  civile. 

7.  Les  contrats  accessoires,  qui  ont  pour  but  de  garantir  une  dette 
existante,  sont  le  gage,  l'hypothèque  et  le  cautionnement. 


'  Ce  mode  a  été  adopté  avec  profit  par  des  commîmes  en  Allemagne,  notam- 
eDtdans  le  Wurtemberg. 
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B.  Contrats  formels. 

Les  cODtrats  formels,  dans  lesquels  la  raison  obligatoire  n'est  pas 
exprimée  (voir  page  399)  mais  qui ,  selon  l'intention  des  parties  ou 
selon  la  loi,  peuvent  encore  être  revêtus  d'une  forme  extérieure,  ait 
moyen  de  l'écriture,  se  laissent  diviser  en  deux  espèces ,  d'après  les 
effets  qu'ils  produisent  :  les  uns  n'ont  d'effet  que  pour  les  parties  con- 
tractantes ;  les  autres  visent  dès  le  principe  à  un  but  plus  vaste  de 
transaction  sociale.  On  pourrait  appeler  les  premiers,  contrats  formels 
individuels;  tes  seconds,  contrats  formels  commerciaux.  Mais  on 
n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  quels  contrats  appar- 
tiennent à  la  première  catégorie.  D'après  le  droit  romain,  il  faut  cer- 
tainement y  compter  la  stipulation  en  général,  ainsi  que  la  lidéjussion 
et  l'expromission  ;  pour  le  droit  moderne,  plusieurs  auteurs  y  placent 
le  contrat  récognitif  (dans  lequel  une  dette  est  reconnue)  et  la  novatioo 
en  général.  Du  reste  il  y  a  plus  de  raisons  pour  restreindre  que  pour 
étendre  le  nombre  de  ces  contrats.  Il  eu  est  autrement  des  contrats 
formels  commerciaux  :  ce  sont  d'abord  la  lettre  de  change  '  et  ensuite 
tous  les  papiers  à  ordre  ou  au  porteur.  Parmi  ces  contrats,  la  lettre 
de  change  est  le  plus  important,  il  y  a  cependant  encore  divergence 
d'opinion  sur  sa  nature  :  d'après  les  uns,  la  lettre  de  change  est  un 
véritable  contrat  ;  d'après  les  autres,  c'est  une  espèce  de  monnaie  com- 
merciale. Elle  est,  en  effet,  l'un  et  l'autre;  elle  est  un  contrat  par 
rapport  à  la  forme  de  conclusion,  car  tontes  les  conditions  essentielles 
d'un  contrat  doivent  y  être  observées  ;  et  elle  est  une  monnaie  com- 
merciale par  sa  fonction  ou  par  le  but  qu'elle  remplit  dans  les 
transactions  commerciales. 

'  D'après  le  code  commercial  frauçais,  la  lettre  de  cbange  n'est  cependant 
pasuD  coDirat  formel,  puJEque.d'après  l'art.  110,  il  faut  y  indiquer  si  la  valeur 
a  éiétouraie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  antre  ma- 
nière; d'après  la  loi  allemande  et  autrictiiennc,  cette  prescription  a  été  omise 
avec  raison. 
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DBOIT    DES  SPHÈRES   PRINCIPALES  DE   PERSONNALITÉ. 


DEVXIÊIIE  DIVISION. 


B«  mon  »s«  f 


Observations  préliminaires. 

Nous  avons  développé  le  droit  de  la  personnalité  individuelle  ou 
de  riudividu  sous  ses  trois  faces  :  le  droit  personnel  ou  le  droit  de  la 
personne  par  rapport  à  elle-même,  à  ses  qualités  et  facultés  constitu- 
tives ;  le  droit  réel  ou  le  droit  de  la  personne  par  rapport  aux  choses 
qui  ^uveut  élre  en  son  pouvoir  immédiat,  et  le  droit  des  obligations 
ou  le  droit  de  ta  personne  par  rapport  à  des  prestations. 

Nous  passons  maintenant  au  droit  des  personnes  morales  et  juri~ 
diques,  dont  nous  avons  déjà  donné  la  notion  et  la  classification 
(voir  page  171).  Ici  cependant  nous  devons  faire  abstraction  des  per- 
sonnes morales  auxquelles  le  droit  compète  seulement  dans  leur  unité 
abstraite,  comme  tes  fondations;  nous  avons  k  considérer  les  per- 
sonnes morales  dont  tous  les  membres  individuels  ou  physiques  ont 
de  véritables  droits  et  qui  sont  des  sociétés.  C'est  donc  du  droit  de 
société  qu'il  s'agit.  Mais  comme  la  société  se  fonde  le  plus  souvent 
par  un  contrat, quoiqu'elle  puisse  naître  aussi  d'une  manière  incidente, 
on  traite  ordinairement  du  droit  de  société  dans  la  section  des  con- 
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IratH,  comme  contrat  de  société.  C'est  ud  point  de  vue  troii  étroit.  Il 
importe  en  général  de  classer  les  rapports  de  droit  d'après  leur  nature 
et  leur  but,  et  non  d'après  la  simple  manière  dont  ils  naissent,  car 
l'origine  peut  être  identique  pour  des  rapports  irès-difTérents.  Le 
contrat  est  un  mode  de  naissance  pour  bien  des  rapports  dans  le  droit 
privé  et  dans  le  droit  public.  Le  mariage  na!l  aussi  par  contrat,  et 
cependant  il  ne  conviendrait  pas  de  le  ranger  parmi  les  contrats 

Le  droit  de  société  est  donc  distinct  des  contrats.  La  différence  ré- 
side essentiellement  dans  la  manière  diverse  dont  les  buts  sont  pour- 
suivis. Dans  la  société  le  but  est  commun  et  le  même  pour  tous  les 
membres  ;  il  est  plus  oa  moins  permanent  et  il  est  poursuivi  par  des 
prestalionscommunesdela  part  de  tous  les  membres;  dans  lescontrals, 
au  contraire,  le  but  est  autre  pour  chaque  partie,  et  tout  contrat 
s'éteint  par  les  prestations  stipulées,  La  société  peut  donc  être  définie  : 
la  réunion  de  plusieurs  personnes  pour  la  poursuite  d'un  but  commun, 
au  moyen  de  prestations  communes.  C'est  pourquoi  le  droit  de  société, 
qui  du  reste  acquiert  tous  les  jours  plus  d'importance,  doit  former 
une  division  à  pari,  distincte  du  droit  individuel  e(  des  contrats  qui 
s'y  rapportent. 

La  société  est  de  deux  espèces  principales,  selon  qu'elle  concerne 
l'un  ou  l'autre  but  spicial  de  la  vie.humaine,  ou  qu'elle  embrasse  la 
personnalité  entière  des  membres  avec  tous  leurs  buts,  comoie  la 
famille  et  à  certains  égards  la  commune  et  la  nation. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Dt     DROIT     DES    SOCIÉTÉS     A     BUTS     SPÉCIAUX. 


LIVRE  PREMIER. 

V  DROIT  DE  SOCIÉTÉ  EN   GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  de  la  société. 


SI- 

Notion. 

La  société  en  général  est  le  produit  de  la  faculté  uaturelle  d'asso- 
ciation départie  aax  hommes,  poar  qu'ils  se  servent  réciproquement 
d'aide  et  de  complémeol  dans  leur  vie  individuelle.  Doué  seul,  parmi 
les  êtres  finis,  de  la  conscience  des  grands  progrès  qu'il  peut  accom- 
plir, malgré  l'imperfection  de  sa  nature,  l'homme  sent  aussi  que,  pour 
exister  et  se  développer,  il  lui  faut  le  concours  constant  de  ses  sembla- 
bles. La  faculté  et  le  désir  de  sociabilité  existent  dans  tout  être  raison- 
nable, mais  se  manifestent  avec  plus  ou  moins  d'intelligence  et  de 
liberté.  Ils  se  produisent  instinctivement  dans  les  premières  forma- 
titKis  de  la  société  ;  mais  k  mesure  que  la  vie  sociale  se  perfectionne,  la 
transformation  des  rapports  existants  et  la  formation  de  nouvelles  rela- 
tions se  revêtent  de  plus  en  plus  du  caractère  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  libre.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  lois  qui  président 
à  la  marche  de  la  société  humaine  en  général  ;  ces  lois  seront  exposées 
dans  le  droit  public.  Nous  constatons  seulement  que  la  société  est 
fondée  dans  la  nature  iDStînctive  et  rationnelle  de  l'homme;  et  c'est 
à  ce  point  de  vue  que  nous  envisagerons  l'essence  de  la  société. 
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La  société  est  l'union  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  s'en- 
gagent  librement  à  poursuivre  par  des  prestations  confinées  un  but 
commun,  fondé  dans  la  nature  humaine.  La  société  ne  peut  donc  pas 
exister  sans  but  ralionoel,  sans  combinaison  de  forces  ou  d'activités, 
sans  liberté;  et  comme  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  des  buts  qui  ten- 
dent à  la  satisfaction  de  nos  besoins  physiques  ou  spirituels,  est  uu 
acte  de  la  conscience  morale,  toute  société,  loin  d'être  purement  lë^Ie 
ou  juridique,  est  avant  tout  par  son  but  et  son  action  une  institution 
éthique  ou  morale. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  la  formalion  d'une  société  ne 
soit  qu'un  acte  civil,  qui  doive  se  faire  à  la  faveur  de  la  loi  ou  de  l'État. 
Le  droit  ne  joue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ailleurs,  qu'un  r^le  secon- 
daire partout  où  i)  s'agit  de  la  poursuite  individuelle  et  sociale  des 
buts  fondés  dans  la  nature  de  l'homme.  Ce  n'est  pas  au  droit  ni  aux 
lois  de  les  constituer  ni  d'en  permettre  la  réalisation;. le  droit  doit 
seulement  établir  les  conditions  extéi-ieures  dont  dépend  la  formatioa 
des  sociétés,  d'un  côté,  pour  faire  observer  les  prescriptions  générales 
qui  concernent  la  validité  d'un  contrat,  et  les  prescriptions  particu- 
lières relatives  à  la  coopération  des  sociétaires,  et  d'un  autre  cété, 
pour  imposer  aux  sociétés  diverses  les  obligations  qu'elles  ont  à  rem- 
plir envers  l'Étal,  par  exemple  la  publicité  de  leur  existence  et  de  leurs 
statuts.  Toute  société  lire  le  droit  de  son  existence  du  but  qu'elle  se 
propose  :  ce  but  peut  être  religieux,  scientifique,  industriel  ou  politi- 
que; pourvu  qu'il  soit  licite  ou  conforme  k  la  nature  bumaiue,  l'État 
ne  peut  s'arrogerle  droit  de  faire  dépendre  de  son  approbation  la  for- 
mation de  la  société  qui  l'adopte.  Une  société,  poursuivant  un  but 
rationnel  de  la  vie,  n'existe  donc  pas  par  concession  de  l'État,  mais  de 
droit  naturel  ;  car  elle  se  fonde  sur  l'activité  de  deux  facultés  humaines, 
lu  raison  et  la  liberté,  pour  lesquelles  l'État,  comme  institution  sociale 
du  droit,  doit  iieulemenl  fournir  les  conditions  d'exer<;îce  et  d'appli- 
cation. 

S  IL 
De  la  division  de  la  tociUi. 

Comme  le  caractère  distinclif  d'une  société  réside  dans  le  but 
qu'elle  poursuit,  il  y  a  d'abord  autant  A'esj^ces  de  sociétés  qu'il  y  a 
buts  particuliers  pour  la  vie  humaine.  Nous  atons  vu  que  les  princi- 


saovGoOt^lc 


DIVISION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  425 

panx  de  ces  buis  sont  :  la  religioo,  la  morale,  la  science,  les  beaux- 
arls,  l'éducation,  l'industrie,  le  commerce  et  le  droit.  Toutes  les  so- 
ciétés sont  donc  ou  religieuses,  ou  morales,  ou  scientifiques,  etc.  Mais 
il  existe  encore  une  autre  catégorie  de  sociétés,  celles  qui  embrasseot 
à  des  d^rés  différents  la  personnalité  entière  des  membres,  réunis 
pour  la  poursuite  de  t«u5  les  buts  de  la  vie,  telles  que  la  famille,  la 
commune  et  la  nation,  auxquelles  on  pourra  joindre  dans  l'avenir  la 
confédération  des  peuples  et  même  toute  Vhumaniti.  Ces  sociétés  sont, 
chacune  dans  son  genre,  vraiment  complètes,  intégrales,  enveloppant 
à  divers  points  de  vue  les  personnes,  leurs  facultés,  leurs  buts  et  leurs 
biens  ;  elles  sont  les  foyers  qui  concentrent  dans  une  sphère  plus  ou 
moins  étendue  tout  ce  qui  est  humain,  qui  réunissent  toutes  les  forces, 
tontes  tes  affections,  tous  les  rapports  de  notre  nature.  C'est  ainsi  que 
la  famille  est  un  centre  où  la  nature  humaine  se  développe  sous  toutes 
ses  faces,  oii  se  cultivent  la  religion,  ta  science,  les  arts,  l'éducation, 
l'industrie,  le  commerce  et  la  justice  ;  et,  Ji  cet  égard,  la  famille  est  en 
même  temps  une  institution  religieuse,  morale,  juridique,  etc.  Il  en 
est  de  même  de  la  commune,  comme  réunion  de  familles,  et  du  peuple, 
comme  réunion  de  communes. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  première  catégorie  de  sociétés,  qui  se  bor- 
nent à  la  poursuite  d'un  but  particulier,  quoique  fondamental,  de  la 
nature  humaine.  Aucune  de  ces  sociétés  n'embrasse  l'homme  tout 
entier  et  ne  doit  absorber  toute  son  activité.  La  loi  du  développement 
des  êtres  raisonnables  exige  que  l'homme,  tout  en  choisissant  un  but 
particulier  pour  sa  vocation,  cultive  cependant  dans  une  juste  propor- 
tion tous  les  autres  buts  de  la  vie. 

Les  sociétés  qui  se  rapportent  à  un  but  spécial  de  la  vie  humaine 
peuvent  se  diviser  par  rapport  à  leur  durée,  et  par  rapport  à  la  parti- 
cipation matérielle  de  leurs  membres. 

1.  Quant  ô  la  durée,  tes  sociétés  particulières  renferment  deux 
espèces  ;  elles  sont  perpétuelles  ou  temporaires.  Il  n'existe  aujour- 
d'hui que  deux  de  ces  sociétés  qui  soient  perpétuelles,  la  société  poli- 
tique ou  t'inslitulion  de  droit,  appelée  VÊtat,  et  la  société  religieuse, 
ou  VEglise.  Les  autres  sociétés,  qui  poursuivent  des  buts  également 
importants,  ne  sont  pas  encore  arrivées  .à  une  organisation  centrale  et 
permanente;  chacune  d'elles  est  éparpillée  en  petites  fractions,  qui 
miinifeslent  cependant  une  tendance  à  se  réunir  par  associations  dans 
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des  centres  plas  éteadas.  Quelle  que  soil  la  forme  organique  que 
l'avenir  réserve  à  ces  sociétés,  il  est  certain  do  moins  que  l'homme 
peut  poursuivre  dans  toutes  les  directions  sociales  des  buts  plus  ou 
moins  durables,  et  qu'il  a  le  droit  de  se  réunir  à  cet  effet  en  société. 
Mais,  comme  uo  seul  but  ne  doit  jamais  absorber  toute  l'activité  de 
l'homme,  comme  chacun  doit  conserver  et  exercer  la  faculté  de  parti- 
ciper selon  son  choix  à  la  poursuite  de  tous  les  buts  sociaux  impor- 
tants, il  ne  faut  pas  que  les  lois  établissent  des  formes  par  lesquelles 
l'homme  soit  engagé  avec  tous  ses  moyens  intellectuels  et  matériels 
dans  une  seule  association  ou  dans  une  seule  entreprise.  Le  principe 
que  la  justice  doit  reconnaître,  à  cet  égard,  est  que  l'homme  reste  libre 
de  partager  ses  forces  entre  an  nombre  de  travaux  ou  d'entreprises 
aussi  grand  que  ses  moyens  le  lui  permettent,  et  dans  la  proportion 
qu'il  le  juge  convenable. 

11.  Par  rapport  à  Vilendue  dans  laquelle  les  membres  d'une  société 
doivent  répondre  des  engagements  sociaux  par  leur  avoir  ou  patri- 
moine, on  peut  concevoir  trois  modes  principaux  : 

1 .  Tous  les  membres  sont  responsables  avec  tout  leur  avoir,  alors 
même  que  personne  n'aurait  mis  tout  son  avoir  dans  la  société  :  c'est 
la  société  en  nom  collectif. 

3.  Un  membre  on  quelques-uns  (les  gérants)  sont  responsables  de 
tout  leur  avoir,  et  les  autres,  en  nombre  indéterminé,  appelés  bailleurs 
de  fonds  ou  commanditaires,  ne  sont  responsables  que  pour  la  partie 
à  laquelle  ils  ont  souscrit  :  c'est  la  société  en  commandite. 

3.  Aucun  membre  n'est  responsable  de  tout  son  avoir,  mais  seule- 
ment de  la  partie  qu'il  a  fixée  et  qui  forme  sa  mise  de  fonds,  sa  quote- 
part  ou  son  action  ;  c'est  la  société  anonyme  '. 

Ces  trois  espèces  de  sociétés  sont  particuUèremeot  en  usage  dans  le 
domaine  industriel  et  commercial  ;  mais  d'antres  sociétés  peuvent, 
sous  le  rapport  du  patrimoine,  se  combiner  avec  Tune  on  l'autre 

'  Voir  un  excellent  rapport  sur  les  sociétés,  fait  à  la  chambre  des  députés 
CD  France,  dans  la  séance  du  23  avril  1858,  par  H.  Legentil.  L'auteur  se  pro- 
nonce contre  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  les  sociétés 
anonymes,  mais  propose  une  série  de  mesures  qui  en  empêcheraient  d'une 
manière  plus  eflicace  les  inconvéuients.  Ce  rapport  u'a  jamais  été  discuté.  — 
Une  bonne  loi  promulguée  en  Autriche,  le  5  novembre  1845,  prescrit  beaucoup 
de  mesures  recommandées  par  H.  Legentil. 
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forme.  Les  deux  premières,  daos  lesquelles  tous  les  membres  ou  qael- 
ques-uDs  sont  solidairemeot  engagés  et  responsables,  ont  élé  longtemps 
les  plus  usuelles  ;  mais  le  progrès  de  l'induslrie  et  du  commerce,  l'ap- 
plication de  plus  eu  plus  étendue  des  macbines,  et  l'organisation  des 
entreprises,  exigeant  des  capitaux  considérables,  ont  rendu  nécessaire 
l'emploi  fréquent  du  mode  de  l'association  anonyme.  On  a  t^Ievé  contre 
cette  espèce  de  société  beaucoup  d'objections  tirées  des  abus  et  des 
inconvénients  auxquels  elle  donne  lieu.  Mais  ces  inconvénients  ne  sont 
pas  inhérents  à  la  nature  même  de  la  société  anonyme  ;  ils  résultent 
principalement,  comme  nous  allons  le  voir,  d'une  infraction  commise 
à  l'une  des  conditions  essentielles  d'organisation  d'une  société.  La  so- 
ciété anonyme  est  un  mode  d'association  rationnel,  parce  qu'elle  se 
fonde  sur  le  principe  indiqué  plus  baul,  que  l'homme  doit  avoir  la 
faculté  de  partager  son  activité,  son  avoir  et  sa  responsabilité  entre 
plusieurs  œuvres,  dans  la  proportion  pour  laquelle  il  veut  y  coopérer. 

Les  sociétés  anonymes,  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ne  sont 
que  l'application  d'un  genre  d'association  qui  peut  être  adapté  à  tous 
les  autres  buts  de  la  vie  humaine.  On  a  prétendu  qu'une  société 
anonyme  était  plutôt  une  association  de  capitaux  qu'une  personne 
morale  et  responsable,  et  l'on  a  voulu  en  déduire  nue  position  tout 
anomale  de  ce  genre  d'association,  à  l'effet  d'en  restreindre  le  nombre. 
Mais  dans  la  société  anonyme,  il  y  a,  comme  dans  toute  œuvre  hu- 
maine, une- responsabilité  proportionnelle  qui  est  partagée  entre  tous 
les  membres,  an  lieu  de  peser  sur  uu  seul  ou  sur  quelques  individus. 
Comme  la  société  anonyme  s'appnie  sur  le  principe  de  la  division  du 
travail,  condition  du  progrès,  tout  ce  qui  mettrait  obstacle  à  la  forma- 
tion et  k  la  multiplication  de  ces  sociétés  deviendrait  inévitablement 
une  entrave  pour  le  développement  social. 

Les  abus  auxquels  les  sociétés  anonymes  donnent  lieu,  dans  la  pra- 
tique, viennent  surtout  de  ce  que  les  actions  au  porteur  alimentent 
puissamment  les  jeux  souvent  frauduleux  du  commerce.  Mais  de  telles 
actions  sont  contraires  à  la  notion  rationnelle  de  la  société,  qui  ne 
peut  pas  admettre  l'existence  de  membres  inconnus,  sans  nom  dans 
l'association-  '.  Cet  abus,  et  d'autres  qui  y  tiennent  plus  ou  moins, 

'  La  loi  anglaise  sur  tes  sociétés  aooDymeB  interdit  te»  actions  a*  poT- 
tiur  (18S6). 
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peuvent  élre  en  grande  partie  levés  par  une  loi  sur  les  sociétés  dites 
anonymes,  dans  laquelle  on  exigerait  que  les  actions  fussent  nomina- 
tives, de  manière  que  leur  propriété  ne  serait  acquise  que  par  trans- 
cription sur  les  registres  de  la  société  '. 


De  la  durée  da  tociéiit. 

Quand  la  durée  d'une  société  n'a  pas  été  fixée  daus  le  contrat  social, 
l'intention  des  associés  est  sans  doute  que  la  société  ne  prenne  fin  que 
lorsque  le  but  sera  atteint,  ou  que  l'însufSsance  des  moyens  rendra  la 
dissolution  nécessaire  Dans  le  cas  cependant  où  la  durée  d'une  société 
n'a  pas  été  déterminée,  chaque  sociétaire  reste  libre  de  renoncer  à 
l'unioD  en  tout  temps,  pourvu  qu'il  ait  satisfait  aux  obligations  sociales 
qu'il  avait  contractées  ;  car  si  l'on  n'a  pas  fait  du  temps  même  une 
condition  pour  l'accomplissement  du  but  social,  chaque  sociétaire  peut 
changer  d'opinion  sur  la  bonté  et  V opportunité  du  but,  soit  en  général, 


'  Cette  loi  pourrai!  encore  exiger  d'autres  conditions  de  garantie  par  rapport 
au  versement  du  capital,  an  préièTeraent  du  dividende,  etc.  ;  elle  pourrait 
défendre,  comme  condition  d'une  bonne  geuion,  qu'une  seule  personne  adaii- 
uistrAt  plus  d'un  certain  nombre  de  sociétés,  ou  des  sodéiés  dont  les  capitaux 
réunis  dépasseraient  une  certaine  somme.  Hais  ce  serait  une  tentative  chimé- 
rique de  vouloir  déterminer  dans  une  loi  les  différentes  espèces  de  sociétés 
qui  peuvent  être  établies  sous  forme  anonyme  ;  on  ne  pourrait  pas  même  pro- 
céder par  voie  d'exclusion,  car  aucune  autorité  n'en  a  le  droit  Le  choix  des 
objets  qui  peuvent  devenir  buts  d'une  société  n'est  pas  de  la  compétence  de 
l'Ëtat.  Pourvu  qne  l'objet  ne  soit  ni  illicite,  ni  contraire  à  l'une  des  eondiiiont 
essentielles  de  validité  d'un  contrat,  chacun  reste  libre  d'en  faire  avec  d'autres 
le  but  d'une  activité  commune.  Cependant  pour  certaines  sociétés  dont  l'objet 
lie  serait  pas  bien  apprécié  par  le  public,  l'Ëtat  pourrait  exiger,  comme  condi- 
tion d'éclaircissement,  que  tout  projet  fût  développé  dans  ses  motifs  ;  et  pour 
ces  cas,  il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  conseil,  soit  une  diambre  d'industrie 
et  de  commerce,  soit  une  committion  centrale  d'indiitlrie,  appelée  k  juger  les 
projets  de  celle  nature;  le  jugement  motivé  de  ce  conseil  serait  simplement 
un  avit  pour  le  public,  mis  en  étal  de  s'éclairer  sur  l'objet  en  question. 

liiie  commission  de  ce  genre  a  été  instituée  par  le  gouvernement  en  Belgi- 
que, en  1841.  En  Autriihc  ce  sont  d'abord  les  chambres  de  commerce  et  d'iu- 
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soit  pour  lui  :  il  ae  peul  être  forcé  decoopérer  à  un  but  pour  un  temps 
iDdéfiar,  quand  il  n'a  pris  à  cet  égard  aucun  engagement. 

Quant  aux  sociétés  à  terme,  il  faut  distinguer  entre  tes  sociétés  qui 
poursuivent  des  buts  înlellectuels  ou  moraux  et  les  sociétés  indus- 
trielles ou  commerciales.  Dans  les  premières,  les  sociétaires  sont  tou- 
jours libres  de  quitter  l'association;  car  personne  ne  peut  être  con- 
traint de  concourir  par  des  actes  intellectuels  et  moraux  à  un  but 
qu'il  ne  juge  plus  utile  ou  eiGcace;  toutefois,  s'il  a  promis  des  secours 
matériels,  il  doit  les  fournir  pour  tout  le  temps  qu'il  s'y  est  obligé  par 
le  contrat  social  :  sa  liberté  morale  n'est  pas  atteinte  par  les  sacrifices 
matériels  que  son  erreur  lui  impose.  Par  contre,  dans  les  sociétés 
industrielles  et  commerciales  établies  pour  un  certain  temps,  oii  il  ne 
s'agit  pour  les  associés  que  d'au  travail  plus  ou  moins  mécanique,  et 
peut-être  d'une  coopération  pécuniaire,  aucun  sociétaire  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  liberté  morale  pour  renoncer  à  l'associalion  ;  la  justice 
peul  le  contraindre  à  satisfaire  à  toutes  ses  obligations  pécuniaires,  et 
lui  faire  payer  des  dommages-intérêts  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions 
du  travail  auquel  il  s'est  engagé. 

dustrie  qui  doiveni  donner  un  avis  sur  la  formation  des  sociétés  anonymes  ; 
l'autorisation  définitive  dépend  ensuite  des  autorités  politiques. 

Depuis  1850,  le  mouvement  industriel  et  commercial  a  fait  naître  un  nom- 
bre considérable  de  sociétés  anonymes.  Mais  comme  la  vte  sociale,  depuis  cette 
époque,  k  défaut  de  satisfaction  l^itime  dans  l'ordre  des  intérêts  publics  et 
moraux,  a  pris  une  direction  presque  exclusive  vers  les  intérêts  matériels,  on  r 
vu  ïe  révéler  l'esprit  inhérent  à  ces  intérêts,  quand  ils  ne  sont  pas  modérés  et 
contre-balancés  par  l'esprit  moral  et  public.  Le  désir  de  s'enrichir  le  plus  rapi- 
dement possible,  en  remplaçant  le  travail  par  les  jeux  de  bourse,  l'exploita tioit 
de  la  grande  majorité  des  actionnaires  par  les  entrepreneurs,  fondateurs  et 
directeurs,  les  comptes  rendus  frauduleux  aux  assemblées  générales,  la  dis- 
cussion rendue  illusoire  ou  même  impossible  par  le  refus  de  la  part  de  la 
direction  de  publier  le  compte  rendu  avant  la  séance,  la  création  d'action- 
naires pour  un  jour  par  la  tradition  d'actions  au  porteur  à  des  personnes 
étrangères,  à  l'effet  seulement  de  s'assurer  des  voix,  la  limitation  du  droit  de 
voter  à  des  membres  ayant  un  grand  nombre  d'actions,  tous  ces  moyens  et 
manœuvres  ont  reçu  la  désapprobation  de  tous  les  hounétes  gens;  mais  une 
lot  déterminant  tons  les  rapports  essentiels  d'une  société,  peut  seule  y  remii- 
dier  :  ce  serait  certes  un  grand  bienfait  pour  la  société  et  pour  la  fortune  des 
particuliers. 
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\^s  sociétés  perpétuelles  sont-celles  qui  poorsuivent  des  buts  éter- 
nels fondés  dans  la  nature  humaine.  Ces  buts  sont  eau  de  la  religion, 
de  la  morale,  du  droit,  de  la  science ,  de  l'art  et  de  t'ioduslrie  II 
n'existe  encore  que  deux  sociétés  de  ce  genre  qui  soient  parvenues  à 
une  organisation  permanente  ;  ce  sont  l'État  rï  VÊgltse.  Les  outres  y 
tendent  par  une  association  de  plus  en  plus  étendue  et  unitaire.  Ces 
sociétés  ne  finissent  pas  ;  elles  se  transforment  seulement  d'après  les 
idées  plus  justes  et  plus  précises  acquises  sur  le  but  de  l'inslitution  par 
les  générations  nouvelles  qu'elles  recueillent  dans  leur  sein.  Mais 
dans  ces  sociétés  éternelles,  par  leur  but,  les  membres  particuliers 
doivent  enoore  conserver  leur  indépendance  :  ils  peuvent  quitter  un 
État  pour  entrer  dans  un  autre  qui  leur  parait  mieux  organisé,  et 
quitter  une  Église  quand  ses  dogmes  ou  ses  institutions  deviennent 
contraires  à  leurs  convictions. 

CHAPITRE  II. 

Du  contrat  de  société. 

S  1 

Formation  a  organitation  inUrieure  da  toàéléi. 

Comme  personne  n'est  forcé  d'accomplir  avec  d'autres  un  but  dé- 
terminé, une  société  ne  peut  être  formée  que  par  le  libre  consentement 
de  tous  les  membres,  c'est-à-dire  par  un  contrat,  à  l'égard  duquel  îl 
faut  observer  les  conditions  et  tes  règles  qui  ont  été  exposées  sur  cette 
matière. 

Dans  le  contrat  de  société,  on  peut  distinguer  deux  conventions,  le 
pacte  d'union  et  le  pacte  de  constitution.  Le  premier  est  le  contrai  pré- 
liminaire dans  lequel  on  se  concerte  seulement  sur  le  but  de  la  société. 
Aussitôt  que  les  contractants  sont  d'accord  sur  le  but,  le  pacte  d'union 
existe  en  fait,  quoiqu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  formes  solennelles.  Mais 
la  société  n'existe  pas  encore.  Car  toutes  les  parties  peuvent  être 
unanimes  sur  le  but,  sans  tomber  d'accord  sur  les  moyens  à  employer 
pour  l'atteindre.  Or,  comme  chacun  doit  aussi  consentir  librement 
aux  moyens  auxquels  il  doit  contribuer  pour  sa  part,  une  société  n'est 
définitivement  constituée  qu'après  le  conseniemenl  général  de  tous  les 
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membres  sur  les  moyens  d'action.  Jusque-là,  chacun  reste  libre  de  ne 
pas  faire  partie  de  la  société.  Il  faut  ainsi,  pour  la  constilutîon  délini- 
live,  Vunanimilé  des  membres.  Aucune  majorité  ne  peut  sous  ce  rap- 
port lier  la  minorilé. 

Le  contrat  de  constitution  détermine  les  conditions  générales  sous 
lesquelles  tous  les  membres  consentent  à  coopérer  au  but  de  la  société. 
Ces  conditions  forment  tes  lois  fondamentales  du  pacte  social.  Mais  le 
contrat  de  constitution  ne  doit  pas  seulement  indiquer  les  lois  sous  les- 
quelles on  agit,  il  doit  aussi  fixer  le  mode  d'administration  de  la  so- 
ciété. Comme  le  but  de  la  société  est  un,  il  Taut  que  toute  action  con- 
verge vers  ce  but,  qu'elle  reçoive  par  conséquent  une  direction 
unitaire.  Celle  unité  de  direction  peut,  mais  ne  doit  pas  être  le  résultat 
du  concours  unanime  de  tous  les  membres.  Les  sociétaires  délèguent 
l'administration  ou  la  (direction  de  la  société,  comme  fonction  sociale, 
aux  personnes  qu'ils  en  jugent  le  plus  capables.  Dans  tous  les  cas  oit 
il  n'y  a  pas  un  seul  directeur  responsable,  où  ta  gestion  des  affaires  se 
fait  par  le  concours  de  tous,  ou  par  plusieurs  administrateurs  choisis, 
il  est  nécessaire  que  le  contrat  de  constitution  règle  te  mode  de  suf- 
frage, et  détermine  ta  majorité  requise  pour  rendre  les  décisions  obti- 
g&toires  pour  tous  les  membres. 

Comme  dans  toute  société  il  peut  y  avoir  des  contestations,  soit 
entre  les  membres,  soit  entre  des  membres  et  l'administration,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  autorité  judiciaire,  chargée  de  prononcer  sur  tes  cas 
particuliers.  Cette  autorité  est  généralement  te  pouvoir  judiciaire  de 
l'Élal;  toutefois  ta  constitution  d'une  société  peut  déterminer  un  autre 
mode  de  décision,  par  exemple  Varbitrage. 

Dans  tes  sociétés  où  le  nombre  des  membres  n'est  pas  fixé  dès  le 
commencement,  ou  qui  se  sont  réservé  la  faculté  de  s'adjoindre 
d'autres  personnes,  tes  sociétaires  n'ont  pas  tous  coopéré  à  la  consti- 
tution de  la  société  :  dans  ce  cas  tes  nouveaux  membres  doivent  adhé- 
rer au  moment  de  teui'  réception.  Mais  dans  les  sociétés  où  le  nombre 
des  membres  ou  des  actions  est  fixé  dès  l'origine,  la  constitution  défi- 
nitive doit  résulter  du  concours  et  de  ta  délibération  de  tous  ceux  qui 
ont  manifesté  l'intention  de  devenir  membres  de  la  société,  après  avoir 
coopéré  au  pacte  d'union.  On  s'écarte  souvent,  dans  la  pratique,  de  ce 
mode  juste  et  rationnel  de  formation  d'une  société;  mais  alors  une 
minorité  fait  la  loi  Ji  la  majorité,  et  les  intérêts  du  plus  grand  nombre 
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sonl  souveot  lésés  au  profit  de  ceux  qui  se  sont  partagé  les  fonctioas 
de  l'administra  lion  '. 


§11. 
Partage  de*  bénéficet  datu  site  tocUti. 

Le  contrat  de  société  détermiae  généralement  le  mode  de  distribu- 
tion des  bénéfices  et  la  part  qui  doit  revenir  à  ses  divers  membres; 
mais  si  le  contrat  ne  contient  à  cet  égard  aucune  stipulation,  le  prin- 
cipe de  droit  naturel,  adopté  par  le  droit  romain,  exige  que  les  béné- 
fices soient  partagés  également,  par  tête.  On  doit  présumer  que  telle 
a  été  l'intention  des  contractants,  qui  ont  voulu  compenser  récipro- 
quement les  différences  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  eux  sous  le  rapport 
de  la  capacité  administrative,  de  l'activité  et  du  capital. 

Les  bénéfices  d'une  société  doivent  profiter  à  tous  les  membres  qui 
coopèrent  à  les  réaliser.  Ce  principe  de  droit  est  encore  généralement 
méconnu  dans  l'industrie  :  ceux  dont  l'action  est  la  source  directe  des 
bénéfices  ne  sont  pas  considérés  comme  actionnaires  et  sont  exclus  de 
toute  participation  aux  bénéfices.  Celte  injustice  commise  envers  le 
travail  et  les  travailleurs  s'explique  par  l'état  précaire  dans  lequel  se 
trouvent  aujourd'hui  la  plupart  des  industries;  les  risques  et  périls 
auxquels  elles  sont  exposées  ne  permeltent  pas,  dans  un  moment  de 
prospérité,  de  donner  une  part  dans  les  liénéâces  à  ceux  qui,  dans  les 
joitrs  d'adversité,  ne  supportent  pas  une  part  dans  les  pertes.  Mais  la 
question  est  de  savoir  si  cet  état  de  l'industrie  ne  peut  être  modifié  et 
perfectionné,  au  point  de  laisser  plus  de  sécurité  aux  entrepreneurs. 
Or  ces  moyens  de  perfectionnement  sont  donnés,  d'une  part,  par  la 
centralisation  des  industries,  par  la  disparition  successive  des  petites 
exploitations,  qui  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  les  grandes 


'  Dans  la  confection  d'une  loi  sur  les  sociétés,  il  faut  examiner  s'il  convient 
d'exiger,  pour  la  constitution  définitive  d'une  société,  le  consentement  préala- 
ble de  tous  les  membres  à  tous  les  articles,  ou  du  moins  à  ceux  qui  Rxent  la 
position  des  administrateurs  vis-à-vis  des  autres  sociétaires.  ^-  Dans  ces  der- 
niers temps,  on  a  vu  naître  dans  les  sociétés  une  nouvelle  classe  de  membres, 
les  fondateurs,  qui  s'est  attribué  des  avantages  particuliers. 
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entreprises  similaires,  et,  de  l'aUtre,  par  l'application  du  principe  de 
l'assitrance  réciproque  et  de  la  mutualité  entre  les  diverses  industries. 

A  mesure  que  les  idées  d'association  et  de  solidarité  s'étendent  à 
l'industrie,  les  chances  de  perle  diminuent,  et  il  devient  possible  d'ap- 
pliquer aux  travailleurs  un  principe  de  droit  naturel  en  leur  assurant, 
sous  un  mode  quelconque,  une  participation  aux  bénéfices  '. 

Toutefois  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'amélioration  du  sovt 
des  travailleurs  sont  d'une  nature  très-complexe;  elles  touchent  à  toute 
l'organisatioa  de  l'industrie,  à  la  production  et  au  commerce  interne 
et  étranger.  La  participation  des  travailleurs  aux  bénéficesd'une  entre- 
prise doit  lUre  hausser  le  prix  des  marchandises  ;  cette  conséquence 
découle  même  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  qui  est  également 
commandée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  justice.  Ces  mesures  in- 
fluent d'une  manière  directe  sur  le  commerce  international,  car  la 
nation  qui  les  adopte  rend  plus  difficiles  les  conditions  sous  lesquelles 
.  elle  soutient  la  concurrence  ;  elles  doivent  devenir  l'objet  d'un  traité 
international  entre  tous  les  peuples  civilisés.  On  a  aboli  la  traite  des 
noirs,  question  qui  présentait  plus  de  difficultés;  à  plus  forte  raison, 
les  nations  peuvent-elles  s'entendre  sur  des  mesures  prescrites  par  la 
justice  et  par  l'humanité,  dans  l'intérêt  de  leurs  propres  membres. 
Du  reste,  une  mesure  même  isolée,  prise  par-  un  grand  État,  aurait 
aujourd'hui  un  grand  retentissement,  par  suite  de  la  communicalioa 
des  idées  et  de  la  solidarité  des  peuples,  et  provoquerait  dans  d'autres 
États  des  mesures  analogues.  L'Angleterre  a  commencé  ces  réformes, 
et  l'impulsion  qu'elle  a  donnée  ne  manquera  pas  de  se  communiquer 
au  continent. 


<  Ce  principe  est  déjà  adopté  dans  plusieurs  exploiiatious  indostrielles  :  aux 
États-Unis,  dans  la  vaste  fabrique  de  coton  de  Lowel,  qui  est  une  véritable 
institution  modèle;  en  France,  dans  la  société  du  chemin  de  Ter  d'Orléans; 
en  Angleterre,  dans  plusieurs  sociétés  houillères  ;  eu  Belgique,  dans  quelques 
sociélésquioDt  institué,  en  partie  avec  l'aide  du  gouvernement,  des  caisses 
d'épaïf  ne  et  de  pensions  pour  les  ouvriers.  —  Dans  les  dernières  années,  cette 
mesure  a  été  adoptée  sur  une  petite  échelle  dans  beaucoup  de  sociétés,  avec 
avantage  pour  les  denx  parties. 
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CHAPITRE  Ili. 
,  Du  droit  interne  et  externe  de  la  société, 

La  société,  en  tant  qne  personne  morale,  est  un  sujet  de  droits, 
comme  la  personne  physique;  et,  quoique  ces  droits  s'exercent  sur 
une  plus  large  échelle,  ils  sont  analogues  à  ceux  de  l'homme  indi- 
viduel. 

La  société  possède  donc,  de  même  que  chaque  individu,  des  droits 
primitifs,  absolus  ou  naturels,  qui  résultent  immédiatement  de  sa  na- 
ture et  du  but  qu'elle  se  propose.  La  société,  sans  doute,  quant  à  sa 
formation,  est  une  œuvre  de  la  volonté  humaine,  et  si  on  l'envisageait 
seulement  sous  ce  rapport,  on  aurait  tort  de  Ini  attribuer  des  droits 
originaires  ou  absolus;  mais  comme  les  buts  que  les  sociétés  pour- 
suivent, loin  d'être  créés  par  la  volonté,  sont  fondés  dans  la  nature 
même  de  l'homme,  les  droits  de  la  société  sont  tout  aussi  naturels  ou 
primitifs  que  ceux  de  l'individu.  Les  droits  dérivés  sont  pour  elle  ceux 
qui  s'acquièrent  par  les  actes  des  sociétaires. 

La  société  se  trouve  dans  deux  espèces  de  rapports  :  rapports  avec 
ses  propres  membres,  et  rapports  avec  d'autres  individus  ou  avec  des 
sociétés  étrangères.  Ses  droits  se  divisent,  eu  égard  à  ces  rapports,  en 
droits  internes  et  externes. 

Le  droit  interne  de  la  société  comprend  l'ensemble  des  conditions  à 
effectuer  par  ses  propres  membres  pour  l'existeuce  et  le  développement 
de  la  société.  Ces  conditions  concernent  l'organisation  des  fonctions  ou 
des  pouvoirs  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  que  les  prestations  de 
la  part  de  tous  les  membres. 

Le  droit  eœterne  de  la  société  comprend  l'ensemble  des  conditions 
positives  ou  négatives  concernant  ses  rapports  avec  d'autres  sociétés 
et  avec  l'État. 

Puisque  toute  société,  par  le  but  rationnel  qu'elle  poursuit,  a  le 
droit  naturel  d'exister,  de  se  conserver  et  de  s'étendre,  elle  peut  exiger 
que  nul  ne  porte  atteinte  à  ce  droit.  Gomme  personne  morale,  elle  est 
douée  des  attributs  essentiels  de  la  personnalité,  et  d'abord  de  la  li- 
berté :  elle  peut  s'organiser  librement,  dans  son  intérieur,  choisir  les 
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moyens  qui  lai  paraissent  les  plus  convenables  pour  réaliser  son  but, 
en  observant  les  conditions  générales  de  la  justice;  et  pourque  celte 
liberté  soit  respectée,  il  faut  que  toute  personne  individuelle  ou  morale 
s'abstienne  de  se  mêler  de  l'organisation  ou  des  actes  internes  d'une 
société. 

En  second  lieu,  chaque  société  a  droit  à  Végalilè,  et  peut  exiger 
qu'elle  soit  traitée  sur  le  même  pied  que  toutes  les  sociétés  émules  ou 
rivales. 

Toute  société  possède  encore  la  faculté  morale  de  sociabilité  :  die 
peut  par  conséquent  entrer  dans  des  rapports  plus  ou  moins  durables 
avec  d'autres  personnes  soit  individuelles  soit  morales;  elle  peut 
passer  des  contrats;  elle  peut  s'associer  avec  d'autres  sociétés  pour  al~ 
teindre  un  but  commun.  Le  progrès  exige  même  que  toutes  les  sociétés 
se  rapportant  au  même  genre  de  travaux  établissent  entre  elles  une 
mutualité,  une  garantie  supérieure,  et  qu'elles  s'unissent  ensuite  à 
des  sociétés  d'un  autre  ordre,  jusqu'à  ce  que  tout  le  travail  social  soit 
organisé  d'après  le  principe  de  la  solidarité  et  de  la  garantie  commune- 

Enfin  toute  société  peut  exiger  qu'on  respecte  sa  moralité  et  son 
honneur,  qui  résident  dans  le  but  rationnel  et  moral  qu'elle  poursuit. 

Quant  aux  rapports  avec  l'État,  il  existe  d'abord  une  différence  im- 
portante entre  les  sociétés  qui  acquièrent  les  conditions  extérieures  de 
leur  développement  par  la  réalisation  même  de  leur  but,  et  celles  dont 
le  but  est  plus  ou  moins  intellectuel,  sans  être  suivi,  dans  son  accom- 
plissement, d'effets  matériels  suflisants  pour  subvenir  aux  besoins  so- 
ciaux. Les  sociétés  de  ce  genre,  les  sociétés  de  sciences  et  d'arts,  les 
académies,  les  institutions  pédagogiques,  peuvent  prétendre  en  droit  h 
ce  que  les  autres  sociétés,  el  particulièrement  l'État,  leur  fournissent 
les  conditions  matérielles  nécessaires  à  leur  existence,  sans  que  le  gou- 
vernement puisse  se  faire  de  ce  secours  un  tiire  pour  intervenir  dans 
leur  organisation  intérieure  ou  pourles'placer  sous  sa  direction.  Toute 
société  poursuivant  uu  but  moral  doit  conserver  sa  liberté  et  son  in- 
dépendance; l'État,  en  l'aidant  par  des  moyens  externes  dans  l'accom- 
plissement de  son  but,  a  seulement  un  droit  de  surveillance  ou  d'inspec- 
tion, qu'il  a  d'ailleurs  envers  toute  société  :  il  peut  s'assurer  si  la 
société  reste  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  tel  qu'il  a  été  tracé  par 
sa  constitution,  et  si  les  moyens  dont  elle  dispose  et  auxquels  il  con- 
tribue sont  effeelivement  employés  pour  le  but  social. 
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L'État  peut  eiiger  de  toutes  les  sociétés  qu'elles  fassent  conuattre 
leurs  iitatuts  à  une  autorité  publique,  pour  qu'elle  examine  s'il  a'y  a 
rien  de  contraire  aux  lois.  Ce  n'est  pas  à  l'arbitraire,  d'un  pouvoir 
public  d'autoriser  uue  société  ;  il  faut  qu'une  loi  générale  établisse  les 
conditions  principales  de  formation  et  d'organisation  des  divers  genres 
de  sociétés,  et  l'autorité  publique  a  seulement  à  juger  si  les  statuts 
d'une  société  sont  conformes  à  ces  lois. 

Un  droit  spécial,  concernant  le  développement  de  la  vie,  appartient 
aux  sociétés  particulières  qui  se  trouvent  encore  plus  ou  moins  sous  la 
tutelle  d'autres  sociétés  plus  fortement  constituées  :  elles  peuvent  pré- 
tendre à  l'émancipation,  à  la  jouissance  de  la  liberté,  aussitôt  que  la 
raison  sociale  se  fait  jour  par  des  essais  qui  dénotent  sa  maturité  dans 
l'une  ou  l'autre  sphère  de  l'activité  publique.  Le  droit  d'affranchisse- 
ment a  été  réclamé  autrefois  par  l'État  lui-même  vis-à-vis  de  l'Église; 
il  est  aujourd'hui  presque  conquis  pour  l'industrie  et  le  commerce; 
il  est  encore  à  revendiquer  pour  la  science  et  les  arts. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


DU   DROIT   NELATIF   AUX   SPHÈRES  SOCIALES    CONSTITUÉES   POUR   LA    POURSUITE 
DE  RUTS  SPÉCIAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  générales. 

Nous  veoons  d'exposer  le  droit  coDcernant  tes  sociêlcs  parti- 
culières qui  se  forment  accidentellement  par  le  libre  .concours  des 
individus  pour  ta  poursuite  de  quelque  but  de  rhumaiiité.  Mais 
chaque  but  spécial  de  ta  nature  humaine  demaode  aussi  à  être  réalisé, 
dans  une  organisation  sociale,  par  des  associations  permanentes  ou 
perpétuelles,  (elles  que  l'Élat  et  l'Église.  Ces  associations  réunies 
entre  elles  devraient  constituer  un  ordre  ou  un  état  social  particulier, 
de  sorte  qu'il  y  aurait  dans  ta  société  autant  de  sphères  ou  d'ordres 
différents  qu'il  y  a  de  buts  distincts  et  fondamentaux  pour  l'activité 
humaine.  A  l'exception  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  religieux,  la 
société  n'est  pas  encore  organisée  sur  ces  bases.  Il  n'y  a  que  des  indi- 
vidus et  des  sociétés  isolées  qui  poursuivent  l'un  ou  l'autre  but  agri- 
cole, industriel,  commercial,  scientifique,  artistique,  sans  qu'ils  soient 
réunis  par  un  lien  commun  dans  un  même  ordre. 

Il  fut  une  époque  en  Europe  où  la  société  était  divisée  par  ordres 
ou  par  états  ;  mais  celte  division,  opérée  d'après  des  principes  vicieux, 
favorisait  l'esprit  de  caste,  et  mettait  partout  obstacle  au  progrès  so- 
cial. D'abord  les  anciens  ordres,  comme  l'état  de  noblesse,  de  clergé, 
de  bourgeois,  de  paysan,  étaient  en  partie  factices,  parce  qu'ils  ne  re- 
présentaient pas  des  buis  fondamentaux  ;  ils  étaient  ensuite  incomplets, 
puisque  l'ordre  scientifique,  l'ordre  artistique,  l'ordre  pédagogique 
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ii'étaienl  pas  coDslitués;  enfin  toute  l'organisalion  était  fautive,  parce 
qu'elle  tendait  à  maintenir  l'esprit  d'égoïsme  et  le  privilège.  C'est 
pourquoi  la  société  féodale  disparut  devant  l'esprit  nouveau  de  liberté 
et  d'égalité  sociale,  qui,  en  France,  fit  table  rase  de  toutes  les  ancienoes 
corporations  el  tes  absorba  dans  l'état  commun  de  citoyen.  Ce  mou- 
vement s'est  communiqué  plus  au  moins  au  reste  de  l'Europe. 

I^s  distinctions  qui  se  rattachent  aux  traditions  héréditaires  de 
famille  se  sont,  il  est  vrai,  maintenues  ou  ont  été  rétablies,  mais  les 
corporations  industrielles  privilégiées,  bien  qu'il  en  subsiste  des  dé- 
bris dans  les  pays  germaniques,  soot  condamnées  sans  retour. 

La  question  qui  se  présente  maintenant,  surtout  par  rapport  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  est  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  sub- 
stituer aux  anciens  états,  des  associations  régies  par  le  principe  de 
liberté  et  douées  d'une  organisation  commune.  Or,  le  mouvement  qui 
se  manifeste  depuis  longtemps  dans  les  classes  ouvrières  vers  tous  les 
genres  d'association,  tes  appels  encore  mal  formulés  à  l'organisation 
du  travail,  les  extravagances  mêmes  des  partis  socialistes,  qui  ont 
trouvé  tant  d'écbo  daiis  les  rangs  inférieurs  de  la  société,  tous  ces  faits 
démontrent  le  besoin  profond  d'une  espèce  de  lien  qui  fasse  sortir  les 
travailleurs  de  leur  isolement  et  mette  fin  à  l'opposition  de  leurs  in- 
térêts avec  ceux  des  patrons.  C'est  précisément  en  Fraoce,  où  le  prin- 
cipe de  liberté  el  de  concurrence  a  trouvé  sa  complète  application,  que 
ce  mouvement  a  pris  le  plus  d'extension  ;  il  devient  aussi  de  plus  en 
plus  intense  dans  les  États  germaniques.  Abandonné  à  lui-même,  il 
conduirait  probablement  dans  la  suite  à  une  certaine  oi^nisalion 
plus  ou  moins  générale.  Mais  nous  pensons  que  les  gouveruements 
ont  ici  une  mission  importante  à  remplir  :  en  maintenant  le  principe 
salutaire  de  la  liberté,  ils  peuvent  régler,  ordonner,  étendre  le  moo- 
vemenl,  afin  de  répandre  les  bienfaits  de  l'association  organisée  sur 
tous  les  membres  de  l'ordre  économique.  De  même  qu'ils  ont  introduit 
déjà  dans  cet  ordre  des  institutions  importantes,  d'abord  isolées,  par 
exemple  le  conseil  des  prud'hommes,  de  même  ils  peuvent  favoriser 
le  principe  d'association  ;  il  suffirait  d'en  fixer  les  formes  et  les  condi- 
tions générales.  Ils  ont  eux-mêmes  obéi  à  un  besoin  de  réorganisation 
de  l'ordre  économique,  mais  ils  ont  établi  le  faite  de  l'édifice,  avant 
que  les  fondements  fussent  posés.  Les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, auxquelles  on  a  joint  déjà  des  chambres  d'agriculture  (comme 
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les  conseils  généraux  d'agriculture  en  France),  ne  sont,  en  effet,  que  le 
soffliDet  d'une  organisation  à  laquelle  manquent  encore  la  base  et  le 
nilieu.  C'est  dans  le  même  esprit  que  t'eusemble  doit  être  achevé. 
L'État  doit  seulement  établir  les  cadres  et  les  conditions  générales  de 
l'organisation,  en  laissant  dans  l'exécution  une  grande  latitude  aux 
individus  pour  la  formation  des  divers  groupes  de  l'ordre  économique, 
eu  égard  aux  lieux  et  aux  circonstances  '. 


CHAPITRE  II. 
De  l'organisation  de  l'ordre  économique. 

D'après  ce  qui  précède,  l'organisation  libre  de  l'ordre  économique 
reposerait  sur  les  principes  suivauts  : 

l.  L'ordre  économique  se  diviserait,  d'après  les  trois  classes  de 
forces  productives,  en  trois  ordres  spéciaux,  l'ordre  agricole,  Tordre 
industriel  et  l'ordre  commercial. 

3.  Chaque  ordre  spécial  se  constituerait  d'abord  en  lui-même  a 
trois  degrés  : 

a.  Le  premier  degré  serait  formé  par  les  associations  primitives 
composées  de  tous  les  membres  qui,  dans  une  ou  plusieurs  localités, 
exercent  une  profession  identique  ou  analogue.  Daus  l'ordre  de  l'agri- 
culture, la  commune  agricole  est  le  premier  degré  naturel,  l'associa- 
lion  primitive.  Dans  l'ordre  industriel  ou  commercial,  il  faudrait  for- 
mer les  groupes  d'après  le  principe  de  l'homogénéité,  en  consultant 
les  intéressés  ;  il  y  aurait,  par  exemple,  le  groupe  de  ceux  dont  l'in- 
dustrie tient  à  la  bâtisse  (charpentiers,  maçons,  vitriers,  etc.),  le 
groupe  de  ceux  qui  travaillent  h$  métaux  précieux,  le  groupe  de  ceux 


■  La  question  de  réorganisaiîOD  de  l'ordre  économique,  et  spécialeineDt  de 
l'ordre  iDdustricl  et  commercial,  a  été  suffisamment  approfondie  en  Allemagne 
dans  des  ouvrages  spéeiaux  ;  ou  distingue  en  ire  autres  celui  de  M.  Bêcher,  an- 
ciea  conseiller  an  ministère  du  commerce  en  Autriche  :  Die  Organitation  de* 
Gewerhewaeni,  Wien,  1850.  (L'organisation  de  l'industrie  el  du  commerce). 
Cet  ouvrage  présente  l'ébauche  d'une  oi^nlsaiion  complète  faite  à  un  point 
de  vue  pratique. 
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qui  s'occupent  de  produits  chimiques,  etc.;  ces  associations  éliraient 
chacune  uu  conseil  de  corporation,  dont  les  fonctions  se  rapporteraient 
aux  divers  buts  de  la  société.  Les  buts  généraux  sont  les  mêmes  pour 
toutes  les  corporations  ;  ce  sont  :  a.  des  buts  économiques,  c'est- 
à-dire  soigner  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  spéciale,  donner  des 
avis,  émettre  des  vœux,  prendre  connaissance  des  contrats  intervenus 
entre  les  maîtres,  les  compagnons  et  les  apprentis  ou  entre  les  mem- 
bres d'une  association,  organiser  une  caisse  spéciale  de  crédit,  veiller 
au  progrès  de  l'iaduslrie,  à  la  bonté  des  produits  qui  passent  dans  le 
commerce;  3-  ^^  ^"'^  moraux,  c'est-à-dire  agir  en  conseil  disci- 
plinaire, maintenir  l'honneur  de  la  corporation,  réprimer  tout  ce  qui 
est  défendu  par  la  moralité  publique,  veiller  à  la  création  et  à  la  bonne 
gestion  des  institutions  de  bienfaisance  entretenues  par  l'association, 
comme  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage,  les 
caisses  de  veuves  et  d'orphelins,  etc.  ;  y.  des  buts  juridiques  apoliti- 
ques, c'est-à-dire  organiser  un  conseil  d'arbitrage  (prud'hommes)  pour 
vider  en  première  instance  les  diflëreuds  qui  surviennent  entre  des 
membres,  aider  les  pouvoirs  politiques  dans  l'exécution  du  règlement 
ceucernant  rassociation,  intervenir  comme  corporation  dans  le  choix 
des  délégués  pour  la  représentation  politique  (pourvu  que  ce  mode  de 
représentation  soit  admis,  comme  nous  le  demanderons  dans  le  droit 
public). 

b.  Le  second  degré  serait  constitué  par  les  conseils  d'agriculture, 
d'industrie  et  de  commerce,  nommés  par  les  corporations  d'un  district 
ou  d'un  arrondissement,  de  manière  que  chaque  corporation  princi- 
pale y  aurait  son  représentant  :  les  conseils  veilleraient  aux  affaires 
et  aux  intérêts  communs  de  toutes  les  corporations  d'une  catégorie 
spéciale,  agricole,  industrielle  ou  commerciale,  dans  l'étendue  du 
district  ;  ses  fonctions  seraient  plus  générales,  mais  analogues  à 
celles  des  conseils  de  corporation.  Ce  degré  intermédiaire,  dont  on 
serait  peut-être  tenté  de  contester  l'utilité,  est  aussi  nécessaire  pour 
la  bonne  gestion  des  affaires  que  le  sont  les  sous-divisions  dans  l'ordre 
politique. 

c.  Le  troisième  degré  sciait  constitué  par  les  chambres  d'agricul- 
ture, d'industrie  et  de  commerce  dans  aae  province  ou  département. 
Les  fonctions  de  ces  chambres  se  rapporteraient  également  d'une  ma- 
nière plus  étendue  aux  trois  genres  de  buis  que  nous  avons  spéciûé.s 
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pour  les  conseils  de  corporation.  Mais  tes  irois  chambres,  quoique 
distinctes,  se  réuniraient  pour  les  affaires  communes  qui  intéressent 
la  prospérité  du  pays.  Elles  seraient  un  organe  important  pour  l'admi- 
nistra tîon  supérieure,  pour  les  ministères  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  en  donnant  au  gouvernement  des  avis  et  en  l'aidant 
dans  l'exécution  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  économique.  Les  trois 
branches  de  cet  ordre  auraient  aussi  des  délégués  spéciaux  dans  la  re- 
présentation générale  du  pays. 

Toute  cette  organisation  aurait  pour  but  de  régulariser  le  mouve- 
ment actuel,  plus  ou  moins  désordonné,  vers  l'association,  de  combiner 
d'une  manière  pratique  les  principes  d'ordre  et  de  liberté,  de  briser 
le  système  centralisateur  et  bureaucratique  des  États  modernes,  si 
contraire,  à  la  fois,  à  rindépcndance  et  au  travail,  en  confiant  la  plu- 
part des  affaires,  mal  gérées  par  l'administration  centrale,  à  des 
organes  plus  capables,  d'éveilter  dans  la  nation  toutes  les  forces  ac- 
tives et  d'élever  avec  le  sentiment  de  la  dignité  individuelle  celui  de 
la  solidarité,  de  donner  à  des  înléréls  importants  des  défenseurs  natu- 
rels, de  créer  des  organes  intermédiaires  entre  le  pouvoir  central  et 
les  individus,  de  faire  enfin  dans  l'ordre  économique  une  application 
salutaire  du  selfgovernment. 

Cette  organisation  du  travail  et  de  l'ordre  économique  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  la  force  du  gouvernement;  elle  l'aide  au  contraire 
dans  quelques  branches  importantes  de  ses  fonctions;  elle  ne  peut  dé- 
plaire qu'à  t'esprtl  despotique  et  absolutiste,  parce  qu'elle  donne  une 
plus  large  base  à  l'administration,  en  y  faisant  concourir  les  efforts 
individuels  dans  toutes  les  sphères  de  la  nation.  Elle  n'a,  du  reste, 
comme  on  l'aura  remarqué,  rien  de  commun  avec  les  prétendues  orga- 
nisations dans  lesquelles  on  veut  généralement  imposer  tout  un  plan 
pour  l'exécution  même  du  travail.  L'organisation  que  nous  avons  en 
\ue  n'est  et  ne  doit  être  que  formelle  ;  elle  n'établit  que  les  cadres, 
elle  fixe  les  organes  pour  des  fonctions  dont  l'importance  n'est  pas 
contestable.  En  outre,  elle  ne  préjuge  rien  sur  aucun  essai  d'amélio- 
ration, sur  aucun  plan  ni  aucun  mode  de  travail  ;  elle  admet  dans  son 
cadre  tous  les  modes  licites  de  production,  de  distribution  et  de  con- 
sommation ;  elle  accepte,  par  exemple,  aussi  bien  les  formes  anciennes 
de  maîtrise  et  de  compagnonnage  que  les  formes  nouvellement  tentées 
d'association  égale  entre  les  ouvriers  pour  une  production  commune. 
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L'esseDiJel  est  que  l'ordre  économique,  qui  occupe  une  si  lar^çe  place 
dans  la  société,  soit  reconstitué  sur  les  bases  de  la  liberté  el  de  l'asso- 
cialion  '. 


Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer,  devraient  aussi  trouver 
leur  application  dans  l'ordre  des  sciences,  des  beaux-arts,  de  la  mora- 
lité publique,  de  l'instruction.  Cette  dernière  seule  se  trouve  déjà 
organisée  à  trois  degrés,  mais  ces  degrés  ne  sont  pas  convenablement 
liés  entre  eux.  Pour  l'ordre  des  sciences,  des  beaux-arts  et  de  la  mo- 
ralité, bien  des  sociétés  scientifiques,  artistiques,  littéraires  ou  bien- 
Taisantes  se  sont  formées;  des  caisses  communes  de  secours  ont  été 
établies,  des  conseils  ont  été  institués  pour  gérer  les  affaires  com- 


'  H.  Micbel  Che?alier,  dans  ses  Lettres  lur  VorganUatiou  dv  travail,  1850,  bien 
qu'il  oe  présente  pas  un  cadre  d'organisation,  en  a  cependant  Tait  sentir  la  né- 
cessité. Il  dit  S  1S  :  f  Le  muinent  est  veau  de  compléter  l'œuvre  de  l'illustre 
assemblée  nationale  de  17S9,  en  donnant  au  principe  iTauociaîion  le  dévelop- 
pement qu'elle  accorde  à  la  liberlé  de  l'individu  considéré  isolément. 

<  Le  régime  de  l'isolement  pèse  à  chacun  de  nous.  Il  pèse  bien  plus  à  la 
société  en  masse-  Chacun,  reployé  sur  soi-même,  a  creusé  dans  soncœur  un 
abîme  de  désirs  qu'il  est  impossible  de  combler...  La  société  est,  de  par  l'esprit 
même  de  la  législation  moderne,  sur  une  pente  qui  ta  mène  à  l'état  désigné 
par  le  nom  d'au  m  inique,  où  il  n'y  a  plus  de  cohésion  et  oii,  après  un  certain 
délai,  sa  perte  serait  certaine  ;  car  il  suffirait  du  moindre  choc  pour  la  faire 
tomber  en  poussière. 

•  L'association  dans  le  travail,  l'association  dans  la  consommation,  l'asso- 
ciation à  divers  degrés,  lantAt  embrassant  le  maître  avec  les  ouvriers,  tantôt 
établie  entre  les  ouvriers  seuls  ou  seulement  parmi  quelques-uns,  tantAt  res- 
treinte aux  seuls  maîtres,  d'autres  fois  s'étendant  à  tout  un  corps  d'industrie 
daus  la  localité  ou  dans  l'Étal,  quelquefois  enfin  comprenant  la  nation  tout 
entière,  offre  un  moyen  ii  peu  près  certain  de  répondre,  seloD  les  circon- 
stances, à  toutes  les  dilHcultés  qui  se  peuvent  présenter. 

I  Entre  l'individu  eU'Étai,  il  n'y  a  rien  ou  presque  rien.  C'est  cette  effrayante 
lacune  que  l'esprit  d'association  et  fe  sentiment  de  la  fraternité,  prenant  diffé- 
rents aspects,  sont  appelés  à  combler.  > 

L'organisation  que  nous  avons  esquissée,  répond  à  tous  ces  vœux. 
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munes  ;  mais  ces  essais  sont  insuffisants.  Une  organisation  plus  com- 
|)acte  des  forces  inlellecluelles  et  moraleâ  ne  se  ferait  plus  longtemps 
attendre,  une  fois  que  l'organisation  de  l'ordre  économique  serait 
achevée  et  porterait  les  fruits  salutaires  qu'on  doit  en  attendre.  C'est 
vers  cette  organisation  libre  de  toutes  les  forces  dans  toutes  les  sphères 
de  la  société  que  doivent  tendre  les  efforts  des  amis  du  progrès  social. 


saovGoOt^lc 


PHILOSOPHIE  DU  DROIT.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 


SECTION  a. 


DB     FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  mariage. 

La  Tamille,  la  commune,  la  Dation  embrassent,  à  des  degrés  diSë- 
reols,  la  personnalité  entière  de  l'homme.  Chacune  de  ces  si^ciétés  doit 
être  envisagée  au  double  point  de  vue  du  droit  privé  et  du  droit  pu&Itc. 

La  famille  est  la  base  de  toutes  les  associations  de  ce  genre.  Au  càté 
privé  de  celte  institution,  appartient  tout  ce  qui  dépend  de  la  liberté, 
de  la  détermination  propre  des  parents  ou  des  enfants  ;  au  c6té  public, 
tout  ce  que  l'Éiat  doit  exiger  dans  un  intérêt  social  pour  mainlenir 
intact  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  famille. 

S  I- 

De  la  nature el  du  buldtt  mariage  '. 

L'homme  et  la  femme  constituent  les  deux  moitiés  d'une  unité 
supérieure.  Ils  présentent  dans  leur  organisation  différente  la  plus 
profonde  aflîuilé,  et  éprouvent  naturellement  le  désir  d'une  union 
intime,  pour  former,  en  se  complétant  réciproquement,  unepersonna- 

'  l-a  plus  belle  et  la  pljs  juste  appréciation  de  la  nature  dti  mariage  et  de  la 
ramille  se  trouve  dans  Wrlnld  der  MetuckkeU  (Idéal  de  l'humanité)  de  Krauw, 
1808,  réimprimé  en  1851,  Gôllingen,  chez  Dietrich.  Parmi  les  auteurs  fran- 
çais, nous  distinguerons  Blanc  Sain^Bonaet  :  De  l'unHé  spirittutle  ou  delà 
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lilé  humaine  parfaite,  à  laquelle  esl  attachée  la  condition  de  la  propa- 
gation de  l'espèce.  En  effet,  les  qualités  opposées  qui  caractérisent  la 
constitution  physique  et  spirituelle  de  rhomme  el  de  la  femme  font 
naître  l'amour,  qui  est  toujours  accompagné  d'un  sentiment  de  lacune, 
d'un  manque  ou  d'un  vide  que  l'union  seule  peut  combler. 

Le  mariage  est  donc  l'union  complète  dans  laquelle  toutes  les  faces 
de  la  nature  humaine  sont  comprises  en  unité.  De  même  que  l'être 
humain  est  l'union  d'un  esprit  et  d'un  corps,  qui  se  pénètrent  récipro- 
quement, de  même  l'amour  dans  le  mariage  est  l'union  plus  haute  dç 
deux  individualités  distinctes.  L'amour  ne  porte  donc  sur  aucun  objet 
partiel;  il  s'adresse  à  la  fois  à  l'esprit  et  au  corps,  il  concerne,  dans  sa 
plénitude,  toutes  les  qualités  de  la  personnalité  humaine,  réalisées 
dans  la  vie.  Une  union  purement  physique  n'est  pas  un  mariage  : 
l'homme  s'y  abaisserait  jusqu'à  la  brute.  Mais  un  amour  purement 
spirituel  ne  constitue  pas  non  plus  un  mariage  :  l'amour  platonique 
ne  peut  fonder  qu'un  lien  d'amitié  entre  des  personnes  de  sexe  diffé- 
rent. 

Le  mariage  est  donc  l'union  intime  et  vivante  dont  le  but  réside 
dans  le  lien  même  par  lequel  deux  personnalités  sont  unies.  L'amour 
matrimonial  est  l'affection  fondamentale  et  harmonique  par  laquelle 
une  personne  s'uuil  tout  entière  à  une  autre.  Les  autres  sentiments  ne 
sont  que  des  rayons  épars  de  cette  affection  intégrale,  dans  laquelle 
une  personnalité  s'épanouit  dans  toutes  ses  qualités  et  aspire  à  une 
union  toujours  plus  profonde  et  plus  complète.  Le  véritable  amour 
résume  ainsi  tous  les  aspects  de  la  nature  humaine,  et  se  nourrit  de 
tous  les  progrès  accomplis  dans  la  vie.  Plus  les  personnes  qui  s'aiment 
sont  richement  développées  dans  toute  leur  personnalité,  plus  les 
points  de  contact  sont  nombreux  et  les  liens  durables. 

Le  lien  personnel  est  le  but  plein  et  entier  du  mariage.  Tous  les 
buts  particuliers  qu'on  attribue  à  cette  institution  ne  se  rapportent 
qu'à  des  points  de  vue  déterminés. 

C'est  ainsi  que  le  mariage,  considéré  sous  sa  face  divine,  est  l'union 


société  el  de  sod  but  au  delà  du  temps,  t.  III,  Paris,  1843.  Parmi  les  eiposi- 
lions  modernes  en  Allemagne,  se  remarquent  celles  de  Stahl  {2*  édiliuo  de  la 
Philoiophie  du  droit),  de  Rœder  {Droit  naturel,  IS46)  el  de  Chalytûus  (S^Mm  der 
Elhik.  1851). 
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à  laquelle  Dieu  a  communiqué  une  puissance  créatrice;  c'est  te  sanc- 
tuaire de  la  procréation,  le  Toyer  intime  où  se  cultive  tout  ce  qui  esl 
divin  et  humain. 

Envisagé  du  côté  de  la  Nature,  le  mariage  apparaît  comme  un  des- 
sein de  Dieu,  pour  harmoniser,  dans  le  monde  physique,  le  dualisme 
engendré  par  l'opposition  des  sexes. 

Dans  ses  rapports  avec  la  vie  spirituelle,  te  mariage  perfectionne 
dans  chaque  sexe  les  facultés  de  l'esprit  qui  y  sont  le  moins  dévelop- 
pées.  La  pensée,  qui  prédomine  chez  l'homme,  se  complète  par  le  sen- 
timent, qui  prédomine  chez  ta  femme  :  l'homme  trouve  au  foyer 
domestique  le  repos  et  le  contentement  du  cœur,  où  il  puise  une  noa- 
velle  force  pour  l'activité;  la  femme  y  est  soutenue  par  une  volonté 
plus  indépendante  et  des  connaissances  supérieures  ;  tous  deux  présen- 
tent dans  leur  union  la  vie  harmonique  de  l'esprit. 

Tous  les  buts  particuliers^  compris  dans  la  destination  de  l'homme, 
sont  réunis  dans  le  mariage. 

Le  mariage  est  d'abord  une  union  pour  Vélévalion  religieuse  de 
l'homme  et  de  la  femme,  une  source  interne  pour  le  développemoit 
de  la  connaissance  et  du  sentiment  de  Dieu,  qui,  dans  le  sein  de  ta 
famille,  doivent  trouver  une  culture  libre,  sur  laquelle  les  autorités 
extérieures  n'ont  pas  de  prise. 

Le  mariage  est  ensuite  une  union  pour  Véducation  progressive  des 
sexes,  pour  leur  instruction  commune  dans  les  sciences  et  les  arts, 
dont  la  culture  forme  un  lien  nouveau,  en  rendant  les  rapports  spiri- 
tuels entre  les  époux  plus  intimes  et  plus  multiples. 

Le  mariage  est  encore  une  union  pour  le  perfectionnement  moral 
des  hommes,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  les  plus  variés  ;  c'est 
dans  la  famille  que  s'exercent  d'abord  les  vertus  les  plus  importantes, 
qui  permettent  aux  époux  de  supporter  en  commun  les  charges  et  les 
malheurs  de  la  vie,  et  de  jouir  de  ses  biens. 

Le  mariage  est,  à  un  point  de  vue  plus  secondaire,  une  société  éco- 
nomique  de  production,  de  distribution  et  de  consommation,  en  tant 
que  les  biens  matériels  de  la  vie  doivent  être  obtenus  par  des  efforts 
communs,  conservés  et  sagement  utilisés  dans  la  famille. 

Le  mariage  est  enfin  une  société  juridique  ou  de  droit;  car  il  doit 
être  conclu  sous  forme  de  contrat,  il  est  réglé  par  le  droit  et  placé  sous 
la.  protection  de  la  loi  ;   il   doit  sans  cesse  remplir  les  conditions 
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d'existenre  e(  de  dévclopperoent  pour  les  membres  de  la  famille. 
Mais  toutes  ces  faces  et  tous  ces  buts  particuliers  du  mariage  sout 
réuDis  dans  l'unité  et  la  totalité  du  lien  personnel,  comme  but  matri- 
monial un  et  entier.  Le  mariage  ne  doit  donc  être  considéré  d'aucim 
point  de  vue  isolé  ',  qui  Terail  méconnaître  sa  dignité  et  son  caractère 
si  complètement  humain.  Le  mariage  n'est  donc  pas  purement  une 
société  ponr  la  procréation  des  enfants,  encore  moins  une  simple 
union  sexuelle,  ni  une  société  d'acquêts,  ni  un  contrat  civil;  il  repré- 
sente, au  contraire,  l'unité  de  l'être  humain  dans  la  totatilé  de  ses  buts. 
On  peut  donc  le  définir  :  /'union  formée  entre  deua:  personnes  de 
sexe  différent,  en  vue  d'une  communauté  parfaite  de  toute  leur  vie 
morale,  spirituelle  et  physique,  et  de  tous  les  rapports  qui  en  sont  la 
conséquence  *. 

'  Cesi  particulièrement  Kant  et  sod  école  qui,  en  faisant  abstraction  de  ta 
nature  éthique  ou  uiorate  du  mariage,  l'ont  géDéralemeut  compris  sous  nu 
point  de  Tue  irès-infé rieur.  Kant  ne  considérait  que  l'individu  el  posait  en 
principe  que  la  personnalité  doit  toujours  élre  but  en  elle-même.  Il  ne  voyait 
pas  que  le  mariage  constitue  une  personnalité  supérieure,  morale,  qui  ne  dé- 
truit nullement  la  personnalité  individuelle,  qui  la  complète,  au  contraire, 
sous  tous  les  rapports.  Une  personne,  dit-il,  se  fait  chose  dans  l'acte  sexuel, 
et  ne  regagne  sa  personnalité  que  par  une  espèce  de  laliou,  en  ce  qu'elle  ac- 
quiert également  l'autre  personne  comme  cbose,  et  qu'ainsi  toutes  deux  récu- 
pèrent leur  étal  personnel.  Aussi  la  définition  du  mariage  donnée  par  Kaoi, 
<  l'union  de  deux  personnes  de  geie  différent  pour  la  possession  mutuelle  de 
leurs  qualités  semelles  pendant  toute  la  vie,  >  blesse-t-elle  tout  sentiment 
moral.  C'est  de  nos  jours  seulement  que  l'on  commence  i  comprendre  dans  la 
philosophie  du  droit  que  les  rapports  moraux  entre  les  époux  doivent  être 
considérés  en  première  ligne,  el  qu'il  faut  distinguer  entre  le  but  du  mariage, 
qui  consiste  précisément  dans  l'union  personnelle,  el  tout  ce  qui  en  est  une 
conséquence  morale  ou  physique. 

'  Sont  conformes  à  cette  notion  du  mariage  les  deux  définitions  du  droit 
romain;  celle  de  Modetlin  :  ■  Nupti»  sunl  conjunclio  maris  et  feminœ  et  con- 
sortium omnis  vitse,  divini  el  humani  juris  communicaiio  > ,  et  celle  d'tllpitn  : 
*  Nupliae  sive  matriraonium  est  viri  el  mulieris  conjunclio,  individuam  vita^ 
consuetudinem  continens;  >  g  1.  I.  depatria  poteit.  Ces  définitions  ont  perdu 
de  leur  simplicité  dans  le  droit  canon  :  <  Consensus  cohabJiandi  et  individuam 
vils  consueiudinem  retinendi  conjugcs  facit.  Individu»  vero  vitx  consuetudn 
est  talem  se  in  omnibus  eihibere  viro,  qualis  ipsa  sibi  est,  et  e  converso.  • 
C.  5.  C.  XXVII,  q.  ï.  —  Le  code  autrtcbien,  J  H,  s'exprime  mieux  que  beau- 
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C'est  à  celle  union  intime  que  Dieu  a  altaché  les  coadilioDS  de  la 
procréation  humaine.  L'enfant  confié  à  la  garde  des  parents  est  une 
expression  vivante  de  leur  unité  d'âme  et  de  corps  et  un  nouveau 
ciment  d'amonr.  Sa  naissance  iDtroduit«n  même  lemps  dans  le  ma- 
riage un  nouvel  élément  de  moralité.  C'est  dans  les  enfants  que  les 
époux  transportent  leur  idéal  el  leurs  espérances;  les  soins  intelligents 
dont  ils  tes  entourent,  l'allention  soutenue  qu'ils  donnent  à  leur 
développement,  le  désir  de  tes  rendre  meilleurs  qu'ils  ne  sont  eux- 
mêmes,  leur  font  contracter  des  habitudes  plus  morales  :  en  cherchant 
à  paraître  meilleurs  aux  yeux  de. leurs  enfants,  ils  le  deviennent  en 
réalité.  D'un  autre  côté,  les  efforts  el  la  sollicitude  éclairée  des  époux 
n'échappent  point  aux  enfants  el  deviennent  pour  eux  un  encourage- 
ment et  un  stimulant  qui  les  excite  à  répondre  à  l'attente  de  leurs  pa- 
rents.'Le  mariage  biai  compris  est  une  éducation  mutuelle  entre  tous 
les  membres  de  la  famille. 

Cependant  le  but  du  mariage  ne  consiste  pas  uniquement,  comme 
plusieurs  auteurs  l'ont  prétendu,  dans  la  procréation  el  l'éducation  des 
enfants;  la  procréation  est  plutôt  un  effet  naturel  que  le  but  de  l'amour 
sexuel.  Car  si  le  but  du  mariage  consistait  dans  ce  fait,  les  lois  ne 
pourraient  pas  permettre  le  mariage  aux  personnes  trop- âgées  pour 
avoir  des  enfants.  L'usage  a  été  mieux  en  accord  avec  la  vraie  notion 
du  mariage  que  ces  théories  exclusives.  On  ne  peut  pas  non  plus  dé- 
finir le  mariage,  comme  on  l'a  fait,  l'union  de  deux  personnes  pour  la 
moralisation  de  l'instinct  naturel  du  sexe  et  des  rapports  qu'il  établit  ; 
car,  dans  cette  notion,  on  place  encore  le  but  principal  dans  la  satis- 
faction morale  de  l'instinct  sexuel,  qui  n'est  qu'un  but  partiel,  tandis 
que  le  mariage  est  fondé  sur  la  satisfaction  morale  de  tous  les  besoins 
spirituels  et  physiques  de  la  vie  humaine. 


coup  il'autcurs  :  •  Dans  le  contrat  de  mariage,  deux  personnes  de  seie  diffé- 
rent déclarent  légalement  leur  volonté  de  vivre  en  communauté  indissoluble, 
de  procréer  des  enfants,  de  les  élever  el  de  se  prêter  assistance  mutuelle.  — 
Une  belle  Tormule  de  célébration  du  mariage  est  celle  qui  est  usitée  eu  An^e- 
lerre  :  ■  I  take  thee  to  my  wedded  wife,  to  hâve  and  to  hold  frora  this  day  for- 
vard,  for  betier  for  worse,  for  richer  for  poorer,  and  in  sickoess  and  io 
healtb,  to  love  and  lo  cherish,  lill  death  us  départ  according  Io  God's  holy 
ordinance;  and  Ihereto  1  plight  Ihee  ray  Iruib.  • 
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Le  mariage  est  donc,  dans  sa  nature  et  dans  son  but,  aussi  mutliple 
que  la  vie  de  l'homme;  il  est  le  Toyer  intime  dans  leqael  se  reflète  tout 
ce  qui  est  humain  et  divin,  un  centre  de  vie  et  d'activité  pour  tous  les 
buts  de  la  raison.  Chaque  famille  est  une  société  qui  doit  cultiver  dans 
son  sein  la  religion,  la  morale,  la  science,  l'instruction,  l'art,  l'indus- 
trie et  le  droit  ou  la  justice.  La  société  matrimoniale  est  aussi  variée 
que  les  buts  qu'elle  réunit  en  elle;  elle  est  nne  institution  religieuse, 
civile,  morale,  économique  et  pédagogique,  un  résumé  vivant  de  la 
grande  société  humaine. 

Le  mariage  est  un  sanctuaire  où  sont  cultivés,  dans  l'intimité  la 
phis  profonde,  les  rapports  les  plus  élevés  de  l'homme  avec  Dieu,  avec 
]a  nature,  avec  l'humanité.  Il  doit  être  une  élévation  mutuelle  de  l'es- 
prit et  du  cœur  vers  les  sources  de  toute  vérité,  de  tout  bien,  de  toute 
beauté;  et  plus  l'amour  est  profond,  plus  il  épure  aussi  l'élément 
physique,  qui  doit  être  harmonisé  avec  les  autres  faces  de  la  nature 
bamaiue.  Mais,  pour  accomplir  ce  but  général,  il  faut  un  ensemble  de 
moyens  ou  de  conditions  ;  il  faut  que,  dans  ta  constitution  spirituelle 
et  physique  des  époux,  il  n'y  ait  pas  d'obstacles  qui  s'opposent  à 
l'union  matrimoniale,  ou  qui  en  dénaturent  le  caractère.  Or,  c'est  par 
le  droit  que  le  mariage  peut  conserver  son  caractère  essentiel. 

Le  mariage  est  donc  aussi  une  institution  juridique.  Le  droit  ne  le 
crée  pas,  mais  le  consacre  et  le  garantit,  en  se  conformant  à  sa  nature. 
La  loi  fait  respecter  le  mariage  et  ne  peut  rien  autoriser  qui  soit  con- 
traire à  ses  buts  fondamentaux.  Le  mariage  considéré  sous  le  point 
de  vue  du  droit,  ou  le  droit  de  mariage,  embrasse  l'ensemble  des  con- 
ditions nécessaires  à  la  formation,  au  maintien  et  au  développement 
de  la  société  matrimoniale. 


§11. 

De*  conditiont  requita  pour  ta  formation  du  mariage. 

Les  conditions  positives  et  négatives  requises  pour  la  formation  du 
mariage  sont  d'une'nature  à  la  fois  physique  et  morale.  Il  faut  d'abord 
que  les  deux  personnes  aient  atteint  un  certain  âge,  qu'elles  soient 
assez  développées  sous  le  rapport  physique  pour  réaliser,  sans  danger 
pour  leur  propre  santé,  l'un  des  effets  du  mariage,  qui  consiste  dans 
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la  procréation  des  enfants;  cet  âge  est  fixé  différemment  par  les  lois, 
d'après  les  divers  climats,  qui  exercent  en  elTet  une  grande  influence 
sur  le  développement  du  corps  humain.  Il  faut  ensuite  que  les  deux 
personnes  réunissent  les  conditions  intellectuelles  nécessaires  à  l'unloD, 
qu'elles  puissent  comprendre  l'importance  et  les  devoirs  de  la  société 
matrimoniale,  et  déclarer  leur  volonté  libre  et  réfléchie  de  s'unir  d'une 
manière  durable  par  le  lien  du  mariage.  Comme  cette  société  se  fonde 
sur  l'amour,  sentiment  personnel,  c'est  aux  futurs  conjoints  qu'il 
appartient  de  déclarer  leur  volonté.  Or,  la  déclaration  de  la  volonté 
commune  de  deux  personnes  sur  un  objet  de  droit,  est  une  conven- 
tion. Le  mariage  est  donc  fondé,  quant  i  sa  forme,  sur  un  contrat. 

Nous  rencontrons  ici  deux  opinions  exclusives,  dont  l'une  ne  vent 
voir  dans  le  mariage  qu'une  institution  purement  religieuse,  et  l'autre 
une  institution  purement  juridique  ou  civile.  Celle-ci  fonde  le  mariage 
entièrement  sur  le  contrai;  celle-là  regarde  ce  contrat  comme  un  fait 
irréligieux,  qui  rabaisse  ou  dégrade  le  mariage.  Il  y  i  erreur  des  deux 
cAtés.  Le  mariage,  quant  à  son  essence,  est  une  institution  éthique, 
comprenant  tous  les  rapports  de  l'homme,  par  conséquent  aussi  ta 
religion.  La  plus  haute  dignité  du  mariage  réside  dans  sa  nature  mo- 
rale et  religieuse,  et  il  importe  de  lui  conserver  ce  caractère  dans  la 
vie  sociale,  de  n'y  porter  aucune  atlante  par  la  loi.  Hais  la  forme  du 
contrat  n'est  pas  contraire  à  cette  nature.  Elle  ne  fait  que  consacrer 
nn  principe  &  la  fois  moral  et  juridique  de  toute  association,  le  prin- 
cipe de  la  liberté,  que  l'État  a  pour  mission  de  protéger.  Le  contrat 
n'est  au  fond  que  la  sauvegarde  juridique  de  la  liberté  morale  ;  car  le 
droit  ne  peut  pas  permettre  qu'une  personne  soit  contrainte  par  une 
autorité  quelconque  de  s'associer  k  une  autre  pour  l'un  ou  l'auU^  but 
de  la  vie  ;  cette  contrainte  serait  éminemment  immorale  dans  une  asso- 
ciation qui  s'étend  à  toute  la  vie  et  sur  toute  la  personnalité  humaine. 
D'ailleurs,  l'Église  elle-même  a  toujours  insisté  sur  la  nécessité  du 
libre  consentement, 

.La  seconde  opinion  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil,  et 
regarde  la  consécration  religieuse  comme  un  hors-d'oeuvre,  ou  tout  au 
moins  comme  une  ciloije  secondaire  ;  en  poussant  le  principe  du  con- 
trat dans  ses  dernières  conséquences,  elle  admet  non-seulement  que  le 
mariage  puisse  être  dissous  par  le  simple  consentement  des  parties 
contractantes,  mais  qu'on  pourrait  aussi  par  consentement  mutuel 
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cottlracter  un  mariage  à  temps,  comme  on  forme  d'autres  sociétés 
temporaires.  Cette  opinion  mécoDDait  complètement  la  nature  morale 
du  mariage  et  le  met  au  même  rang  que  les  sociétés  qui  n'ont  qu'un 
but  passager,  déterminé  par  la  volonté  des  parties.  Si  te  contrat  est 
déjà  subordonné  à  nn  principe  objectif  de  droit,  à  plus  forte  raison  le 
mariage,  institution  à  la  fois  morale  et  juridique,  ne  peut-il  pas  élre 
l'objet  de  conventions  arbitraires.  Ce  n'est  pas  la  volonté  des  conjoints 
qui  détermine  la  nature  et  le  but  de  l'union  matrimoniale;  c'est  au 
conlraire  sur  la  nature  morale  de  celle  union  que  doit  se  régler  le 
contrat;  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Le  contrat  est  une  forme  indispensable  du  mariage.  Tout  ce  qui  est 
requis  pour  la  validité  d'un  contrat,  ta  liberté,  l'absence  d'une  erreur 
essentielle,  le  défaut  de  violence,  est  donc  également  requis  pour 
l'union  joattlrimoniale.  Sans  ces  conditions,  le  mariage,  même  celui  qui 
serait  consacré  par  une  autorité  ecclésiastique,  serait  nul.  C'est  sur- 
tout l'accompllsscinent  de  ces  conditions  juridiques  dans  le  contrat, 
que  l'Ëtati  comme  représentant  du  droit,  doit  surveiller.  Le  mariage 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  une  institution  purement  morale 
et  religieuse  '. 

Le  mariage  est  à  la  fois  une  union  morale,  consacrée  par  une  auto- 
rité religieuse,  et  nn  rapport  juridique,  formulé  par  le  contrat  et  sur- 
veillé par  l'État.  Le  contrat  est  nécessairement  l'acte  préliminaire, 
alors  même  qu'il  n'existe  qu'une  seule  autorité,  l'Église,  — -  comme 
c'est  encore  le  cas  dans  la  plupart  des  pays,  —  pour  accomplir  les 
formalités  de  l'union.  Partout  où  l'État  et  l'Église  ont  limité  leurs  do- 
maines réciproques,  ils  s'accorderont  à  faire  exécuter  les  deux  actes 
successivement,  l'acte  juridique  devant  l'autorité  civile,  et  l'acte  reli- 

'  En  Allemagne  et  ailleurs,  beaucoup  d'auteurs  se  sont  prononcés,  dans  ces 
derniers  (emps,  contre  l'opinion  qni  fait  du  mariage  no  contrat  ou  un  acte 
civil,  et  ils  ont  raison  de  reconnaître  la  nature  supérieure  dn  mariage.  Cepen- 
dant ils  sont  souTeut  tombés  dans  l'erreur  opposée,  en  absorbant  le  cAté  si 
important  du  droit  et  du  contrat  dans  le  caractère  morat  de  l'union.  Un  émi- 
nent  jurisconsulte,  Saeigny,  a  fait  remarquer,  au  contraire,  que  le  mariage 
devait  aussi  se  fonder  sur  un  coDtral,  â  cause  des  conditions  juridiques  exigées 
pour  sa  validité.  Quelques  auteurs  ont  voulu  borner  le  contrat  de  mariage 
au  règlement  des  biens  entre  les  époux  ;  mais  ce  n'est  ik  qu'un  objei  particu- 
lier du  contrat. 
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gieiix  devant  l'autorité  ecclésiastique.  Cette  distinctiou  n'implique  pa.s 
que  te  second  acte,  postérieur  quant  au  temps,  soit  indifférent  ou  su- 
perflu. De  même  que  l'État  ou  l'Église,  quoique  distincts  et  relative- 
ment iodépendants  l'un  de  l'autre,  se  rencontrent  et  doivent  agir  de 
concert  dans  tous  les  rapports  importants  de  la  vie,  de  même  il  y  a 
.  concours  dans  le  mariage;  le  vrai  principe  qu'il  faudrait  établir,  con- 
formément à  la  double  nature  du  mariage,  c'est  que  les  deux  actes  aient 
lieu  &  la  fois,  l'acte  civil  avant,  mais  pas  sans  l'acte  religieux.  Seule- 
ment, à  titre  d'exception,  en  cas  de  collision  des  convictions  religieu- 
ses, si  l'autorité  ecclésiastique  élève  des  prétentions  que  l'État  ne  peut 
reconnaître,  sans  opprimer  la  liberté  de  conscience,  il  doit  être  permis 
de  contracter  un  mariage  purement  civil.  C'est  naturellement  une  au- 
torité civile  qui  doit  connaître  de  ces  cas  et  prononcer  l'exemption.  Ce 
principe,  déduit  de  la  double  nature  du  mariage,  peut  être  diversement 
modifié  dans  la  réalité,  selon  les  mœurs  et  la  constitution  politique  des 
États;  c'est  un  problème  à  résoudre  par  le  progrès  social,  de  concilier 
dans  cette  importante  question  la  morale  religieuse  et  le  droit  ■. 

Les  empêchements  ou  les  conditions  négatives  du  mariage  dérivent 
particulièrement  de  la  position  spéciale  des  ppj-sonnes  entre  lesquelles 
le  mariage  n'est  pas.  permis,  quoiqu'elles  réunissent  les  conditions  gé- 
nérales qui  les  rendent  aptes  à  cette  union.  Il  faut  compter,  parmi  ces 
empêchements  de  droit  naturel,  les  relations  entre  parents  et  enfants, 


■  L'o|>iDioa  émise  dans  les  éditions  précédentes  de  ce  Cours  est  retiée  in- 
tacte, quant  au  fond  ;  mais  elle  a  été  modifiée  sur  un  point  important,  concer- 
oant  le  concours  de  l'autorité  religieuse  qu'il  faudrait  exiger,  en  principe,  sauf 
les  eicepiiOBs  qui  peuveol  être  établies  pour  protéger  la  liberté  de  conscience. 
L'État  a  le  droit  de  régler,  de  son  plein  pouvoir,  tout  ce  qui  concerne  le  cAté 
juridique  ou  civil  du  mariage;  il  peut  même  laisser  à  ta  consdeuce  individuelle 
le  soin  de  joindre  i  l'acte  civil  la  consécration  religieuse,  comme  cela  se  fait 
sans  iflconvéoient  en  Belgique,  od  les  mceurs  commandent  ce  que  l'État  n'exige 
pas.  Hais  ailleurs,  ob  une  pareille  liberté  aurait  probablement  de  tout  antres 
résultats,  l'Étal  peut  être  obligé,  pour  ne  pas  prêter  un  appui  à  l'esprit  irréli- 
gieux, de  revenir  au  principe,  et,  tout  en  établissant  deux  actes  dilTérenls, 
d'exiger  le  concours  de  Fautorité  religieuse,  partout  uii  l'exemption  n'a  pas 
été  déclarée  légitime.  Le  mariage  purement  civil  ne  serait  qu'une  exception.  — 
Le  principe  que  nous  venons  de  poser  est  propre  à  aplanir  bien  des  différends 
qui  se  sont  élevés  daus  ces  derniers  lempa. 
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entre  frères  et  soeurs.  La  morale  et  la  physiolojjie  soot  d'accord  poui- 
prohiber  le  mariage  entre  ces  personnes.  Les  relations  qui  existent 
entre  elles  produisent  des  affections  toutes  différentes  de  celle  de 
l'amour.  Les  parents  et  les  enfants  sont  liés^r  un  rapport  de  subor- 
dination morale,  d'où  résultent  le  dévouement  et  le  respect,  tandis  que 
l'amour  veut  essentiellement  un  rapport  d'égalité.  Le  Trère  et  la  sœur 
sont  unis  par  l'amitié,  fondée  non  snr  les  caractères,  comme  les  ami- 
tiés ordinaires,  mais  sur  la  communauté  de  descendance,  d'habitudes, 
d'éducation  et  de  soins.  La  physiologie  se  déclare  contre  ces  unions; 
car,  d'un  côté,  le  mariage  entre  parents  et  enfants  ferait  pour  ainsi 
dire  marcher  la  vie  à  recalons  ou  rentrer  l'effet  dans  la  cause;  et, 
d'un  autre  côté,  le  mariage  entre  frères  et  sœurs  est  contraire  à  une 
loi  qui  se  manifeste  dans  tous  les  règnes  de  la  nature,  d'après  laquelle 
le  fruit  est  d'autant  plus  vigoureux  qu'il  a  sa  cause  dans  des  êtres  qui, 
tout  en  appartenant  à  la  même  espèce,  ont  eux-mêmes  une  origine  plus 
diverse.  Ces  raisons  morales  et  physiologiques  doivent  être  consacrées 
par  le  droit  et  les  lois. 

Considérons  maintenant,  au  point  de  vue  du  droit,  les  rapports  éta- 
blis entre  les  époux. 

S  in. 

Dtt  conditiont  raptiie$  pour  Vexittenee  et  h  tnatnd'en  de  la  eotnmunavté 
malrimottiale. 


Pour  que  la  société  matrimoniale  puisse  exister  et  avoir  tous  ses 
résultats,  les  époux  doivent  vivre  conformément  aux  obligations  mo- 
rales qui  résultent  de  la  nature  de  leur  uuion.  Comme  le  mariage  em- 
brasse la  personnalité  entière,  il  faut  que  les  époux  se  dévouent  réci- 
proquement l'un  à  l'autre  de  toute  leur  personne,  qu'ils  se  donnent 
tout  entiers,  et  qu'aucun  d'eux  ne  fasse  participer  un  tiers  à  son 
amour.  Il  s'ensuit  qde  la  monogamie  pure  est  seule  un  mariage  ration- 
nel et  moral.  Établi  sur  l'union  intime  des  individualités,  sur  l'échange 
des  pensées  et  des  affections,  le  mariage  exige  l'égalité  dans  la  position 
réciproque  des  époux.  Le  partage  de  l'amour,  soit  dv  côté  du  mari, 
soit  du  côté  de  la  femme,  entraînerait  l'inégalité  et  détruirait  l'intlmitc 
et  la  confiance  dans  la  famille.  La  polygamie  est  donc  contraire  aux 
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condilions  essentielles  du  mariage,  et  les  lois  doivcut  la  prohiber  '. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  espèce  de  polygamie,  non  pas  per- 
manente, mais  transitoire,  qui  se  produit  sous  les  formes  de  Vadul- 
tère  *.  Des  actes  de  cettt^nature,  qu'ils  soient  commis  par  le  mari  ou 
par  la  femme,  ont  aux  yeux  de  la  morale  la  même  gravité,  et  devraient 
avoir  en  droit  les  mêmes  effets;  car  ils  blessent  une  des  conditions 
'  essentielles  de  l'union  matrimoniale,  l'attachement  égal  et  réciproque 
des  époux.  Les  lois  seront  contraires  à  la  morale  et  à  la  justice,  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  rendront  pas  la  posilion  des  sexes  ^ale  par 
rapport  aux  conséquences  de  l'adultère.  L'objection  qu'on  fait  contre 
cette  égalité  se  tire  de  la  différence  qui  existerait  enire  les  résultats  de 
l'infidéltlé,  selon  que  l'acte  est  commis  par  l'époux  ou  par  l'épouse; 
l'argument  est  contestable,  mais  en  tous  cas  les  raisons  morales,  qui 
doivent  ici  prévaloir,  impriment  à  ces  actes  le  même  caractère.  Les 
deux  époux  peuvent  donc  exiger  au  même  degré  la  fidélité,  comme  une 
condition  essentielle  de  la  communauté  matrimoniale. 

Les  obligations  qui  existent  entre  les  époux  ne  permettent  pas  en 
général  l'emploi  de  la  contrainte  pour  les  faire  exécuter.  Les  devoirs 
conjvgaux  proprement  dits  ne  peuvent  être  que  des  manifestations 
libres  de  l'amour;  la  contrainte  les  changerait  en  actes  indignes  de  la 
nature  morale  de  l'homme.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  cohabitation,  dans 
le  vrai  sens  du  mot,  parce  que  les  actes  conjugaux  ne  sont  régis  que 
par  la  liberté  morale.  La  raison  seule  doit  intervenir  dans  ces  actes. 


■  L'ai^ment  physiologique,  tiré  du  oombre  k  peu  près  égal  des  indiridos 
appartenant  aux  deux  sexes,  est  moins  dédsif.  11  prouve  cependant  que  la 
polygamie  ne  peut  recevoir  chez  aucun  peuide  une  application  générale.  L'im- 
mense majorité  des  hommes  doit  se  contenter,  comme  en  Turquie,  d'une  seule 
femme.  Ce  fait  sera  probablement  d'un  grand  secours  pour  abolir  la  polygamie 
chez  tous  les  peuples.  L'histoire  atteste  partout  les  effets  pernicieux,  au  point 
de  vue  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  qui  résultent  de  l'oppression  îi(iuste  du 
sexe  fémiain  ;  c'est  une  quesUon  à  examiuer  si  les  nations  chrétiennes  n'an- 
raienl  pas  le  droit  de  demander  à  la  Turquie,  du  moins  en  Europe,  l'abolition 
de  cette  espèce  d'esclavage  de  sexe,  comme  elles  ont  défendu  l'esclavage  de 
race. 

*  L'adultère  existe,  dit  H.  Bautain  dans  sa  Philoêopkie  morale,  dès  que  l'un 
des  époux  porte  ailleurs  l'alTectioD,  les  soins  et  l'attachement  qu'il  doit  à  l'autre. 
H  y  a  adultère  moral,  comme  il  y  a  adultère  physique. 
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pour  qu'ils  ne  soient  pas  accomplis  au  préjudice  de  la  sauté  des  époux 
ou  de  la  vie  d'on  eufaat  à  naître;  car  reorant,  dans  le  sein  même  de  la 
mère,  possède  des  droits,  que  les  législations  des  peuples  civilisés  ont 
reconntis. 

La  direction  des  affaires  de  la  société  matrimoniale,  ou  le  pouvoir 
Tamilial,  appartient  aux  deux  époux  ;  la  position  de  la  femme  dans  la 
famille  est  é^le  i  celle  de  l'homme,  quoique  les  fonctions  soient  dif- 
férentes. On  ne  peut  pas  admettre  que  la  femme  soit  moralement  et 
juridiquement  inférieure  à  l'homme,  ou  qu'elle  soit  soumise  &  ce  qu'on 
appelle  la  puissance  maritale.  On  a  voulu  justifier  ce  pouvoir  du  mari 
par  une  prétendue  infériorité  spirituelle  de  la  femme,  et  des  physiolo- 
gistes ont  même  cherché  à  démontrer  que  la  femme  n'est  autre  chose 
que  l'homme  arrêté  dans  son  développement  physique.  Mais  la  psycho- 
logie et  la  physiologie  moderne  se  réunissent  pour  réfuter  celle  doc< 
trine.  L'homme  et  la  femme  ont  les  mêmes  facultés  fondamentales; 
mais  il  y  a  entre  eux  une  notable  différence  dans  le  mode  de  manifes- 
tation de  ces  facultés,  et  de  cette  différence  résultent  leurs  fonctions 
diverses  dans  le  mariage. 

L'homme  porte  ses  pensées  et  ses  sentiments  plutôt  vers  l'extérieur, 
sur  les  rapports  qui  l'unissent  au  monde  et  à  l'humanité,  tandis  que 
la  femme  concentre  plutét  ses  affections  et  ses  pensées  dans  l'intimité 
de  la  vie.  Chez  l'homme  il  y  a  une  plus  grande  puissance  d'abstraction 
et  de  généralisation,  plus  d'aptitude  pour  les  sciences,  une  faculté  de 
conception  plus  étendue;  chez  la  femme  prédominent  le  sentiment  et 
la  faculté  de  saisir  les  rapports  particuliers  et  personnels.  Si  l'homme, 
par  son  activité  intellectuelle,  est  plus  savant,  la  femme,  par  son  acti- 
vité affective  ou  sympathique,  est  essentiellement  artiste.  D'où  il  suit 
que  le  mari,  comprenant  mieux  le  monde  extérieur,  représente  plutôt 
la  famille  dans  ses  relations  au  dehors,  et  qu'à  la  femme  est  dévolue 
plus  particulièrement  la  gestion  des  affaires  intérieures  ou  domesti- 
quet.  Cependant  il  ne  faut  pas  réduire  à  ce  cercle  étroit  la  vie  et  le 
développement  de  la  femme.  Douée  de  la  même  nature  que  l'homme 
et  des  mêmes  facultés  fondamentales,  elle  peut  et  doit  s'intéresser  à 
tout  ce  qui  est  humain;  mais  lu  manière  dont  elle  prend  part  à  la  vie 
sociale  est  toujours  déterminée  par  la  tendance  féminine  vers  l'indivi- 
dualisation et  vers  l'intimité,  tandis  que  l'homme  éprouve  une  tendance 
contraire  vers  la  généralisation  et  vers  l'expansion.  La  femme  ne  doit 
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donc  pas  élre  cousidérée  comme  incapable  de  eonlracler  daus  la  vie 
sociale  des  cngagemeDls  sur  des  objets  qu'elle  peut  connaître  et  sou- 
vent mieux  apprécier  que  le  mari  '. 

La  nature  du  mariage  n'admet  donc  pas  de  puissance  maritale  :  la 
Tamille  a  deux  chefs,  l'uo  qui  la  représente  à  l'extérieur,  l'autre  qui 
dirige  la  vie  intérieure.  Là  où  les  deux  sjihères  se  touchent,  tout  doit 
se  faire  d'accord,  chose  bien  facile  quand  il  s'agit  d'intérêts  communs 
entre  des  personnes  qui  sont  dévouées  l'une  à  l'autre. 

Mais  l'égalité  n'exclut  pas  la  distinction.  Le  principe  de  l'égalité  de 
l'homme  et  de  la  femme,  conçu  de  manière  que  toutes  les  fonctions 
privées  et  sociales  devraient  être  également  partagées  entre  eux,  repose 
sur  une  confusion  complète  de  la  nature  des  deux  sexes,  et  ne  saurait 
jamais  trouver  d'application  dans  la  vie  sociale  *. 

Le  contrat  de  mariage  ue  peut  renfermer  aucune  stipulation  par  la- 


'  Voir  les  observaiions  de  U.  Hittenuaier  aur  l'injuste  sévérilé  du  code 
Trançais  (art.  215-226)  :  la  femme  ne  paU  aUr  en  jvgemeM  mi»  t'oMUimaliom 
du  mari,  elle  ne  peut  donner,  aliéner,  hypaihéi]uer,  acquérir  ï  titre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  cons«otemeni  par  écrit. 
Quelques  législations  modernes  n'ont  pas  adopté  toutes  ces  dispositions.  M.  Uil- 
lerroaier  fait  remarquer,  avec  raison,  que  l'éducation  des  filles  est  aujourd'hui 
plus  soiguée  qu'autrefois  et  leur  procure  les  moyens  de  former  leur  esprit. 
Les  femmes,  dit-il,  prennent  une  si  grande  part  aux  affaires,  qu'elles  parvien- 
nent à  les  connaître  aussi  bleu  que  les  hommes.  Dans  la  dasse  agricole  et 
parmi  les  ouvriers,  c'est  d'ordinaire  sur  les  femmes  que  retombe  la  charge  de 
vaquer  aux  atEaires.  L'expérience  prouve  qu'elles  possèdent  riotelligeuœ  né- 
cessaire pour  bien  apprécier  les  différents  rapports  de  la  vie  sociale.  La  dou- 
ceur des  mœurs  et  la  transformation  de  la  société  ne  tolèrent  plus  la  rudesse 
et  la  tyrannie  des  hommes  (Remède  légiitaiion,  Paris,  t.  IX,  p.  92). 

*  C'est  Hippel,  l'ami  de  Kant,  qui,  dans  les  temps  modernes,  a  le  premier 
souieuu  l'égale  aptitude  de  l'homme  et  de  la  femme  k  toutes  les  fonctioas 
humaines,  dans  ses  deux  livres  :  Veber  die  birgerliehe  Verbeuerung  der  Weâer, 
1792  (sur  l'Amélioration  civile  des  femmes),  eiFragmenie  iber  weiUiche  Bit- 
dung,  1801  (Fragments  sur  rÉducalion  féminine).  Ces  deux  ouvrages  renfer- 
ment un  très-éloquent  et  spirituel  plaidoyer  en  faveur  de  l'égalité  absolue.  La 
même  thèse  a  été  soutenue  par  Hugo,  NaUtTredtt  (Droit  naturel),  1798  et  1820. 
La  vraie  théorie  qui  fait  la  part  de  l'égatiié  et  de  l'inégalité  a  été  développée 
par  Krause  :  Vrbild  der  Mentchbeit,  1808  (Idéal  de  l'Humanité)  et  Tagblalt  des 
MenicbheUlebeni,  1811. 
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quelle  l'un  des  époux  se  réserverarl  uue  liberlé  cdDlraire  à  la  nature 
du  mariage  ou  la  non-preslation  d'une  des  conditions  essentielles  de 
l'association. 

S  IV. 

D»  tgUème  rationntl  det  hient  dant  le  mariage. 

Les  priucipes  constltulifs  de  l'union  matrimoniale  doiveni  aussi  se 
refléter  dans  le  régime  des  biens  des  époux.  Le  mariage  constitue  une 
unité  supérieure  et  collective,  dans  laquelle  les  deux  personnes,  quoi- 
que intimement  liées,  conservent  leur  individualité  et  leur  vie  propre. 
L'individualité  dans  te  mariage  ne  doit  pas  s'eSacer,  mais  s'harmoniser 
avec  l'idée  de  la  communauté.  Les  deux  principes  que  nous  avons 
rencontrés  dans  toutes  les  matières  du  droit,  ceux  de  l'unité  et  de  l'in- 
dividualité, sont  également  destinés  à  se  concilier  dans  le  système  ma- 
trimonial des  biens.  C'est  en  appliquant  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes 
d'une  manière  exclusive  ou  excessive,  qu'on  est  arrivé  à  soutenir 
tantôt  le  système  de  la  communauté  des  biens,  lantdl  le  système  dotal. 
Les  grands  inconvénients  que  ces  systèmes  amènent,  l'un  pour  les 
époux,  et  l'autre  pour  les  tiers  qui  contractent  avec  le  mari,  ont  été 
exposés  par  plusieurs  auteurs  avec  tant  d'évidence,  que  les  esprits 
éclairés  cherchent  un  système  rationnel,  intermédiaire  entre  les  deux 
extrêmes.  Ce  système,  pour  être  conforme  à  la  nature  du  mariage,  doit 
être  basé  sur  les  principes  généraux  qui  suivent  : 

f  <*  Le  principe  supérieur,  correspondant  à  l'unité  morale  des  époux, 
est  la  communauté.  Mais  celle-ci  ne  commence  réellement  qu'avec  le 
mariage  et  ne  s'étend  que  sur  ce  qui  est  acquis  au  moyen  du  travail 
et  du  capital  par  les  deux  membres  de  la  communauté.  De  même  que 
les  époux  conservent  leur  personnalité  distincte,  qui  est  antérieure  au 
mariage  et  peut  y  survivre,  et  qu'ils  font  seulement  converger  vers  le 
même  but  leurs  facultés  spéciales,  de  même  il  ne  doit  pas  y  avoir  con- 
fusion complète  des  biens  qu'ils  ont  apportés  dans  l'union.  Des  raisons 
particulières  que  nous  allons  indiquer  exigent  que  les  biens  nqas  en 
dot  par  la  femme  restent,  du  moins  pour  une  partie  déterminée,  dis- 
tincts dans  l'union  matrimoniale. 

2*  Le  mari  représente  l'union  conjugale  au  dehors;  il  est  donc  na- 
turellement investi  de  l'adminlslralion  des  biens  dans  la  société  civile. 
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Or  il  faut  que  la  femme,  qui,  lout  eo  étant  consultée,  n'a  pas  voix 
décisive,  soit  ^rantie  dans  ses  biens  contre  une  mauvaise  administra- 
tion du  mari. 

3°  La  mission  du  mari  et  celle  de  la  femme,  dans  l'union  conjugale, 
doivent  aussi  se  manifester  dans  l'organisatioa  des  biens.  Or  le  mari, 
doué  d'un  plus  grand  pouvoir  de  conception  et  de  réflexion,  représente 
d'une  manière  prédominante  le  principe  de  l'action,  de  l'acquisition, 
de  l'innovation,  du  progrès;  la  femme,  au  contraire,  mieux  douée 
sons  le  rapport  du  sentiment,  qui  est  l'élément  conservateur  et  tradi- 
tionnel de  la  vie,  a  aussi  dans  l'union  conjugale  une  mission  de  con- 
servation. Par  cette  raison,  les  biens  du  mari  et  tout  ce  qui  est  acquis 
danâ  la  communauté  doivent  former  le  fonds  des  afl'aires  et  des  entre- 
prises tentées  par  l'époux  ;  les  biens  alfectés  i  la  femme  doivent,  au 
contraire,  servir  de  fonds  de  réserve  qui  puisse  venijr  eu  aide  à  la 
famille  dans  l'adversité,  et  assurer  l'accomplissement  des  obligations 
que  les  parents  ont  contractées  envers  les  enfants. 

La  théorie  rationnelle  concernant  l'oi^nisation  des  biens  dans  le 
mariage  ne  consacre  donc  d'une  manière  exclusive  ni  la  communauté, 
dans  laquelle  en  réalité  la  femme  est  sacrifiée  au  mari,  ni  le  régime 
dotal,  dans  lequel  les  biens  sont  complètement  séparés  et  où  tout  oe 
qui  est  acquis  appartient  au  mari.  Notre  théorie  exige  qu'il  y  ait  com- 
munauté ou  société  d'acquêts,  et  ensuite  qu'on  6xe  une  partie  conve- 
nable des  biens  qui  sont  assurés  à  la  femme,  soit  par  les  parents,  soit 
même  par  le  mari,  pour  servir  de  fonds  inaliénable  de  réserve  et  de 
conservation. 

Par  rapport  à  la  société  civile,  il  faut  que  le  contrat  de  mariage,  eu 
ee  qui  concerne  les  biens  réservés  à  la  femme,  soit  rendu  public,  afin 
que  les  tiers  ne  soient  pas  induits  en  erreur  sur  les  garanties  que  peut 
offrir  le  mari;  et  il  faut  que  l'hypothèque  que  la  femme  obtient  pour 
ses  biens  sur  les  immeubles  du  mari  soit  également  inscrite  sur  les 
rostres  publics. 
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S  V. 
De  ta  diaotubililé  du  mariage,  ou  du  divorce  '. 

Le  mariage  est  codcIu  par  rfaomme  et  la  femme  avec  l'intention  de 
s'unir  pour  le  conrs  de  la  vie  entière  ;  car  l'amour  qui  doit  exister  entre 
eux  ne  supporte  pas  la  pensée  que  ce  lien  puisse  jamais  se  rompre.  Le 
contrat  de  mariage  ne  peut  donc  contenir  aucune  détermination  du 
temps  où  l'associatioD  se  dissoudrait  d'dle-méme.  L'union  matrimo- 
niale exige  en  principe  l'indissolubilité.  Alors  même  qu'elle  ne  serait 
réalisée  dans  la  vie  que  d'une  manière  incomplète,  elle  resterait  encore 
l'idéal  proposé  au  perfectionnement  moral  des  hommes.  Le  droit, 
quant  à  son  but,  est  d'accord  avec  la  moralité  et  tend  également  vers 
cet  idéal.  Cependant  il  doit  aussi  tenir  compte  de  Tétat  réel,  c'est-è-dire 
des  défauts  et  des  imperfections  de  la  vie  humaine.  On  peut  donc,  en 
droit,  soulever  la  question  du  divorce  ;  quand  an  mariage  répond  si 
peu  dans  la  réalité,  par  la  conduite  de  l'un  ou  des  deux  époux,  à  l'idée 
de  cette  union,  que  sa  nature  morale  en  est  altérée,  n'est-il  pas  permis 
de  le  dissoudre,  en  vue  même  de  la  dignité  de  cette  institution? 

En  considérant  la  double  nature,  morale  et  juridique,  du  mariage, 
nous  reconnaissons  d'abord  le  devoir  imposé  aux  époux  par  la  con- 
science et  la  religion,  de  sauvegarder  le  caractère  élevé  de  l'union, 
d'envisager  ce  lien,  non  comme  un  simple  produit  de  leur  libre  arbitre 
ou  de  leur  inclination  variable,  mais  comme  une  puissance  supérieure 
de  l'ordre  moral,  appelée  à  épurer  les  sentiments,  à  mûrir  les  pensées, 
à  donner  une  direction  plus  ferme  à  la  volonté,  à  faire  supporter  en 
commun  tout  ce  qui  arrive  dans  la  vie,  à  faciliter  enfin  par  l'iatimité 
l'éducation  mutuelle  des  conjoints.  Comme  le  mariage  est  une  union 
pour  l'exercice  de  toutes  les  vertus,  les  époux  n'ont  pas  seulement  à  se 
conserver  mutuellement  l'amour  et  la  fidélité,  à  se  prêter  aide  et  assis- 

'  Consulter  sur  celle  matière  l'eiposé  des  motifs  du  cooscillcr  d'Ëtat  Treîl- 
hard,  te  rapport  fait  par  le  iribua  Savoic-Rollin ,  l'opinioD  contraire  bien 
développée  du  tribun  Carioo-Nisas,  et  le  second  discours  de  Treithard.  Moiift, 
rapport*  et  opiniont  det  orateuri  qui  ont  coopéré  à  la  rédaction  du  code  civil,  revus 
par  H.  Poncelet.  Paris,  l$3S,  î  vol. 
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tance  sous  le  rapport  spiritael,  matériel  et  moral,  mais  à  pratiquer 
aussi  l'uD  envers  l'autre  les  devoirs  de  l'indulgence,  de  la  tolérance  et 
du  pardon,  sans  tomber  dans  la  faiblesse  ni  encourager  l'immoralité. 
Mais  lorsque  l'idée  morale  de  l'union  est  détruite,  que  le  but  est  maa- 
qué  et  que  la  dignité  d'un  époux  est  profondément  blessée,  ce  peut  être 
pour  l'autre  un  droit  et  même  un  devoir  de  faire  dissoudre  le  mariage, 
puisque  la  réalité  de  la  vie  ne  serait  plus  que  l'avilissement  continu  de 
cette  institution. 

En  jugeant  la  vie  réelle  d'après  l'idée  et  le  but  de  la  famille,  il  faut 
donc  établir  en  principe  de  droit  que  là  où  les  conditions  premières  dn 
mariage,  comme  association  morale,  ont  cessé  d'exister,  la  dissolution 
du  lien  puisse  avoir  lieu  k  la  demande  d'un  époux.  De  \k  les  causes 
éthico-juridiqaes  de  la  séparation  ou  du  divorce. 

La  raison  principale  pour  la  dissolution  du  mariage  consiste  dans 
l'infidélité  on  l'adultère,  de  quelque  côté  qu'il  vienne.  Ce  motif  a  été 
reconnu  dans  la  plupart  des  religions  et  des  législations,  bien  qu'il  ait 
été  appliqué  surtout  k  la  faute  commise  par  la  femme.  Sans  doute  l'in- 
fidélité de  la  femme,  qui  seule  peut  troubler  les  rapports  du  père  aux 
enfants,  atteste  une  plus  grande  dégradation  morale;  mais,  au  fond, 
tout  adultère  est  une  rupture  de  fait  du  mariage,  et  devrait  avoir  pour 
t'un  et  l'autre  époux  les  mêmes  conséquences.  D'autres  raisons  encore 
peuvent  justifier  la  dissolution  du  lien  conjugal.  Tels  sont  en  général 
les  actes  qui  portent  atteinte  k  la  personnalité  physique  ou  morale  d'un 
époux,  par  exemple  les  attentats  contre  la  vie  ou  la  sauté,  les  sévices 
corporels,  les  tn;ures  graves,  ou  les  actes  qui  violent  une  condition 
essentielle  du  mariage,  comme  l'abandon  et  le  refus  opiniâtre  de  ce 
qu'on  a  appelé  improprement  le  devoir  conjugal,  en  tant  qu'il  provien- 
drait d'une  aversion  invincible.  De  même,  certains  crimes  commis  par 
l'un  des  époux  et  entraînant  une  peine  infamante,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  cause  de  dissolution,  parce  qu'ils  abolissent  une  con- 
.  diiion  morale  de  la  vie  commune.  Dans  ces  cas,  presque  tontes  les 
législations  ont  admis  la  séparation  des  époux. 

Une  question  plus  controversée  est  celle  de  savoir  si  le  mariage  peut 
être  dissons  par  consentement  mutuel  '.  Ce  motif,  admis  dans  plusieurs 

■  Savoie-ltollin,  dans  son  rapport  su  tribunat,  apr^B  avoir  justiBé  la  disposi- 
tion du  code  qui  admet  le  divorce  pour  adultère,  pour  excèi  et  téticet,  poor 
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l^islations  modernes,  a  été  réprouvé  surtout  par  ceux  qui  ne  voient 
pas  dans  le  mariage  un  simple  contrat,  mais  un  rapport  moral  entre 
les  époux,  et  qui  pensent  que  la. théorie  du  contrat  pourrait  seule  auto- 
riser la  dissolution  du  mariage  par  consentement  mutuel.  C'est  une 
wreur,  et  nous  trouvons  ici  une  conséquence  importante  de  notre  ma? 
niëre  d'envisager  le  contrat.  De  même  que  le  contrat  en  général, 
comme  simple  forme,  est  toujours  subordonué  à  des  principes  de  droit, 
de  même  le  contrat  de  mariage  est  une  simple  forme,  subordonnée  à 
la  nature  éthique  de  cette  union.  Le  consentement  mutuel,  dans  le 
contrat  de  mariage,  ne  fait  que  garantir  l'existence  des  conditions  juri- 


injmm  fttnet,  pour  comIamFiiilioti  h  uni  peine  infamante,  dit,  en  exposant  la 
Cluse  fondée  sur  le  conseDtemeDt  mutuel  :  «  Elle  est  la  plus  importante  du 
projet  de  loi;  il  ne  faut  pas  mémese  le  dissimuler,  toute  la  loi  du  divorce  est  1^ 
Le  recours  aux  causes  déterminées  ne  sera  jamais  Tréquent  dans  nos  mœurs; 
elles  ne  sont  pas  bonnes,  mais  elles  sont  polies  ;  ou  redoute  très-peu  les  vices, 
mais  OD  craint  le  ridicule  à  l'égal  de  la  mort  ;  ainsi  la  mauvaise  boute,  qui  est 
la  vertu  des  mœurs  dépravées,  empécbera  toujours  d'odieuses  accusations; 
mais  elle  recherchera  avec  ardeur  un  moyen  qui  cache  tous  les  maux  et  les 
guérisse  sans  publicité.  Cette  question  mérite  donc  un  sérieux  examen. 

*  Dans  le  système  du  conseniement  mutuel,  on  a  avoué  d'abord  qu'un  con- 
trat perpétue)  par  sa  destination  devait  être  à  l'abri  des  dégoUis  que  de  vains 
caprices  enfantent,  et  qu'il  fallait  lui  donner  une  Torcecapalde  de  résister  aux 
orages  fugitifs  des  passions;  mais  on  a  distingué  ces  fièvres  accidentelles  de 
l'imagination  de  ces  antipathies  sombres  et  profondes  qui,  nées  d'une  foule 
d'impressions  successives,  se  sont  lentement  amassées  autour  du  cœur  dans  le 
cours  d'une  union  mal  assortie  ;  alors  on  a  examiné  l'indissolubitilé  du  coutrai; 
on  n'a  pas  pu  penser  qu'elle  fût  assez  absolue  pour  se  transformer  en  un  Joug 
insecouable.  On  a  trouvé  naturel  que  le  même  consentement  qui  avait  tissu  le 
lien  pût  le  défaire,  conseulemenl  qui  garantissait  qu'aucune  partie  n'était 
lésée,  puisqu'elle  avait  la  puissance  du  refus.  On  s'est  dit  que  si  les  bons  ma- 
rines remplissaient  la  vie  de  bonbeur,  les  mauvais  étaient  tout  à  la  fols 
les  aux  époux  obligés  de  les  supporter,  aux  enfants  qui  en  partageaient 
'influence,  i  la  société  qui  eu  redoutait  l'exempte  :  aucun  motif  humain  ne 
pouvait  donc  arrêter  la  loi  civile  qu'invoquaient  conjointement  des  époux 
lassés  de  leurs  fers,  les  législateurs  n'auraient  pas  compris  l'étendue  de  leurs 
devoirs,  si  leurs  lois  ne  savaient  que  contraindre  et  punir  :  entre  ces  deux 
points  extrêmes,  qu'ils  sachent-en  placer  de  plus  douces,  qui  prélent  un  appui 
au  malheur,  ouvrent  des  ressources  à  la  faiblesse  et  des  asiles  au  repentir  ! 
El  quand  même  l'antipathie  des  époux  serait  due  à  des  torts  très-graves,  ne 
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diques  de  la  sociélé  matrimoniate.  Mais  dès  lors  le  consentement  peut 
aussi  devenir  une  forme  de  dissolution,  contenant  la  déclaratioa  des 
époux  que  les  conditions  essentielles  d^  la  communauté  n'existait  plus. 
Le  consentement  réciproque  n'est  donc  pas  la  cause  du  divorce,  mais 
l'expression  publique  ou  le  témoignage  extérieur  de  causes  que  les 
époux  ne  jugent  pas  convenable  de  divulguer  :  c'est  une  forme  qui 
permet  de  couvrir  aux  yeux  du  public  des  motifs  appartenant  à  la  vie 
intime  des  époux  et  sur  lesquels  ils  ont  seuls  à  connaître  *.  C'est  pour- 
quoi la  législation,  pour  avoir  l'assurance  que  le  consentement  mutuel 
n'est  pas  le  produit  d'une  humeur  passagère,  mais  de  causes  graves 


faut-il  pas  encore  les  secourir,  ai  ces  torts,  ensevelis  dans  rintérieur  de  la 
vie  domestique,  soai  dénués  de  témoignages  étrangers  ?  Quel  sort  réserreriei- 
vous  donc  à  cette  victime  qne  tous  vojres  se  débattre  dans  au  lien  doulonreni 
qu'elle  ne  peut  ni  briser  ni  souffrir?  Songez  que  la  main  qui  la  toppe  devait 
la  protéger,  que  la  bourbe  qui  l'injurie  lui  devaitdes  accents  d'amour!  Songei 
que  de  ce  contrat  qui  l'unit  encore  à  son  bourreau,  toutes  les  conditions  ont 
été  violées  par  lui  et  ne  subsistent  maintenant  que  contre  elle.  Une  situation 
si  violente  et  des  maux  si  cruels  appellent,  malgré  vous,  le  remède  des  lois.  > 

Portails  et  Tronchet  avaient  été  contraires  au  divorce  par  consentement 
mutuel;  Napoléon  l'avait  fortement  soutenu.  (  Deux  individus,  dit-il,  qui  se 
marient  ont  bien  la  volonté  de  cœur  de  s'unir  pour  la  vie.  Le  mariage  est  bien 
Indissoluble  dans  leur  intention,  parce  qu'il  est  impossible  alors  que  les 
causes  de  dissolution  soient  prévues.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  le  mariage 
est  indissoluble...  Que  ceux  qui  ne  voient  pas  cette  pe^tuité  dans  l'intention, 
mais  dans  rindissolubilité  du  mariage,  me  citent  une  religion  soas  l'empire  de 
laquelle  on  n'ait  pas  cassé  des  marii^^  de  princes  ou  de  grands  seigneurs,  un 
siëde  oii  cela  ne  soit  pas  arrivé...  11  n'y  a  pas  de  mariage  en  cas  d'impuissance. 
Le  contrat  est  violé  quand  il  y  a  adultère.  Ce  sont  deux  cas  de  divorce  cou- 
venos...  Les  crimes  sont  des  causes  déterminées  de  divorce.  Quand  il  n'y  a  pas 
de  crime,  c'est  le  consentement  mntuel.  le  crois  ce  système  le  meitlenr.  • 
Voir  Mémoira  rar  le  connUat  par  Thibaudeau,  p.  i43,  et  Motift,  rapporU  et  opt- 
ntsnt  d«i  oraUwt  qui  ont  toopéri  k  la  Tédaclion  du  code  eiml. 

<  Napoléon,  en  se  prononçant,  dans  le  conseil  d'État,  pour  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  avait  très-bien  fait  ressortir  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  manières  de  considérer  le  consentement.  Le  premier  Conml  dit 
(  que  dans  le  système  d'Enimery  le  consentement  mntuel  n'est  pas  la  émue  du 
divorce,  mais  un  tigne  que  le  divorce  est  devenu  nécessaire...  Ce  mode  a 
l'avantage  de  dérober  au  public  des  motifs  qu'on  ne  pourrait  énoncer  sans 
alarmer  la  pudeur.  >  V.  Motift,  rapport»  tt  opinions,  t.  II,  p.  163. 
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et  persistantes,  doit  établir  la  condition  d'un  temps  assez  long  entre  la 
première  déclaralion  des  parties  et  la  dissolation  du  mariage  :  il  faut 
que  les  époux  réfléchissent  à  loisir  sur  la  gravité  d'une  rnpiure.  Le 
lemie  doit  être  proportiongé  à  l'état  des  personnes  et  des  choses.  Il 
faudrait  donc  une  autorité  qui  jugeât,  non  d'après  des  formes  générales 
et  invariables,  mais  d'après  les  circoustances  du  cas  spécial.  Cette  au- 
torité serait  composée  des  plus  proches  parents,  réunis  en  conseil  de 
famille  et  appelés  à  donner  un  premier  avis,  que  le  juge  aurait  A  pren- 
dre en  considération. 

Lorsqu'un  mûr  examen  ou  des  actes  évidents  ont  témoigné  de  la 
profonde  désunion  des  cœurs,  il  faut  que  le  divorce  puisse  avoir  lien. 
Maintenir  plus  longtemps  l'union,  ce  serait  soumettre  tes  âmes  à  un 
supplice  qu'aucun  pouvoir  n'a  le  droit  de  leur  faire  endurer;  ce  serait 
ou  les  jeter  dans  l'indifférence,  comprimer  tout  élan,  tarir  les  sources 
de  la  vie,  qui  ne  se  maintient  que  par  une  expansion  et  une  attraction 
réciproques;  on  ouvrir  aux  cœurs  moins  résignés  les  voies  d'une  per- 
dition dont  on  ne  peut  pas  prévoir  le  terme.  Sans  doute,  dans  une 
union  aussi  intime,  chacun  des  époux  doit  être  prêt  à  des  actes  de  con- 
descendance et  à  des  sacrifices;  mais  il  ne  doit  pas  immoler  le  bien  au 
mal,  la  verty  au  vice.  Le  mariage  est  sacré,  non  par  la  focme,  mais 
par  tous  les  éléments  divins  et  humains  qui  s'y  réunissent.  11  ne  faut 
donc  pas  subordonner  le  fond  à  ta  forme,  le  bat  au  moyen.  Quand  le 
but  du  mariage,  la  communion  des  cœurs,  ne  peut  être  accompli,  il 
faut  rompre  la  forme,  rendre  la  liberté  aux  âmes  et  leur  laisser  la  fa- 
culté de  se  joindre  à  d'autres  avec  lesquelles  elles  puissent  vivre  d'une 
vie  conforme  à  la  volonté  divine  et  à  la  nature  humaine. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  nature  morale  du  mariage,  sont  sans 
contredit  applicables  à  l'état  où  les  époux  n'ont  pas  encore  ou  n'ont 
plus  d'enfants.  Mais  l'existence  d'enfants  n'est-elle  pas  de  nature  à  les 
modifier?  Les  enfants  sont  un  effet  du  mariage  ;  les  époux  en  portent 
la  responsabilité  morale  et  juridique,  et  ont  envers  eux  des  devoirs 
auxquels  ils  ne  peuvent  se  soustraire  sous  aucun  prétexte  de  liberté. 
Ces  devoirs  se  résument  dans  l'éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale.  Or,  la  séparation  des  parents  laissera  nécessairement  l'éduca- 
tion morale  en  souffrance,  parce  qu'elle  empêche  que  les  enfants  soient 
élevés  dans  cette  atmosphère  de  bienveillance  et  d'affection  qui  est  la 
première  nourriture  de  leurs  cœurs.  Mais  cette  éducation  se  ferait  plus 
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difficilement  encore  dans  une  famille  où  les  époux  ne  sont  pas  d'accord, 
où  la  désunion  les  porte  même  ii  des  paroles  et  à  des  actes  qui  fourni- 
raient aux  enfants  un  funeste  exemple.  Dans  de  tels  cas,  la  séparation, 
bien  qu'elle  soit  toujours  un  malheur,  est  à  désirer  pour  le  bien  de 
tous.  Du  reste,  les  devoirs  et  les  sentiments  nouveaux  qui  résultent  de 
la  naissance  d'enfants,  sont  les  ptos  forts  motifs  qui  puissent  engager 
les  parents  à  n'opérer  une  séparation  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Les  époux  séparés  restent  moralement  et  juridiquement  libres  de 
contracter  mariage  avec  d'autres  personnes.  Les  opinions  religieuses 
peuvent  déterminer  un  époux  à  ne  pas  faire  usage  de  cette  liberté  <, 
mais  la  loi  ne  doit  à  cet  égard  établir  aucune  défense. 

I^  législateur  doit  permettre,  mais  non  encourager  le  divorce.  Sa 
mission  consiste  à  entourer  la  séparation  de  difficultés  assez  grandes, 
pour  ai  relarder  la  demande,  sans  néanmoins  provoquer,  par  trop  de 
sévérité,  des  relations  immorales  entre  les  sexes,  et  sans  blesser  la 
personnalité  morale  d'un  époux.  La  législation  doit  tendre  à  ce  que  la 
pensée  de  la  séparation  ne  naisse  pas  légèrement  et  ne  puisse  pas  être 
facilement  mise  à  exécution;  il  faut  qu'elle  serve  d'avertissement  aux 
époux,  en  les  sollicitant  à  s'accorder  dans  leurs  habitudes  et  dans  leurs 
caractères.  « 

Du  reste,  comme  le  divorce  n'est  qu'une  nécessité  sociale  qui  résulte 
soit  d'une  erreur  ou  d'un  mécompte  sur  la  personne,  soit  des  vices 
contractés  par  un  époux,  il  deviendra  moins  fréquent  à  mesure  que 
l'homme  et  l'humanité  avanceront  dans  leur  lléveloppement  înlellec- 
tael,  affectif  et  moral.  Loin  d'admettre  que  les  unions  de  deux  per- 
sonnes pour  toute  la  vie  soient  contraires  à  la  nature  humaine  et  dis- 
paraîtront dans  l'avenir,  il  faut  plutôt  soutenir  que  la  culture  plus 
complète  de  la  femme  aussi  bien  que  de  l'homme  dans  toutes  leurs 
facultés  établira  entre  deux  individualités  plus  richement  développées 
plus  de  points  de  contact,  d'où  naîtra  une  communauté  plus  intime  et 
plus  durable.  Une  union  pour  toute  la  vie  est  l'idéal  vers  lequel  doit 
tendre  le  perfectionnement  social;  mais  celle  union  ne  peut  être  im- 
posée par  les  lois;  elle  est  le  produit  de  la  liberté  et  de  la  moralité 
propre  des  hommes. 


'  Voir,  pour  les  opiDioas  catholiqnes  et  proiesUotes  sur  le  mariage  cl  le 
divorce,  les  auteurs  du  Droit  eeelitiattiqne. 
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CHAPITRE   II. 
Des  droits  et  des  obligations  réciproques  entre  parents  et  enfants. 

Les  rapporte  entre  parente  et  enraots  se  revétenl  essentiellement 
d'un  caractère  moral  et  juridique.  La  naissance  d'un  enfant  établit  le 
Itco  sacré  de  la  famille.  L'eafant  fait  éclore  dans  le  ctpnr  des  époux 
les  sestirneots  jusqu'alors  inconnus  du  plein  dévouement,  du  sacriice 
complet  et  continu  envers  ta  crcalurc  que  Dieu  a  confiée  à  leurs  soins. 
Les  parents  sont  pour  Tenfant  la  providence  visible.  Aussi  ces  rap-' 
ports  ODt-ils  uue  pureté  divine;  ils  sont  un  reflet  de  l'amour  de  Dieu 
pour  rtiumanité;  ils  forment  une  face  nouvelle  de  la  moralité,  parce 
qu'ils  sont  une  source  de  nouvelles  vertus.  A  cet  égard  encore  le  ma- 
riage, destiné  à  se  transformer  dans  la  famille,  se  {H'ésente  comme 
une  institution  éminemment  religieuse  et  morale. 

Le  rapport  de  droit  qui  existe  entre  les  parents  et  les  enfants  est 
réciproque.  Les  uns  et  les  antres  ont  des  droits  à  faire  valoir  et  des 
obligations  i  remplir.  La  raison  de  ce  rapport  juridique  ne  réside  pas, 
comme  une  philosophie  matérialiste  l'a  imaginé,  dans  un  droit  de  pro- 
priété que  les  parents  acquièrent  sur  les  enfants,  comme  sur  leur  œuvre; 
elle  ne  se  trouve  pas  non  plus,  comme  d'autres  l'ont  supposé  ,  dans 
une  convention  tacite  entre  parents  et  enfants  :  elle  résulte  de  l'unité 
supérieure  de  la  société  familiale  fondée  par  la  nature,  on  de 
l'idée  de  la  famille  qui,  comme  personne  morale,  comprend  une 
relation  temporaire  de  supériorité  et  d'infériorité  entre  des  membres 
d'ailleurs  égaux  par  l'essence  éternelle  de  l'humanité.  L'enfanl,  qui  a 
les  premières  conditions  de  développement  à  réclamer  de  la  part  des 
personnes  qui  lui  ont  donné  naissance,  peut  donc  faire  valoir  des 
droits.  Ses  droits  sont  basés  sur  son  titre  d'être  humain  en  général,  et 
en  particulier  sur  les  rapports  que  la  nature  a  établis  entre  lui  et  ses 
parents;  ils  naissent,  comme  tous  les  droits  primitifs,  de  la  nature 
même  de  l'homme. 

Les  droits  et  les  obligations  juridiques  dans  la  famille  découlent  de 
la  nature  spéciale  de  cette  communauté  :  les  parents  et  les  enfants  se 
doivent  mutuellement  aide  et  assistance.  L'aide  que  les  enfants  ont  à 
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recevoir  consiste  particulièrement  dans  ['éducation,  Ventretten  et  Vali- 
mentation,  mais  les  pareiits  peuvent  aussi,  en  cas  de  besoin,  réclamer 
des  secours  de  la  part  des  enfaols. 

L'éducation  est  l'obligation  principale  des  parents;  c'est  au  droit  à 
prescrire  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à  l'éducation  physique 
et  intellectuelle  des  enfants.  L'accomplissement  de  ces  conditions  in- 
combe d'abord  aux  parents;  mais  pourvue  l'éducation  puisse  se  faire, 
ils  ont  droit,  de  la  part  des  enfants,  à  Vobéissanee  et  au  respect. 

L'éducation  est  l'œuvre  commune  des  deux  époux.  Cependant,  dans 
la  première  enfance,  c'est  surtout  la  mère  qui  est  chargée  du  soin 
d'élever  l'enfant,  sous  te  rapport  physique  et  intellectuel;  car  les 
femmes,  jusqu'à  un  certain  âge,  savent  mieux  diriger  l'esprit  de  l'en- 
fant que  tes  hommes.  Ce  n'est  que  lorsque  la  réflexion  el  la  raison 
commencent  à  se  manifester  avec  plus  d'énergie,  que  les  enfants  mâles 
doivent  être  confiés  aux  hommes. 

Le  pouvoir  qui  est  inhérent  au  droit  et  à  l'obligation  de  donner 
l'éducation,  est  partagé  égalemcnl  par  les  deux  époux;  mais  il  est 
exercé  dans  la  première  enfance  plutM  par  la  femme  que  par  le  mari. 
Il  n'existe  pas  de  puissance  exclusivement  paternelle  :  la  puissance 
appartient  à  la  fois  an  père  et  à  la  mère,  et  elle  se  fonde,  non  sur  le 
fait  purement  physique  de  la  génération,  comme  les  anciens  auteurs 
l'ont  cru,  mais  sar  la  fonction  de  l'éducation. 

Le  pouvoir  juridique  du  père  et  de  la  mère  s'éteint  lorsque  les  en- 
fants sont  arrivés  à  l'âge  où  ils  peuvent  se  guider  par  leur  propre 
réflexion  dans  les  principales  circonstances  de  la  vie.  Les  relations  qui 
continuent  h  subsister  entre  eux,  après  cet  âge,  ont  avant  tout  un 
caractère  de  liberté  morale,  que  la  loi  ne  peut  changer  en  un  caractère 
de  droit.  Les  enfants  doivent  toujours  à  leurs  parents  la  déférence  et 
le  respect;  mais  de  là  ne  résulte  pas  pour  les  parents  un  pouvoir  qui 
pourrait  s'exercer  arbitrairement  jusque  sur  des  enfants  arrivés  à  l'&ge 
mûr  '. 


'  M.  Hillermaier  dit,  dans  la  Bemu  de  Ugi^ation  el  dt  juriêpnidaiee,  t.  VUI, 
p.  4IS  :  4  Oo  ue  saurait  pas  approuver  la  disposition  de  l'art.  151  du  code 
civil,  lequel  eiige  de  la  pan  des  enfants  majeurs  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
révolos  un  tot-ditant  aeie  retpeaueux  iju'on  pourrait  plutôt  qualifier  d'acte 
irretpectueux,  puisqu'il  s'accomplit  par  l'intermédiaire  d'un  huissier,  et  que 
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La  société  est  iotéressée  et  t'Élat  doit  veiller  à  ce  que  les  parents 
doDoent  l'inslruction  à  leurs  eDfarits.  L'État  oe  peut  pas  leur  prescrire 
d'adopter  une  méthode  spéciale,  ni  d'envojer  leurs  enfants  dans  une 
école  publique,  de  prérérence  à  une  autre;  il  peut  seulement  exiger 
qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  une  instruction  suffisante,  dont  le  pro- 
gramme  est  déterminé  par  la  loi.  L'instruction  doit  donc  être  obliga- 
toire, et  c'est  un  des  premiers  devoirs  de  l'État  de  surveiller  l'exécution 
de  cette  mesure  '. 

Quelques  auteurs  célèbres  de  noire  époque  *  ont  proposé  une  édu- 
cation nationale,  c'est-à-dire  commune  et  générale,  entreprise  par 
l'État  lui-même  :  l'État  enlèverait  tous  les  enfants,  à  un  âge  fixé,  du 
sein  de  la  famille,  pour  les  placer  dans  de  vastes  établissements  péda- 
gogiques sous  une  même  direction.  Un  a  opposé  à  cette  théorie  le  droit 
des  parents  de  soigner  eux-mêmes  l'éducation  des  enfants  et  de  les 

le  (ils  envoie  un  exploit  è  son  père,  comme  nn  créancier  à  son  débiteur.  Il  f  a 
bien  pljig  de  dignité  dans  la  disposition  du  code  bollandais  qui,  dans  un  pareil 
cas,  fait  intervenir  le  ministère  du  juge,  i 

I^  l^islateur  doit  songer  aussi  à  garantir  les  euranls  contre  l'arbitraire 
ou  les  préjugés  de  leurs  parents  ;  en  cas  de  rerus  injuste,  le  défaut  de  consen- 
tement des  ascendants  pourrait  être  suppléé  par  l'autorité  judiciaire.  C'est  ce 
qui  est  prescrit  par  le  droit  allemand.  Seulement,  il  est  difficile  de  préciser 
quels  sont  les  motilï  de  refus  qui  doivent  être  respectés. 

La  nouvelle  loi  polonaise  sur  le  mariage  (<In  16  mars  1856)  range  parmi  les 
justes  motits  de  refus  une  différence  trop  saillante  dans  la  culture  intellec- 
tuelle des  époux.  —  La  loi  de  Gotha  déclare  valables  les  motifs  qui  peuvent 
inspirer  la  crainte  vraisemblable  d'une  union  malheureuse,  par  exemple  le 
défaut  de  ressources,  la  condamnation  à  une  peine  infamante,  des  habitudes 
de  prodigalité,  d'ivrognerie  ou  de  débauche,  des  maladies  graves,  telles  que  ta 
phtbisie,  ou  nne  trop  grande  inégalité  de  condition  dans  les  futurs  époux.  — 
La  loi  d'Alieabourg  y  ajoute  encore  une  trop  grande  disproportion  d'âges. 

■  11  est  vraiment  étrange  que  des  États  civilisés,  par  un  faux  respect  de  la 
liberté  individuelle,  c'est-à-dire  de  l'arbitraire  des  parents,  n'ont  pas  encore 
sanctionné  ce  principe  fondamental  de  toute  société  humaine.  En  Belgique,  ce 
faux  système  a  été  vivement  combattu  par  H.  Ducpeliaux,  dans  plusieurs  de 
ses  publications  ;  vaincu  depuis  longtemps  dans  la  théorie,  il  succombera 
bientôt,  il  faut  l'espérer,  devant  le  bon  sens  pratique. 

*  Notamment  Fichte  dans  ses  DîKoun  à  la  nation  allemande,  1808,  et  dans 
d'autres  ouvrages.  Les  mêmes  idées  avaient  été  exprimées  déjà  par  plusieurs 
membres  des  assemblées  législatives  pendant  la  révolution  française. 
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consener  dans  la  famille,  pour  enirelenir  en  eux  l'amour  filial.  Celle 
objeclion  serait  fondée  s'il  était  vrai  que  les  sentiments  de  famille  dus- 
sent disparaître  dans  une  organisation  publique  de  l'éducation,  ce 
qu'on  peut  diflkilement  admettre  quand  on  juge  la  théorie  d'après  ce 
qni  se  pratique  aujourd'hui.  Une  objection  plus  grave,  c'est  qne  l'État 
est  incompétent  et  incapable  d'organiser  lui-même  l'éducation.  Le  but 
de  l'État  est  de  faire  régner  le  droit  ;  l'État  doit  donc  veiller  à  ce  qu'une 
éducation  soit  donnée  à  tous  les  enfants,  et  fournir  les  conditions  in- 
dispensables 6  cet  effet,  mais  il  ne  doit  pas  se  charger  lui-même  des 
fonctions  d'instituteur.  Une  éducation  générale  et  commune  est  sans 
doute  un  bal  social  ;  mais  ce  but  ne  pourra  être  réalisé  que  lorsque  les 
sociétés  particulières  de  science  et  d'enseignement  se  seront  réunies 
en  nne  seule  association  centrale,  ou  lorsqu'on  sera  d'accord  sur  les 
méthodes  qui  doivent  être  adoptées  dans  les  différentes  branches  de 
l'instruction.  C'est  en  favorisant  la  création  des  sociétés  pédagogiques, 
que  l'État  contribuera  le  mieux  à  l'éducation  nationale  <. 
-  Les  parents  n'ont  pas  on  pouvoir  arbitraire  sur  l'éducation^t  l'in- 
struction de  leurs  enfants.  Dans  l'enfance  des  sociétés,  où  les  diverses 
fonctions  qui  exigent  des  autorités  spéciales,  sont  encore  plus  ou  moins 
concentrées  dans  le  sein  de  la  famille,  l'éducation  est  nécessairement 
une  mission  importante  des  parents.  Maïs  lorsque,  par  le  développe- 
ment progressif  des  organes  du  corps  social,  des  autorités  de  science  et 
d'éducation  se  sont  constituées,  le  droit  primitif  des  parents  leur  est 
naturellement  conféré,  et  les  parents  ne  conservent  que  la  faculté  du 
choix,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  divergence  dans  les  opinions  et  dans 
les  matières  auxquelles  se  rapporte  l'éducation.  Les  enfants  n'appar- 
tiennent pas  aux  parents  ;  ils  leur  sont  confiés,  à  charge  de  les  faire 
profiter  de  tous  les  éléments  de  bien  et  de  progrès  offerts  par  la  société 
humaine,  qui  se  développe  sous  la  direction  de  la  Providence. 

Les  principes  généraux  du  droit  sur  les  rapports  entre  parents  et 
enfants  doivent  aussi  s'appliquer  aux  enfants  naturels.  Nés  d'union; 
qne  la  morale  réprouve,  ces  enfants  supportent  moralement  les  graves 
conséquences  de  la  faute  de  leurs  parents,  quand  ils  sont  privés  de 
l'atmosphère  bienfaisante  de  la  vie  familiale.  Hais  ils  peuvent  préten- 


'  Voir,  sur  l'oi^anisalion  de  l'insIraclioD  publique,  le  Cmti  ilt  u 
qui  traitera  aussi  des  rapports  de  l'ËIat  avec  renseignement. 
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dre  à  tous  les  di-oits  qui  découlent  de  leur  état  civil,  et  ces  droits  doi- 
leut  leur  être  garantis  par  l'Élat,  sans  préjudice  pour  la  liberté  mo- 
rale. Sans  doute,  l'Élat  ue  peut  pas  coatraitMlre  les  parents  h  réparer 
leur  première  faute,  vis-à-vis  des  eufaals,  par  ud  mariage  subséquent, 
car  eelte  vuion,  alors  mém&  qu'elle  serait  possible,  doit  toujours  être 
oontraoïée  libremeul  ;  mais  il  doit  assurer  à  tout  eafaut  le  droit  de  se 
taire  recounallre  par  ses  parents,  et  i  la  mère  de  Taire  i-econuaUre  sou 
enfant  par  le  père. 

L'Élat  ne  peut  donc  sanctionner  lui-même  aucun  moyen  par  lequel 
ce  droit  serait  détruit  '  ;  et  d'un  autre  cdté,  il  doit  ouvrir  k  l'enfant  ou 
ù  sa  mare  toutes  les  voies  de  droit  pour  obteuir  du  père  la  recounai»- 
sance  de  leur  état  *. 

Les  enfants  reconnus  peuvent  ensuiia  prétendre  à  ce  que  les  pareuis 
pourvoient  à  leur  subsistance  et  i  leur  éducation,  et  ils  ont  le  droit  de 
concourir  à  la  succession  maternelle  et  paternelle  dans  une  proportion 
déterminée. 


'  L'institution  des  tours,  imagioée  par  une  fausse  philanthropie,  n'exi  pas 
seulemeol  immorale  eu  elle-ménie  et  funeste  aux  enfants;  elle  est  aussi  con- 
traire à  un  principe  fondamental  de  la  justice.  L'enfant  a  droit  à  un  élat  civil, 

*  t  La  recherche  de  la  pateruilé  est  interdite,  >  Ce  principe,  formulé  par  le 
code  français  et  adopté  par  ceux  des  Dcux-Siciles  et  de  la  Hollande,  a  été 
inspiré  par  une  fausse  considération  du  scandale  qui  résulterait  souvent  de 
pareils  procès,  et  par  l'espoir  qu'il  exercerait  une  heureuse  influence  sur  les 
mœurs,  en  rendant  les  femmes  plus  soigneuses  de  leur  honneur;  mais  cette 
défense  est  une  violation  flagrante  d'un  principe  de  justice  envers  la  mère 
comme  envers  l'enfanl,  car  elle  affranchit  le  père  de  l'obligation  naturelle  de 
pourvoir  à  la  subsistance  et  k  l'éducation  de  son  enfoui  et  à  l'alimentation  de 
la  mère,  aussi  longtemps  qu'elle  se  trouve  hors  d'état  d'y  pourvoir  elle-même. 
Il  est  clair  que  les  femmes  qua  corpwe  qnœttum  facmiH,  et  les  enfants  qu'elles 
peuvent  avoir,  ne  sauraient  intenter  un  pareil  procès,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité de  la  preuve  etde  l'absence  de  toute  présomption  morale  en  faveur  de  la 
mère.  Hais' toute  femme  qui  ne  s'est  pas  mise  daus  une  position  dégradante 
doit  être  admise  à  faire  reconnaître  son  enfant.  Aussi  ce  droit  existe-t-il  dans 
toutes  les  autre»  législations  de  l'Europe  et  des  Ëtats-Dois  (à  l'exception  de  la 
Louisiane),  el  la  justice  comme  la  moralité  publique  exigent  qu'il  soit  de  nou- 
veau garanti  par  les  législations  qui  l'ont  aboli.  La  loi  peut  prendre  quelques 
mesures  qui  empêchent  des  spéculations  honlcutiej,,  eu  prescrivant,  par 
exemple,  ii  l'instar  d'une  loi  anglaise  de  1854,  que  la  mère  ne  touche  jamais 
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La  tutelle  '  a  le  même  fondemeol  et  est  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  pouvoir  qu'exerceut  les  pareots  sur  les  euraols  ;  elle  a  son 
origine  daus  la  nécessité  de  compléter  l'éducation  des  enfants  qui  ont 
perdu  leur  père  ou  leur  mère  ou  tous  les  deux,  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core parvenus  au  développement  complet  de  leur  raison.  La  lulelle 
appartient  naturellement  aux  plus  proches  parents;  mais  le  père  et  la 
mère  peuvent  aussi  choisir  les  personnes  qu'ils  regardent  comme  les 
plus  capables  de  remplir  vis-à-vis  de  leurs  enfants  les  fonctions  de 
tuteur.  En  même  temps  la  société  est  investie  de  la  tutelle  suprême, 
et  l'Etal  doit  veiller  à  ce  que  les  tuteurs  particuliers  s'acquittent  bien 
Je  leurs  fonctions.  C'est  au  droit  positif  à  régler  en  détail  la  manière 
dont  la  tutelle  en  général  doit  èlre  conférée  et  exercée. 

A  la  famille  sont  souvent  attachés  des  serviteurs  ou  domestiques, 
dont  les  rapports  avec  les  maîtres  doivent  être  envisagés  au  double 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  morale.  Ces  serviteurs,  dont  les  vertus 
consistent  daus  l'obéissance,  la  fidélité  et  l'atlachemenl,  sont  comme 
des  aides  ou  des  membres  passagers  de  la  famille.  Les  maitres  ont  à 
s'acquitter  envers  eux  non-seulement  par  des  gages,  mais  aussi  par  le 
soin  qu'ils  prennent  de  leur  culture  intellectuelle  et  morale. 

CHAPITRE  III. 
De  la  succession  testamentaire  et  ab  intestat. 

SI- 

Du  droit  de  nuceuiou, 

La  question  de  la  succession,  bien  qu'elle  se  rattache  à  celle  de  la 
propriété,  doit  é(re  résolue  d'après  les  principes  du  droit  de  person- 

riende  la  somme  à  laquelle  le  jiére  peut  èlre  condamne  ;  mais  le  principe  lui- 
même  doit  ém  respecté.  Voir  sur  ce  point  un  Mémoire  de  M.  Rœder  :  Krititdu 
Beitrwge  tur  Vergleicliung  dtr  deut$chen  und  aunlàndiêchen  Geiettgebung  ûter  dit 
muterehliche  GeiblerhUgemeintchaft.  L'auteur  discute  les  principales  questions 
qui  cancenienl  cette  matière,  et  repousse  le  principe  du  code  français  comme 
contraire  à  la  morale  et  à  la  justice. 
■  V.  la  déduction  du  droit  de  tutelle,  Part,  géu.,  chap.  III,  g  8,  p.  195. 


saovGoOt^lc 


DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  ^^^ 

nalité  et  du  droit  de  famille,  qui,  dans  cette  matière,  out  été  générale- 
ment perdus  de  vue. 

La  succession  testaroeolaire  et  ab  intestat  est-elle  fondée  en  droit 
naturel?  La  question  est  résolue  diversement  par  les  auteurs  anciens 
et  modernes.  Les  écrivains  du  dix-septième  siècle  et  leurs  partisans  du 
dix-huitième,  tels  que  Hugo  Grotîus,  Puffendorf,  fiarbeyrac,  Wolf, 
admettent  presque  sans  examen  le  droit  de  lester  ainsi  que  la  succes- 
sion ab  intestat,  en  considérant  l'un  comme  une  conséquence  de  la 
liberté  de  disposer  de  la  propriété,  et  en  basant  l'autre  sur  la  volonté 
présumée  du  défunt.  Cette  opinion  est  encore  partagée  par  la  plupart 
des  jurisconsultes.  Au  contraire,  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  lu 
réforme  de  la  philosophie  en  Allemagne,  tels  que  Kant,  Fichle,  Gros, 
Krng,  Hans,  Droste-HulsholT,  Rolteck,  cherchent  à  démontrer  qu'au- 
cune espèce  de  succession  n'est  fondée  en  droit  naturel. 

D'après  eux,  il  n'y  a  pas  de  succession  testamentaire,  parce  que  la 
mort  éteint  tous  les  droits  de  l'homme,  et  qu'ainsi  le  principe  de  la 
libre  disposition  des  litens  n'est  plus  susceptible  d'application.  II  n'y  a 
poiut  de  succession  ab  intestat,  car  elle  ne  pourrait  être  justifiée  que 
par  la  supposition  d'une  communauté  d'intérêts  ou  d'une  copropriété 
qui  aurait  existé  entre  le  défunt  et  ses  proches  parents,  ce  qui  établirait 
une  espèce  d'identité  de  personnes;  dans  cette  hypothèse,  on  devrait 
admettre  une  telle  liaison  entre  le  défunt  et  ses  héritiers,  que  ceux-ci 
n'auraient  le  droit  de  répudier  aucune  succession,  même  onéreuse. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  encore  qu'en  certains  cas,  la  succession 
est  fondée  sur  les  principes  qui  règlent  les  contrats.  Mais  ces  cas  ne 
sont  qu'une  exception  à  In  règle 

Ces  différentes  opinions  découlent  d'une  notion  de  droit  trop'  étroite, 
examinée  d'après  la  définition  complète  dti  droit,  la  question  de  la 
succession  testamentaire  et  ab  inleslai  reçoit  une  solution  un  peu  dif- 
féreule. 

Établissons  d'abord  les  principes  qui  se  rapportent  à  la  fois  aux 
deux  espèces  de  successions. 

Le  but  du  droit  est  de  fournir  les  conditions  pour  le  développement 
de  l'homme  dans  tous  ses  rapports,  pour  la  satisfaction  de  tous  ses 
besoins  spirituels  et  physiques,  pour  l'accomplissement  de  tous  ses  de- 
voirs. Parmi  ces  rapports  se  distinguent  ceux  de  la  famille.  La  nature 
a  doué  tous  les  hommes  de  sentiments  de  respect,  de  gratitude,  d'amour 
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envers  kurs  pareuls  el  leurs  descendants,  et  a  èlaUi  entre  eus  des 
devoirs  réciproques.  Ces  rapports  affectifs  et  moraHX,  Tondes  dans  la 
nature  humaine,  eloivent,  par  cela  même,  être  reconnus  et  protégés 
par  le  droit.  Or,  la  succession  testamentaire  el  ab  intealat  est  une  coo- 
dilioQ  nécessaire  à  la  eonscrvaiion  des  affections  de  Emilie  el  i  l'ac- 
complisseroent  des  devoirs  qu'elle  impose.  On  pourrait  coal^ter  la 
nécessité  de  ces  conditions,  en  alléguant  que  les  sentiments  peuvent 
se  Taire  jour  et  subsister  sans  le  véhicule  des  biens  matérids.  Mais  cet 
argument  méconnaît  la  nature  de  l'homme,  qui  n'est  pas  purement  in- 
tellecluelle  et  morale.  De  même  que  l'espril  se  révèle  par  le  corps, 
l'homme  veut  aussi  exprimer  ses  affections  par  quelque  chose  de  sen- 
sible et  de  matériel.  Une  organisation  SMÎale  de  ta  propriété,  pour 
u'étre  pas  destructive  de  la  personnalité  et  de  ses  manife^alions,  doit 
garantir  à  l'individu  une  somme  de  biens  propres  dont  il  puisse  dispo- 
ser librement,  selon  ses  vues,  ses  inclinations  ou  ses  devoirs  persou 
D^;  par  conséquent,  l'homme  doit  rester  libre  aussi  de  témoigner, 
même  pour  le  cas  de  mort,  son  estime  à  des  parents  ou  à  des  personnes 
qui  lui  sont  chères  Sans  entrer  dans  des  considérations  transcen- 
dantes, sans  faire  dériver  le  droit  de  tester,  comme  on  l'a  fait  ',  de 
l'immortalité  de  l'Âme,  il  est  cependant  certain  que  le  respect  de  la 
dernière  volonté  de  l'homme  est  généralement  dans  le  sentiment  des 
(Hirents  et  des  amis.  Ces  sentiments  sont  naturels  et  légitimes,  et  eo 
conséquence  tant  que  la  dernière  volonté  ne  blesse  personne,  le  droit 
doit  fournir  les  conditions  de  son  exécution. 

Le  droit  de  tester  a  été  spécialement  reconnu  comme  émanation  du 
droit  de  personnalité  *.  Nous  avons  vu  qu'on  va  trop  loin  en  préten- 

'  LeibniU  s'esl  particulièrement  appnyé  sur  cet  argument.  Il  dit  dans  m 
iVovD  Meihoibu  JuritpntdeMiœ,  p.  Il,  g  20  :  •  Teslamenta  mero  jure  nullins 
essent  momeoti  nisi  anima  esset  immorlalis.  Sed  quia  moriui  rêvera  adhuc 
vivuoi,  ideo  maneal  domîai  rerum  ;  quos  vero  bœredes  rdiqueranl  Gonct- 
piendi  suot  procuratores  in  rem  suam.  >  Hais  à  cet  argument,  soutenu  encore 
dans  les  temps  modernes  par  Zacharix,  daus  son  Philosoph.  Primlrechl, 
pageîli,  et  par  Laferrière,  dans  son  Hittoire  du  droit  fronçait,  GMiiAVin^  a  Tait 
la  singulière  objection  que  voici,  dans  sa  Disiert.  de  principe  heertd.  :  i  Nou 
constat,  uirum  auima  sii  damnaia,  an  sccus;  quis  autem  damnais  anioix 
voluuiatem  censeat  exequeudam?  t 

*  Partie  spéciale,  Droit  individuel,  sect.  I,  cli.  I,  p.  S34. 
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dant  que  la  voloaté  ne  peul  avoir  d'effet  après  la  mort.  De  même  que 
l'activité  affective,  morale  ou  physique  de  tout  homme,  dans  quelque 
sphère  subordonoée  qu'il  ail  vécu,  s'étend  sans  coutredit  par  ses  effets 
au  delà  de  la  tombe,  de  même  il  u'y  a  pas  de  raison  sociale  qui  s'oppose 
en  droit  à  ce  que  la  volonté  du  testateur,  statuant  pendant  sa  vie,  en 
connaissance  de  cause,  sur  certains  objets  pour  le  cas  de  mort,  sans 
violer  le  principe  de  ta  justice,  reçoive  sou  exécution.  Le  testateur 
peut  donc  disposer  de  sa  propriété  par  des  raisons  d'afTectiou  comme 
par  des  motifs  moraux  d'aide,  de  bienfaisance  ou  d'utilité. 

La  snccessiou  ab  intestat  se  justifie  spécialement  par  le  tien  de  fa- 
mille :  d'abord  par  l'affection  qui,  dans  la  r^te,  existait  entre  le  défunt 
et  ses  plus  proches  parents,  et  que  la  mort  ne  rompt  pas,  ensuite  par 
le  principe  de  la  propriété  familiale  et  par  les  obligatiom  de  morale  et 
de  droit  que  le  défunt  avait  à  remplir  envers  des  personnes  détermi- 
nées. Nous  avons  établi  le  premier  point.  Pour  comprendre  le  second, 
il  faut  considérer  la  famille  comme  une  personnalité  morale,  embras- 
sant eu  unité  tous  ses  membres.  Les  biens  de  la  famille  forment  un 
tout,  une  universilas,  dans  laquelle  chaque  membre  a  une  pari  idéelle. 
C'est  pourquoi  nous  admettons  une  véritable  copropriété  entre  les 
membres  de  la  famille,  et  nous  en  déduisons  le  droit  de  succession, 
sans  nous  laisser  arrêter  par  l'argument  spécieux,  allégué  coutre  cette 
théorie,  que  les  héritiers  devraient  aussi  payer  les  dettes,  quand  le 
passif  dépasserait  l'actif  de  l'héritage.  Car  le  principe  de  la  commu- 
nauté ne  doit  pas  effacer  le  droit  de  la  personnalité  :  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  succession  peuvent  la  refuser,  d'autant  plus  qu'ils  n'avaient 
pris  aucune  pari  à  l'adminislralion  des  biens. 

§11- 

Du  rigteuunt  ucial  et  potitiqtudu  droit  de  tuccetàon. 

Les  successions,  liées  an  système  de  la  propriété,  intéressent  l'ordre 
social  tout  entier  '  ;  elles  doivent  donc  élre  soumises  à  des  principes 
de  droit  social  qui,  d'uu  côté,  posent  des  limites  à  l'arbitraire  indivi- 
duel dans  l'exercice  du  droit  de  tester,  et  qui,  de  l'autre,  établissent 

'  V.  Prem.  djvi$.,  secL  II,  liv.  III,  Polkùpteje  la  propriéié. 
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te  régime  le  plus  juste  de  la  succession  ab  intestat  et  investisseut  l'Ëlât 
du  pouvoir  de  prendre  toutes  tes  mesures  commaDdées  par  t'iulérét 
public. 

I.  Le  droit  de  tester  ne  doit  pas  être  exercé  d'une  manière  arbitraire 
et  sans  restriction.  En  faisant  la  part  du  droit  de  personnalité  et  de 
liberté  dont  il  est  une  émanation,  il  faut  aussi  tenir  compte  du  tien  de 
famille  et  faire  respecter  au  testateur  les  obligations  naturelles  résul- 
tant du  mariage  et  de  ta  parenté.  C'est  en  oitéissant  k  ce  principe  de 
justice  familiale  que  presque  toutes  les  législations  ont  imposé  au 
testateur  Tobligation  de  laisser  une  part  déterminée  au  conjoint  survi- 
vant et  aux  enfants,  et  que  la  plupart  d'entre  elles  l'ont  aussi  exigée, 
avec  raison,  en  faveur  des  père  et  mère,  quelques-unes  même  en  faveur 
des  frères  et  sœurs;  dans  ce  dernier  cas  cependant,  l'obligation  natu- 
relle est  plus  difficile  à  démontrer.  On'  ne  peut  donc  pas  approuver  les 
législations  '  qui,  parlant  d'un  principe  exclusif  de  tilterté  iodividuelte, 
ne  reconnaissent  pas  même  l'obligation  des  parents  de  laisser  une  part 
légitime  aux  enfants. 

II.  La  succession  ab  intestat  doit  être  réglée  en  général,  non  d'après 
la  fiction  de  la  volonté  présumée,  mais  d'après  l'ordre  des  devoirs 
réels  que  te  défunt  avait  à  remplir  *.  Il  faut  donc  appeler  en  premier 
lieu  et  au  même  titre  le  conjoint  survivant  et  les  descendants  *.  Parmi 
ceux-  ci,  tous  les  enfants,  consliluant  te  premier  degré  de  parenté,  suc- 
cèdent à  la  fois  et  en  portions  égales;. le  droit  d'atnesse  ou  le  droit  du 
puiné,  ainsi  que  l'exclusion  des  filles,  sont  contraires  aux  principes 
de  justice.  Si  des  enfants  prédécédés  laissent  eux-mêmes  îles  enfants, 
ceux-ci  doivent  prendre,  d'après  le  système  de  la  représentation,  la 
place  de  leurs  père  et  mère.  Les  législations  qui  rejettent  la  représen- 
lalioD  en  tout  ou  en  partie  sont  inspirées  par  un  principe  aristocrati- 
que et  tendent  à  ta  concentration  des  fortunes. 


■  Aux  États-Unis  les  législations  rejettent  cette  obligation,  elles  n'obligeot 
pas  non  plus  les  entants  ou  petits-enfants  de  donner  des  pensions  alimentaires 
à  leurs  ascendants. 

■  Le  système  le  plus  simple  et  le  plus  conséquent  de  succession  ofr  inledol  a 
été  établi  par  le  code  autrichien. 

*  Ou  ne  sait  par  que)  étrange  oubli  le  code  Trançais,  qui  pari  de  l'affection 
présumée  du  détunt,  a  pu  méconnaître  ce  droit  du  coujoiul. 
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A  défaut  (l'un  conjoint  survivant  et  de  descendants,  il  faut  appeler 
au  même  titre  les  père  et  mère,  d'uu  côté,  les  frères  et  sœurs,  de 
l'autre.  Les  codes  qui  ne  considèrent  que  )a  proximité  de  degré  excluent 
les  frères  et  sœurs,  qui  sont  au  second  degré,  au  profit  des  père  et 
mère,  qui  sont  au  premier  -,  mais  il  est  plus  juste  d'admettre  te  cou- 
cours  de  ces  ascendants  et  collatéraux,  conformément  au  concours  des 
devoirs.  Quand  il  n'y  a  que  des  ascendants  de  divers  degrés,  le  plus 
proche  doit  hériter  '  ;  il  convient  seulement  d'accorder  une  pension 
alimeutaire  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Quant  aux  collaté- 
raux, ceux  qui  sont,  comme  les  frères  et  sœurs  germains,  parents  par 
un  double  lien,  ne  doivent  pas  exclure  les  autres  :  on  peut  établir  ici, 
à  l'iDStar  du  code  français,  deux  masses,  et  donaer  aux  germains  une 
double  part,  tandis  que  les  consanguins  ne  prennent  part  que  dans  la 
masse  paternelle  et  les  utérins  dans  la  masse  maternelle.  Le  système 
de  la  représentation  doit  être  également  adopté  dans  la  succession  col- 
latérale. • 

Au  delà  du  quatrième  degré  de  parenté,  la  succession  ab  intestat  ne 
peat  plus  être  considérée  comme  étant  de  droit  naturel,  parce  que  les 
raisons  priucipales  ijui  la  justifient  cessent  ici  complètement. 

Une  question  très-controversée  est  celte  de  savoir  si  les  enfants  na- 
turels reconnus  doivent  être  appelés  k  la  succession.  Les  législations 
qui,  comme  l'ancien  droit  germanique,  ont  voulu,  par  des  moyens  in- 
directs, fortifier  le  lien  de  la  famille  et  empêcher  les  unions  illégitimes, 
ont  exclu  ces  enfants  comme  des  bâtards.  Mais  ces  moyens  indirects, 
comme  il  arrive  souvent,  n'ont  pas  atteint  le  but  qu'on  se  proposait, 
et  ont  consacré  une  injustice.  Les  enfants  naturels  ont  droit  à  l'éduca- 
tion et  à  une  pension  alimentaire,  et  doivent  aussi  obtenir  dans  la  suc- 
cession paternelle  ou  maternelle  une  part  proportionnée  au  degré  de 
parenté  de  ceux  avec  lesquels  ils  concourent. 

]]I.  Les  mesures  que  l'État  doit  prendre,  par  rapport  aux  succes- 
sions, dans  un  intérêt  social  et  politique,  sont  les  suivantes  : 

1 .  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  dispositions  testamentaires  faites  dans 
des  vues  d'utilité  ou  de  charité  publique,  soient  exécutées  par  des  au- 
torités spéciales,  placées  sous  son  contréle. 

'  Le  code  Trauçais  fait  ici  deux  niasses,  l'une  pour  les  parents  paterocts. 
l'autre  pour  tes  parcuis  maternels,  et  appeile  le  plus  proclie  dans  chai(ue  ligue. 
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9.  Il  doit  établir,  pour  lea  héritages  agricoles,  le  système  de  partage 
le  plus  coarorme  aux  principes  d'une  bouDe  explollatioD.  Deux  prin- 
,  cipes  extrêmes  se  tronveot  encore  eu  présence.  Les  législalioBS  qui 
cooserveot  l'empreinte  de  l'esprit  féodal  adiuettent  les  aajorats  «t 
défendent  le  partage  indéfini  des  propriétés  rurales.  La  législatioa 
Trançaise,  pour  consacrer  dans  l'ordre  matériel  le  principe  d'égalité 
et  pour  répandre  le  sentiment  de  propriété,  admet  au  contraire  la  divi- 
sibilité indéfinie  des  propriétés  agricoles.  Mais  s'il  était  démontré  ^uo 
ce  principe  est  nuisible  il  l'agriculture,  que  le  moreellemenl  trop  grand 
empêche  les  améliorations  et  surtout  l'application  des  machines, 
comme  les  faits  paraissent  l'attester,  la  législation  devrait  axer  un 
minimum  au-dessous  duquel  le  partage  ne  serait  plus  autorisé.  Toute- 
fois le  progrés  principal  qoi  reste  à  réaliser  sous  oe  rapport,  c'est 
l'application  du  principe  d'association  à  l'agricnlture,  et  mieux  encore 
la  combinaison  de  l'exploitation  agricole  et  du  traTail  industrie  eflec~ 
tuée  par  l'association,  partout  où  elle  peut  avoir  lieu. 

3.  L'État,  comme  gardien  de  la  justice  sociale,  doit  chercher  à  em- 
pêcher une  concentration  trop  grande  des  fortunes.  Ce  but  est  partiel- 
lement atteint,  dans  les  successions  elles-mêmes',  par  l'adoptioa  du 
système  de  la  représentation  ;  mais  une  mesure  plus  large  et  plus  déci- 
-sive,  c'est  l'établissement  d'un  impai  progressif.  Les  successions  qui 
n'atteindraient  pas  un  minimam,  relatif  au  nombre  des  héritiers,  se- 
raient exemptes  de  toute  charge  ;  les  autres  seraient  soumises  i  un  im- 
pdt  qui  augmenterait  en  raison  de  la  quantité  de  Uens  laissés  et  du 
degré  de  parenté.  La  ligne  directe  ne  doit  pas  être  exemptée  ;  le  pre- 
mier d^ré  d'affinité  serait  le  moins  grevé,  mais  quand  les  successions 
excédent  le  minimum,  le  principe  général  exige  qu'elles  soient  soumises 
également  à  l'impôt  progressif. 

i.  L'État  peut  successivement  réduire  les  degrés  de  successibilité 
jusqu'au  quatrième  degré,  parce  que  les  successions  au  delà  de  celte 
limite  ne  sont  plus  fondées  en  droit  naturel.  Les  législations  qui  accor- 
deraient à  quelques  degrés  ultérieurs  une  part  dans  la  succession 
devraient  au  moins  altandonner  la  présomption  de  l'affection,  qui  a'a 
plus  de  fondement  réel,  et  adopter  un  autre  principe  plus  positif,  en 
donnant  une  pension  aux  parents  plus  éloignés  qui  se  trouveraient 
dans  le  besoin. 
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SECTION    III. 


Dlf    DROIT    DE    LA    COMMUNE    ET    DE    LA    NATION. 


Considérations  génèrnles. 

Tout  ce  qui  concerne  la  commune  et  la  iialîoD  est  déveIop[té  avec 
quelque  étendue  dans  le  droit  public  ;  nous  nous  bornerons  k  indi- 
quer ici  les  principes  génémux. 

I.  De  la  commune.  La  commune  est  le  second  degré  des  sociétés 
fondamentales  qui  embrassent  toutes  les  faces  de  la  personnalité  hu- 
maine. Elle  n'est  pas  une  simple  circonscription  territoriale  pour  un 
but  politique,  elle  est  au  contraire  une  communauté  de  familles  pour 
la  poursuite  de  tous  les  buts  essentiels  de  la  vie;  elle  est  donc  à  la  fois 
une  communauté  pour  le  but  civil  et  politique,  pour  le  but  religieux, 
pour  le  but  économique  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  la  consommation,  et  pour  le  but  intelleclael  de  l'instruction. 

Pour  l'accomplissement  de  tous  ces  buts,  la  commune  doit  être  en- 
visagée à  la  fois  sous  le  rapport  du  droit  privé  et  du  droit  public.  Au 
droit  privé  de  la  commune  appartient  tout  ce  qui  dépend  de  sa  liberté, 
de  sa  disposition  propre,  de  son  autonomie;  au  droit  public,  tout  ce 
que  l'État  peut  exiger  d'elle  pour  le  but  public  ou  général.  La  ligne 
de  démarcation  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public  peut  varier  selon 
les  degrés  de  culture  d'un  peuple,  de  manière  que  tantôt  le  cAlé  privé 
prédomine -sur  le  côté  public,  ou  celui-ci  sur  l'autre.  Toutefois  I» 
bonne  constitution  de  la  commune  exige  que  le  principe  de  l'autonomie 
communale  soit  reconnu  aussi  largement  que  possible  pour  tons  les 
buts  essentiels  de  la  vie.  La  commune  doit  donc  toujours  être  appelc^c 
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à  concourir  à  l'accomplissement  du  but  religieux  selon  l'esprit  des 
diverses  conressions,  au  chois  des  pasteurs,  au  règlement  extérieur  du 
culte,  à  la  surveillance  sur  la  gestion  des  biens  de  l'Église;  elle  doit 
participer  ensuite  à  l'organisation  et  à  l'entrelren  de  l'instruction  infé- 
rieure et  moyenne,  selon  les  besoins  des  populations,  et  soigner,  aa 
point  de  vue  communal,  les  intérêts  de  l'industrie  agricole  et  techni- 
que, du  commerce  et  de  la  consommalion. 

La  commune  est  de  deux  espèces,  selon  la  prédominance  du  travail, 
dans  l'ordre  de  la  Nature  ou  dans  Tordre  de  l'esprit.  La  première  s'or- 
ganise dans  (ouïes  ses  fonctions  principalement  pour  le  but  de  l'agri- 
culture, et  forme  le  premier  degré  de  l'associadon  agricole;  la  seconde 
a  pour  but  de  combiner  les  travaux  multiples  de  l'industrie  tecbnique, 
du  commerce  et  de  rintelligence.  La  constitution  et  l'adminislralin 
des  communes  agricoles  et  des  villes  doivent  varier  d'après  la  prédo- 
miuaoce  de  ces  buts. 

II.  De  la  nation.  La  nation  est  une  personne  morale  qui  réunit  les 
hommes  par  le  lien  de  la  race  et  la  communauté  du  langage  pour  uns 
les  buts  rationnels  de  la  vie.  L'homme  est  toujours  membre  d'une  na- 
tion, comme  il  est  membre  d'une  famille,  el  il  en  ressent  l'influence 
mystérieuse  dans  toute  sa  manière  de  penser,  de  sentir,  d'agir  et  de 
parler.  Chacun  tient  aussi  à  sa  nation  comme  à  sa  famille,  non  pas  par 
des  considérations  intéressées,  mais  par  des  affections  qui  naissent  de 
In  source  intime  de  la  personnalité.  C'est  pourquoi  le  sentiment  de  na- 
tionalité est  sacré  et  demande  à  être  protégé  par  te  droit  dans  (ont 
État.  La  justice  exige  que  la  nationalité  soît  respectée  dans  tous  les 
domaines  où  se  manifeste  la  vie  du  peuple,  dans  la  langue,  dans  la  lit- 
térature, dans  la  prédication,  comme  dans  les  tribunaux. 

Mais  la  nationalité  doit-elle  être  en  inéme  temps  un  principe  de  déli- 
mitation* pour  les  Etats?  En  d'autres  termes,  tous  les  États  doivent-ils 
être  nécessairement  nationaux  ?  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  envi- 
sager cette  question,  dans  laquelle  de  graves  erreurs  se  mêlent  parfois 
à  de  grandes  vérités,  à  un  point  de  vue  exclusif,  d'après  des  principes 
abstraits,  mais,  avant  tout,  eu  égard  au  but  supérieur  que  la  Pro>i- 
dence  poursuit  dans  l'histoire  de  l'humanité.  Les  nations,  membres 
|)articuliers  du  grand  organisme  de  l'humanité,  sont  évidemment  des- 
tinées à  une  union  de  plus  en  plus  intime  ;  cette  union  ne  peut  s'ac- 
complir politiquement  que  par  une  confédération,  dans  laquelle  doiveai 
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enlrer  loul  d'abord  les  peuples  civilisés,  notamment  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  même  race,  comme  les  peuples  romans,  tes  peuples  ger- 
maniques et  les  peuples  slaves.  Or,  cette  confédération,  qui  est  eucore 
assez  éloignée,  se  prépare  par  divers  moyens,  parmi  lesquels  ud  des 
plus  imporlauts  parait  précisément  consister  en  ce  que  tous  les  grands 
États  ne  sont  pas  purement  ualionaux,  mais  réunissent  aussi  quelques 
branches  d'une  autre  nationalité,  qui  forment  en  quelque  sorte  les  an- 
neaux par  lesquels  les  grandes  nationalités  s'entrelacent  politiquement. 
Ce  mode  de  réunion  est  sans  doute  susceptible  de  changements;  il  n'en 
est  pas  moins  un  fait  considérable,  dont  l'historien  et  l'homme  politi- 
que chercheront  à  pénétrer  le  sens  et  qu'ils  apprécieront,  non  d'après 
quelques  principes  abstraits,  mais  d'après  tous  les  rapports  de  droit 
et  de  civilisation  créés  par  la  fusion  des  peuples.  Toutefois,  c'est  par 
la  confédération  même  des  États  civilisés  que  les  justes  intérêts  de  na- 
tionalité et  d'humanité,  de  culture  politique  et  de  progrès  civils,  pour- 
ront être  le  mieux  satisfaits.  La  confédération  doit  être  établie  d'abord 
sur  des  bases  très-larges,  afin  de  laisser  la  plus  grande  autonomie  pos- 
sible aux  membres  qui  la  composent  pour  leur  constitution  et  admi- 
nistration intérieure. 

111 .  L'kumanilé  est  le  dernier  terme  du  développement  des  personnes 
morales  qui  enveloppent  tous  lés  buts  de  la  nature  humaine  :  c'est  la 
personne  morale  qui  s'étend  au  globe  entier,  dont  toutes  les  races, 
toutes  les  natioDalilés,  toutes  les  familles,  tous  les  iudividus  sont  les 
membres  particuliers.  L'humanité  a  des  droits  qui  doivent  être  res- 
pectés dans  toutes  les  sphères  subordonnées,  dans  la  vie  individuelle  et 
familiale  comme  dans  les  relations  internationales  de  paix  et  de  guerre. 
Le  véritable  progrès  se  mesure  partout  d'après  le  degré  dans  lequel 
les  droits  d'humanité  sont  reconnus  et  entourés  de  garanties  formelles. 
Une  association  humanitaire  dans  laquelle  les  Etats  conserveraient  leur 
indépendance  relative,  et  par  laquelle  le  principe  de  nationalité  se 
trouverait  combiné  avec  le  cosmopolitisme,  est  l'idéal  du  mouvement 
politique  des  peuples. 
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SECONDE  CLASSE. 

DROIT   PUBMC, 

C01IPRRNit>4T   LE  DROIT  PVSI.IC  DE   CÉlkT  ET   I.E   DROIT   DES  C 


PRENIËRK  DIVISION. 


Observtilions  préliminaires. 

Vans  la  partie  précédente  de  ce  cours,  nouR  avons  expose  le  droit, 
conforménicnl  à  ta  division  établie  (p.  314),  d'après  l'ordre  réel  des 
matières.  Mais  nous  avons  vu  que  toutes  les  matières  du  droit  se  lais- 
sent envisager,  au  point  de  vue  formel,  sous  le  côté  privé  et  le  côte 
public;  car  la  vie  de  toute  personne,  physique  ou  morale,  présente  à 
la  fois,  dans  toutes  les  sphères  du  droit  personnel ,  du  droit  réel  et  du 
droit  des  obligations ,  une  face  privée  dans  tout  ce  qui  dépend  de  sa 
disposition  propi-e  et  de  son  autonoinie,  et  une  face  publique  dans  tout 
ce  qui  tient  au  règlement  général  fait  en  vue  du  but  commun.  Cepen- 
dant chaque  matière  peut  être  considérée  d'une  manière  prédominante 
sous  le  côté  privé  ou  public  ;  il  est  permis  d'adopter,  pour  un  but  dé- 
terminé, l'une  on  l'autre  de  ces  divisions,  pourvu  qu'on  reconnaisse 
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(fil'il  ii'exisle  pas  en  réalU«  de  séparation  entre  elles.  Il  est  d'une  haulc 
iniporlaiice  pratique  de  bien  se  rappeler  qu'il  faut  partout  saisir  res 
deux  faees  h  la  fois  :  la  personne  linmaine  apparaît  alors  dans  sa  vérité, 
d'une  part  dans  sa  vie  personnelle  et  pour  son  but  propre,  de  l'autre 
dans  sa  vie  de  relation,  el  pour  le  but  commun.  Les  principes  d'indi- 
vidualité et  de  communauté  se  trouvent  par  là  également  satisfaits. 

La  vie  humaine  se  perd  de  plus  en  plus  dans  les  intérêts  privés  et 
se  démoralise,  si  chacun  cherche  à  exploiter  le  bénéfice  de  l'ordre  pu- 
blic dans  un  but  égoïste;  il  en  serait  autrement,  si  le  sentiment  de  la 
solidarité  se  ranimait,  si  chaque  personne  faisait  la  juste  part  de  ce 
qu'elle  se  doit  à  elle-même  et  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté,  el 
si  chacun  était  appelé,  comme  cela  devrait  être,  k  la  participation 
elTective  de  la  vie  publique  par  l'exercice  des  droits  qui,  dans  tous  les 
ordres,  dans  la  commune,  dans  la  province,  dans  l'État,  lui  seraient 
conférés  comme  des  fonctions  dans  l'intérêt  public.  Pour  arrêter  la  dé- 
moralisation qui  s'accroit  pqr  le  régne  des  intérêts  égoïstes,  il  importe 
de  fortifier  le  sentiment  public,  presque  partout  étouffé,  en  rétablis.- 
sanllcs  formes  dans  lesquelles  il  peut  légalement  se  manifester. 

L'Etal  en  général  est  Yordre  de  droit.  Cet  ordre  comprend  non- 
seulement  le  droit  public,  mais  aussi  le  droit  privé;  car  d'un  côté, 
toutes  les  sphères  du  droit  privé  sont  comprises  dans  l'État,  cl  de 
l'autre,  l'État,  comme  personne  morale,  a  aussi  son  droit  privé;  il  a, 
4;omme  fisc,  un  domaine  de  biens  propres,  il  est  soumis  à  cet  égard  aux 
tribunaux  civils.  Dans  un  sens  restreint,  on  comprend  cependant  par 
l'État  Vordre  public  de  droit,  et  spérialement  l'ensemble  des  pouvoirs 
puiilics  consMtués  et  exercés  dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  de  l'Éial 
comme «rdre  public  de  droit  que  nous  allons  brièvement  traiter  '. 


'  Les  qucsiîoiis,  cxj>nsfcs  dans  i^euc  partie,  ont  été  plus  développées  dans  \f 
premier  lome  de  notre  cours  de  droit  public  {Organiiche  Slaauldire.  Wien. 
Gcrold,  1850).  Comme  l'édiliou  fi-aucaiscdc  cet  ouvrage  n'est  pas  encore  pré- 
parée, nous  ne  pouvons  omettre  ici  les  principes  généraux  du  droit  public  âe 
l'Élat. 
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CHAPITRE  PKtHIllR. 
De  la  notion  ei  de  l'urigine  de  l'Etat. 

La  nalurc  de  l'homine  est  le  principe  d'organisation  du  lu  société 
Tous  les  élvinenls  r|ui  y  soiil  coaleiius ,  toutes  les  idées  qui  les  reflètent 
dans  l'intelligence,  arrivent,  d'après  une  loi  d'évolutiou  successive,  b 
lamanircstation  extérieure  et  sociale.  Chaque  élément,  chaque  idée  est 
comme  un  germe  qui,  une  fois  fécondé  par  le  principe  général  de  la 
vie,  lendà  se  dévelo|>|>er,  ù  se  créer  un  organe  et  une  fonction  pour  sa 
spécialité,  à  constituer  un  organisme  partiel  dans  l'organisme  total  de 
hi  vie  humaine  Or,  parmi  les  principes  constitutifs  de  la  nature  de 
riiomine,  le  droit  ne  le  cède  à  aucun  autre  en  importance  sociale.  Si  la 
religion,  unissant  l'homme  à  Dieu,  se  préseutc  chez  beaucoup  de  peu- 
ples, surtout  aus  premières  époques  de  l'humanité,  oîi  le  sentiment  de 
faiblesse  et  de  dépendance  est  plus  prononcé,  comme  la  source  de 
toute  vie,  comme  la  puissance  qui  absorbe  toutes  les  facultés  humai- 
nes, te  droit,  sans  avoir  déjà  une  existence  distincte,  n'en  est  pas 
moins  une  fonction  essentielle  et  toujours  active,  qui  cherche  sik  foi' 
mule  propre,  son  organisation  s|>écialc,  et  arrive  tM  ou  lard  à  s'affran- 
chir de  toute  autorité  étrangère.  Mais  quel  que  soit  le  premier  mode  de 
manifestation  du  droit,  quelle  que  soit  la  forme  dont  il  se  revête,  il 
faut  qu'il  trouve  de  bonne  heure  une  institution  qui  en  poursui\e 
l'exécution,  selon  les  besoins  et  le  degré  du  civilisation  de  l'époque 
Car,  comme  ce  droit  comprend  les  conditions  indispensables  de  l'exis- 
Icuce  humaine  et  du  développement  social,  aucun  état  de  vie  n'est  con- 
cevable, sans  un  état  correspondant  de  droit.  Or,  c'est  cet  élat  dr, 
droit,  réglé  d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite  par  un  pouvoir  so- 
cial, que  l'on  ajqtelle  i'Ètat. 

Après  avofr  acquis  une  première  notion  de  l'Etal,  nous  devons  exa- 
miner plus  en  détail  son  origine  ou  son  mode  de  formation,  pour 
déterminer  ensuite  son  but  et  ses  rapports  avec  les  autres  institutions 
•  sociales. 

L'origine  de  I  Etat  est  double  :  l'origine  interne  se  trouve  dans  If 
l)e:>oio  de  droit  qui  est  inhéienl  à  la  uuture  humaine  ;  fohgine  externe 
est  du  domaine  de  l'tiisloifc.  Il  y  faut  distinguer,  par  rapport  à  l'Étal, 
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deux  époques  priacipales  :  une  époque  de  formation  instinctive,  plus 
ou  moins  involontaire,  et  une  époque  de  formation  réflichie,  œuvre  du 
raisomiemeot  el  de  la  liberté.  L'État  naît  et  se  développe  à  l'instar  de 
la  loi;  produit  du  besoin,  des  impulsions  naturelles  et  des  tendances 
instinctives  de  la  vie  sociale,  il  se  manifeste  successivement  avec  les 
facultés  supérieures  de  l'esprit  humain,  subit  leur  influeuce  et  change 
peu  à  peu  sa  forme  primitive,  înconscienle,  contre  une  forme  plus  libre 
et  plus  réfléchie.  Toutes  les  circonstances,  toutes  les  causes  inlellec- 
luelles,  morales  el  religieuses,  qui  agissent  sur  la  nature  humaine, 
influent  sur  l'État  ;  el  celui-ci,  pour  répondre  à  sou  but,  doit  être  un 
miroir  fidèle  de  l'état  de  culture,  de  tous  les  éléments  de  civilisation 
qui  se  trouvent  dans  la  société. 

Examinons  d'abord  la  première  époque  de  formation  de  l'État.  Elle 
coïncide  nécessairement  avec  la  formation  de  la  première  société  hu- 
maine. Cette  société  est  la  famille,  et  c'est  aussi  dans  la  famille  que 
chaque  homme  a  reçu  d'aboi-d  les  soins  et  les  conditions  indispeasa- 
htes  de  la  vie.  Les  parents  qui  l'ont  engendré  lui  ont  donné  les  moyens 
d'existence  et  de  développement,  et  ont  rempli  ainsi  euvers  lui  les 
obligations  imposées  par  le  droit,  bien  qu'elles  aient  été  exécutées  par 
instinct  d'après  le  vœu  de  la  nature.  Mais,  comme  le  principe  du  droit 
se  manifeste  déjà  dans  ce  mode  d'exécution,  la  justice  familiale  est, 
dans  l'ordre  du  temps,  la  première  justice  naturelle ,  et  la  famille  le 
premier  état  de  droit.  Cette  vérité  a  été  méconnue  par  ceux  qui,  en 
faisant  dépendre  le  droit  de  la  volonté,  ont  placé  te  commencement  de 
l'état  de  droit  tt  l'époque  oti  les  hommes,  abandonnant  Vètat  de  nature, 
auraient  fait  un  contrat  et  stipulé  les  obtigaUous  réciproques  de  la  \ie 
commune.  Mais  le  droit,  qui  concerne  des  rapports  indépendants  de 
la  volonté,  est  antérieur  et  supérieur  à  cette  faculté,  et  l'état  de  droit, 
par  conséquent,  a  commencé  entre  les  hommes  avec  l'existence  de  la 
famille. 

Ce  premier  état  de  droit,  il  est  vrai ,  a  été  très-imparfait.  Les  con- 
ditions de  la  vie  n'étaient  remplies  qu'instincii veinent  et  partiellement. 
Mais  la  nécessité  de  coexistence  el  d'agrandissement  du  cercle  de  la  vie 
sociale,  a  obligé  ensuite  les  familles  h  se  constituer  en  tribu,  en  recoo-  , 
naissant  une  autorité  commune,  qui  veillât  aux  intérêts  généraux  et 
décidât,  comme  juge  el  arbitre,  dans  les  cas  de  contestation.  Même 
dans  l'état  sauvage,  qui,  du  reste,  n'est  pas  l'étut  originel  du  genre 
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liiiraain,  il  y  a  une  applicalÎDn  de  l'idée  du  droil.  La  mère  qui  élève 
son  eufant,  le  compagnon  qui  en  assiste  un  autre,  le  cher  qui  communde 
cl  punil,  tous  ces  faits  altesleot  les  commencements  d'un  étal  de 
<lroit. 

L'earanc«  du  droit  se  reflète  dans  l'orgaDisatioa  patriarcale  des 
sociétés  antiques,  et  se  perpétue  encore  chez  plusieurs  peuples  orien- 
laux,  où  le  pouvoir  paternel,  la  constitution  de  la  famille ,  ou  la  puis- 
sauce  du  chef  d'une  caste  est  le  principe  el  le  modèle  de  t'Élat.  Elle  a 
dû  cesser  lorsque  les  hommes  parvinrent,  par  l'exercice  graduel  de  leur 
iolelligeoce  ou  par  des  causes  morales  et  religieuses,  à  la  conscience 
de  leur  liberté  el  de  leur  dignité  comme  êtres  moraux,  et  qu'ils  saisirent 
nue  occasion  ou  provoquèrent  un  événement  extérieur  propre  à  chan- 
ger la  forme  de  rÉtal  d'après  les  principes  de  la  réflexion  et  de  la 
raison. 

Le  passage  du  premier  état  au  second  peut  s'opérer  de  diverses  ma- 
nières -,  il  peut  s'effectuer  par  une  évolution  lente  el  graduelle  ou  brus- 
quement, soil  par  une  réforme  subite,  soit  par  une  révolution  violente. 
La  transformation  de  l'Etal  se  bit  alors  sons  le  mode  d'un  contrai  ou. 
(l'une  convention  qui  fixe  les  droits  et  les  obligations  de  tous,  établit  la 
forme  du  gouvernement  et  les  moyens  d'administration.  Ce  mode  d'or- 
ganisation d'un  État  ne  se  rencontre  guère  que  chez  les  peuples  mo- 
dernes et  chréUens,  el  doit  être  considéré  comme  une  conséquence 
sociale  de  l'esprit  du  christianisme.  Car  la  religion  chrétienne,  eu  re- 
levant la  personnalité  de  l'homme,  en  lui  donnant  hi  conscience  de  sa 
valeur  propre,  lui  a  fait  comprendre  aussi,  quoique  après  bien  des 
niëcles,  qu'il  doit  compter  comme  un  membre  personnel,  avec  sa 
volonté  libre  et  réfléchie,  dans  la  constitution  de  l'État.  Les  hommes 
cl  les  nations,  après  avoir  exercé  leur  intelligence  dans  les  relations 
civiles,  onl  fini  par  lran.<iporler  la  forme  du  contrai,  sous  l'influence 
d'un  sentiment  moral  plus  élevé,  aux  relations  politiques,  aux  rapports 
de  gouvernants  à  gouvernés.  Le  conlral  politique  n'est  donc  au  fond 
qu'une  généralisation  du  conlral  civil,  engendrée  par  le  sentiment  plus 
prononcé  de  la  personnalité  morale.  Ce  contrat ,  d'ailleurs,  peut  être 
IHirtiel  ou  général;  il  peul  s'étendre  sur  l'eusemble  ou  seulement  sur 
luelqucs  parties  de  l'administration  d'un  Etat.  La  transformation 
paisible  s'opère  ordinairement  par  gradation  ou  par  contrats  parliels, 
(andis  que  les  réformes  brusques  ou  les  révolutions  amènent  le  plus 
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souveal  un  conlral  général  sur  tous  les  rapports  politiques.  C'est  ainsi 
que  nous  voyous  des  communes  riches,  industrielles,  obtenir  de  leur 
seigneur,  à  prix  d'argent  et  par  contrat,  uue  charte  qui  consacre  leurs 
droits  politiques;  ailleurs,  un  contrat  iutervient  à  la  suite  d'une  mau- 
vaise gestion  financière,  après  un  désordre  dans  l'adiuinislraliOD, 
comme  garantie  contre  un  despotisme  intolérable;  ou  il  est  adopte 
naturellement,  lors  de  la  fondation  d'ua  nouvel  État  par  colooisatiou. 
Les  principaux  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  fournisseDl  des 
exemples  pour  ces  divers  cas  de  formation  d'un  État  d'après  le  mode 
d'un  contrat  social,  partiel  ou  complet.  Ce  mode  est  le  fruit  de  la  civi- 
lisation, de  la  réflexion  et  de  la  raison  publique;  il  deviendra  plus  fré- 
quent encore  à  mesure  que  l'intelligence  se  développera  dans  les  rap- 
ports civils  et  politiques,  que  les  nations  deviendront  majeures  ou 
sortiront  de  l'élal  de  tutelle  dans  lequel  elles  sont  maintenues  par  la 
contrainte.  A  cet  égard,  le  conlral  social  est  même  un  but  vers  lequel 
tend  le  développement  politique,  un  idènl  pour  les  nations  civilisées. 

Mais,  en  concevant  la  nécessité  d'un  contrat  politique  dans  l'organi- 
sation de  l'Ëlat,  il  faut  se  préserver  de  l'erreur  daus  laquelle  sont 
lombes  la  plupart  des  auteurs  qui,  par  des  fictions  historiques  ou  par 
des  raisons  spéculatives,  en  ont  admis  l'existence.  Cette  erreur  consiste 
à  confondre  la  forme  avec  le  principe  de  l'Étal,  et  à  faire  dériver  du 
contrat,  simple  forme  de  manifestation  de  la  volonté  commune,  les 
droits  politiques  dont  la  source  se  trouve  dans  le  principe  éternel  de 
la  justice  :  le  droit  plane  au-dessus  de  toutes  les  volontés  individuelles 
et  communes,  il  doit  être  la  règle  supérieure  de  la  liberté,  mais  peut 
être  méconnu  dans  les  contrats,  par  la  passion  ou  par  l'ignorance. 

Nous  voyous  ainsi  que  l'État  se  produit  et  se  développe  par  une 
force  interne  de  la  vie  humaine,  qu'il  se  revêt  de  formes  diflérenlcN 
selon  l'état  de  culture  d'un  peuple,  et  qu'il  passe,  par  une  succession 
inévitable,  de  la  forme  instinctive  à  un  mode  d'existence  où  la  réflexion 
et  la  raison  publique  intervienneut. 
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CHAPITRE  II. 

Du  but  de  VÊlat. 

Le  but  dii-ect  el  spécial  de  l'Elat  consiste  dans  Tapplicalion  du  priu- 
eipe  qui  lui  a  donné  naissance,  et  qui  se  développe  daus  Teuseinble  de.s 
lois,  des  institutions  sociales  et  des  moyens  d'administration.  Le  prin- 
cipe propre  de  l'Étal  est  le  droit,  la  justice.  C'est  donc  le  droit  qui 
s'organise  dans  l'Etat,  c'est  l'application  de  plus  en  plus  parfaite  du 
droit  qui  est  le  but  de  tous  les  pouvoirs  politiques.  Mais  en  établissant 
le  droit  comme  but  spécial,  interne,  immédiat  de  l'État,  il  ne  Tant  pas 
oublier  que  le  droit  se  rapporte,  comme  organisme  des  moyens  con- 
ditionnels, à  l'ensemble  des  buis  de  l'homme  et  de  l'humanilc.  Le  but 
externe  ou  ^nal  de  l'État  consiste  dans  l'acromplissemeiil  de  la 
destinée  humaine,  dont  il  fournit  les  conditions  dépendantes  de  la  vo- 
lonté individuelle  ou  réunie  des  hommes. 

Il  faut  donc  distinguer  entre  le  but  direct  et  spécial,  et  le  but  indirect 
et  final  jie  l'État.  C'est  en  confondant  ces  deux  points  de  vue  qu'on  a 
placé  le  but  de  l'État  tantdt  dans  la  réalisation  du  droit,  tantàt  dans  l'é- 
ducation, la  oioralisation  ou  l'accomplissement  de  la  destinée  humaine. 
Tandis  que  ceux-ci  méconnaissaient  le  but  spécial  de  l'État,  ceux-lji 
faisaient  abstraction -du  but  final,  et  détruisaient  la  corrélation  qui 
existe  entre  le  droit  et  toute  ia  destination  individuelle  et  sociale  de 
l'homme.  I^e  principe  même  du  droit  que  nous  avons  établi  nous  pré- 
serve de  cette  double  erreur.  Conçu,  non  pas  eu  abstraction,  mais  en 
liaison  avec  l'ensemble  des  buis  de  l'homme,  il  met  aussi  l'État  en  rap- 
port avec  toutes  les  branches  de  la  destinée  sociale,  sans  les  confondre 
ou  les  absorber  dans  le  domaine  politique.  La  relation  entre  la  sphère 
civile  et  politique  et  les  autres  sphères  de  la  vie  sociale  est  si  iutimc 
que  l'État,  en  remplissant  son  but  spécial,  remplira  aussi  le  mieux  le 
but  final  de  l'homme  el  de  l'humanité  '. 


'  La  théorie  du  but  de  l'État  sera  développée  en  détail  dauS  lu  Court  He 
droit  public  et  tocial.  Nous  desirons  cependant  i]u'on-nc  nous  attribue  pas 
gratuitcmcnl  l'iiitcntiou  d'admettre  ici  if eux  buts  de  l'Ëiat  plus  ou  moins 
coordonnés.  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  pensée  que  le  droit,  et  par  eonsé- 
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Nous  avons  vu  que  le  droit,  comme  principe  organique,  s'adaple  â 
tous  les  degrés  <le  cullure,  se  dîTérencie  avec  l'âge  de  l'Iiomme  et  des 
peuples,  avec  leurs  mœurs,  avec  leur  génie  particulier,  avec  les  pro- 
Icssioiis  individuelles  et  les  missions  spéciales  que  les  Dations  ont  à 
accomplir  dans  la  destinée  générale  de  l'humanité.  L'Etat,  par  consé- 
quent, doit  prendre  des  Tormes  d'organisation  différentes,  eu  rapport 
avec  l'état  intellectuel  et  moral,  avec  les  dispositions  et  les  talents  des 
peuples  ;  il  doit  refléter  les  divers  éléments  de  la  nature  humaine  dans 
la  proportion  où  ils  se  trouvent  combinés  à  chaque  époque;  le  gouver- 
nement se  pénétrera  ainsi  de  l'esprit  de  la  nation  et  portera  l'emprunte 
de  toutes  les  facultés  qui  se  manirestent  dans  son  sein  -,  en  un  mot,  le 
raractère  national  s'exprimera  aussi  dans  roi^anisation  de  l'Élal.  C'est 
ainsi  que  les  États  modernes  sont  l'antithèse  des  Etats  de  l'antiquité, 
parce  qu'un  autre  principe  de  vie  les  anime,  et  que  d'autres  idées 
morales  et  religieuses  se  sont  emparées  des  hommes.  Les  États  se 
distinguent  par  consé4{uenl  d'après  l'élément  qu'ils  cultivent  de  préfé- 
rence, d'après  le  but  humain  qu'ils  remplissent  ou  le  rôle  spécial 
qu'ils  jouent  sur  la  scène  de  l'histoire.  Là,  nous  voyons  des  États  sa- 
lures en  quelque  sorte  de  l'élément  religieux,  s'imprégner  du  carac- 
tère absolu  de  stabilité  e(  de  passiveté;  ailleurs,  où  les  beanx-arlset 
les  arts  utiles  se  développent  par  le  génie  d'une  nation,  l'Élal  se  revêt 
du  caractère  de  l'imagination  et  de  la  réflexion  ;  il  devient  plus  mobile, 
plus  variable  dans  ses  formes,  plus  sujet  aux  caprices  des  hommes; 
ailleul^  encore,  où  le  droit  lui-même,  la  justice  civile  el  politique  avec 
ses  formules  rigoureuses,  devient  le  fondement  de  la  vie  nationale, 
l'État  porte  un  cachet  de  sévérité,  de  roideur,  et  poursuit  son  but 
avec  la  précision  de  ta  loi.  L'Asie,  la  Grèce  et  Rome  nous  fournissent 
les  exemples  de  ces  diiTérentes  organisations  politiques. 

Parmi  les  nations  modernes  nous  voyons  encore,  outre  les  diffé- 


ijucnt  l'Ëtat,  ne  sQut  toujours  qu'un  moyen  ou  <iu  mixte  spédal  de  réalbatioQ 
(lu  but  humaniialie.  Pour  l'Éiat,  ce  mode  consisic  dans  le  droit  qui  est  sau 
but  spécial  ;  et,  cti  se  proposant  comme  Lui  prupre  de  rouniir  les  conditionii 
pour  tout  le  (icrrcciiuDQcmcul  social,  l'Élal  remplit  ausM  le  liul  liual  de  l'bu- 
niauilc.  l^c  caractère  particulier  du  but  de  l'État  est  donc  d'être  uu  Imt-mouen, 
relatif  à  un  but  fioal  plus  élevé,  ou  d'étie  la  condition  pour  la  réalisation  du 
hulhui 
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rences  qui  dériveiu  du  développemeut  prédomîDaiil  qu'elles  donnent  à 
l'un  ou  à  l'autre  but  social,  les  unes  dominées  par  le  geotiineut  de 
ruuilé  et  de  l'égalité,  les  autres  par  l'amour  de  l'individualité  et  de 
riodépendauee;  d'autres  enfin  se  déterminent  par  une  pensée  de  con- 
ciliation de  ces  principes  opposés,  en  cherchant  à  faire  la  part  de  l'unité 
ou.du  pouvoir  cl  celle  des  droits  qui  appartiennent  aux  personnalités 
individuelles  ou  collectives.  Les  États  de  ces  diverses  nations  seront 
constitués  conrormément  à  ces  principes.  Les  uns  seront  basés  sur  le 
principe  de  l'unité  nationale,  et  chercheront  les  moyens  de  la  fortifier, 
de  l'étendre  même  aux  dépens  des  droits  essentiels  des  citoyens  :  la 
centralisation  est  l'expression  de  cette  tendance.  Les  autres  abandon- 
neront tout  à  l'activité,  à  l'industrie  des  individus,  et  réserveront  seu- 
lement à  l'action  du  pouvoir  les  objets  d'intérêt  général  qui  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  d'une  manière  convenable  par  les  forces  isolées  ou 
réunies  des  citoyens  :  dans  ces  États  se  manifeste  un  grand  mouve- 
aient  individuel  et  communal,  un  sentiment  prononcé  de  la  personna- 
lité, un  vif  amour  de  l'indépendance;  ce  sentiment  prime  celui  de 
l'égalité,  parce  que  chacun  reconnaît  volontiers  à  ses  concitoyens  la 
supériorité  qu'il  a  lui-même  acquise,  dans  un  autre  genre,  pur  son  tra- 
vail ou  son  talent.  Les  Étals  enfin  qui  sont  dominés  par  le  principe  de 
conciliation  et  de  synthèse  présenteront  un  caractère  moins  tranché 
dans  les  institutions.  En  cherchant  à  éviter  les  extrêmes,  à  combiner 
les  exigences  de  l'unité  nationale  et  de  l'indépendance  individuelle 
dans  l'organisation  des  sphères  politiques  et  administratives,  ils  pro- 
céderont avec  tâtonnement,  par  des  essais  divers,  pour  trouver  le  véri- 
table équilibre;  ils  manqueront  de  cet  élan,  de  cette  exécution  rapide 
qui  se  montrent  dans  l'application  d'un  principe  exclusif,  clairement 
saisi  et  facilement  poursuivi  dans  ses  conséquences.  Ces  États  devront 
encore,  d'après  le  caractère  de  la  nation,  tenir  compte  de  tous  les  élé- 
ments de  la  vie,  de  tous  les  buts  de  l'homme  et  de  la  société.  Loin  de 
concentrer  toute  leur  action  dans  le  domaine  politique,  ils  aideront, 
par  des  moyens  plus  nombreux  et  mieux  étudiés,  au  développement 
des  autres  branches  de  l'activité  sociale,  des  sciences,  des  arts,  de  la 
religion,  de  l'instruction  et  de  l'éducation.  Si  le  progrès  dans  ces  Etats 
parait  être  plus  lent,  c'est  qu'il  ne  se  fait  pas  dans  une  seule  direction, 
mais  qu'il  embrasse  l'ensemble  de  la  destinée  sociale. 
Ces  trois  genres  d'Étals  ne  se  présentent  guère,  en  réalité,  dans 
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toulc  h  rigueur  des  principcâ  que  nous  venouR  il'cx|)oser.  Leurs  i\na- 
\ilés  sont  moins  ir<incli(-es,  les  formes  plus  mélang<>cs;  les  Irausittons 
(le  l'une  à  l'autre  sont  faciles.  Il  en  est  du  camclère  et  du  tempémmeni 
des  États  comme  de  ceux  des  individus.  Quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  petit 
nombre  de  caractères  et  de  tempéraments  principaux,  ils  se  mani- 
festent dans  la  vie  réelle  sous  les  combinaisons  et  avec  les  nuancesJcs 
plus  diverses.  Mais,  en  tenant  compte  de  ces  modilicatioDs  amenées 
par  les  circonstances  et  par  le  développement  de  la  vie  sociale,  on  re- 
connaîtra facilement,  dans  les  trois  genres  d'Étals  que  nous  avons  es- 
quissés, les  types  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Ces 
nations  d'ailleurs  sont  d&stinées  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus,  à 
s'assimiler  récîproqucmeut,  sans  perdre  leur  génie  propre,  les  bonne-s 
institutions  qui  ont  subi  Téprcuve  de  l'expérience,  et  à  répandre  en 
commun  la  civilisation  sur  tous  les  peuples,  en  respectant  leur  carac- 
tère individuel,  en  les  conviant  à  partager  leur  mission  et  à  constituer 
enfin  l'équilibre  des  nations  par  la  juste  disiribulion  des  grandes  fonc- 
lious  humanitaires. 

CHAPITRE  m. 

Des  rapports  entre  l'État  et  les  autres  institutions  sociales. 

Dans  toute  société  humaine,  on  trouve,  à  uu  état  de  développemeul 
plus  ou  moins  avancé,  un  certain  nombre  d'éléments  qui,  fondés  dauf 
la  nature  de  l'homme,  se  déploient  dans  sa  vie  et  deviennent  sufcessi- 
vemcnt  les  buts  de  son  activité  réfléchie.  Ces  éléments  sont /a  religion, 
la  morale,  le  droit,  les  sciences,  les  aris,  l'instrttction  et  l'éducation, 
l'industrie  et  le  commerce.  L'analyse  les  découvre  dans  chaque  corps 
social  en  proportions  dilTércntcs,  à  l'état  de  germe  ou  de  culture;  on 
les  voit  se  manifester  par  des  fonctions  qui  s'orgauiseut  successive- 
ment dans  la  société,  et  finissent  par  former  des  instilutions  distinctes. 
Il  y  a  donc  des  institutions  religicuseis,  morales,  civiles  et  politiques, 
des  institutions  pour  les  sciences,  les  arls,  l'industrie  et  le  commerce; 
et,  bien  que  les  unes  puissent  dominer  les  autres  et  les  envelopper 
dans  leur  sphère,  elles  fonctionnent  toutes  dans  la  vie  sociale,  où  dics 
sont  aussi  nécessaires  que  les  fonctions  vitales  dans  l'organisme  hu- 
main. 
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Parmi  ces  iiislitutioiis,  nous  avons  déjà  coiisiiléré  celle  du  droit, 
l'Etat,  et  nous  avons  maiiiteiiani  k  déterminer  ses  rapports  avec  les 
autres.  Dans  cet  examen,  nous  rechercherons  quels  sont  les  rapports 
normaux,  d'aprits  Vidéal  de  Torganisation  sociale,  ensuite  de  i|uelle 
manière,  d'après  quelles  lois  ils  se  développent  dans  Yhistoire,  enfin 
quel»  sont  les  besoins  et  les  exigences  de  l'étal  aciuel  de  la  société. 


Du  rUe  idéal  de  rÉtal  dam  la  tociélé. 

La  position  de  l'État  vis-à-vis  des  autres  institutions  sociales  se 
df^lerminc  par  l'idée  du  droit,  qui  est  son  principe  de  vie  et  d'organi- 
sation. Or,  nous  avons  vu  que  le  droit  se  rapporte  comme  moyenjx 
tous  les  buts  de  la  vie  humaine.  Il  en  résulte  rjue  l'État  doit  remplir 
la  même  fonction  vis-à-vis  des  institutions  par  lesquelles  ces  buts  se 
poursuivent  socialement.  L'Éiat  est  donc  appelé  à  préparer,  par  les 
conditions  qu'il  remplit,  les  voies  et  moyens  pour  l'accomplissement 
des  buts  sociaux  :  il  est  \t  médiateur  de  la  destinée  humaine. 

Ce  n'est  pas  l'Étal  ^ui,  par  ses  pouvoirs,  dirige  immédiatement 
l'homme  et  la  société  dans  la  poursuite  de  leurs  buts  rationnels;  ci; 
n'est  pas  lui  qui  peut  se  poser  comme  autorité  religieuse,  morale,  scien- 
tiflque,  industrielle,  ni  décider,  en  arbitre  souverain,  de  tout  ce  qui 
touche  ces  domaines  :  les  objets  qui  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  ordres,  loin  d'entrer  dans  sa  splière  d'action,  doivent  élre  traités 
d'après  des  principes  en  dehors  de  sa  compétence. 

Mais  s'il  ne  règle  pas  le  mouvement  propre  et  interne  des  institu- 
tions sociales,  l'État  ne  doit  pas  non  plus  leur  rester  étranger;  il  doit 
intervenir,  tant  pour  coordonner  les  divers  mouvements  que  pour  faire 
exécuter  par  chaque  sphère  les  obligations  de  droit  qu'elle  a  envers 
les  autres.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  institutions 
sociales  forment  un  organisme,  dans  lequel  l'exisieiice  et  le  dévelop- 
pement de  l'une  dé|>endcnt  des  conditions  de  droit  qui  doivent  lui  être 
fournies  par  les  autres.  Or,  l'État  réunit  en  faisceau  l'ensemble  de  ces 
conditions,  veille  à  ce  que  chaque  institution  remplisse  celles  qui  tien- 
nent à  sa  nature  spéciale,  qu'elle  aide  au  développement  des  autres 
organes  et  garde  envers  eux  la  position  qui  lui  est  tracée  par  son  but 
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parliculier.  De  son  rôté,  l'État  rournît  è  toutes  les  mçyens  de  dévelop- 
pement en  rapport  avec  leur  but,  selon  l'état  général  de  la  culture 
sociale.  Il  est  le  centre  et  le  dispensateur  de  tous  les  moyens  d'avance- 
mcDl  <]ui  sont  doués  d'un  caractère  juridique,  e(  en  surveille  sans  ces.se 
l'emploi.  Nous  voyons  doue  que  l'État,  tout  en  bornapt  son  action  à 
l'exécution  du  principe  de  droit,  se  met  dans  un  rapport  inlimo'&vec 
toutes  les  institutions  sociales.  L'idée  même  du  droit,  loin  de  condam- 
ner l'État  et  les  pouvoirs  politiques  à  un  rôle  d'indifTérence  et  d'inac- 
tion, de  consacrer  pour  eux  le  latsser-faire,  leur  impose  au  contraire 
le  devoir  de  prendre  soin  de  tout  ce  qui  est  humain,  d'aider  à  l'accom- 
plissement de  tous  les  buts  sociaux,  de  favoriser  toutes  les  bonnes 
tendances,  de  prêter  leur  concours  à  (oui  ce  qui  est  réclamé  par  les 
besoins  et  les  progrés  de  la  vie  sociale. 

Cette  mission  de  l'État  ouvre  un  vaste  champ  à  son  activité  et  lui 
assure,  dans  de  justes  limites,  un  droit  d'intervention  daus  le  mouve- 
ment de  toutes  les  institutions  de  la  société.  C'est  le  principe  large  et 
positif  que  nous  avons  développé  sur  le  droit  qui  nous  fait  ainsi  com- 
prendre la  nature  de  l'État  et  ses  rapports  avec  la  société  en  général. 
Si  nous  avions  adopté  une  notion  étroite  qui  présente  le  droit  sous  une 
face  secondaire,  incomplële  ou  exclusive,  nous  aurions  dû  mailler  les 
fonctions  de  l'État,  réduire  sa  mission  au  maintien  de  la  sûreté  publi- 
que, à  la  limitation  de  la  liberté  de  chacun  en  vue  de  la  liberté  de  lous, 
adopter  enfin  une  de  ces  théories  qui  sont  tous  les  jours  démenties 
par  les  nécessités  de  la  vie  pratique.  Assigner  à  l'État  un  but  irop 
restreint,  c'est  méconnaître  une  condition  essentielle  du  perfectionne- 
ment social  ;  lui  tracer  un  but  trop  large,  absorber  en  lui  lous  les  be- 
soins sociaux,  c'est  sanctionner  un  despotisme  qui  détruit  toute  liberté 
morale,  qui  arrêle  le  progrès,  au  lieu  de  le  favoriser.  Notre  théorie  du 
droit  fait  comprendre  à  la  fois  la  position  distincte  de  l'État,  comme 
oi^nc  de  la  vie  sociale,  et  la  mesure  de  son  influence  sur  les  autres 
organes. 

Mais  cette  position  de  l'Étal,  de  quelle  forme  doit-elle  se  revêtir? 
Est-ce  une  position  de  supériorité,  de  subordination  nu  d'égalité? 
L'État  est-il  l'institution  centrale  de  la  .société,  régnant  en  quelque 
sorte  sur  les  autres,  (oui  en  laissant  à  chacune  la  liberté  relative  de  ses 
mouvements,  c'cst-Ji-dire  le  règlement  de  ses  objets  d'ordre  intérieur? 
Cette  opinion,  qui  s'accorderait  peut-être  le  mieux  avec  les  exigences 


saovGoOt^lc 


IDÉAL  DE  L'ÉTAT.  495 

lie  l'élal  actuel  tie  ta  sociélé,  ne  peut  être  admise  an  point  de  vue  de 
l'idéal  que  la  raison  conçoit  et  que  Tavenir  devra  réaliser.  En  restant 
fidiile  Â  son  principe  constituer,  l'État  ne  peut  prétendre  ji  aucune 
supériorité  sur  les  autres  sphères  de  l'activité  sociale.  Il  ne  peut  pas 
se  placer  au-dessus  de  la  religion  et  des  institutions  dont  elle  est  le 
liai,  ni  au-des.sus  de  la  science,  de  l'arl,  de  la  morale  ou  de  lindustHe. 
Dans  ces  divers  domaines  agissent  des  facultés,  se  cultivent  des  élé- 
meuls  de  la  nature  humaine  que  TÉtal,  à  cause  de  son  organisation 
spéciale,  est  incapable  de  bien  apprécier  :  le  développement  de  chaque 
sphère  doit  être  laissé  au  soin  d'autorités  qui,  formées  dans  son  sein 
par  le  concours  de  tous  ses  membres  actifs,  sont  pénétrées  de  son 
esprit,  connaissent  ses  besoins  et  peuvent  le  mieux  diriger  son  perfec- 
tionnement ultérieur. 

Mais,  en  contestant  à  l'État  une  position  supérieure  à  celle  des 
autres  institutions,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  le  subordonner  à 
l'une  ou  à  l'autre.  On  pourrait  croire  que  l'État,  chargé  de  fournir  les 
conditions  ou  les  moyens  pour  les  divers  buts  sociaux,  se  trouve  né- 
cessairement subordonné,  comme  le  moyen  l'est  au  but,  aux  autres 
institutions  sociales.  Mais,  d'un  côté,  la  réalisation  de  l'ensemble  des 
conditions  dépendantes  de  la  volonté  pour  l'accomplissement  de  la 
destinée  commune,  est  elle-même  un  but  de  l'activité  sociale,  qui  ne 
le  cède  à  aucun  autre  en  importance  ;  car  le  droit  a  la  même  origiu» 
que  les  autres  institutions,  soit  qu'on  l'envisage  comme  un  élémenl: 
intégrant  de  la  nature  humaine  ou  comme  un  principe  divin  de  l'ordre 
universel.  D'un  autre  càté,  on  peut  reconnaître  une  certaine  subordi- 
nation de  l'État  par  rapport  aux  autres  sphères  de  l'activité  sociale, 
puisqu'il  en  reçoit  l'impulsion  qui  doit  guider  sa  propre  intervention 
dans  leur  mouvement  intérieur;  mais  cette  subordination  n'est  que  re- 
Intive  :  elle  existe  pour  toutes  les  sphères;  chacune  est  subordonnée 
aux  autres  pour  tous  les  objets  qui  demandent  sa  coopération,  mais 
dont  la  nature  ne  peut  être  bien  comprise  {{ue  par  les  membres  qui  l'ont 
étudiée  comme  but  -spécial  de  leur  activité.  Chaque  sphère  occupe  à 
la  fois  une  position  de  supériorité  dans  les  questions  qui  touchent  son 
domaine  propre,  et  d'infériorité  dans  celles  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence spéciale.  Il  en  est  de  même  de  l'État. 

La  position  de  l'Etal  vis-à-vis  des  auti-cs  institutions  est  donc  celle 
de  Végnlilé  ;  son  devoir  est  de  se  coordonner  à  toutes  les  sphères  dans 
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lesquelles  se  poursuivcnl  les  buis  |>rii)ci|>aux  de  la  société.  Cette  place 
est  assignée  à  l'État  par  le  priiicî|>e  du  droit,  qui  doit  être  mis  au  même 
rang  que  les  autres  principes  constitutifs  de  la  nature  humaine  et  de 
l'acUvilé  sociale.  C'est  encore  ce  principe  qui  explique  pourquoi  on 
est  disposé  ît  attribuer  à  l'Etal  une  position  en  quelque  sorte  cenlrah; 
car,  eu  Tournissaut  à  toutes  les  sphères  les  moyens  de  développement, 
on  les  conditionnaut  el  les  mettant  par  là  dans  une  certaine  dépendance 
vis-à-vis  de  lui,  l'État  parait  être  leur  source  commune,  le  Toyer  d'où 
parteut  les  rayons  vivillanls  de  leur  activité.  Le  rôle  de  médiation  qu'il 
remplit  semble  encore  le  destiner  à  être  le  lien  de  la  vie  sociale.  Ce- 
)>cndanl  ces  fonclions,  par  lesquelles  il  n'embrasse  la  vie  humaine  que 
sous  une  de  ses  faces,  ne  lui  donnent  pas  un  rang  supérieur  :  tous  les 
éléments  de  la  nature  humaine  sont  d'une  égale  dignité. 

Le  rapport  idéal  de  l'État  à  la  société  se  laisse  donc  nettemeol  déter- 
miner de  la  manière  suivante. 

L'État  el  la  société  d'abord  ne  sont  pas  des  notions  identiques  et 
équivalentes;  car'Icurbutest  distinct  el  se  réalise  d'une  manière  dif- 
férente. L'État  esl  l'institution  spéciale  qui,  pour  assurer  le  règne  du 
droit,  esl  investie  d'un  pouvoir  externe  et  peut  au  besoin  employer  la 
contrainte,  tandis  que  la  société  accomplit  les  buts  humains  de  la  reli- 
gion, de  la  morale,  de  la  science,  de  l'art,  de  l'industrie,  du  commerce, 
sous  la  forme  de  la  liberté,  dans  un  ensemble  d'inslilutions  particu- 
lières. Ces  îostitulions  ont  aussi  leurs  pouvoirs,  mais  ils  ne  peuvenl 
recourir  à  lu  contrainte,  sans  s'adresser  à  t'uulorité  de  l'État.  L'État 
conserve  ainsi  l'unite  dans  la  société  par  le  principe  du  droit,  qui  forme 
le  tien  externe  entre  loules  les  parties  du  corps  social  :  il  est  ruDrtcdc 
droit,  de  pouvoir  et  de  domination  pour  toute  la  société.  Cependant 
il  n'est  pas  la  seule  institution  centrale,  le  seul  pouvoir  de  la  société 
humaine.  De  même  que,  dans  tout  organisme,  il  y  a  plusieurs  centres 
d'action,  comme  foyers  de  vie  et  de  mouvement,  il  y  a  aussi  dans  le 
grand  organisme  de  la  société  plusieurs  centres,  formés  par  des  or- 
ganes particuliers  qui  fonctionnent  pour  les  buts  principaux  de  la  vie 
humaine.  La  religion,  constituée  eu  Eglise,  est  un  de  ces  organismes 
centraux,  et  pour  répondre  ii  son  idéal,  la  religion  devrait  aussi  être 
une.  Il  en  est  de  même  de  renseignement,  de  l'art,  de  l'industrie,  etc. 
Mais  tandis  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces  sphères  une  diversité  de  direc- 
tions, l'État  forme  nécessairemùnl  une  unité  sociale,  destinée  k  main- 
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lenir  l'ordre  de  droit  et  le  lien  extérieur  dans  le  libre  développement 
des  hommes,  tel  qu'il  s'accomplit  dans  les  institutions  sociales. 
Celles-ci  tendent  à  l'unité  par  la  liberté,  tandis  que  l'État  est  l'unité 
nécessaire  qui,  dès  le  principe,  seconde  l'ordre  dans  le  développement 
social,  en  le  protégeant  par  les  moyens  dont  il  dispose.  Toutefois  l'État 
n'est  qu'un  organe  spécial  dans  l'organisme  complet  de  la  société  ;  il 
est,  comme  Ici,  en  rapport  intime  avec  toutes  les  autres  fonctions  so- 
ciales, mais  il  en  reste  distinct  par  son  but  particulier. 

Cette  conception  s'oppose  à  l'opinion  vulgaire,  qui  voit  toutes  les 
institutions  religieuses,  morales,  industrielles,  dans  l'État,  et  veut  que 
l'État  les  embrasse  sous  toutes  leurs  faces.  Cette  opinion  a  surtout  en 
vue  le  territoire,  qui  comme  domaine  public  et  privé  appartient,  en 
effet,  à  l'État  et  à  ses  membres,  considérés  sous  leurs  rapports  juridi- 
ques. A  cet  égard,  toute  la  société  a  sa  base  matérielle  dans  l'État. 
Mais  la  véritable  question  est  de  savoir  où  Vadion  de  l'État  doit  coïn- 
mencer  et  cesser,  L'État  n'est  réellement  que  là  où  il  est  en  droit  de 
'  déployer  son  activité.  Ce  qui  est  hors  des  limites  de  cette  action  est 
aussi  hors  de  l'État.  Les  domataes  spéciaux  de  la  religion,  de  la  mo- 
rale, de  la  culture  inletlecluelle,  de  l'industrie  et  du  commerce  sont, 
à  cet  égard,  en  dehors  de  l'Elat,  et  s'engrènent  seulement  avec  l'État; 
car  celui-ci  doit  régler  les  justes  rapports  de  ces  sphères  entre  elles. 

C'est  donc  l'idée  de  l'organisme,  principe  de  toute  organisation 
effectuée  par  la  volonté,  qui  doit  servir  de  guide  dans  la  détermination 
des  rapports  entre  l'État  et  la  société;  car  l'État  n'est  qu'uo  organe 
du  corps  social  '.  Cette  conception  dous  préserve  d'un  faux  socialisme 
qui,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs  (Introduction,  p.  97),  est  né  sur- 
tout de  la  confusion  de  l'État  et  de  la  société.  Cette  confusion  s'est 
manifestée  sous  deux  formes  :  d'un  côté,  on  a  absorl)é  la  société  dans 
l'État,  d'où  résulte  le  socialisme  politique  et  despotique,  qui  veut  faire 
exécuter  par  l'État  toutes  les  fonctions  sociales;  d'un  autre  côté,  on  a 
dissous  l'État  dans  la  société,  d'où  résulte  un  genre  de  socialisme,  qui 
s'est  lui-même  justement  appelé  an-archique,  parce  qu'il  veut  effacer 
toute  action  de  l'État,  abolir  toute  contrainte,  pour  tout  abandonner  à 

'  Cesl  pour  bien  caractériser,  de  ce  point  de  vue,  notre  théorie  de  l'État, 
que  nous  l'avons  appelée,  dans  le  titre  de  notre  ouvrage  allemand  sur  le  droit 
public  :  ta  doctrine  organique  de  l'Étal  {die  orgaotscbe  Staatsiehre). 
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l'autonomie  et  à  l'autocratie  des  iudividus.  Cette  doctrine  ponsse  l'in- 
dividualisme dans  s^  conséquences  extrêmes;  elle  est  en  lutte  ouverte 
avec  la  première,  dont  elle  est,  à  certains  égards,  l'antilhèse.  L'une 
el  l'autre  ne  peuvent  être  vaincues  que  par  une  doctrine  organique, 
qui  établisse  à  la  fois  la  difTéreoce  el  les  rapports  entre  l'État  el  les 
autres  institutions  sociales. 

Après  avoir  examiné,  au  point  de  vue  de  l'idéal,  les  rapports  géné- 
raux de  rÉiat  avec  les  autres  institutions  sociales,  jetons  maintenant 
un  coup  d'œil  historique  sur  la  manière  dont  ces  rapports  se  sont  dé- 
veloppés. 

511. 

Loi»  dn  développement  de  l'Étal  et  de  la  lociélé. 

Les  rapports  entre  l'État  et  les  autres  institutions  se  développent 
sous  l'influence  des  lois  générales,  qui  dominent  révolution  de  toute  la 
vie  sociale  ;  ces  lois  sont  celles  de  l'untfe,  de  la  variété  et  de  Vhar- 
mortie.  Tout  être  vivant,  tout  organisme  spirituel,  physique  ou  social, 
se  développe  d'après  ces  principes.  Dans  la  première  époque  de  la  vie, 
toutes  les  fonctions,  tous  les  organes  sont  encore  plus  ou  moins  con- 
fondus ;  la  force  vitale  lient  tout  dans  une  unité  indivise,  dans  une  tota- 
lité confuse  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  nettement  les  diverses 
~  parties  conslilutives.  Mais  le  travail  d'évolution,  qui  s'opère  lentement 
par  le  principe  de  vie,  fait  sortir  successivement  de  cet  état  embryon- 
naire  la  variété  des  fonctions  et  des  organes  qu'il  contient.  Celte  évolu- 
tion se  fait  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  de  l'organisme  ne  se 
forment  pas  simultanément,  dans  le  même  degré  de  force,  maïs  suc- 
cessivement, sous  h  prédominance  de  l'un  ou  de  l'autre  organe. 
D'abord  se  forment  les  organes  principaux,  les  centres  ;  viennent 
ensuite  les  organes  plus  secondaires  ;  et  lorsque  l'un  a  acquis  un  degré 
de  vitalité  qui  suffit  k  son  importance  relative,  l'organisme  parait  con- 
centrer de  nouveau  sa  puissance  sur  un  autre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  parties  se  trouvent  dans  de  justes  proportions.  Cet 
état  d'équilibre  et  d'harmonie  entre  les  divers  systèmes  organiques  ne 
s'établit  qu'à  l'âge  de  matunté;  aussi  longtemps  qu'un  organisme  est 
dans  la  période  de  croissance,  les  proportions  normales  n'existent  pas. 
Il  se  produit  même,  par  suite  du  développement  prédominant  qui  est 
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donné  allerna^Temenl  i  l'un  et  à  l'autre  organe,  des  tendances  exclu- 
sives, des  antithèses  marquées  par  des  crises,  qui  ne  cessent  qu'à 
l'époque  où  toutes  les  parties  sont  également  développées  dans  une 
proportion  harmonique. 

Ces  lois  s'appliquent  aussi  de  tout  point  au  développement  de  l'or- 
ganisme social,  et  particulièrement  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  institutions  sociales.  Il  y  eut  d'abord  une  époque  où  l'État  était 
confondu  avec  les  autres  sphères,  où  aucune  institution  n'avait  une 
existence  propre  et  distincte.  La  première  institution  centrale,  absor- 
bant toutes  les  autres,  a  été,  chez  la  plupart  des  peuples,  l'institution 
religieuse,  rattachant  la  vie  humaine  à  la  source  de  toute  existence.  La 
seconde  institution,  qui  se  dégage  peu  à  peu  de  la  première,  et  devient 
bientôt  son  antithèse  et  son  antagoniste,  c'est  l'État,  le  pouvoir  civil 
et  politique.  L'institution  religieuse  et  l'État  restent  longtemps  les 
deux  pôles  autour  desquels  s'opère  tout  le  mouvement  social.  Si  l'une 
élève  les  espérances  de  l'homme  vers  le  ciel,  l'autre  cherche  à  satis- 
faire ses  besoins  terrestres.  Les  deux  faces  de  la  nature  humaine  trou- 
vent ainsi  une  expression  sociale  qui,  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  parait  être  complète.  C'est  depuis  le  christianisme,  qui  le  pre- 
mier a  nettement  distingué  les  deux  natures  dans  l'homme  et  revendi- 
qué l'une  à  la  religion,  abandonné  l'autre  à  la  cité,  que  l'Église  et  l'État 
sont  devenus  deux  institutions  distinctes,  placées  l'une  par  rapport  à 
l'autre  lantèt  dans  un  état  de  supériorité  et  de  subordination,  tantôt 
dans  un  rapport  de  corrélation  et  d'égalité. 

Dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  l'État  avait  absorbé  l'élément 
religieux  en  exerçant  lui-même  le  sacerdoce  ;  dans  les  temps  chrétiens, 
l'Église  tendait  au  contraire  À  exercer  la  tutelle  suprême  sur  tout 
l'ordre  social,  et  acquit  en  effet  sur  l'État,  au  moyen  âge,  une  supé- 
riorité marquée,  bien  qu'elle  fût  toujours  vivement  contestée.  L'époque 
delà  restauration  des  lettres  et  de  In  réforme  religieuse  change  les  rap- 
ports entre  le  pouvoir  spirituçl  et  le  pouvoir  temporel.  Dans  les  pays 
qui  avaient  embrassé  la  réforme,  l'État  devient  indépendant  et  attire 
même  dans  sa  sphère  d'action  la  direction  des  aff'aires  religieuses. 
Dans  les  pays  restés  catholiques,  le  pouvoir  politique,  sans  se  placer 
au-dessus  du  pouvoir  ecclésiastique,  prend  du  moins  une  position  plus 
franche,  en  distinguant  mieux  tes  intérêts  civils  et  politiques  des  inté- 
rêts purement  religieux.  Enlin,  dans  les  derniers  temps,  le  mouvement 
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des  esprits  tend  de  plus  en  plus  à  séparer  l'ordre  religieux  de  l'ordre 
politique,  à  les  meure  sur  le  pied  d'égalité,  et  à  empêcher  les  empiéte- 
meots  de  l'un  sur  l'autre.  Cette  tendance  est  conforme  au  priucipe  du 
droit  ;  mais  l'écueil  qu'il  faut  éviter,  c'est  d'oublier,  en  insistant  sur  la 
distinction  qui  existe  entre  les  deux  institutions,  les  rapports  par  les- 
quels elles  sont  liées  et  les  droits  que  l'État  peut  exercer  dans  l'intérêt 
général  de  la  société. 

L'histoire  nous  présente  ainsi  une  transformation  successive  des 
rapports  de  l'État  avec  l'Église  ;  les  râles  ont  changé  selon  le  génie  des 
époques,  la  disposition  des  esprits  et  les  exigences  du  développement 
social.  Mais  ces  deux  institutions  ne  suffisent  pas  à  tous  les  besoins  de 
l'homme  :  des  fonctions,  qui  auparavant  avaient  été  plus  ou  moins  ab- 
sorbées par  l'Église  ou  par  l'État,  gagnent  sans  cesse  en  importance 
et  aspirent  visiblement  à  une  oi^anisalion  sociale  conforme  à  leur 
nature. 

Depuis  longtemps  Yinâustrie  el  le  commerce  visent  à  ta  liberté,  se 
développent  comme  des  puissances  nouvelles,  et  créent  des  institutions 
dont  l'indépendance  relative  parait  être  une  garantie  de  succès.  On 
comprend  de  mieux  en  mieux  que  les  moyens  politiques  dont  l'État 
dispose  pour  l'amélioration  industrielle  et  commerciale  sont  insuffi- 
sants, qu'il  s'agit  de  donner  à  l'industrie  et  au  commerce  une  oi^nl- 
sation  propre,  fondée  sur  les  lois  qui  dominent  le  mouvement  de  ces 
sphères;  la  nécessité  de  cette  organisation  devient  d'autant  plus  impé- 
rieuse que  l'État  doit  aussi  exercer,  dans  de  justes  limites,  ses  droits 
d'intervention  pour  empêcher  que  les  intérêts  du  plus  grand  nombre 
ne  soient  sacrifiés  à  une  nouvelle  arlîstocralie  industrielle  ou  finan- 
cière, et  que  le  but  lucratif  ne  fasse  perdre  de  vue  le -développement 
intellectuel,  moral  et  religieux  des  travailleurs  de  tout  âge.  L'État  est 
te  pouvoir  social  qui  doit  veiller  à  l'application  des  principes  de  justice 
dans  tous  les  ordres,  par  conséquent  aussi  dans  l'ordre  industriel  et 
commercial  ;  l'indépendattce  ne  peut  donc  pas  être  absolue,  mais  rela- 
tive, comme  le  veut  la  loi  de  coordination  de  toutes  les  sphères  so- 
ciales. 

•L'industrie  unie  au  commerce  est,  après  l'État  el  l'Église,  l'ordre 
social  dont  la  constitution  propre,  telle  que  nous  l'avons  esquissée  plus 
haut  (p.  439)  est  la  plus  urgente  et  la  mieux  préparée  par  tout  le  dé- 
veloppement antérieur.  Ce  n'est  cependant  pas  le  seul  qui  attende  en- 
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coreson  orgaDÎsalion.  Comme  toutes  les  libertés  s'enchalncDt,  et  que 
l'une  provoque  l'autre,  le  besoin  cl'iDtlépendance,  partiellement  salis- 
fait  dans  Tordre  matériel,  s'est  transporté  de  nos  jours  dans  le  domaine 
pratique  de  l'iDlelligence,  celui  de  linslruction  et  de  Véducation. 
Tandis  que  l'Etal  et  l'Eglise  se  disputent  encore  ce  domaine  impor- 
tant, que  l'Église  conteste  à  l'État  s%.  capacité  enseignante,  el  que 
celui-ci  craint  avec  raison  d'abandonner  la  direction  des  intelligences 
i  une  autorité  religieuse  qui  ne  poursuivrait  qu'un  but  exclusif,  des 
essais  ont  été  tentés  pour  assurer  à  l'enseignement  une  position  indé- 
pendante, en  dehors  des  intérêts  politiques  et  religieux.  Ces  essais 
sont  encore  faibles  el  imparfaits  ;  mais  ils  dénoleut  au  moins  la  ten- 
dance de  donner  à  la  sphère  pédagogique  une  organisation  qui  ne  soit 
sotmiise  ni  aux  fluctuations  de  la  politique,  ni  aux  diverses  doctrines 
religieuses,  qui  lui  permette  de  poursuivre,  à  l'abri  de  toute  influeuce, 
son  but  général,  humain,  en  cherchant  à  perfectionner  les  méthodes. 
II  est  d'ailleurs  un  fait  incontestable,  c'est  que  l'instruction  a  fait  des 
progrès  rapides  depuis  qu'elle  s'est  émancipée  de  l'aulorilé  ecclésias- 
tique, et  que  le  pouvoir  politique  a  permis  aux  génies  réformateurs  de 
s'exercer  non-seulement  dans  la  théorie,  mais  aussi  dans  la  pratique 
de  l'enseignement  populaire.  Celte  dernière  surtout,  qui  demande  un 
dévouement  complet,  une  voealioD  spéciale,  une  communauté  de  vie 
toute  personnelle  entre  le  maître  el  l'élève,  ne  saurait  être  bien  dirigée 
par  une  autorité  dont  l'allention  est  sans  cesse  sollicitée  par  des  inté- 
rêts tout  différcnls.  Mais  pour  que  l'enseignement  et  l'éducation  puis- 
sent arriver  h  une  organisation  centrale,  il  faut  que  l'esprit  d'associa- 
tion, qui  s'est  montré  si  fécond  dans  rindustrie,  s'étende  aux  travaux 
intellectuels,  et  fasse  sortir  les  hommes  qui  s'y  consacrent  de  l'isole- 
ment dans  lequel  ils  se  trouvent,  pour  les  réunir  en  un  seul  corps 
divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  branches  principales  dans  l'or- 
ganisme de  la  science  et  de  l'instruction. 

Il  ne  suflit  donc  pas  de  proclamer  la  liberté  de  l'enseignenieul  ;  il 
faut,  d'un  cùlé,  que  cette  liberté  soit  soumise  k  des  conditions  géné- 
rales imposées  par  l'État  dans  l'intérêt  social,  et  que,  d'un  autre  côte, 
elle  fasse  ses  preuves,  qu'elle  se  fortifie  par  des  essais  el  se  consolide 
enfin  par  une  pratique  éclairée  du  principe  d'association.  Celte  orga- 
nisation sans  doule  est  encore  éloignée,  mais  elle  est  réclamée  par  le 
principe  d'une  bonne  division  du  'rj.vii'1  fni'jr' "'  par  les  besoins  de 
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plus  en  plus  vivement  sentis  d'une  jusle  indépendance  de  l'înslruc- 
tion  *. 

Dans  l'applicalion  de  la  liberté  de  l'enseignement,  on  doit  dono 
suivre  une  marche  progressive.  Il  faut  d'abord  que  l'État  consacre  le 
principe;  mais  en  ouvrant  le  domaine  de  l'inslruction  à  toutes  les  doc- 
trines et  à  toutes  les  méthodes,  en  reconnaissant  aux  chefs  de  famille 
le  droit  de  choisir  pour  leurs  enfants  l'inslilution  qui  s'accorde  le 
mieui  avec  leurs  opinions  et  leurs  croyances,  il  faut  aussi  qu'il  fasse 
constater  la  capacité  de  ceux  qui  veulent  enseigner  et  de  ceux  qni,  en 
quittant  les  écoles,  se  vouent  aux  diverses  professions  sociales.  Indé- 
pendamment de  ces  garanties  que  l'on  peut  demander  au  nom  de  la 
société,  l'Ëlat  ne  doit  pas  même  abandonner,  dans  une  époque  de 
transition,  l'éducation  et  l'instruction  aux  efforts  des  particuliers;  il 
doit  maintenir  un  enseignement  public  fortement  orgauisé  qui  puisse 
encore  servir  de  modèle  aux  institutions  privées.  C'est  seulement  lors- 
que la  liberté  aura  appris  elle-même  à  s'oi^aniscr,  que  l'enseignement 
pourra  être  établi,  avec  l'aide  et  le  concours  constant  de  l'État,  sur 
une  base  plus  indépendante. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  par  rapport  à  l'enseigne- 
ment, conformément  aux  tendances  assez  prononcées  du  mouvement 
social,  s'appliquent  par  analogie  à  l'organisation  de  l'art  et  de  ses 
diverses  branches,  dans  les  académies  et  les  institutioas  où  il  doit  être 
enseigné. 

Mais  il  est  une  branche  de  la  destinée  sociale  qui,  malgré  sa  haute 
importance,  a  été  jusqu'à  présent  délaissée.  La  morale,  bien  qu'elle 
soit  enseignée  dans  les  écoles,  irailêe  dans  une  foule  d'ouvrages,  pres- 
crite sans  cesse  comme  une  règle  pour  nos  actions,  a  été  presque  cn- 

■  L'exemple  d'une  forte  ranstilution  de  )'iostructiOQ  nous  est  offert  par 
rUnivcrsilé  de  France,  qui  comprend  dans  sa  sphère  d'action  toutes  les  insti- 
tutions publiques  et  privées  d'enseignement  et  d'éducation.  La  création  de  cet 
établissement  révèle  une  pensée  vraiment  organisatrice  ;  l'Université,  tout  en 
étant  liée  à  l'État,  comme  le  veut  le  principe  du  droit,  possède  une  adminisira- 
lion  spéciale  et  indépendante.  Cependant  cette  organisation  ne  peut  pas  servir 
de  modèle;  Toadéc,  au  pointée  vue  du  pouvoir  central,  sur  l'idée  exclusive 
de  ruiilié,  elle  manque  de  liberté  et  de  mouvement  intérieur.  Or,  il  importe 
que  le  principe  de  liberté  reçoive  partout  une  juste  applicaiiou,  saasccpcndaiil 
détruire  l'unité  rondumetitule  qui  est  la  ttasc  de  toute  organisation. 
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lièrement  abandonnée  è  la  conscience  et  à  la  pratique  individuelle, 
sans  trouver  des  institutions  qui  veillassent  spécialement  à  son  main- 
lien  et  à  son  application  sociale.  C'est  qu'on  a  envisagé  la  morale 
plutôt  au  point  de  vue  de  l'individu  que  de  la  société,  el  considéré  la 
moralité  comme  un  fait  interne,  dont  l'appréciation  appartient  au  for 
de  la  conscience,  à  l'exclusion  de  toute  autorité  extérieure.  Les  actes 
moraux  ont,  en  effet,  leur  source  dans  la  conscience  et  puisent  leur 
valeur  dans  l'intention  ;  mais  ils  se  produisent  le  plus  souvent  à  l'ex- 
térieur, dans  les  relations  sociales  ;  ils  se  laissent  alors  vérifier  par  des 
moyens  certains,  et  sont  soumis  à  un  jugement  public.  C'est  par  cette 
raison  que  la  morale  peut  devenir  un  objet  de  l'action  et  de  l'appré- 
ciation sociales,  aussi  bien  que  les  autres  buts  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété. Des  institutions  devraient  donc  être  créées  ou  multipliées  à 
l'effet  de  maintenir  et  de  développer  la  moralité  publique. 

Sans  doute,  ces  institutions  doivent  être  formées  librement  par  la 
bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  onl  à  cœur  le  perfectionnement  moral 
des  hommes  ;  les  moyens  à  employer  seront  également  moraux,  exempts 
de  contrainte  et  de  violence;  les  associations  n'énonceront,  au  besoin, 
des  jugements  que  sur  les  personnes  qui  en  font  partie  et  qui  ont  ac- 
cepté leur  autorité  judiciaire  ou  arbitrale.  Mais  qu'on  ne  doute  pas  de 
la  possibilité  de  former  de  pareilles  associations!  Pourquoi  les  hommes 
ne  pourraient-ils  pas  s'engager  mutuellement  à  s'abstenir  de  men- 
songes, de  paroles  injurieuses,  d'actes  qui  blessent  l'àmeou  le  corps, 
qui  sont  contraires  à  la  dignité,  à  l'honneur,  au  respect  qu'on  doit  à 
toute  personnalité  humaine,  h  la  femme  comme  à  l'homme,  à  l'enfant 
comme  à  l'adulte?  Le  besoin  existe,  el  s'est  déjà  révélé  dans  les  temps 
modernes.  On  a,  par  exemple,  établi  des  sociétés  de  tempérance;  on  a 
commencé  ainsi  par  une  réforme  de  mœurs  concernant  le  corps,  et 
rien  o'empéche  qu'en  poursuivant  la  voie  on  n'arrive  à  ta  moralisalion 
de  l'esprit  et  du  cœur.  D'ailleurs  tout  l'état  social  proclame  l'urgence 
de  pareilles  institutions.  Le  matérialisme,  désavoué  dans  la  théorie, 
règne  généralement  dans  la  pratique  ;  la  nouvelle  puissance  ÎDdustrielle, 
sans  contre-poids  moral,  a  favorisé  celte  tendance,  et  la  corruption  s'est 
accrue  avec  les  deux  extrêmes  de  l'opulence  et  de  la  misère;  la  démo- 
ralisation a  envahi  toutes  les  parties  du  corps  social. 

Le  remède  qu'exige  l'étal  des  mœurs  ne  peul  être  administré  avec 
efficacité  par  aucune  des  institutions  existantes.  Ce  n'est  pas  l'Eglise 
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qui  pourra  guérir  le  mal  :  elle  n'est  plus  l'autorilé  qui  rallie  toutes  les 
couvictioDs  ;  el  d'ailleurs  la  morale  repose,  heureusenieul,  sur  des 
principes  simples,  dont  on  peut  discuter  la  source,  mais  dont  l'exîs- 
teocc  a  toujours  été  reconnue  par  la  conscience  publique,  malgré 
toutes  les  divergences  religieuses.  La  morale  trouve  sa  sanction  dans 
la  l'eligton,  mais  peut  être  enseignée  et  pratiquée  en  dehors  de  tout 
dogme  religieux  ;  chacun  reste  libre  d'expliquer  et  de  fortifier  les  lois 
morales  par  les  principes  religieux  qu'il  professe.  Ce  n'est  pas  l'État 
non  plus  qui,  par  la  législation,  les  tribunaux  ou  la  police,  pourrait 
réformer  la  moralité  publique  :  les  moyens  de  contrainte  n'exercent 
pas  d'empire  sur  les  consciences;  s'ils  peuvent  empêcher  quelques  ma- 
nifestations extérieures,  ils  sont  impuissants  à  guérir  le  mal  dans  sa 
source.  C'est  l'association,  largement  appliquée,  qui,  avec  t'aide  des 
autres  pouvoirs  de  la  société,  devra  ramener  l'état  normal  de  la  mora- 
lité. L'associatiou  pour  le  but  moral  de  la  vie  humaine  est  ainsi  la  der- 
nière qui  se  développe  parmi  les  organes  spéciaux  du  corps  social  ; 
mais  sa  mission  n'est  pas  la  moins  importante  :  elle  doit  ouvrir  à 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine  une  source  nouvelle 
de  vie,  et  les  harmoniser  intérieurement  par  le  principe  moral  sans 
lequel  la  société  manquerait  de  l'une  de  ses  bases  fondamentales  '. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  société  humaine  se  développe  d'après  les 
lois  générales  de  ta  vie  :  après  une  première  époque  où  toutes  les  insti- 
tutions sont  enveloppées  dans  une  sorte  d'unité  confuse,  elle  entre 
dans  une  longue  période  déformation  et  d'élaboration  où  les  divers 
organes  se  montrent  successivement  et  sont  obligés  de  conquérir  par 
des  luttes  prolongées  la  position  spéciale  qui  leur  est  due  dans  l'en- 
semble. Pendant  cette  période  de  croissance,  la  proportion  et  l'équili- 
bre entre  les  fonctions  sociales  n'existent  pas  encore  ;  il  y  a  toujours 
une  institution  ou  un  système  qui  prédomine,  sur  lequel  le  corps  social 
concentre  ses  forces  pour  lui  assurer  une  existence  indépendante,  et 


■  M..  Diicpetiaux,  en  ailoplant  les  principes  que  nous  avons  développes, 
«l'après  le  système  de  Kraiise,  sur  l'orgaDisation  morale  (dans  la  première 
édilioD  du  Droit  naturel),  en  a  fait  une  applicalion  E|>éciale  daus  son  ouvrage 
sur  ta  Condition  phytique a  morale dei  jeunes  ouvrien  et  sur  tes  mojciis  de  l'aoïc- 
liorcr,  liv.  III,  cli.  IX,  Bruxelles,  1843. 
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lui  permettre  alors  de  contribuer  à  son  tour  au  développemenl  des 
autres  organes  qui  sont  restes  en  soulTrauce. 

,  Nous  vivons  encore  dans  la  période  de  formafiou  et  de  croissance 
sociale;  partout  éclatent  les  symptômes  du  travail  d'élaboration  pro- 
gressive. Les  crises,  les  luttes  sont  fréquentes  ;  les  tiraillements  sont 
visibles  tant  au  sein  des  diverses  institutions  que  dans  les  relations 
quelles  ont  entre  elles.  Mais  aussi  le  besoin  de  coordination  des  élé- 
ments sociaux  est  de  jour  en  jour  plus  \ivemenl  senti  et  mieux  com- 
pris, selon  les  conditions  sous  lesquelles  il  peut  être  satisfait.  La  période 
d'harmonie  sociale  est  réservée  h  l'avenir;  elle  peut  élre  encore  trës- 
éloignée,  mais  c'est  un  but  vers  lequel  nous  devons  tendre,  et  les  so- 
ciétés modernes^  malgré  les  moments  de  faiblesse  et  d'indifférence, 
sont  douées  d'une  vitalité  trop  puissante  pour  reculer  devant  les 
obstacles  ou  s'arrêter  dans  leur  marche;  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elles 
n'atteignent  jamais  l'état  de  maturité  auquel  les  appelle  une  loi  fonda- 
mentale de  leur  constilulion.  Dans  celle  époque  d'harmonie,  où  toutes 
tes  institutions  seront  engrenées  et  organiquement  liées  entre  elles, 
où  chacune,  forte  du  concours  de  toutes  les  autres,  poursuivra  le  but 
spécial  qui  lui  est  assigné  par  sa  nature,  l'Étal  se  trouvera  aussi  dans 
ses  justes  rapports  avec  les  autres  sphères  de  l'activité  sociale  ;  en 
laissant  à  chacune,  dans  son  domaine  propre,  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, il  veillera  à  ce  que  toutes  observent  dans  leur  oi^anisation  et 
dans  leur  action  le  principe  de  justice  dont  il  est  le  gardien. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  spr  l'idéal  et  sur  l'histoire  de  l'État 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  institutions  sociales,  il  nous  reste  à 
combiner  ces  deux  points  de  vue,  afin  de  déterminer  la  politique  de 
l'État,  c'est-à-dire  son  mode  d'action  dans  la  société  actuelle  '. 

I  III. 
De  la  mistion  de  l'Èiat  dam  la  tociéîé  moderne. 

L'État  est  l'instilution  sociale  qui  est  arrivée  au  plus  haut  degré 
de  perfection  relative.  Fondé  sur  un  principe  qui  répond  complète- 
ment aux  besoins  de  la  vie  pratique,  il  a  été  le  plus  développé  dans  sou 

'  Voir  Introduction,  ch.  I,  g  2,  p.  17,  s. 
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oi^nisation  propre  et  dans  ses  moyens  d'admiuistralion.  Or,  c'est  une 
loi  foodamentale  de  loul  développemeiit  historique,  que  l'iDStitution 
qui  est  parvenue,  à  une  époque  donnée,  à  l'évolution  la  plus  complète, 
est  appelée  à  exercer  la  tutelle  sur  les  branches  de  l'activité  sociale 
qui  sont  encore  arriérées,  qui  n'ont  pas  acquis  assez  de  vitalité  pour 
constituer  une  organisation  distincte,  avec  un  pouvoir  assez  fort  pour 
marcher  vers  un  perfectionnement  ultérieur  *.  Celte  tutelle  est  donc, 
par  le  principe  et  par  l'histoire,  dévolue  à  l'État  sur  toutes  les  institu- 
tions qui  se  trouvent  dans  un  état  de  formation  inférieure  A  celte 
catégorie  appartiennent  l'industrie  et  le  commerce ,  les  sciences  et  les 
arts,  l'instruction  et  l'éducation,  et  en  dernier  lieu  la  moralité  pubU" 
que.  Nous  en  exceptons  la  religion,  parce  que,  chez  les  nations  qui 
professent  le  catholicisme,  elle  est  fortement  constituée  par  la  hiérar- 
chie de  l'Église,  et  que,  chez  les  peuples  prolestants,  elle  demande 
avec  raison  une  plus  grande  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  civil. 

Ce  n'est  pas  à  la  religion  ou  à  l'Église  que  l'on  peut  conférer  ta  tu- 
telle sur  les  autres  institutions  sociales.  D'abord,  par  sou  but,  l'Église 
n'est  pas  avec  elles  dans  un  rapport  aussi  direct  et  aussi  nécessaire  que 
l'État;  ensuite  le  pouvoir  qu'elle  pourrait  acquérir  serait  d'autant  pins 
redoutable  qu'il  est  de  sa  nature  plus  exclusif.  Une  autorité-quî  se  pro- 
clame infaillible  est  naturellement  disposée  à  transformer  le  droit 
transitoire  de  tutelle  en  un  droit  permanent  de  supériorité  et  de  domi- 
nation. 

L'État  est,  par  sa  nature,  le  médiateur  de  la  vie  et  de  la  destinée  hu- 
maines. Chargé  de  réaliser  les  conditions  pour  l'aceomplissemenl  de 
tous  les  buts  sociaux,  il  doit  tenir  compte  de  tous  les  éléments,  de 
toutes  les  tendances,  de  tous  les  besoins  qui  se  manifestent  à  chaque 
époque;  il  sera  donc  toujours  plus  nculre,  plus  impartial  dans  le  con- 
flit des  opinions  et  des  intérêts;  respectant  la  liberté  individuelle  et 
l'entourant  de  garanties  publiques,  il  favorise  le  mouvement  libre  de 
tous,  permet  que  la  minorité  devienne  majorité,  et  réunit  ainsi  au  plus 
haut  degré  les  conditions  favorables  au  perfeclionoemenl  graduel  de 
toutes  les  institutions  de  la  société.  Mais  en  exerçant  légitimement  la 
tutelle  dans  la  société  moderne,  eu  égard  aux  circonstances,  l'État 
doit  aussi  comprendre  qu'il  est  de  son  devoir  de  seconder,  par  les 

'  Voir  Part.  gcnér.,ch.  111,  §8,  p.  191,  s. 
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moyens  que  le  droit  met  k  sa  disposition,  le  développement  et  l'orga- 
nisatioD  des  autres  sphères,  et  de  hâter  l'époque  où  leur  émancipation 
De  sera  plus  préjudiciable  ni  à  leur  propre  bien  ni  à  celui  des  autres. 

L'Étal  est  ainsi  par  son  principe,  appliqué  à  l'état  actuel  de  culture, 
l'instilulion  tutilaire  de  la  société.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
qu'il  ne  méconnaisse  pas  cette  haute  mission,  qu'il  ne  se  laisse  pas  en- 
traîner, par  des  théories  incomplètes  ou  erronées,  à  abdiquer  une 
fonction  exercée  dans  l'intérêt  de  tous,  à  se  condamner  lui-même  au 
rôle  de  simple  spectateur,  de  pur  statisticien  du  mouvement  social,  sans 
y  intervenir  pour  sa  part.  Alors  même  que  l'État  aura  consacré  en 
principe  l'indépendance  de  quelques  sphères  sociales,  l'émancipation 
ne  pourra  être  que  graduelle  dans  l'application.  L'État  devra  toujours 
suivre  avec  attention  les  essais  qui  se  feront  dans  l'une  ou  l'autre 
direction,  les  aider  ou  les  corriger,  en  prescrivant  les  conditions  géné- 
rales sous  lesquelles  l'intérêt  public  peut  les  permettre.  Du  reste,  le 
principe  d'indépendance  des  sphères  particulières  n'autorise  jamais 
une  séparation  complète.  L'Élal  enlace  toutes  les  institutions  sociales 
par  le  lien  de  la  justice  ;  en  leur  fournissant  les  moyens  d'existence  et 
de  développement,  il  veille  à  ce  que  chacune  se  renferme  dans  son  do- 
maine spécial  et  qu'elle  remplisse  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  son  but  particulier,  dans  l'inlérét  du  perfectionnement  général  de 
la  société. 

Ces  vérités  sont  plus  ou  moins  méconnues  par  quelques  théories 
modernes  qui,  en  comprenant  la  nécessité  d'affranchir  les  principales 
institutions  sociales,  exagèrent  le  principe,  proclament  Tindépendance 
absolue  de  l'Église,  de  t'enseignemenl,  de  l'industrie,  du  commerce, 
condamnent  l'Etat  à  l'inaction,  et  veulent  tout  abandonner  aux  opi- 
nions et  aux  efforts  particuliers.  Le  principe  d'association  qui'  peut 
réunir  ces  efforts  est  sans  doute  fécond  en  résultats  et  conduira  suc- 
cessivement à  une  forte  organisation  intérieure  de  toutes  les  sphères; 
mais  l'État  doit  intervenir  et  dans  leur  constitution  et  dans  leur  admi- 
nistration, pour  que  le  principe  de  justice  soit  toujours  observé  en  tout 
et  dans  l'intérêt  de  tous. 

Nous  venons  de  considérer  le  but  et  les  rapports  de  l'État  avec  toute 
la  société  humaine.  Nous  avons  reconnu  que  l'État  est  une  institution 
primitive  qui  repose  sur  un  principe  éternel  de  la  nature  humaine,  qui 
se  développe  d'après  les  lois  générales  de  la  vio,  se  coordonne  avec 
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loules  les  iDstitulions  sociales,  el  remplit  par  rapport  à  elles,  à  divers 
degrés,  selon  les  temps  et  les  lieux,  une  mission  d'aide,  de  prolectioo 
et  de  tutelle  qui  lui  est  imposée  par  la  justice.  L'État  n'esl  pas  uue 
institution  arbilraire,  conveolionnelle,  mais  une  œuvre  progressive  de 
la  raison  humaine;  il  n'existe  pas  comme  autorité  de  contrainte  pour 
les  passions,  mais  comme  pouvoir  protecteur  pour  le  développement 
de  tout  ce  qui  est  bon,  beau,  vrai,  humain.  (I  n'est  pas  un  mal  néces- 
saire, mais  un  ordre  social  dti  bien;  il  n'est  pas  un  mécanisme,  mais 
un  organisme.  Il  n'absorbe  pas  l'homme  et  la  société  tout  entière 
comme  aux  temps  du  paganisme,  it  se  rapporte  comme  moyen  à  un 
but  plus  élevé,  il  est  le  médiateur  de  la  destinée  humaine,  comme  le 
veulent  le  christianisme  et  la  vraie  doctrine  de  l'humanilé. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'organisation,  de  la  constitution  et  de  l'adminislratian  de  l'État. 

Vorganisation  de  l'Etat  est  cet  ensemble  d'organes  créés  pour  les 
fonctions  principales  par  lesquelles  s'accomplit  le  but  de  l'État,  dans 
ses  diverses  applications.  Dans  toute  organisation,  il  faut  distinguer 
d'abord  les  lois  fondamentales,  les  principes  constitutifs  plus  ou 
moins  permanents,  d'après  lesquels  le  corps  social  vit  et  se  développe. 

L'ensemble  de  ces  lois  et  principes  forme  la  constitution  de  l'État 
qui,  pour  exister,  n'a  pas  besoin  d'être  écrite,  parce  qu'elle  peut  avoir  sa 
source,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  coutumes,  dans  les  maximes 
traditionnelles  qui  président  ^  la  gestion  des  affaires  publiques.  Mais 
de  même  que  dans  le  développement  du  droit  privé,  il  arrive  une  épo- 
que où  l'état  coulumier  a  besoin  d'être  réformé  par  des  lois  nettement 
formulées  et  même  par  une  codification  générale,  de  même  dans  l'ordre 
public,  il  vient  un  temps  où  la  nation  veut  acquérir  une  connaissauce 
précise  des  principes  qui  doivent  diriger  son  action  et  régler  son  mou- 
vement politique  et  social  :  une  coiistitutiou  ou  des  lois  fondamentales 
rédigées  par  écrit  deviennent  alors  un  besoin  impérieux.  Toutefois 
celte  transformation  est  entourée  de  grandes  diflicultés,  à  cause  de.« 
opinions  erronées  qui  sont  encore  généralement  répandues  sur  la  na- 
ture d'une  constitution. 
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La  constitution  est  dans  la  vie  d'un  peuple  ce  que  le  caractère  est 
dans  l'homme.  Le  caractère  de  l'homme,  la  manière  habituelle  de 
penser,  de  sentir,  de  vouloir,  se  forme  et  se  réforme  lentement  par  les 
maximes  ou  tes  principes  meilleurs  que  l'on  conçoit  et  qu'on  s'assi- 
mile peu  à  peu  dans  la  vie  :  cette  assimilation  ne  peut  se  faire  que 
si  les  principes  nouveaux  ne  sont  pas  trop  éloignés  de  la  manière 
d'être  actuelle.  De  même  la  constitution  ne  peut  être  établie  d'après 
des  principes  à  pnori  qui  font  abstraction  de  la  manière  d'être  d'un 
peuple,  de  son  passé  comme  de  son  présent.  Elle  doit,  il  est  vrai,  être 
toujours  un  peu  en  avant  de  la  vie  actuelle  du  peuple,  parce  qu'elle 
est  destinée  h  lui  servir  de  modèle,  à  tracer  sa  roule  vers  le  mieux, 
en  érigeant  des  principes  dont  l'application  facilite  le  perfectionne- 
ment social;  toute  constitution  doit  avoir  en  vue  l'éducation  politique 
et  sociale,  en  lisant  les  conditions  générales  dont  dépend  le  dévelop- 
pement libre  de  la  nation  dans  les  diverses  sphères  de  son  activité. 
Mais  elle  doit  en  même  temps  prendre  son  point  de  départ  dans  l'his- 
toire, dans  les  traditions  et  les  coutumes  d'un  pays,  dans  l'état  actuel 
et  le  génie  propre  d'un  peuple.  Tonte  constitution  doit  donc  reposer 
sur  trois  bases  :  une  base  rationnelle,  qui  en  fait  un  idéal  ;  une  base 
historique,  qui  lui  donne  de  l'actualité,  et  une  base  nationale,  qui 
exprime  son  originalité.  Il  faut  qu'elle  se  fonde  sur  des  principes 
rationnels,  généraux,  mais  qui  soient  modifiés,  dans  l'application, 
d'après  tes  mœurs  et  le  génie  de  chaque  nation.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, on  a  trop  souvent  oublié  qu'on  ne  peut  pas  transporter  de  toutes 
pièces  la  constitution  d'un  peuple  chez  un  autre,  parce  qu*  le  génie 
national  n'est  jamais  le  même  et  iuflue  toujours  sur  les  institutions 
qu'on  importe  du  dehors.  Il  y  a  des  peuples  qui  ont  l'esprit  monar- 
chique, d'autres  l'esprit  démocratique;  tel  peuple  est  porté  à  la  cen- 
tralisation, tel  autre  à  une  plus  grande  indépendance,  à  l'autonomie 
de  toutes  les  parties  intérieures.  Une  constitution  doit  refléter  ces  dif- 
férences, sans  permettre,  cependant,  qu'un  principe  exclusif  absorbe 
les  principes  par  lesquels  il  peut  être  contrebalancé. 

Toute  constitution  renferme  essentiellement  deux  parties,  une  partie 
malérieUe  et  une  partie  formelle  :  la  première  indique  les  droits  prin- 
cipaux qui  sont  garantis  à  tous  les  membres  et  à  tous  les  organismes 
de  l'Étal,  aux  individus,  aux  communes,  aux  provinces  ;  la  seconde 
détermine  les  pouvoirs  publics  et  le  mode  de  leur  exercice. 
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La  coDStitution  diffère  de  Vadminislralion  de  l'Élat.  L'administra' 
lion,  dans  le  sens  général  de  ce  mot,  comprend  l'ensemble  des  fondions 
ou  des  pouvoirs  principaux  par  lesquels  les  principes  de  la  constitution 
sont  appliqués  dans  tous  les  domaines  de  la  vie.  Ces  fonctions  ou  pou- 
voirs sont  de  trois  espèces.  Il  y  a  d'abord  le  pouvoir  g-ourememen/oi, 
(|ui  représente  Tunilé  de  direction  dans  l'État,  qui  donne  t'impulsion 
à  tout,  qui  exerce  l'inspection  et  le  contrôle,  et  forme  le  tien  entre 
tous  les  pouvoirs  et  fonctions  :  c'est  te  pouvoir  unitaire,  directeur  et 
inspecteur.  Le  pouvoir  gouvernemental,  dans  l'ancienne  théorie  poli- 
tique, a  été  souvent  réduit  au  rôle  de  pouvoir  purement  exécutif,  mais 
celui-ci  ne  vient  qu'«n  troisième  ligne.  Le  second  pouvoir  est  le  pou- 
voir législatif,  appelé  à  établir,  d'après  les  principes  de  la  constitu- 
'  tion,  les  lois  générales  pour  tous  les  domaines  particuliers.  Le  trw- 
sième  est  le  pouvoir  exécutif,  subordonné  au  pouvoir  gouvernemental, 
dont  il  reçoit  l'impulsioD  et  la  direction  active,  et  au  pouvoir  l^slatif, 
dont  il  doit  exécuter  les  lois. 

Le  pouvoir  exécutif  se  divise  en  deux  branches  distinctes  :  le  pouvoir 
ou  mieux  la  fonction  judiciaire,  c'est-à-dire  l'administration  de  la 
justice  destinée  à  maintenir  Vétat  de  droit,  et  l'adminùtrafton  pro- 
prement dite,  dans  le  sens  le  plus  restreint  du  mot,  destinée  à  veiller 
au  bien,  d'après  les  principes  du  droit  dans  tous  les  domaines  de  la 
culture  sociale.  La  justice  et  l'administration,  les  deux  branches  du 
pouvoir  exécutif,  se  rapportent  aux  deux  buts  de  l'Etat  :  la  justice  au 
but  direct,  au  droit;  l'administration  au  but  indirect  et  final,  au  bien 
indiqué  par  les  divers  objets  de  l'activité  humaine. 

L'administration  se  divise,  d'après  les  buts  de  la  vie,  en  plusieurs 
branches  qui  touchent  au  gouvernement,  et  ont  leur  sommet  dans  les 
départements  ministériels;  elle  comprend  l'administration  concemant 
la  religion  et  les  cultes  (ministère  des  cultes),  l'administration  des 
affaires  étrangères  ou  des  relations  internationales,  l'administration  de 
l'instruction  publique,  l'administration  économique  des  finances,  des 
travaux  publics,  de  l'agnculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'ad- 
ministration concernant  la  moralité  publique  et  les  institutions  de 
bienfaisance,  réunie  généralement  à  l'administration  ou  au  ministère 
de  l'intérieur,  qui  a  pour  fonction  spéciale  d'être  le  lien  organique 
entre  les  diverses  parties  de  l'administration  et  de  diriger  tout  l'orga- 
nisme intérieur  de  l'Étal  dans  les  communes  et  les  provinces. 
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La  justice  se  divise  en  (rois  sectious.  La  première  est  la  justice  resti- 
tutive,  qui  a  pour  but  de  restituer  ou  de  rétablir  l'état  de  droit  lésé; 
elle  embrasse  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle,  dont  l'une  a 
pour  but  de  rétablir  ce  qui  est'  juste  dans  les  contestations  d'intérêt 
privé,  et  l'autre  de  rétablir  l'état  de  droit  dans  les  lésions  qui  intéres- 
sent aussi  Tordre  public  (voir  p.  382).  La  seconde  partie  est  la  justice 
pour  les  affaires  non  ^if  trieuses /elle  a  pour  but  de  régler  et  de  garantir 
des  affaires  de  droit  qui  surgissent  constamment  dans  la  vie,  et  com- 
prend le  notariat,  l'administration  des  hypothèques,  le  règlement  <Jes 
héritages,  etc.  La  troisième  partie  est  ta  justice  priventive,  qui  a  pour 
but  de  prévenir  les  lésions  de  droit  dont  la  société  est  menacée  par  la 
mauvaise  volonté  de  quelques  membres  ;  elle  est  spécialement  exercée 
par  la  police,  dont  les  Tonctions,  il  est  vrai,  sont  souvent  étendues 
outre  mesure,  mais  qui  doit  se  mouvoir  dans  le  cercle  des  lois  et  des 
formes  juridiques,  et  se  borner  à  exercer  la  surveillance  sur  les  hommes 
et  les  actes  par  lesquels  l'état  de  droit  peut  être  lésé.  Les  trois  parties 
de  la  justice  diffèrent  aussi  entre  elles  par  rapport  au  temps  :  la  justice 
restitutive  se  rapporte  au  passé  ;  la  justice  pour  les  affaires  non  liti- 
gieuses, au  présent,  et  la  justice  préventive  au  fulnr,  aux  lésions  pos- 
sibles. 

Tel  est  l'organisme  des  pouvoirs  et  des  fonctions  de  l'État.  Nous 
examinerons  maintenant  la  manière  dont  tous  les  organes  participent 
à  l'administration  de  l'État  par  la  représentation. 


CHAPITRE  V. 

•  De  la  représentation  publique. 

L'État,  pour  être  un  véritable  organisme,  doit  être  constitué  d'après 
les  principes  de  l'unité  et  de  la  diversité  :  il  faut,  d'un  cêté,  que  tous 
ses  membres  ou  organes  possèdent  une  sphère  d'action  propre  dans 
laquelle  ils  puissent  se  mouvoir  librement,  agir  avec  autonomie,  et, 
d'un  autre  côté,  que  tous  les  organes  soient  liés  activement  entre  eux 
et  avec  le  centre  par  la  part  qu'ils  prennent  à  la  gestion  des  affaires  et 
à  l'administration  générale  de  l'État,  afin  de  défendre  l'intérêt  qu'ils 
représentent  dans  l'ordre  social.  Cette  participation  ne  peut  s'effectuer 
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qu'au  moyen  d'une  représentation  des  iuléréts  privés  par  des  membres 
chargés  de  les  faire  valoir  et  de  les  mellre  on  harmonie  enlre  eux.  La 
représentation  dans  le  droit  public  repose  au  fond  sur  le  même  prio- 
~  cipe  que  la  représentalion  dans  le  droit  privé  ;  mais  c'est  dans  le  droit 
public  qu'elle  a  reçu  chez  les  peuples  modernes  el  chrétiens  la  plus 
importante  application.  En  elTet,  le  système  représentatif  n'était  pas 
connu  des  peuples  anciens;  il  parait  être  le  produit  commun  de  deui 
sources,  d'abord  de  l'cspril  et  des  institutions  des  peuples  jjermani- 
ques  (chez  lesquels  Montesquieu  en  cherchait  l'origine),  ensuite  de 
l'esprit  el  des  assemblées  primitives  du  christianisme  (selon  l'opinion 
de  plusieurs  auteurs  modernes,  K.-S.  Zachariœ,  Gioberti,  Villemain). 
Il  a  jeté  de  si  profondes  racines  dans  toute  la  vie  moderne,  que,  malgré 
de  longues  oppressions  engendrées  par  l'absolutisme,  il  renaît  toujours 
avec  une  nouvelle  force. 

Le  principe  de  la  représentation  doit  trouver  une  triple  application 
dans  la  vie  sociale. 

f .  D'abord  tous  les  ordres  spéciaux  de  la  société  dont  nous  avons 
indiqué  la  constitution  (p.  439),  doivent  être  organiquement  liés  et 
entrelacés  entre  eux,  comme  les  parties  d'un  même  système  :  il  faut 
en  conséquence,  dans  les  conseils  particuliers  qui  gèrent  les  affaires  de 
chaque  ordre,  des  assesseurs  représentant  les  intérêts  des  autres 
ordres  sociaux.  Car  tous  les  intérêts  du  corps  social  sont  unis  par  le 
lien  de  la  solidarité  ou  de  la  dépendance  réciproque  ;  il  importe  donc 
que  dans  les  conseils  ou  assemblées  qui  sont  appelées  à  délibérer  sur 
quelque  intérêt  spécial,  il  y  ait,  comme  assesseurs  ou  délégués,  des 
membres  chargés  de  veiller  aux  autres  intérêts  qu'ils  représentent. 
Ce  principe  a  déjà  trouvé  une  application  restreinte,  par  exempte  dans 
les  chambres  et  tribunaux  de  commerce,  où  il  y  a  des  assesseurs  ou 
]>résideuls  qui  sont  jurisconsultes,  et  passagèrement  dans  beaucoup 
d'assemblées  où  les  délégués  de  l'État  font  valoir  les  droits  et  les  inlé- 
réis  de  l'ordre  public.  Mais  le  principe,  très-important  en  lui-même, 
demande  une  application  complète  daus  une  véritable  organisation  des 
ordres  sociaux. 

2.  La  représentation  doit  ensuite  avoir  lieu  à  tous  les  degrés  et  dans 
tous  les  ordres  de  l'organisme  social,  dans  la  famille  par  le  conseil  de 
famille,  dans  la  commune  e(  dans  la  province  par  le  conseil  communal 
et  provincial,  dans  l'ordre  économique,  dans  l'ordi-e  religieux,  dans 
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les  ordres  des  scieDces,  des  arts  et  de  rinstruction  par  des  conseils 
analogues. 

3.  EdSd  la  représenlatioD  doit  élre  générale  pour  toute  1»  vie  publi- 
que, pour  tout  l'organisme  social.  Cette  représentation  générale  doit 
se  diviser  en  deux  conseils  généraux.  L'une  de  ces  assemblées  repré- 
sentera la  généralité  de  la  Dation  dans  les  divers  degrés  de  person- 
nalité, les  individus,  les  familles,  les  communes,  les  provinces  :  ce  sera 
le  conseil  ou  l'assemblée  nationale;  l'autre  représentera,  au  contraire, 
là  société  d'après  les  ordres  ou  états  principaux  constitués  pour  les 
divers  buts  fondamentaux  de  la  vie  :  ce  sera  le  conseil  ou  VassembUe 
des  étals. 

Le  mode  d'élection  de  ces  assemblées  sera  distinct.  La  première 
sera  nommée  par  la  nation  entière,  d'après  la  distribution  des  citoyens 
en  provinces,  districts,  communes  et  peut-être  aussi  en  familles  ;  il 
faut  examiner,  en  effet,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  au  père  de 
famille,  qui  en  réalité  représente  au  moins  deux  personnes,  une  part 
spéciale  ou  un  double  vole  dans  l'élection.  Du  reste,  l'assemblée  natio- 
nale sera  nommée  à  peu  près  comme  l'est  aujourd'hui  la  seconde 
chambre.  Mais  le  mode  d'élection  de  l'assemblée  des  états  différerait 
foncièrement  de  la  constitution  des  premières  chambres  dans  le  sys- 
tème représentatif  actuel.  L'assemblée  des  états,  telle  que  nous  la  pro- 
posons, se  composerait  de  membres  élus  par  les  intéressés  dans 
chaque  ordre.  Elle  ne  pourra,  il  est  vrai,  être  établie  que  lorsque  les 
ordres  ou  états  sociaux,  et  surtout  les  ordres  économiques,  seront 
constitués  sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées  ;  mais  elle  sera  la 
conséquence  naturelle  de  la  constitution  sociale  de  ces  états  ;  ce  serait, 
pensons-nous,  une  des  réformes  les  plus  salutaires  dans  le  système  re- 
présentatif, qui,  calqué  sur  le  parlement  anglais,  ne  s'est  consolidé 
nulle  part  sur  le  continent  européen,  parce  que  les  bases  historiques, 
sur  lesquelles  il  repose  en  Angleterre,  ne  peuvent  être  transportées 
elles-mêmes  dans  d'autres  pays. 

Des  modifications  considérables  devraient  donc  avoir  lieu  ;  quelques- 
unes  des  bases  adoptées  sur  le  continent  devraient  entièrement  dispa- 
'  raitre,  parce  qu'elles  ne  répondent  à  aucuu  principe  fondamental  de 
la  société  moderne  :  tel  est  le  payement  d'un  cens  élevé  pour  le  Sénat 
en  Belgique,  ou  ta  nomination  par  le  gouvernement  pour  l'ancienne 
Pairie  en  France  depuis  1850,  ou  la  nomination  partielle  par  le  gou- 
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vernement  et  l'élection  partielle  par  certaines  classes  oobles,  comme 
CD  Prusse.  Aussi  la  première,  chambre  n'a-t-elle  pu,  nulle  part,  obteoir 
l'importance  qu'elle  possède  en  Angleterre.  De  plus,  les  principes 
qu'on  a  voulu  souvent  représenter  par  la  division  en  deui  chambres, 
comme  le  principe  de  conservation  et  celui  de  progrès,  ne  se  laissent 
pas  séparer  de  celte  manière  ;  l'esprit  conservateur  et  l'esprit  pro- 
gressif doivent  animer  à  la  fois  chaque  assemblée.  Du  reste,  le  mdl- 
leur  esprit  de  conservation  se  montre  dans  une  assemblée  où  chaque 
grand  intérêt  social  a  ses  représentants  naturels. 

On  pourrait  objecter  contre  cette  représentation  par  intérêts  sociaux 
qu'elle  cacherait  dans  son  sein  des  germes  permanents  de  division 
et  qu'elle  pourrait  amener  souvent  des  coalitions  d'intérêts  et  dea  ma- 
jorités qui  opprimeraient  les  autres  intérêts.  Mais  de  telles  éventualités 
ne  sont  pas  à  craindre.  Si  une  coalition  se  produisait,  elle  viendrait  se 
briser  contre  la  volonté  de  la  première  assemblée,  représentant  l'opi- 
nion générale.  L'oppression  de  la  minorité  par  la  majorité  serait  bien 
moins  fréquente  qu'aujourd'hui  dans  une  représentation  sociale,  on 
tous  les  intérêts  auraient  des  défenseurs  naturels;  nous  voyons  pré- 
cisément la  meilleure  garantie  pour  l'accord  de  tous  les  intérêts  dans 
un  système  représentatif  tel  que  l'une  des  assemblées  réunit  les  or- 
ganes spéciaux  de  tous  les  intérêts  privés,  et  que  l'autre,  par  sa  cim- 
stitution  même,  examine  tout  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
Sous  un  autre  rapport,  on  pourrait  dire  qu'une  pareille  représentation 
des  inlêi'éls  dans  un  conseil  particulier  est  inutile,  puisque  le  mode 
actuel  d'élection  conduit  toujours  à  l'assemblée  nationale  des  membres 
qui  représentent  les  divers  intérêts  sociaux,  des  industriels,  des  com- 
merçants, des  savants,  des  artistes,  des  avocats,  des  juges,  etc.  Cela 
est  vrai  ;  mais  d'un  celé,  il  y  a  souvent  une  immense  disproportion 
dans  le  nombre  des  membres  qui  représentent  à  la  chambre  les  divers 
inlérêls,  el  d'un  autre  calé,  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'élec- 
tion faite  par  un  ordre  lui-même,  qui  choisira  généralement  les  mem- 
bres les  plus  capables  de  le  représenter,  et  une  élection  portant  fortui- 
tement sur  des  personnes  que  l'ordre  lui-même  n'aurait  probablemait 
pas  choisies.  Une  représentation  des  intérêts  sociaux  ne  peut  réelle-  t 
ment  rencontrer  aucune  objection  sérieuse.  Elle  se  prête  à  toutes  les 
justes  exigences  d'un  état  donné  de  la  société.  Dans  la  majeure 
partie  de  l'Europe,  par  exemple,  existe  encore  une  aristocratie  qni  a 
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de  fortes  racines  à  la  fois  dans  la  grande  propriété  et  dans  les  mœars 
publiques.  Il  est  donc  conforme  à  la  justice  politiaue  de  tenir  compte 
de  ce  fait  important,  en  considérant  cette  aristocratie  comme  un  état 
spécial,  en  tu)  assurant  une  représentation  convenable  dans  l'assem- 
blée des  états  et  en  combinant  ainsi  les  intérêts  anciens  avec  les  nou- 
veaux intérêts  naturels. 

Le  système  représentatif  que  nous  venons  de  proposer  remédiera  à 
plusieurs  incouvénieuts  du  mode  actuel  de  représentation.  Celui-ci 
est  un  système  tout  individualiste  et  alomlslique  qui  ne  reconnaît  dans 
la  société  que  des  individus  ;  c'est  un  produit  logique  des  doctrines 
libérales  qui  partent  de  l'individu,  le  placent.comme  le  pivot  de  l'ordre 
social,  effacent  les  différences  dans  une  égalité  abstraite  et  demandent 
la  coopération  de  tons  à  la  confection  des  lois  comme  un  effet  et  une 
garantie  de  l'égalité  politique.  Ces  doctrines  de  liberté  égale  ont  fait 
tomber  la  féodalité,  avec  ses  corporations  closes  et  sa  représentation 
par  états  plus  ou  moins  factices;  elles  ont  donné  naissance  à  un  ordre 
nouveau,  dans  lequel  toutes  les  forces  de  la  société  sont  abandonnées 
à  leur  impulsion  propre  :  une  représentation  égale,  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  diversité  des  fouctions  et  des  classes,  était,  dans  l'ordre 
politique,  la  conséquence  Daturelle  de  ce  nouvel  état  social.  Le  mode 
de  représentation  que  nous  proposons  est,  au  contraire,  un  véritable 
système  organique.  De  même  que  dans  l'organisme  physique  une  fonc- 
tion unitaire  et  centrale  se  combine  avec  une  diversité  d'organes  et  de 
fonctions,  de  même,  selon  noire  théorie,  l'organisme  social  se  trouve 
représentée  la  fois  dans  son  unité  et  dans  la  diversité  de  ses  fonctions: 
le  système  représentatif  organique  est  l'expression  et  la  synthèse 
vivante  de  tout  l'organisme  public  de  l'État  '. 

Le  système  représentatif  a  pour  but  direct  d'assurer  à  la  société 
organisée  une  part  essentielle  au  pouvoir  législatif,  et  pour  but  indi- 
rect de  lui  permettre  d'exercer  aussi  son  influence  sur  la  direction  du 

■  Ce  système  rtpréseutalif  n'est,  du  reste,  plus  une- pure  thËorie;  El  reçut 
une  première  application  dans  mon  pays  natal,  le  royaume  de  Hanovre,  en 
1848;  la  première  chambre  lui  constituée  de  manière  que  tous  les  inlérâts 
sociaux  y  eurent  leurs  représentants,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
les  cultes,  les  divers  degrés  de  l'instruction,  l'armée,  l'ordre  judiciaire  avec 
les  avocats.  Hais  cette  constitution,  qui  fonctionnait  parfaitement,  fui  renversée 
par  la  réaction  absolutiste  et  aristocratique  qui  suivit  bientôt. 
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gouvernement  et  sur  toute  l'adiniaistration  du  pays.  Ce  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  une  complète  publicité  des  délibérations  des  deui 
assemblées,  propres  à  éclairer  l'opinion  publique  et  à  en  recevoir  l'in- 
fluence, et  par  la  liberté  de  la  presse  réglée  par  la  loi.  Sans  publicité 
et  sans  presse  libre,  le  système  représentatif  serait  une  dérision  :  il 
serait  condamné  à  périr  d'inanition  au  milieu  de  la  juste  indifférence 
publique. 

Un  système  représentatif  sincère  est  aujourd'hui  plus  que  jamais 
indispensable  au  salut  de  la  société,  menacée  par  la  domination  des 
intérêts  privés  et  l'envahissement  des  instincts  égoïstes  :  il  ranimerait 
Tesprit  public,  qui  seul  peut  répandre  sur  la  vie  sociale  l'air  et  la  lu- 
mière, conditions  de  la  vigueur  et  de  la  santé  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  de  la  nature. 


saovGoOt^lc 


SECONDE  CLASSE. 


DROIT  PUBUC. 


SECONDE  DIVISION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  notion,  de  la  division  et  des  principes  constilulifs 
du  droit  des  gens. 


Noiion  a  divuion. 

Le  droil  des  gens  esl  l'ensemble  des  principes  ou  des  conditions 
doDl  dépendent  la  coexistence  et  le  commerce  social  des  peuples  pour 
la  poursuite  de  leurs  buts  rationnels. 

Les  rapports  entre  les  peuples  sont  de  deux  espèces  :  il  y  a  des 
rapports  de  peuple  à  peuple  comme  personnes  morales,  constituées 
en  Etals  plus  ou  moins  organisés;  et  des  rapports  entre  divers  mem- 
bres d'un  peuple  comme  individus  et  des  membres  d'un  autre  peuple; 
car  les  relations  privées  s'étendent  au  delà  des  limites  d'un  État.  Le 
droit  des  gens  se  présente  donc  aussi  sous  un  caractère  public  et 
privé.  Le  premier  est  appelé  simplement  droit  des  gens  ou  droit  in- 
ternational ;  le  second,  droit  international  privé. 

Le  droit  inlernalional  privé  devait  trouver  une  application  cbez  les 
peuples,  aussitôt  qu'ils  eiilraieul  dans  un  commerce  social  avec  d'autres 
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peuples;  il  s'agissait  alors  d'élablîr  des  prîncîpes-^e  droit  à  l'effet  de 
régler  les  rapports  privés  d'individus  apparleuaut  à  des  nations  diffé- 
rentes. C'est  ainsi  qu'on  sentit  à  Rome  le  besoin  de  constituer  un 
prœtor  peregrinus,  pour  juger  les  différends  tant  entre  les  Romains 
et  les  étrangers  qu'entre  les  étrangers  eux-mêmes.  Depuis  le  christia- 
nisme, nous  trouvons  divers  principes  mis  en  application  pour  le 
règlement  des  rapports  internationaux  privés.  Les  peuples  germani- 
ques adoptaient,  dans  un  sentiment  de  justice,  envers  les  peuples 
vaincus  le  ■  système  des  droits  personnels,  ■  d'après  lequel  chaque 
peuple  fut  traité  selon  ses  droits  nationaux.  Dans  le  moyen  âge, 
quand  la  souveraineté  territoriale  se  fut  développée,  on  introduisit  le 
■  système  territorial,  >  d'après  lequel  chaque  État  s'arrogeait  le  droit 
de  juger  les  questions  internationales  privées  selon  les  lois  régissant 
ses  propres  sujets.  Plus  tard  se  répandit  le  principe  plus  social  de  la 
eomitas  nationum,  et  dans  les  derniers  temps  la  plupart  des  Étals 
ont  accepté  le  ■  système  de  réciprocité.  >  Mais  tout  le  droit  interna- 
tional privé  a  encore  besoin  d'être  mieux  développé  par  la  science  et 
d'être  réglé  par  des  conventions  '. 

Le  droit  des  gens  ou  le  droit  international  public,  dont  nous  nous 
occnpons  ici,  peut  être  envisagé,  comme  toute  matière  de  droit,  à 
un  triple  point  de  vue,  philosophique,  historique  ou  positif,  et  poli- 
tique. 

Le  droit  des  gens  philosophique  expose  les  conditions  de  coexistence 
et  de  commerce  social  des  peuples,  telles  qu'elles  résultent  de  leur 
nature  morale,  comme  membres  intégrants  de  l'humanité,  poursuivant 
dans  la  vie  nationale  tous  les  buts  de  la  raison  humaine.  La  nature 
morale  ou  éthique  des  peuples  est  donc  la  source  réelle,  et  la  raison 
humaine  la  source  idéelle  de  la  connaissance  de  ce  droit.  C'est  d'après 
tous  les  rapports  éthiques  des  peuples,  d'après  leurs  rapports  reli- 
gieux, moraux,  iutellecluels,  économiques,  que  le  droit  des  gens  doit 
être  constitué  et  développé.  Ce  point  de  vue  éthique  est  le  seul  com- 
plet, mais  il  n'est  compris  que  successivement,  ei  la  science  philoso- 
phique du  droit  des  gens  suit  les  mêmes  phases  progressives  que  la 
philosophie  du  droit  eu  général. 

■  Sur  le  «Iroit  ititernatioiiul  privé,  on  peut  cousullui'  l'ouvrage  rraiit;itis  Je 
Félirc  cl  les  ouvrages  allemands  Je  SchaefTucr  et  Je  Borueinann. 
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Hugo  Grotms,  le  reslaurateur  de  la  philosophie  du  droil  et  du  droit 
des  gens,  a  exercé  par  son  ouvrage  de  jure  belli  ac  pacis  el  par  son 
priacipe  si  simple  et  si  fâcood  de  la  sociabilité,  uue  iDfltieoce  trés-salu- 
taire  sur  la  pratique  même  du  droit  international.  Une  autorité  plus 
grande  encore  fut  acquise  à  Ja  doctrine  de  Wolff",  qai,  en  mettant  eu 
tête  de  son  système 'philosophique  du  droit  le  perTeclionnemenl  indi- 
viduel et  social  et  en  envisageant  les  droits  dans  leurs  rapports  intimes 
avec  la  moralité,  a  essentiellement  contribué  à  rérormer  le  droit  des 
gens  dans  un  sens  plus  humain  et  pins  moral.  L'ouvrage  de  Vattel  : 
Le  droit  des  gens,  Leyde,  17S8,  nouvellement  édile  par  Royer-Collard 
k  Paris,  185S,  et  traduit  en  anglais  par  M.  Chitty,  Londres,  1834, 
mit  les  principes  de  WolET  sous  une  forme  plus  précise  à  la  portée  des 
gens  du  monde;  il  est  resté  jusqu'aux  temps  modernes  le  manuel  de 
la  diplomatie.  L'école  de  Kant  a  eu  moins  de  succès  dans  le  droil  des 
gens,  à  cause  de  ses  principes  abstraits  et  de  sa  conception  trop  étroite 
du  droit.  Les  ouvrages  estimés  de  Marlens  et  de  Klûber  se  rattachent 
cependant  à  cette  école.  Dans  les  temps  modernes,  l'ouvrage  de 
M.  Beffter,  professeur  à  Berlin  :  Le  droit  des  gens  européen,  etc., 
5'  édit.  allem.,  18S6,  dans  lequel  les  principes  philosophiques, 
empruntés  en  partie  au  système  de  Hegel,  ont  été  combinés  avec  le 
droit  positif,  parait  élre  appelé  de  nouveau  à  exercer  une  grande  in- 
fluence dans  la  pratique  du  droit  des  gens.  Il  faut  encore  distinguer 
l'ouvrage  instructif  el  sensé  de  M.  Wheaton,  Principes  du  droit  des 
gens  *,  traduit  de  l'anglais,  1848. 

Le  droit  des  gens  po«iVt/découle  de  trois  sources  principales  :  ]°de 
la  science  philosophique,  qui,  dans  ce  domaine,  a  une  autorité  directe; 
2*  des  tnceurs  et  des  coutumes,  qui  forment  le  droit  des  gens  coulnmier; 
en  l'absence  de  lois  générales,  c'est  la  coutume  qui  règne  ;  le  droit  des 
gens  positif  est  encore  presque  entièrement  coutumier;  3**  enlin  les 
conventions  ne  sont  qu'une  source  spéciale,  parce  qu'elles  n'ont  de 
caractère  obligatoire  que  pour  les  parties  contractantes. 

La  politique  du  droit  des  gens,  peu  cultivée  et  communément  com- 
binée avec  le  droit  des  gens  philosophique  et  positif,  est  la  science 

■  M.  Wheaton,  ancien  ministre  plé a îpo le d liai re  des  Ëiais-Unis  à  la  cour  «le 
Berlin,  est  aussi  l'auteur  de  l'IIisiuirc  des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe, 
couronnée  par  rAcadémie  des  sciences  morales  cl  poli liquos,  5'  cdil.,  1853. 
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qui,  eu  s'appuyaol  à  ta  fois  sur  tes  principes  ralionnels  et  sar  les  rap- 
porls  historiques,  passés  et  présents,  indique  les  réformes  préparées 
par  le  dévetoppement  antérieur  et  réclamées  par  les  besoins  actuels. 

§11. 

Bet  principet  cotutiMift  d%  droit  dtt  gent. 

Le  droit  des  gens,  fondé  dans  ta  nature  pliysique  et  spirituelle  des 
peuples,  en  vue  de  leur  coexistence  et  de  leur  commerce,  repose  sur 
tes  principes  suivants. 

i.  Chaque  peuple,  comme  personne  morale  distincte  et  cOTnme 
membre  de  l'Iiumanité,  doit  être  envisagé  dans  son  indépendance  et 
dans  sa  souveraineté  relative,  eo  même  temps  que  dans  ses  relations 
de  communatilé  avec  les  autres  nations. 

a.  En  vertu  de  sa  souveraineté  relative,  chaque  peuple  forme  sa 
constitution,  sa  législation  et  son  administration,  selon  sa  manière 
d'élre,  de  voir  et  de  sentir,  selon  ses  convictions  et  ses  mœurs,  et 
poursuit  les  buts  humains,  religieux,  moraux,  inlellecluels,  économi- 
ques, dans  la  combinaison  qui  convient  le  mieux  à  son  génie  national, 
et  par  les  moyens  qu'il  considère  comme  les  mieux  appropriés  à  sa 
destinée.  Tout  peuple,  en  un  mot,  doit  être  respecté  dans  son  indé- 
pendance  et  dans  son  autonomie,  car  ces  propriétés  découlent  de  son 
caractère  de  personnalité  morale. 

b.  Mais  chaque  peuple  est  aussi  membre  de  l'humanité  et  fait  partie 
d'un  tout  supérieur  ;  l'humanité  vit  et  agit  en  lui  comme  une  force 
cachée,  mais  irrésistible;  elle  le  pousse  soit  par  l'inslinct,  soit  par  la 
conscience  et  la  raison,  à  uu  commerce  de  plus  en  plus  éteudu,  a  des 
relations  de  plus  en  plus  intimes  avec  d'autres  peuples,  et  lui  fait  enfin 
comprendre  un  ordre  commun  de  biens,  de  droits  et  de  devoirs,  dans 
lequel  tous  les  peuples  sont  unis  par  les  intérêts  fondamentaux  de  la 
vie;  car  aucun  but  ue  peut  être  bien  accompli  sans  le  concours  et  l'as- 
sistance réciproque' de  toutes  les  nations.  Aucun  peuple  ne  doit  se 
refuser  à  uu  commerce  quelconque  avec  d'autres  peuples,  parce  qu'un 
pareil  isolement  est  contre  le  but  de  l'humanité,  que  le  droit  doit  faire 
respecter. 

2,  Le  principe  direct  du  droit  des  gens  est  te  même  que  celui  de 
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l'État  :  c'est  le  droit  qui  doit  réaliser  les  conditions  uégalives  et  posi- 
tives pour  les  relations  interna  liooales,  dans  lesquelles  les  peuples 
doivent  trouver  aide  et  sécurité  pour  tous  leurs  buts  rationnels.  Mais 
le  principe  dernier  et  final  du  droit  des  gens  est  la  culture  humaine, 
ta  civilisation  générale. 

3.  L'effet  externe  de  l'orf^nisme  des  peuples  doit  être  un  équilibre 
vivant,  maintenu  par  le  droit  comme  une  base  extérieure  des  rapports 
interoalionaux  et  comme  une  condition  de  sûreté  et  de  progrès  paisible 
pour  tous.  L'idée  d'un  équilibre  mobile,  se  modifiant  à  mesure  que  les 
rapports  mêmes  entre  les  peuples  se  transforment,  est  en  tout  temps 
une  règle  de  conduite  pour  les  gouvernements.  Elle  fut  déjà  comprise 
dans  l'antiquité  ',  mais  elle  est  devenue  surtout  un  principe  dirigeant 
dans  la  politique  des  trois  derniers  siècles.  Elle  amena  les  guerres  entre 
François  1  et  Cliarles-Quiut,  elle  inspira  la  France  catliolique  à  sou- 
tenir le  protestantisme  en  Atlemague  pour  affaiblir  l'Autriche;  elle  a 
plusieurs  fois  armé  l'Angleterre  contre  la  France,  aspirant  à  la  domi- 
nation eu  Europe.  Mais  toute  la  base  de  l'équilibre  a  été  changée  par 
la  naissance  et  le  développement  si  rapide  des  États-Unis  d'Amérique, 
dont  l'importance  croissante  se  fera  de  plus  en  plus  sentir  dans  les 
affaires  politiques  de  notre  continent.  L'équilibre  fut  troublé  de  la  ma- 
nière la  plus  audacieuse  et  la  plus  menaçante  pour  l'indépeudance  de 
tous  les  peuples  par  Napoléon,  et  l'établi  par  la  grande  guerre  euro- 
péenne contre  l'usurpateur ,-  il  est  reconnu  depuis  comme  un  principe 
de  l'ordre  européen  *.  Toutefois  ce  principe  a  été  longtemps  conçu 
d'une  manière  trop  mécanique  :  on  considérait  tout  cbangemeut  exté- 
rieur, tout  agrandissement  territorial  comme  une  atteinte  portée  ù 
l'équilibre.  Le  principe  de  l'équilibre  dc  condamne  pas  les  États  à  la 

'  Démosthène  ûl  valoir  ce  principe  contre  Philippe  de  Macédoine  et  plus 
tard,  Polybc  le  formula  plus  neltcmeat  eu  ces  tenues  :  t  Ne  cujusquain  priu- 
cipaïus  a  vicinis  sînaïur  in  taulum  crescerc,  boslittus  illius  oppressis,  ul,  pro 
libitu,  posltià  dominare  ta  omncs  possit.  ■  Comparez  aussi  BiU.,  I.  1.  95. 

*  Talteyrand  formula  ce  principe  (à  propos  dc  la  question  du  royaume  de 
Saxe)  en  disant  :  t  Le  traité  (de  Paris)  du  50  mai  ISU  voulut  que  tout  droit 
légitime  fût  respecté  et  que  les  territoires  vacants,  sans  souverains,  fusseol 
distribués  conformément  aax  principet  de  Véquilibre  earapéen,  ou,  ce  qui  est  lu 
même  chose,  aux  principes  conservateurs  des  droiU  de  chacun  et  du  rfjwf  dc 
tous.  •  Celle  définilion  ne  vaui  pas  celle  de  Polybc. 
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stabilité,  il  De  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  empêcher  l'accroissemenl 
régulier  d'un  Élal  par  des  moyens  licites  qui  ne  lèsent  pas  les  droits 
d'anlrui.  Il  faut  sculeiuenl  que  le  développement  normal  d'un  État 
stimule  les  autres  ou  les  engage  à  augmenter  leur  puissance  extérieure. 

Le  changement  qui  s'opère  insensiblement  dans  l'équilibre  amène 
des  modifications  analogues  dans  les  alliances.  H  ne  peut  pas  y  avoir 
des  alliances  permanentes  ;  quoique  les  peuples  aic&t,  comme  les  indi- 
vidus, leurs  sympathies  et  leurs  tendances  naturelles,  les  alliances  se 
noueront  et  se  dénoueront  toujours  d'après  les  exigences  actuelles  de 
l'équilibre.  Le  principe  de  l'équilibre  est  avant  tout  un  principe  de 
morale  et  de  droit  ;  sa  garantie  la  plus  sàre  est  l'esprit  de  modération 
et  de  justice  dans  les  relations  internationales  ;  son  obstacle  est  l'es- 
prit d'usurpation  et  de  domination  ;  mais  les  peuples  modernes,  doués 
d'un  sentiment  plus  profond  de  leur  dignité,  ne  sont  plus  disposés  à 
supporter  longtemps  la  violence  et  la  tyrannie.  L'équilibre,  tel  qu'il 
doit  être  conçu  a  été  quelquefois  appelé  l'équilibre  de  droit  et  opposé 
à  un  équilibre  purement  mécanique  ;  c'est  en  effet  le  droit  qui  devrait 
être  le  principe  régulateur  de  l'équilibre  des  nations.  Dans  ces  der- 
niers temps,  plusieurs  auteurs  ont  combattu  le  principe  de  l'équili- 
bre,  et  proposé  de  mettre  à  sa  place  le  système  des  contrepoids, 
d'après  lequel  des  changements  considérables  survenus  dans  la  puis- 
sance d'un  pays  par  un  accroissement  intérieur  ou  extérieur,  devraient 
provoquer  de  la  part  d'autres  pays  des  changements  propres  à  faire 
contrepoids,  et  surtout  une  modification  dans  les  alliances.  Mais  ce 
système  des  contrepoids  n'est  qu'une  partie  intégrante  du  système  de 
l'équilibre;  c'est  un  mode  essentiel  de  son  exécution. 

4.  La  véritable  forme  sociale  de  l'étal  de  droit  entre  les  peuples  est 
le  xystime  fédératif  qui  doit  se  développer  de  plus  en  plus,  en  prenant 
des  proportions  plus  précises.  La  communauté  qui  existe  depuis  des 
siècles  entre  les  peuples  chrétiens  de  l'Europe,  s'est  revêtue  de  diflé- 
renies  formes  :  la  forme  monarchique  sous  deux  ehefs,  l'un  temporel, 
l'autre  spirituel,  dans  te  moyen  âge,  la  foi'me  démocratique  après  la 
réformalion,  la  forme  aristocratique  sons  la  prépondérance  des  grandes 
puissances  dans  les  temps  récents.  Les  grandes  puissances  se  sont 
elles-mêmes  considérées  comme  Tonnant  une  assoctaf ion  générale  '. 

'  Au  congrès  d'Ain-la- Chapelle,  les  pIcoiiHitcDliaires  des  cinq  grandes  puis- 
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Cependant  cette  associatioa  est  encore  dans  un  état  vague,  flottant;  elle 
se  manifeste  dans  les  conférences  et  les  congrès,  plus  fréquents 
qu'autrefois,  mais  elle  a  besoin  d'une  forme  de  droit  plus  nette,  pour 
avoir  plus  de  force  et  donner  des  fruits  bienfaisants  pour  les  peuples. 
Nous  pensons  que  notre  époque  est  mûre  pour  une  véritable  associa* 
Uon  dans  certaines  formes  de  droit,  quelque  restreintes  qu'elles  soient 
encore.  Mais  une  telle  association  doit  reposer,  selon  noire  conviction, 
sur  quelques  principes  généraux,  qui  établissent  une  certaine  égalité 
de  constitution  et  d'administration  entre  les  États  associés.  Ces  prin- 
cipes formeraient  une  déclaration  de  droits,  concernant  les  conditions 
essentielles  jugées  de  commun  accord  nécessaires  pour  le  bien  des 
peuples,  pour  leur  progrès  paisible  et  pour  le  repos  général. 

L'opinion  éclairée  des  gouvernements  et  des  peuples  qui  sont  à  la  tête 
de  la  civilisation  ne  permet  plus  d'hésiter  sur  la  nature  de  ces  condi- 
tions. Ce  sont  entre  autres  :  un  système  représentalif  smcère,  la  Uberlé 
de  la  presse,  réglée  par  la  loi,  la  liberté  des  confessions  religieuses, 
entourées  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  tt  la  fixation  périodi- 
que du  maximum  de  l'armée  qu'un  État  peut  entretenir  en  temps  de 
paix.  On  ne  peut  pas  prétexter  qu'une  pareille  convention  porterait 
atteinte  k  la  souveraineté  d'un  État;  car  la  souveraineté,  qui  en  prin- 
cipe ne  peut  être  illimitée  dans  les  relations  des  peuples,  se  trouve  déjà 
aujourd'hui  restreinte  par  bien  des  conventions.  Les  États  civilisés  de 
l'Europe  se  sont  entendus  pour  abolir  la  traite  des  noirs  ;  ils  se  sont  in- 
terdit, dans  le  traité  de  paix  de  18^6,  d'émettre,  en  temps  de  guerre, 
des  lettres  de  marque,  etc.  ;  ils  peuvent  bien  aussi  s'engager  à  établir  et 
à  maintenir  les  premières  conditions  de  la  dignité  humaiue,  sur  les- 
quelles tous  les  hommes  qui  veulent  sincèrement  l'ordre,  la  liberté  et 
le  progrès  sont  d'accord.  A  l'issue  des  grandes  guerres  contre  Napo- 
léon, les  grandes  puissances  continentales,  en  constituant  la  •  sainte 
alliance,  ■  prenaient  l'engagement  de  gouverner  les  peuples  d'après 
les  principes  du  christianisme.  Or,  le  christianisme  veut  partout 
l'union  de  l'autorité  et  de  la  liberté  ;  mais  la  sainte  alliance  se  mou- 


sances  déclaraient  :  •  Les  souverains  ont  regardé  comme  la  base  fondamentale 
de  leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarler  de  l'otiservatiou  la  pins 
stricte  du  droit  des  gens;  principes  ifui  peuvent  seuls  garantir  cflicaœmcni... 
la  stabilité  de  leur  atiociation  générale.  > 
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irait  en  réalité  oppressive  de  la  liberté.  Du  reste,  de  pures  déclarations 
morales,  comme  celle  de  la  sainte  alliance,  ne  suffisent  pas  ;  il  faat 
qu'elles  soient  garanties  par  des  formes  de  droit.  Et  pour  que  l'asso- 
ciation que  des  puissances  ont  déjà  reconnue  comme  existante  entre 
elles,  devienne  efficace  et  salutaire  pour  les  peuples,  il  faut  admettre, 
comme  la  base  la  plus  restreinte,  ces  conditions  qui  sont  réclamées 
par  la  conscience  morale  et  politique  en  Europe;  elles  peuvent  seules 
garantir  les  Etals  contre  les  révolutions,  contre  les  tristes  passages 
périodiques  de  l'arbitraire  des  masses  à  l'arbitraire  d'un  seul,  et  contre 
les  oppressions  qui  deviennent  tôt  ou  tard  funestes  à  ceux-là  mêmes 
qui  les  ont  exercées. 


CHAPITRE  II. 

Le  droit  des  gens  général  et  spécial. 

Le  droit  des  gens  peut  se  diviser  en  trois  parties  :  il  y  a  d'abord  un 
droit  général  cl  spécial;  l'un  comprend  les  principes  généraux,  le 
droit  personnel ,  le  droit  réel,  le  droit  des  obligations  et  le  droit  con- 
cernaiit  les  diverses  formes  d'association  de  plusieurs  Etals  ;  l'autre 
expose  le  droit  d'après  les  buts  principaux  de  la  vie  des  nations, 
en  tant  qu'ils  deviennent  un  objet  de  règlement  international.  Cette 
division  n'est  pas  usitée  jusqu'à  présent,  parce  qu'on  n'a  pas  encore 
compris  l'importance  de  la  seconde  section,  qui  contient  cependant  des 
matières  dont  le  règlement  international  devient  de  plus  en  plus  un 
véritable  besoin  de  la  civilisation.  La  troisième  partie  développe  le 
droit  relatif  à  la  défense  ou  à  la  poursuite  des  droits  internationaux,  et 
pai'ticulièrement  le  droit  de  guerre. 

Ordinairement  le  droit  des  gens  est  divisé  en  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Mais  cette  division  ne  concerpe  que  deux  états  différents  dans 
lesquels  les  peuples  peuvent  se  trouver  pour  leurs  relations  principales 
de  droit.  Il  faut  établir  avant  tout  une  division  d'après  les  matières. 
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Le  droit  de$  getu  général. 

Le  droil  des  gens  général  comprend  plusieurs  parties. 

I.  Les  principes  généraux  coustitalirs  ont  été  précédemment  ex- 
posés. 

n.  Le  droit  des  gens  personne/  contient  les  droits  qui  découlent 
de  la  personnalité  morale  des  peuples.  Ces  droits  sont  en  général  ceux 
de  toute  personne  physique  et  morale.  On  peut  y  distinguer  entre 
autres  : 

1.  Le  droit  d'existence  et  de  conservation; 

%  Le  droit  de  dignité  et  d'honneur; 

Z.  Le  droit  de  l'égalité  formelle  de  chaque  peuple  indépendant; 

4.  Le  droit  de  la  liberté,  de  l'autonomie  ou  de  la  souveraineté,  en 
vertu  duquel  chaque  peuple  peut  se  donner  la  constitution  et  l'admi- 
nistration qui  conviennent  le  mieux  à  sa  manière  de  voir  et  de  vivre,  à 
ses  besoins  et  à  son  degré  de  culture.  Des  formes  politiques,  par 
exemple,  des  institutions  constitutionnelles  établies  chez  un  peuple 
DC  peuvent  jamais  légitimer  une  intervention  d'autres  puissances; 
il  y  a  lieu  seulement  de  demander  qu'on  introduise  des  moyens  légaux 
dans  un  Élal ,  pour  obtenir  la  réparation  d'actes  commis  par  des  par- 
ticuliers, qui  léseraient  les  droits  des  autres  États. 

5.  Le  droit  général  de  sociabilité  ou  de  commerce  social.  Chaque 
peuple  peut  exiger  que  les  conditions  d'un  tel  commerce  ne  soient 
refusées  par  aucun  autre  peuple;  il  y  aurait  en  cas  de  refus  un  droit 
légitime  de  contrainte,  même  par  la  guerre ,  parce  que  tes  conditions 
générales  de  sociabilité  doivent  être  remplies  par  chaque  peuple  envers 
tous  les  autres.  Les  mesures  prises  par  les  États-Unis  contre  le  Japon 
sont  irréprochables  sous  ce  rapport.  Mais,  les  relations  entre  les  peu- 
ples étant  permanentes,  il  faut  qu'il  y  ait  des  envoyés  permanents  à 
l'effet  de  soigner  les  rapports  internationaux  entre  les  États  respectifs. 
Ces  envoyés  forment  quatre  classes  :  a.  les  légats  a  et  de  Intere,  les 
uonces,  et  les  ambassadeurs;  b.  les  ministres  plénipotentiaires;  c  les 
ministres  résidents;  d.  les  chargés  d'affaires,  qui  ne  sont  accrédités 
qu'auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  fis  jouissent  de  certains 
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droits,  spécialemeot  du  droit  d'exterritorialité.  La  science  diploma- 
tique expose  les  règles  et  les  Tormes  du  commerce  entre  les  Étala,  au 
moyen  des  envoyés. 

III.  Le  droit  des  gens  réel  concerne  le  territoire  et  ses  dépendances, 
les  colonies  et  la  partie  de  la  mer  qui  appartient  à  la  nation  ;  cette 
partie  est  calculée  en  milles  maritimes  ou,  d'après  une  autre  opinion, 
s'éleud  aussi  loin  qu'elle  peut  être  dominée  de  la  terre  par  le  canon. 
Le  droit  réel  est  donc  relatif  à  l'inviolabilité,  aux  limites,  aux  condi- 
tions d'acquisition  et  de  perte  des  propriétés  d'une  nation. 

IV.  Le  droit  des  obligatiùns  se  détermine  dans  le  droit  des  gens 
comme  dans  le  droit  privé.  Il  prend  sa  source  soit  dans  des  actes 
juridiques  et  particulièrement  dans  des  actes  bilatéraux  ou  des  con- 
ventions, soit  dans  des  lésions  ou  délits,  soit  dans  des  situations  ou  des 
états  donnés.  Les  conventions  internationales  peuvent  se  rapporter  à 
tous  les  buts  de  la  vie  politique  des  peuples. 

V.  Le  droit  d'association  des  peuples  engendre,  outre  les  alliances 
plus  ou  moins  transitoires,  les  diverses  formes  d'unions  permanentes 
entre  les  Etats.  Les  formes  principales  de  l'union  sont  au  nombre  de 
trois.  Dans  les  unions  personnelles,  les  États  ne  sont  unis  que  par  la 
personne  du  souverain  et  pour  certains  buts  généraux  communs.  La 
Noi'wége  et  la  Suède  sont  unies  de  cette  manière.  Dans  la  confédéra- 
tion d'États,  les  peuples  eux-mêmes  sont  associés  pour  les  buts  politi- 
ques commuas,  mais  le  centre  d'action  et  de  souveraineté  réside  dans 
les  Étals  particuliers  dont  l'indépendance,  bien  que  relative,  prédo- 
mine sur  l'union.  Aussi  ces  États  ne  sont-ils  généralement  associés 
que  par  leurs  sommets,  par  les  gouvernements  qui  font  administrer 
les  affaires  d'intérêt  commun  par  leurs  délégués,  tandis  que  la  base  on 
le  peuple  n'est  pas  représenté  dans  la  gestion  des  affaires  communes. 
Dans  fÊtat  fédératif,  au  contraire,  il  y  a  un  gouvernement  commun, 
constituant  à  la  fois  le  centre  d'action  et  de  souveraineté  à  l'intérieur, 
et  l'unité  de  représentation  au  dehors,  avec  la  participation  du  peuple 
des  États  particuliers  à  la  fonction  législative  au  moyen  de  représen- 
tants. L'exemple  d'une  confédération  d'États  nous  est  offert  par  la 
Confédération  germanique;  celui  d'un  État  fédératif,  par  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  par  la  Suisse.  La  confédération 
d'États  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  forme  transitoire, 
destinée  à  préparer  l'État  fédératif;  c'est  seulement  sons  celte  dernière 
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rorme  d'uDJoii  que  les  Élats  et  les  peuples  dans  leur  ensemble  rencon- 
treol  les  conditians  suffisantes  pour  le  bien  commun  au  dedans  et  la 
puissance  au  dehors. 

S". 

Le  droit  des  gens  spécial. 

Ce  droit  spécial  concerne  les  divers  buts  de  la  vie  sociale  des 
peuples.  Il  en  existe  des  germes  dans  la  pratique,  mais  il  a  été  trop 
négligé  dans  la  théorie  pour  trouver  une  application  plus  étendue.  Il 
comprend  cependant  des  branches  irès-imporlantes. 

I.  Il  y  a  d'abord  le  droit  concernant  la  religion  et  les  confessions, 
qui  est  à  peine  entrevu  et  qui  demande  un  règlement  international. 
La  religion  n'est  d'aucun  Etal,  elle  s'étend  par  tes  confessions  au  delà 
des  limites  d'un  pays  et  ne  peut  être  absorbée  par  aucun  gouverne- 
ment. Sans  exclure  le  droit  d'intervention  des  Etats  dans  les  relations 
extérieures  et  politiques  des  Églises,  on  doit  cependant  admettre 
comme  premier  principe  le  droit  d'indépendance  et  d'autonomie  pour 
les  diverses  confessions;  on  doit  leur  reconnaître  î'égalUé  de  droit  et 
de  position  dans  les  rapports  juridiques,  privés  et  publics,  et  pour 
toutes  les  fondions  exercées  ou  conférées  par  t'Étal.  Cette  égalité  de 
droit  devrait  être  garantie  du  moins  aux  confessions  chrétiennes,  ou 
plutôt  à  tous  les  cultes  qui  reposent  sur  les  principes  fondamentaux 
de  la  religion  et  de  la  morale,  auxquels  appartient  sans  aucun  doute 
le  judaïsme.  Quant  aux  confessions  chrétiennes,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  désaccord  parmi  ceux  qui  unissent  au  sentiment  humain  et  à  la 
charité  évangélique  le  sentiment  de  justice,  et  il  serait  temps  pour  les 
Étals  civilisés  de  consacrer  par  une  convention  internationale  ce  droit 
d'égalité  pour  toutes  tes  confessions  existantes  dans  leur  sein.  La 
souveraineté  des  États  ou  des  nations  ne  peut  servir  de  prétexte  pour 
repousser  une  telle  convention,  parce  que  la  religion  et  ses  formes 
confessionnelles  sont  au-dessus  de  toute  souveraineté  humaine.  Déjà 
le  traité  de  Wesphalie  coolenail  d'importantes  stipulations  relatives 
aux  confessions  catholiques  et  protestantes  :  les  pi-élendus  droits  de 
souveraineté  de  plusieurs  Étals  furent  considérablement  restreints. 
Le  traité  de  Paris,  du  50  mars  1856,  art.  9,  renferme  aussi,  quoique 
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»0U3  ane  forme  irës-miligée,  des  stipuIalioDs  en  faveur  des  chrétiens 
eD  Turquie.  Mais  le  principe,  juste  en  lui-même,  doit  être  introduit 
dans  tous  les  États  civilisés,  afin  qu'il  o'y  ait  plus  nulle  pari  le  trisl« 
spectacle  de  l'oppression  d'une  confession  religieuse. 

II.  Le  droit  international  concernant  les  sciences,  les  belles-lellres 
et  les  arts,  a  reçu  une  importante  application  par  les  conventions 
conclues  pour  la  suppression  de  la  contrefaçon  ou  la  garantie  de  la 
propriété  intettectuelle  et  littéraire. 

m.  Le  droit  des  gens  relatif  au  commerce  a  reçu  le  plus  dedévc- 
loppement  dans  la  politique  internationale.  Ce  droit  comprend  tout  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  rapports  commerciaux  entre  les  peu- 
ples, d'après  les  principes  de  l'économie  nationale  e(  politique. 
L'institution  du  Consulat  a  pour  but  de  faire  soigner  les  intérêts 
commerciaux  d'un  État  dans  les  autres  États. 

IV.  Le  droit  des  gens  industriel  n'a  pas  encore  trouvé  d'application. 
Il  y  a  cependant  bien  des  objets  d'intérêt  industriel  qui  ne  peuvent 
être  convenablement  réglés  que  de  commun  accord  entre  les  peuples 
civilisés.  La  fixation  des  heures  de  travail  dans  tes  fabriques  et  iea 
mines  demande  spécialement  un  règlement  international,  car  chaque 
limitation  du  temps  consacré  au  travail  dans  un  État  renchérit  les 
produits  et  rend  la  concurrence  plus  difliçile  avec  les  États  qui  n'adop- 
tent pas  la  même  limite;  de  sorte  que  tes  nations  qui  établiraient  les 
lois  les  plus  favorables  aux  intérêts  moraux  et  économiques  des  clas- 
ses ouvrières  se  placeraient  dans  les  conditions  les  plus  désastreuses 
ponr  la  concurrence  Cette  matière,  qui  intéresse  le  bien-être  des 
Étals  eux-mêmes,  ne  peut  donc  être  convenablement  réglée  que  par 
une  convention  internationale  '. 

V.  Enfin  il  y  a  un  droit  des  gens  politique,  concernant  l'existence 
et  la  forme  des  États.  Ce  droit  a  depuis  longtemps  trouvé  une  appli- 
cation dans  les  traités  de  garantie,  dans  les  stipulations  de  neutralité 
perpétuelle,  etc.;  mais  il  doit  s'étendre  encore  aux  formes  constilu- 
tionuellcs  et  représentatives  des  États  civilisés.  Nous  avons  déjà  ex- 
primé plus  haut  (p.  532,  n*  4),  notre  conviction  que,  pour  le  progrés 
paisible  et  la  sécurité  générale,  les  conditions  principales  de  la  vie 

'  Ce  principe  est  conforme  au  vœu  qui  fui  émis,  avec  ma  participation,  iu 
Congre*  de  bienfaisance  de  Francfort,  en  t8.S7. 
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politique  des  peuples  devraient  être  garanties  par  une  convention  in- 
ternationale. Le  repos  de  TEurope,  saos  cesse  menacé  et  souvent  trou- 
blé par  la  révolution  ou  par  la  guerre ,  trouvera  sa  meilleure  garantie 
dans  l'application  sincère  des  formes  coustitutionoelles  et  représenta- 
tives ;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  la  réalisation  de  la  prédiction  con- 
tepue  dans  l'Esprit  des  lois,  <  l'Europe  se  perdra  par  les  gens  de 
guerre.  • 

im. 

Du  droit  de  difente  a  des  modet  de  pounitivra  la  droiu  inlerniittanatu:. 

Ledroit  de  ;>our$ui(e  comprend  les  conditions  et  les  formes  sous 
lesquelles  les  droits  d'un  État,  quand  ils  sont  lésés,  peuvent  être  dé- 
fendus et  rétablis.  Il  s'exerce  sous  trois  modes  : 

l .  Le  premier  mode  consiste  à  régler  amicalement  le  litige.  Il  em- 
brasse les  expositions  ou  mémoires  politiques,  les  bons  offices  accepta, 
enfin  la  médiation  et  le  compromis. 

%  Le  second  mode  comprend  les  mesures  de  contrainte ,  sans 
guerre;  ce  sont  les  représailles  ou  les  moyens  de  rétention  qu'un 
État  emploie  par  rapport  à  des  personnes  ou  à  des  choses  de  la  partie 
adverse,  pour  la  déterminer  k  remplir  ses  obligations. 

3.  Le  troisième  mode  ou  le  moyen  extrême,  est  la  guerre,  soumise 
à  des  conditions  et  à  des  formes  que  le  progrès  moral  des  peuples  a 
rendues  peu  k  peu  plus  humaines. 

Le  droit  de  guerre  concerne  tant  les  rapports  entre  les  parties  belli- 
gérantes que  les  rapports  des  neutres.  Ceux-ci  se  trouvent  dans  une 
neutralité  limitée  ou  complète  (la  seule  véritable).  Le  principe  généra- 
lement admis  aujourd'hui  est  que  la  guerre  ne  se  fait  pas  contre  les 
personnes  privées,  mais  entre  les  États  ou  plutdt  entre  leurs  armées, 
de  sorte  que  les  personnes  qui  ne  prennent  aucune  part  aux  hostilités 
sont  respectées,  ainsi  que  les  propriétés  des  particuliers. 

La  guerre  fliartVitTie  fait  encore  exception  k  ce  principe;  les  pro- 
priétés privées  transportées  par  navires  de  commerce  y  sont  exposées 
aux  entreprises  les  moins  honnêtes.  Cependant  tout  fait  espérer  que 
le  principe  du  respect  de  la  propriété  s'appliquera  dans  un  avenir  peu 
éloigné  i  la  guerre  maritime  comme  à  la  guerre  continentale.  Bien 
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{les  progrès  sont  iéjk  réalisés.  Le  dernier  traité  de  Paris,  da  30  mars 
1856,  a  sanclionué  précisément  pour  la  guerre  maritime  d'i/nportants 
principes,  soutenus  depuis  longtemps  par  la  théorie,  reconnus  plu- 
sieurs Tois  dans  des  traités  particuliers,  mais  auxquels  l'Angleterre 
avait  refusé  son  assentimeal.  Les  puissances  signataires  de  ce  traité 
ont  arrêté  les  principes  suivants,  formulés  dans  une  déclaration 
solennelle  :  1 .  La  course  est  abolie.  S.  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
marchandise  ennemie,  excepté  la  contrebande  de  guerre.  5.  La  mar- 
rhandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  même 
sous  pavillon  ennemi,  ne  peut  être  saisie,  i.  Les  blocus,  pour  être 
obligatoires,  doivent  être  efTectifs.  —  Le  gouvernetnenl  des  États- 
Unis  voulait  aller  plus  loin.  II  a  déclaré  (par  la  dépêche  de  Marcy) 
qu'il  ne  pourrait  adhérer  aux  articles  du  traité  que  sous  la  condition 
que  les  puissances  reconnaîtraient  de  commun  accord  le  grand  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  comme  sur  terre. 
Cette  déclaration  faite  par  un  grand  Etat  maritime  fut  bien  accueillie 
parles  puissances,  mais  ne  reçut,  dans  les  circonstances  préseoles, 
d'adhésion  formelle  que  de  la  part  de  la  Russie.  Elle  énonce  le 
principe  général,  dont  les  stipulations  du  traité  de  Paris  ne  sont  que 
des  applications  particulières. 

Les  guerres  paraissent  avoir  changé  de  caractère  depuis  que  la 
révolution,  d'une  part,  a  remué  si  profondément  les  peuples  dans 
leurs  besoins  de  liberté,  de  progrès  civil  et  politique,  et  que,  de  l'autre, 
l'esprit  de  conquête,  si  longtemps  rognant  en  Europe,  s'est  concentré, 
comme  pour  la  dernière  fois,  dans  une  grande  personnalité  guerrière 
pour  inspirer  à  la  fin  une  égale  horreur  aux  peuples  et  aux  gouver- 
nements opprimés.  Le  temps  des  conquêtes  parait  donc  passé,  et  les 
guerres  ne  seront  probablement  plus  entreprises  qu'au  nom  de  prin- 
cipes, vrais  ou  erronés,  réels  ou  prétextés,  mais  susceptibles  d'obte- 
nir l'adhésion  d'une  partie  notable  de  l'opinion  publique  en  Europe. 
Ce  fait,  de  mieux  en  mieux  entrevu  par  la  grande  majorité  des  esprits 
éclairés,  atteste  le  progrès  de  la  moralité  publique  et  fait  en  même 
temps  espérer  que  les  guerres  deviendront  de  plus  en  plus  rares.  Aussi 
la  paix  perpétuelle  doit-elle  être  le  but  que  les  peuples  civilisés 
doivent  chercher  à  atteindre.  Ce  but  est  digne  de  leurs  efforts,  alors 
même  que  l'idéal  ne  devrait  jamais  être  complètement  réalisé  sur  le 
globe. 
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Nous  avoos  ainsi  exposé  la  philosophie  dn  droit,  basée  sar  un  seul 
principe,  dans  ses  parités  fondamentales.  Le  lecteur  a  pu  se  convaincre 
de  la  fécondité  de  ce  principe  par  les  vues  nouvelles  qu'il  ouvre,  et  les 
réformes  importaDtes  auxquelles  il  conduit  dans  le  droit  privé,  dans  le 
droit  public  et  dans  le  droit  des  gens. 

Nous  terminons  cette  exposition  par  un  aperçu  sur  le  développe- 
ment historique  de  la  philosophie  du  droit  dans  l'ordre  chronologique. 
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HISTOIRE 


DU  DÉVELOPPEMENT  DE  U  NOTION  DU  DROIT. 


A  toutes  les  époques  de  l'histoire ,  il  y  a  eu  des  esprits  sapért«irs 
qui,  s'élevant  au-dessus  des  doDuées  de  l'expérience  et  de  l'organisa- 
tion plus  ou  moins  imparfaite  de  la  société,  out  cherché  à  découvrir 
des  principes  plus  larges,  plus  conformes  à  la  nature  rationnelle  de 
l'homme.  L'idée  du  droit  ou  de  la  justice,  principe  régulateur  de  tous 
les  rapports  sociaux,  devait  devenir  de  bonne  heure  un  objet  des 
recherches  philosophiques.  Cependant  l'intelligence  ne  pouvait  saisir 
que  lentement  et  successivement  la  notion  exacte  du  droit.  Celte  idée 
existe  primitivement  dans  l'esprit  humain,  mais  il  faut  une  longue 
eulture  avant  qu'elle  se  manifeste  clairement  à  la  conscience,  el  soit 
formulée  nettement  dans  le  langage.  Les  recherches  méthodiques  sur 
l'idée  du  droit  out  commencé  à  l'époque  oii  l'on  s'aperçut  dans  la 
philosophie  que  toutes  choses  peuvent  être  ramenées  à  des  principes 
simples  et  premiers,  qu'il  existe,  pour  l'ordre  moral  et  social,  comme 
pour  l'ordre  physique,  des  lois  qui,  loin  d'être  une  création  arbitraire 
de  la  volonté,  résultent  de  notre  nature  même ,  et  sont  tes  règles  aux- 
quelles nous  devons  conformer  toutes  nos  actions.  C'est  donc  en 
s'élevant  des  faits  aux  principes,  de  l'expérience  à  la  raison,  que 
l'esprit  humain  établit  une  distinction  entre  les  lois  positives  et  varia- 
bles de  la  société  et  les  lois  étemelles  de  la  nature  humaine,  et  essaya 
de  réformer  les  institutions  e(  toute  la  vie  sociale  d'après  le  principe 
rationnel  de  la  justice. 
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Le  développement  du  droit  comprend  les  mêmes  périodes  princi- 
pales que  l'histoire  de  la  philosophie.  L'antiquité,  le  christianisme  et 
le  mouvement  rénovateur  des  trois  derniers  siècles ,  forment  pour  le 
droit  naturel  les  trois  grandes  époques  historiques. 


§1". 

Philosophie  du  droit  dans  l'antiquité. 

L'Orient  nous  représente  l'enrance  de  l'humanité;  c'est  l'âge  où 
toutes  les  facultés  de  l'esprit  et  toutes  les  institutions  sociales,  l'intui- 
tion et  la  raison,  la  science  et  la  foi ,  la  religion  et  l'État,  sont  encore 
plus  ou  moins  confondues  entre  elles  et  ne  permettent  pas  à  l'individu 
de  se  concevoir  dans  l'organisme  social  comme  un  membre  distinct 
doué  de  droits  particuliers.  L'unité  ne  s'est  pas  encore  développée 
dans  sa  variété  intérieure;  l'identité  de  toute  existence,  de  Dieu  et  du 
monde,  de  l'homme  et  de  la  société,  c'est-à-dire  la  conception  pan- 
ihéistique,  domine  sous  des  formes  diverses,  toute  la  philosophie  à  la 
fois  religieuse,  morale  et  politique  de  rOriént.  L'homme  qui  se  sent 
ainsi  sous  l'influence  fatale  de  la  Providence,  de  la  nature  et  de  la  société, 
ne  peut  acquérir  la  conscience  de  sa  spontanéité,  de  sa  liberté  et  des 
droits  qui  en  sont  inséparables.  L'univers  et  le  monde  social  sont  pour 
lui  un  engrenage  de  puissances  superposées  les  unes  aux  autres. 
Celte  hiérarchie  trouve  son  expression  sociale  dans  les  castes  de 
l'Inde,  qui  correspondenl  à'  un  principe  hiérarchique  dans  l'être 
même  de  Dieu  *.  Le  code  de  Manou  est  une  législation  à  la  fois  reli- 
gieuse et  politique  ;  il  règle  les  plus  minutieux  détails  de  la  vie  sociale, 
de  la  famille  et  de  l'activité  individuelle,  et  comprime  tout  essor.  Celte 
législation  ,  malgré  sa' haute  antiquité,  parait  cependant  appartenir  à 
l'époque  où  la  caste  des  prêtres  entreprit  de  consacrer  par  des  lois  la 
domination  morale  et  politique  qu'elle  avait  acquise  en  fait.  D'après 
les  documents  tes  plus  anciens,  on  peut  affirmer  que  le  régime  des 


'  Le  brahmane  ou  le  prêtre,  reprcscotant  la  sagesse,  est  soriî  de  la  ttouch? 
de  Dieu  (Brahma);  le  kchatriya  ou  ie  guerrier,  de  sod  bras;  le  vaisya  ou  le 
laboureur,  de  sa  euisse  ;  enfin  le  soudra  ou  l'esclave,  de  ses  piedii. 
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castes  n'a  pas  été  l'iDstitutioD  primilîve,  et  qu'il  doit  son  origioe  soit  à 
(les  guerres  inteslioes,  soil  à  ud  besoin  de  séparation  des  fopctions 
sociales,  exploité  par  la  puissance  tnletlecluelle  et  physique.  Il  se 
peut  aussi  que  ces  deux  faits  réunis  lui  aient  donné  naissance. 

La  vie  sociale  dans  l'Orient  est  en  général  réglée  sur  la  famille, 
la  société  primitive  du  genre  humain  ;  la  forme  patriarcale  est,  sous 
des  nuances  diverses,  la  forme  de  l'État;  elle  se  retrouve  dans  l'Inde 
an^que  comme  dans  ta  Chine  où  elle  reste  le  type  de  l'État  '. 

Dans  la  Grèce,  que  les  colonies  rattachent  à  l'Orient,  l'élément 
politique  commence  à  se  dégager  de  l'élément  religieux,  qui  avait  tout 
enveloppé  eu  Orient;  l'homme  acquiert  à  un  plus  haut  degré  la 
conscience  de  sa  spontanéité  et  de  sa  liberté.  Toutefois  cette  liberté 
n'est  pas  comprise  comme  une  émanation  de  la  personnalité  humaine, 
mais  comme  ayant  sa  source  dans  l'organisation  de  l'État.  L'homme 
est  libre,  et  il  a  des  droits ,  non  par  lui-même,  mais  par  l'Étal.  La 
cité  est  une  puissance  souveraine  qui  dispose  de  la  personne  et  de 
ravoir  de  tous  ses  membres.  L'homme  est  absorbé  par  l'État,  comme 
il  était  absorbé,  dans  l'Orient,  par  les  pouvoirs  supérieurs  de  la  reli- 
gion et  de  la  nature.  Mais  plus  d'issues  sont  ouvertes  à  l'activité  de 
son  esprit;  il  ne  cesse  de  faire  sentir  son  influence  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  sociale. 

Le  principe  du  pouvoir  politique  est  réalisé  de  la  manière  la  plus 
dure  à  Sparte,  sous  la  législation  de  Lycurgue.  La  communauté  ou 
plutôt  l'immobile  égalité  des  biens,  la  défense  de  tester,  l'inspection 
des  nouveau-nés,  les  phidilies,  les  règlements  sur  les  célibataires,  sur 
les  ilotes,  etc.,  en  sont  tes  faits  les  plus  expressifs. 

Athènes,  qui  devient  le  foyer  de  la  civilisation  grecque,  livre  un 
champ  plus  vaste  et  plus  riche  à  la  liberté  humaine.  La  législation 
sévère  de  Dracon,  débris  du  temps  primitif,  est  remplacée  par  les  lois 
de  Solon,  qui  garantissent  au  peuple  une  plus  grande  sphère  de  liberté; 
cette  liberté  est  encore  étendue  par  Clisthène.  L'époque  de  Périclès 
uous  présente  la  maturité  de  l'esprit  grec  se  déployant  dans  la  richesse 

'  Vuir  sur  les  coacepiions  du  droit  cl  les  législations  de  l'Oneot  l'excellent 
ouvrage  de  H.  Laurent,  professeur  ï  l'université  deGand  :  Ètuda  iur  rHisloire 
de  Vhumanilé,  Paris  et  Gaiid,  1X5S,  I.  I,  et  mon  Encyclopédie  du  ifroil  (Juris- 
tischc  Eiicylopàdic,  Wieu,  ISSV). 
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de  ses  forces,  cultivaDt  les  scieDces  et  les  arts,  l'industrie ,  le  commerce 
et  l'agriculture;  l'esprit  est  ouvert  à  tout  ce  qui  est  vrai,  beau,  hamaio, 
comme  Athènes  s'ouvre  aux  nations  étrangères,  à  leurs  mcenrs  et  à 
leurs  coutumes.  L'imagiDation,  tempérée  par  la  réSexioa  et  la  raison, 
doune  au  peuple  d'Athènes  ce  caractère  variable  qui  le  distingue 
essenliellemeut  de  l'immobilité  orientale  et  de  la  roidcur  dorienne.  La 
vie  sociale  devient  pins  riche  en  formes  et  en  institutions,  et  l'État,  au 
lieu  de  tout  dominer  par  la  politique,  devient  plutôt  le  cadre  dans 
lequel  se  développent  la  science  et  les  beaux-arts. 

Les  philosophes  principaux  qui,  eu  Grèce,  ont  institué  des  recher- 
ches sur  le  principe  de  la  justice  et  sur  l'orgauisatioo  de  l'État,  sont 
Pythagore,  Platon,  Aristote  et  les  stoïciens. 

C'est  Pythagore  qui,  s'élevant  au-dessus  des  choses  sensibles  i 
des  principes  universels,  commence  l'étude  du  principe  du  droit.  La 
justice  consiste,  selon  ce  philosophe,  dans  le  traitement  égal  de  tous 
les  hommes  en  bien  ou  en  mal ,  selon  qu'ils  l'ont  mérité.  Pythagore  a 
.donc  conçu  vaguement  l'égalité  comme  principe  du  droit;  toutefois  ce 
principe  n'a  dans  sa  doctrine  qu'une  importance  secondaire.  Le  pre- 
mier principe  de  toute  vie  et  de  toute  organisation,  soit  du  monde 
physique,  soit  du  monde  moral,  c'est,  selon  Pythagore,  l'harmonie. 
De  même  que  la  vertu  privée  consiste  dans  la  coordination  de 
toutes  les  forces  ou  facultés  individuelles,  de  même  la  vertu  sociale 
consiste  dans  l'accord  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  rapports 
sociaux.  C'est  d'après  ces  idées  que  Pythagore  lui-même  entreprit 
de  réformer  la  vie  sociale,  en  instituant  dans  la  Grande-Grèce  une 
association  oii  chaque  metobre  occupait  la  place  qui  lui  était  assignée 
par  sa  vocation  naturelle. 

Les  recherches  sur  le  principe  de  la  justice  furent  reprises  avec  plus 
d'étendue  et  de  profondeur  par  Platon.  Ce  philosophe,  en  remontant 
au  premier  principe  de  tous  les  êtres,  et  en  faisant  tout  dériver  de 
Dieu,  considérait  les  idées  rationnelles  comme  les  prototypes  du 
monde,  existant  dès  l'éternité  dans  la  pensée  divine.  L'idée  de  la 
justice  forme,  avec  les  idées  du  vrai,  du  bien  et  du  beau,  l'ensemble 
des  idées  premières  ou  des  prototypes  de  l'ordre  moral  du  monde.  La 
justice  consiste,  quant  à  l'homme  privé  ,  dans  l'accord  de  toutes  les 
facultés  et  de  toutes  les  vertus,  de  manière  que  chacune  trouve  sa  satis- 
faction propre  sans  contrarier  les  autres,  et  que  toutes  puissent,  sous 
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la  direclion  de  la  raison,  réaliser  le  bien  suprême  de  rhomme,  la 
ressemblance  avec  la  Divinité.  Dans  la  vie  sociale,  la  justice  veut  que 
tous  les  citoyens  et  toutes  les  branches  de  Tactivité  soient  si  bien 
coordonnés,  qu'ils  puissent  réaliser  socialement  tout  ce  qui  est  vrai, 
bon  et  beau,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  divin.  Platon,  à  l'exemple  de  Py- 
thagore,  a  donc  placé  la  justice  dans  la  coordination  de  tous  les  eiïorts 
individuels  et  sociaux  pour  l'obtention  et  ta  réalisation  ^du  bien.  La 
justice  est,  selon  lui,  le  lien  harmonique  qui  enlace  et  coordonne 
toutes  les  vertus  particulières  prescrites  par  la  morale. 

Cette  idée  de  la  justice  forme  la  base  de  l'organisation  de  l'État, 
telle  que  Platon  l'a  exposée  d'une  manière  idéale  dans  la  République, 
et  d'une  manière  plus  conforme  à  l'état  actuel ,  dans  les  Lois.  L'État 
est  organisé  sur  le  modèle  de  l'homme ,  poursuit  le  même  but,  et 
reproduit,  dans  les  diverses  classes  de  citoyens ,  les  principales 
facultés  dont  l'âme  est  douée  et  les  vertus  qui  y  correspondent.  Les 
philosophes,  qui  doivent  réguer,  représentent  la  roison,- les  jiiemers, 
le  cœur  et  le  courage;  les  artisans,  les  désirs  et  les  besoins  sensibles 
qu'ils  sont  destinés  à  satisfaire.  Dans  la  République,  Platon  veut  en- 
suite, d'après  la  tendance  panthéiste  de  sa  philosophie,  une  égalité  et 
une  communauté  aussi  complètes  que  possible,  l'alité  des  sexes,  la 
communauté  des  biens  et  des  femmes  pour  les  classes  supérieures  qui 
se  sont  élevées  à  ces  hautes  conceptions.  Dans  cette  théorie,  ce  n'est 
pas  l'ËtaE  de  Sparte  que  Platou  a  pris  pour  modèle,  c'est  plutôt  le 
système  indien  et  égyptien  des  castes  qu'il  a  faussement  allié  à  son 
profond  idéalisme  religieux,  moral  et  politique. 

Aristote,  disciple  de  Platon,  assignait  à  la  philosophie  le  même  but 
et  le  même  principe  suprême  ;  mais  il  ne  s'accordait  pas  avec  son 
maître  sur  la  nature  des  idées;  il  les  envisageait,  non  pas  comme  des 
principes  préexistants  sur  lesquels  la  réalité  eût  été  modelée  par  la 
Divinité,  mais  comme  de  pures  formes  de  l'esprit  qui  doivent  être 
remplies  par  la  réalité,  et  découvertes  par  l'expérience  :  il  aboutit 
ainsi  à  une  conception  plus  réaliste  de  la  justice  et  de  l'État. 

Le  dernier  but  de  l'activité  est  le  bonheur  qui  consiste  dans  l'exer- 
cice intégral  et  rationnel  de  toutes  les  facultés  de  l'âme.  La  vertu, 
qui  en  général  est  une  habitude  de  choisir  avec  discernement  le 
milieu  en  toutes  choses,  résulte  de  l'application  de  la  raison  aux 
diverses  affections  et  inclinalîons  dont  l'âme  est  douée  et  qui  forment 
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la  matière  pour  le  principe  régulateur  ou  forme!  de  la  raison.  Les 
vertus  sont  le  courage,  la  tempérauce,  la  douceur,  la  sérénité,  la 
libéralité  el  la  justice.  La  justice,  dans  le  sens  large  du  mot,  est 
l'exercice  de  toutes  les  vertus  particulières  qui  concernent  nos  rap- 
ports sociaux  avec  d'autres  personnes;  dans  un  sens  plus  étroit,  elle 
consiste  dans  l'intention  et  la  pratique  de  donner  à  chacun  le  ^en  en 
biens  et  en  maux,  en  récompenses  el  en  peines,  c'est-à-dire  d'observer 
la  règle  de  l'égalité,  soit  dans  une  proportion  géométrique  (justice 
distribulive),  soit  dans  une  proportion  arithmétique,  pour  te  com- 
merce et  les  conventions  {justice  commutative).  Il  y  a  une  justice 
naturelle,  Sactuov  ^wrti,  fondée  sur  la  nature  de  l'homme  qui  reste  ta 
même  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  une  justice  positive, 
Axaav  vo/ixf,  établie  par  les  lois  sociales,  euRn  YéquUé,  destinée  à 
servir  de  terme  moyen  ou  de  juste  milieu  entre  les  prescriptions  de 
la  justice  naturelle  et  les  dispositions  souvent  trop  sévères  de  la  justice 
positive. 

UÉlat  est  moins  conçu  par  Aristote  d'après  un  idéal  que  d'après 
la  réalité  et  l'histoire.  Ce  philosophe  examine  de  quelle  manière  l'Etat 
s'est  formé  dans  l'histoire;  il  étudie  et  compare  les  constitutions  an- 
ciennes et  contemporaines,  et  ne  perd  jamais  de  vue  l'homme  tel 
que  toute  l'antiquité  le  faisait  connaître.  Le  principe  qui  a  engagé  les 
hommes  à  former  l'Ëiat  est  l'instinct  de  sociabilité  ;  le  but  général  de 
l'Etat  est  identique  à  celui  de  l'homme,  et  consiste  dans  le  hontieur; 
son  but  s;iecta{  est  la  justice,  qui  est  son  principe  constitutif. 

Aristote,  en  considérant  avant  tout  la  vie  humaine,  telle  que  l'expé- 
rience l'avait  toujours  montrée,  pouvait  encore  moins  que  Platon 
s'élever  au-dessus  des  préjugés  de  l'antiquité.  Son  système  a  pour  but 
d'expliquer  la  réalité.  Il  tenta,  en  conséquence,  la  jusliGcation  de 
l'esclavage,  qui,  comme  fait  universel,  devait,  selon  lui,  avoir  son 
origine  dans  la  nature  humaine. 

Les  stoïciens  professent  un  panthéisme  naturaliste,  et  proclament 
pour  l'ordre  moral  et  social  les  principes  d'unité,  d'égalité  et  de  com- 
munauté qu'ils  avaient  établis  pour  l'organisation  physique  de  l'uni- 
vers. Tous  les  hommes  sont  les  membres  solidaires  de  l'humanité, 
comme  tous  les  êtres  du  monde  sont  les  parties  intégrantes  du  corps 
universel  de  Dieu,  qui  est  l'âme  du  monde.  Les  doctrines  religieuses, 
morales  et  politiques  de  celte  école  sont  les  conséquences  rigoureuses 
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des  principes  panthéistes  du  stoïcisme.  Les  droits  de  la  persoanalité  y 
sont  méconnus;  l'homme  est  absorbé  dans  l'humanité,  et  l'humanilé 
se  perd  dans  la  vie  universelle  de  la  nature  ou  de  Dieu  ;  la  spontanéité, 
la  liberté,  la  vie  active  sont  sacri6ées  k  la  fatalité,  au  repos,  au 
quiétisme  d'une  spéculation  abstraite  qui  ne  peut  que  renforcer  l'or- 
gueil de  l'intelligence,  sans  donner  des  aliments  au  cœur  et  des  stimu- 
lants à  la  volonté.  Si  le  platonisme  idéaliste  représente  la  jeunesse  de 
l'esprit  grec,  qui  acquiert  sa  maturité  dans  la  philosophie  plus  réaliste 
d'Aristote,  le  stoïcisme  représente  le  commencement  de  la  vieillesse, 
préchant  encore  les  maximes  morales,  mais  dont  on  ne  fait  plus  guère 
d'application  à  la  vie  sociale.  Et  l'on  s'étonne  que  le  stoïcisme  n'ait 
pas  pu  rajeunir  le  monde  I  Mais  pour  tenter  la  réforme  de  la  société 
antique, il  fallait  posséder  la  conviction  de  la  liberté  humaine  et  du  gou- 
vernement providentiel  qui  assure  aux  vérités  sociales,  quand  leur 
temps  est  venu,  un  irrésistible  succès.  Or,  le  sage  du  stoïcisme  se 
relire  du  monde  et  l'abandonne  à  son  cours  fatal;  il  sacrifie,  en  lui- 
même,  toutes  les  affections  à  la  vertu.  Ce  froid  héroïsme  n'a  qu'une 
valeur  subjective;  il  est  perdu  pour  la  société  et  pour  l'humanilé.  La 
providence  que  le  stoïcien  avoue  n'est  point  une  source  d'inspiration, 
et  Dc  donne  aucun  appui  à  la  personnalité. 

L'idée  de  la  justice  et  l'idéal  de  l'Étal  sont  conçus  par  les  stoïciens 
conformément  â  leurs  principes  généraux.  Indépendante  de  l'arbitraire 
ou  des  conventions  humaines,  supérieure  à  l'utilité,  identique  à  l'hon- 
nête, Isjttslice  est  fondée  dans  la  nature  même  de  l'homme  et  consiste 
en  ce  qu'on  respecte  l'égalité  naturelle  des  prétentions  que  tous  les 
hommes,  comme  tels,  peuvent  former,  et  qu'on  rende  à  chacun  le 
sien  dans  une  vraie  proportion.  L'État  réel  pour  l'homme,  c'est  le 
monde  entier  placé  sous  le  pouvoir  de  Dieu.  Chacun  doit  se  regarder, 
non  comme  le  citoyen  d'un  Etal  particulier,  mais  comme  le  citoyen 
du  monde.  Le  cosmopolitisme  est  la  formule  la  plus  élevée  du 
stoïcisme. 

Ces  principes  de  droit  et  de  politique  se  ressentent  encore  de  la 
tradition  platonicienne,  et  n'ont  pas  manqué  d'exercer  à  Rome,  où  on 
leur  donna  une  application  plus  pratique,  une  heureuse  influence  sur 
le  développement  de  la  jurisprudence  et  de  la  législation  dans  l'espril 
de  l'égalité  et  de  l'équité;  ils  ne  sont  néanmoins  qu'une  préparation 
pour  une  nouvelle  doctrine  de  vie  qui  s'assimila  bientôt,  eu  leur  don- 
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Dant  une  meilleure  impulsion,  lous  les  bous  élémenls  que  l'anliquité 
avait  élaborés. 

Rome  a  eu  la  mission  providentielle  dans  l'antiquité  d'organiser 
socialement  rélément  du  droit,  le  cdté  civil  et  politique  de  la  vie  hu- 
maine, et  de  soumettre  les  nations  par  les  lois,  comme  la  Grèce  les 
avait  soumises  par  la  philosophie  et  les  arts.  La  longue  lutte  des  patri- 
ciens et  de  la  plèbe,  et  des  principes  correspondants  du  droit  strict  et 
du  droit  prétorial  de  l'équité,  finit  par  établir  l'égalité  fondamentale 
entre  les  diverses  classes,  tout  en  laissât  encore  subsister  des  formes 
dont  l'esprit  juridique,  quand  il  domine  chez  une  nation,  se  débarrasse 
difficilement.  Cette  tendance  vers  l'égalité  dans  l'état  des  personnes  et 
des  choses  fut  favorisée  par  l'introduction  de  la  philosophie  grecque. 
Avant  Cicéron,  des  rhéteurs  avaient  initié  la  jeunesse  romaine  aux 
doctrines  de  TAcadémie,  du  Lycée  et  du  Portique.  Le  stoïcisme,  avec 
ses  formules  précises  et  ses  maximes  pratiques,  attira  surtout  les  es- 
prits élevés,  et  ses  doctrines  étaient  tellement  répandues  à  Rome  du 
temps  de  Cicéron,  que  cet  orateur  pouvait,  dans  son  discours  pro  Mu- 
rena,  plaisanter  Caton  de  sa  rigidité  stoïcienne,  sans  craindre  de  ne 
pas  être  compris  au  forum.  Bientôt  se  formèrent  dans  la  jurisprudence 
deux  écoles,  représentant  l'une  l'élément  Historique,  l'autre  l'élément 
philosophique,  l'école  des  sahimtns  et  l'école  des  proculéiens. 

Mais  c'est  Cicéron  lui-même  qui  a  le  plus  contribué  à  populariser  la 
philosophie  à  Rome.  Tout  en  se  sentant  attiré  vers  Platon,  il  ne  répu- 
dia ni  Aristote  ni  tes  stoïciens.  Esprit  vaste  et  instruit,  mais  sans  ori- 
ginalité et  sans  profondeur,  il  se  fit  éclectique  et  tenta  de  concilier  ces 
diverses  doctrines.  Nous  rencontrons  dans  ses  ouvrages,  notamment 
dans  la  Répvhliqve  et  les  Lois,  calquées  sur  tes  traités  correspondants 
de  Platon,  el  dans  son  livre  de  Officiis,  de  belles  expositions  de  la  loi, 
du  droit  el  de  leurs  rapports  intimes  avec  l'hounéle  ou  la  moralité. 

La  science  du  droit,  dit  Cicéron,  ne  doit  pas  être  puisée  dans  l'édit 
du  préteur  ni  dans  les  Douze  Tables,  mais  dans  la  nature  de  l'homme. 
Or,  r.homme  participe  seul,  parmi  tous  les  êtres  vivants,  de  la  raison 
par  laquelle  il  ressemble  à  la  Divinité.  La  raison  est  commune  à  Dieu 
et  aux  hommes.  Il  existe  donc  entre  Dieu  et  l'homme  une  société  pri- 
mitive de  raison  ',  et  comme  la  raison  droite  {recta  ratio)  constitue  la 

'  \'mr  De  legibiu,\ib.  I,  cap.  VII.  On  comprend,  après  avoir  lu  Cicéron,  com- 
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loi,  et  que  cette  loi  est  la  source  de  la  justice,  il  y  a  aussi  entre  Dieu 
et  les  hommes  une  communion  de  loi  et  de  droit,  et  Tunivers  entier 
doit  être  considéré  comme  une  cité  commune  de  Dieu  et  des  hommes 
(universus  hic  mundus  una  eivitas  est  communis  Deorum  atque  ho~ 
mt'nur»  esàstimanda). 

Le  caractère  plus  spécial  de  la  justice  est  cependant  saisi  par  Cicé- 
ron  d'une  manière  négative.  Le  premier  précepte  de  la  justice  est, 
selon  lui,  que  personne  ne  nuise  à  autrui,  à  moins  d'injuste  agression, 
ensuite  que  chacun  use  des  choses  communes  comme  communes,  et 
des  choses  privées  comme  siennes  '.  Le  fondement  de  la  justice  est  la 
fidélité  (Jides),  la  honne  foi  dans  les  paroles  et  dans  les  conven- 
lious.  Toutefois  Cicéron  ramène  aussi  la  justice  &  la  vertu  positive 
la  plus  étendue,  celle  de  la  charité  ou  de  l'amour  réciproque  des 
hommes  '. 

Pour  gouvernement,  Cicéron  désirait,  ji  l'instar  d'Aristote,  une 
forme  mixte  dans  laquelle  la  royauté,  l'aristocratie  et  la  démocratie  se 
trouvassent  combinées  en  une  certaine  mesure  *. 

Les  idées  pratiques  de  justice  ou  de  droit  naturel  reçurent  un  nouvel 
accroissement  dans  le  stoïcisme  romain  développé  par  Séoèque.  Cicé- 
ron avait  encore  admis  l'esclavage  ';  Sénèqne  conçoit  un  droit  humain 
pour  tes  hommes  libres,  les  affranchis  et  les  esclaves.  ■  La  servitude 


meot  tJlpien  pouvait  présenter  le  droit  comme  une  rmim  dimnanm  et  Auina- 
noiiim  «cûntia.et  comment  Uodestio  pouvait  déftoirle  mariage  anuortium  omni$ 
viUe,  divini  et  humant  jurii  communicatio. 

'  Justitiae  primum  munus  est,  ut  ne  eu!  quis  ooceat,  oisî  iacessitus  iDJuria, 
deïnde  Ut  commoDibas  otatur  pro  commuaibus,  privatis  ut  suig.  De  o^iii,  I, 
cap.  Vil. 

*  Omnes  ioter  se  naturali  quadam  iodulgeotia  et  beoevolentia,  tune  etiam 
societatis  jure  continealur.  —  Malura  propensi  sumus  ad  diligendos  bomines, 
quod  fundamentum  jurit  est.  De  Itgg.,  I,  15,  et  1, 15.  —  Voir  encore,  sur  la 
doctrine  de  Cicéron  et  de  Sénèque,  les  ttada  de  M.  Laurent  sur  l'histoire  de 
l'humadiié,  t.  III. 

*  Itaquequartumquoddam  genusreipublîca maxime  probaDdam  esse  sentio 
quod  est  ex  bis,  quœ  prima  diii,  moderatum  et  permixtum  tribus.  De  rep.,  I, 
cap.  XXIX. 

*  H  dit  :  <  Lis  qui  vî  oppresses  imperio  coerœnt,  est  sane  adbibeuda  sxTitia 
ut  heris  in  famulos.  t  De  offidU,  lib.  Il,  cap.  VII.  * 
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De  descend  pas  daas  l'homme  entier,  la  meilleure  partie  ea  est  exempte  ; 
l'àme  s'appartient  à  elle-même,  elle  est  sui  juris  '.  >  Ces  priocipes, 
qui  paraissent  déjà  imprégnés  de  l'atmosphère  chrétienne  répandue  de 
bonne  heure  autour  des  intelligences  élevées  de  Rome,  ne  reslèreut 
pas  sans  influence  sur  la  législation  *.  Les  idées  d'égalité  y  pénètrent 
de  plus  en  plus.  Florentin  considère  la  servitude  comme  une  institu- 
lioD  du  droit  des  gens  qui  est  contre  nature  :  la  nature  a  établi  entre 
les  hommes  une  certaine  parenté.  Ulpien  dit  :  ■  Quant  au  droit  na- 
turel, tous  sont  égaux  ;  par  le  droit  naturel  tous  les  hommes  naissent 
libres*.  » 

C'est  ainsi  que  le  monde  antique  allait  au-devant  du  christianisme 
et  commençait  à  s'assimiler  quelques  idées  chrétiennes  dans  la  législa- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  par  quelques  maximes  isolées  que  la  société 
pouvait  être  régénérée.  Il  fallait  une  vie  nouvelle  s'inspirant  à  une 
source  divine,  se  propageant  par  un  dévouement  entier  et  donnant  à 
toute  la  personnalité  humaine  uue  dignité  supérieure.  Il  fallait  pour 
la  législation  un  nouveau  principe  fondé  dans  la  nature,  capable  de 
soustraire  l'homme  au  joug  que  l'État  avait  fait  peser  sur  lui,  et  de 
sanctionner  des  droits  impérissables  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les 
lois  et  de  toutes  les  institutions  sociales.  Il  fallait  opposer,  à  l'idée 
antique  de  l'ordre  objectif  et  fatal  dans  le  monde  et  dans  la  société,  le 
principe  de  la  providence  divine  et  de  la  liberté  personnelle  de  l'homme; 
il  fallait  enfin  substituer  aux  maximes  plus  ou  moins  négatives  du 
droit,  au  suum  cuique,  au  neminem  lœdere,  des  principes  positifs 
d'action,  et  dégager  la  justice  de  la  moralité  ou  de  l'honestum,  en  re- 


■  L.  IV,  §  I ,  D.  ûe  Uatu  komin.,  et  I.  lil,  D.  De  juttilia  et  jure. 

'  Voir  sur  cette  matière  l'ouvrage  de  H.  Troploug  :  De  l'injluence  du  ckrit- 
tianùme  tUT  te  droit  civildes  Romaim,  chap.  IV. 

'  L.  XXXII,  D.  De  reg.  jvtU,  et  I  IV,  D.  De  jutt.  a  jure.  L'égaliié  de  droit 
en  général  se  trouve  encore  exprimée  par  Ulpien,  D.  iiv.  H,  lit.  II  :  ■  Quod 
quisque  juris  in  alteruni  statuent,  ut  ipse  eodem  jure  utatur;  ■  et  Iiv.  III, 
De  ediao  :  t  Quis  adsperaabiiur  idem  jus  sibi  dici  quod  ipse  aliis  diiif  vel  did 
effecit.  >  Ulpien  définit  aussi  le  droit  un  boni  et  œqai;  il  a  réstiiné  par  là  la 
conception  antique  de  la  justice  qui  était  encore  iniinemeni  unie  à  ta  mor^e 
(bonum),  et  devenait,  tempérée  par  elle,  l'équité.  La  déûnition  pins  prddse  et 
plus  spéciale  est  :  <  Justilia  est  constans  et  perpétua  volintas  jus  sunm  cuique 
tribuendi.  i 
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veodiquaDl  pour  celle-ci  le  Tor  inlérieur  de  la  conscience  et  en  l'unis- 
sant plus  intimement  à  la  religion.  Cette  réforme  fut  opérée  par  la 
religion  chrétienne. 


su. 

Philosophie  chrétienne  du  droit. 

Le  christianisme  saisit  l'homme  dans  l'intimité  de  son  être  et  dans 
ta  plénitude  de  ses  facultés,  de  son  cœur,  de  sa  volonté  et  de  son  in- 
telligence ;  il  l'élève  ensuite  à  Dieu  comme  providence  du  monde,  eu 
prononçant  l'unité  de  la  nature  divine  et  humaine  dans  le  symbole  de 
l'Homme-Dieu,  et  prépare  ainsi  un  nouvel  ordre  social  fondé  sur  des 
principes  plus  élevés  d'amour,  de  justice,  d'égalité  et  de  liberté.  L'unité 
de  Dieu  conduit  à  l'unité  et  à  l'égalité  de  tous  les  hommes  en  Dieu.  Les 
anciennes  religions  avaient  été  nationales,  le  christianisme  s'annonce 
comme  religion  universelle  embrassant  tous  les  hommes.  ■  Il  n'y  a, 
dit  saint  Paul,  ni  Juif,  ni  Grec,  ni  esclave,  ni  homme,  ni  femme  ;  vous 
êtes  tous  un  seul  corps  en  Jésus-Christ.  ■  L'homme  ne  s'efface  plus 
dans  le  citoyen;  il  est  au-dessus  de  l'ordre  civil  et  politique;  il  est 
membre  d'un  ordre  divin,  d'où  il  tire  ses  droits  absolus  de  personna- 
lité. Ce  qui  dans  l'anliquilé  avait  été  but  devient  moyen;  la  cité  est 
considérée  comme  le  corps  quidoitétre  animé  par  l'esprit  divin;  l'élé- 
ment religieux  est  distingué  de  l'élément  politique,  le  spirituel  du  ma- 
tériel, l'éternité  du  temps  :  distinction  juste  en  elle-même,  mais  qui 
plus  tard  conduit,  par  de  fausses  analogies,  à  une  déplorable  opposi- 
tion et  à  des  prétentions  exorbitantes. 

La  réaction  de  l'esprit  nouveau  contre  le  corps  vermoulu  de  l'anti- 
quité est  une  loi  providentielle  ;  et  cette  réaction  s'accomplit  d'après  les 
principes  religieux  et  moraux.  Le  christianisme  opère  par  la  persua- 
sion, il  s'adresse  aux  cœurs,  et  change  les  hommes  en  changeant  les 
convictions  et  tes  mœurs.  Il  accepte  temporairement  toutes  les  formes 
politiques  et  toutes  les  conditions  sociales  ;  il  ne  provoque  pas  les 
esclaves  â  la  révolte,  les  femmes  et  les  enfants  à  la  désobéissance  ;  et 
cependant  il  vient  en  aide  à  tous  les  opprimés  par  des  moyens  qui  at- 
teignent plus  sûrement  le  but.  Le  germe  d'une  vie  nouvelle  avait  été 


saovGoOt^lc 


544  PHILOSOPHIE  DU  DROIT. 

jeté  dans  le  monde;  il  se  forme  sons  l'enveloppe  de  la  sociélé  anlique, 
et  lorsque  la  métamorphose  intérieure  s'est  accomplie,  la  religion  nou- 
velle s'empare  dn  trône  impérial.  Bien  des  vicissitudes  ont  depuis 
marqué  le  développement  du  christianisme,  bien  des  déviations  ont 
eu  lieu  dans  la  route  tracée  par  la  Providence.  La  religion  libre  et 
spiriEuelle  est  souvent  devenue  oppressive  pour  les  esprits,  le  fond 
sublime  s'«st  pétrifié  dans  des  formes  étroites  et  mécaniques,  l'égalité 
a  été  étouffée  par  le  privilège,  la  liberté  par  rautorité,  et  la  justice,  si 
étroitement  unie  par  le  Christ  à  l'amour,  s'est  éclipsée  devant  la  ter- 
reur et  la  vengeance.  Mais  à  travers  ces  aberrations  le  souffle  divin  a 
fait  marcher  l'humanité  sans  interruption  dans  la  voie  du  perfection- 
nement, et  tout  semble  présager  que  l'esprit  religieux  mieux  compris 
s'unira  de  nouveau  à  tous  les  éléments  de  la  vie  individuelle  et  sociale 
pour  leur  donner  la  sanction  supérieure. 

Les  changements  qui  ont  été  iutroduils  par  le  christianisme  ou  avec 
son  concours  dans  toute  la  législation  civile  et  politique  des  peuples  an- 
ciens et  modernes  sont  profonds  et  nombreux  '.  Par  l'esprit  d'égalité 
qui  l'animait  à  son  origine,  il  tend  à  égaliser  les  hommes  dans  l'ordre 
moral  et  social  comme  dans  l'ordre  religieux,  fl  rapproche  les  condi- 
tions, efface  les  différences  qui  ne  sont  pas  naturelles,  et  détruit  par- 
tout les  distinctions  purement  formelles  qui  ne  tiennent  pas  à  l'essence 
des  choses.  Le  dualisme  qui  traverse  toute  l'histoire  du  droit  romain, 
le  droit  des  personnes  et  le  droit  des  choses,  et  qui  engendre  cette 
lutte  où  l'élément  prélorial  triomphe  de  plus  en  plus  de  l'élément 
aristocratique,  disparait  définitivement  sous  l'action  du  christianisme. 
L'état  des  personnes,  l'esclavage,  le  mariage,  les  secondes  noces,  le 
divorce,  les  degrés  de  parenté,  le  concubinat,  la  puissance  paternelle 
et  maritale,  tout  fut  changé,  et  une  modification  correspondante 
s'opéra  dans  l'ordre  des  choses;  la  succession  et  le  droit  de  propriété 
reçurent  de  notables  réformes.  L'influence  du  christianisme  sur  les 
législations  du  moyen  âge  n'est  pas  moins  visible,  et  partout  il  substi- 


■  H.  Buss,  prof,  à  l'univ.  de  Frilmorg  :  De  Vinfinente  du  chrittianitme  tnr  le 
droitet  l'État.  184t,  allem.  Dans  ta  première  partie,  qui  seule  a  paru  jusqu'i 
présent,  l'auteur  eia  mi  ne  spécialement  l'iaflueDce  du  christianisme  au  moyen 
Age,  en  eiposani  les  théories  de  droit  lormalées  par  les  principaux  Pères  de 
l'Église  et  les  philosophes  scotastiques. 
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tue  des  maximes  plus  élevées  et  des  formes  (»lus  douces  aux  lois  el 
aux  coutumes  barbares. 

Les  Pères  de  l'Église  commencèrent  à  formuler,  d'après  les  prin- 
cipes du  christianisme,  une  nouvelle  théorie  du  droit,  opposée  d'abord 
à  la  doctrine  de  l'antiquité,  et  plus  tard  combinée,  dans  une  synthèse 
supérieure,  avec  les  idées  des  philosophes  grecs  et  romains. 

Laclance  (mon  vers  330]  développe  la  notion  de  la  justice,  en  éta- 
blissant une  opposition  radicale  entre  l'anliquité  et  l'esprit  chrélieo. 
D'après  lai,  la  vraie  justice  consiste  dans  le  culte  pieux  du  Dieu  uni- 
que ',  et  comme  ce  culte  est  inconnu  des  païens,  comme  ils  ignorent  le 
sacrifice  de  l'homme  el  rapportent  tout  à  la  vie  temporelle,  ils  ue  peu- 
vent pas  non  plus  connaître  la  véritable  signification  de  la  juslice  *. 

Saint  Ambroise  détermine  l'idée  chrétienne  de  la  juslice  d'une  ma- 
nière plus  positive,  et  en  fait  une  application  plus  pratique  à  la  société 
humaine.  Le  principe  qui  domine  dans  sa  conception  est  celui  de  la 
communauté.  Celte  communauté  est  régie,  non  par  l'ancien  principe 
négatif  du  mum  cuique  ou  du  nemmen  lœdere,  mais  par  le  principe 
de  l'amour  qui  prend  sa  source  en  Dieu,  s'étend  sur  tout  le  genre  hu- 
main et  fait  envisager  toute  l'humanité  comme  un  grand  corps  dont 
nous  sommes  les  membres  solidaires  *. 

■  <  Dens,  ul  pareus  indalgenlissimus,  appropinquante  ultimo  tempore, 
nnotium  misit  qui  vêtus  illud  sseculum  fugaumque  juslitiam  reduceret,  ne 
humaDuni  geDua  maximis  et  perpetuig  agitaretur  erroribus.  Rediit  ergo  species 
illius  aurei  temporis,  et  rcddita  quidem  terrae,  sed  pancis  asaignata  juilJlia  est, 
quK  Dihil  aliud  est  quam  Dei  unUi  pia  et  religiota  eultura.  t  /lutinuionei  divince, 
lib.  V,  cap.  VII. 

*  Lib.  V-XVII.  <  Qui  sacramentum  homiDis  Ignorant,  ideoque  ad  hauc 
vitam  lemporalem  referout  omnia,  quanta  sit  vis  justitis,  scire  non  possunt.  > 

■  ■  Jusiiti»  pietas  est  prima  in  Deum,  secuoda  in  patriam,  lertia  in  pa- 
rentes, item  in  omaes.  —  Hinc  chantas  nascilur,  qux  alios  sibi  prxfeii,  non 
quxreos  quie  sua  sunt,  in  quibusest  priDcipaïusjusti^x.  —  Justiiia  igitur  ad 
sodetatem  gcneris  homani  et  ad  communitaiem  refertur.  —  Sed  primum 
ipsum,  quod  putant  pbilosopbi  justiti»  munus,  apud  dos  excluditur.  Dicuni 
enim  illi,  eam  priman  esse  justiiia;  Torroam  nt  nemini  quis  noceat,  nisi  laces- 
siiuB  injuria  ;  quod  Evaogelii  auctontale  vacuatur.  VuItenimScriptura,  ut  sit 
in  nobis  spiritus  fliii  hominis  qui  venit  conferre  graiiam,  non  inferre  injuriam. 
Deiudeformanjusiitiaeputaverunt  ut  quis  communia,  id  est  publica,pr<ipubllcis 
babeat,  privata  pro  suis.  Nec  boG  quidem  secuodum  oalurani.  —  Htec  utiquc 
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Chez  ces  deux  Pères  de  l'Église,  la  notion  du  droil  est  encore  plus 
on  moins  confondue  avec  la  religion  et  la  morale. 

Saint  Augustin  (3^4-450),  nourri  des  doctrines  philosophiques  de 
l'antiquité,  unit  le  christianisme  au  platonisme;  dans  sa  Cité  de  Dieu, 
oii  la  République  de  Platon  sert  souvent  de  modèle,  il  déTeloppe  des 
principes  sur  le  droit  et  sur  l'État  qni  établissent  une  distinction  tran- 
chée entre  la  loi  éternelle,  la  justice  divine,  le  règne  ou  la  cité  de  Dieu, 
et  la  loi  temporelle,  la  justice  humaine,  la  cité  terrestre  régie  d'après 
la  loi  extérieure  de  la  force  et  de  la  contrainte. 

La  justice  est  encore  conçue  par  saint  Augustin  comme  le  lien  de 
toutes  les  vertus,  mais  consiste  principalement  dans  la  disposition  de 
l'àme  à  traiter  chacun  selon  sa  dignité.  La  justice  a  une  origine  natu- 
relle ;  quelques-uns  de  ses  préceptes  ont  passé  dans  les  coutumes  e[ 
ont  été  confirmés  par  les  lois  el  par  la  religion  *.  Mais  l'État  doit  être 
gouverné  par  la  justice  divine  et  non  par  la  justice  des  hommes. 

L'Église  militante  s'interpose  entre  les  deux  étals  précédemment 
indiqués  ;  elle  est  destinée  à  devenir  une  image  da  règne  divin  sur  la 
terre  ;  elle  lutte  contre  le  mauvais  principe  de  l'état  terrestre  et  contre 
sa  propre  imperfection.  La  paix  est  le  bien  souverain  et  le  dernier  bat 
vers  lequel  tendent  la  cité  céleste  el  la  cité  terrestre,  la  paix  de  l'àme 
et  du  corps,  de  l'âme  rationnelle  et  irrationnelle,  de  Dieu  el  de 
l'homme,  la  paix  dans  tous  les  ordres  et  dans  toutes  les  choses  *.  Ainsi 


lex  naturse  est  qa»  nos  ad  omnem  strîngii  humanitatem,  ut  alter  alteri  tan- 
quam  unius  partes  corporis  invicem  deferamus.  i  De  OgUii*  mtniiironni, 
lib.  I,  c.  XXVll. 

■  De  divenit  quattionibiu,  85,  qnaesi.  31. 

*  La  paix,  dans  les  divers  ordres  de  l'existence,  est  bien  décrite  par  saint 
AugnstiD  :  t  Pax  Iiaqae  corporisestordiDataiemperaturapartinm.PaxaDimx 
irrationalls  ordinaia  requies  appetitioDam.  Pax  anim»  rationalis  ordinata 
cognilioDis  actionisque  coosensio.  Pax  corporis  et  aoimœ  or dioaia  vita  et  salus 
aniroantis.  Pax  hominis  mortalis  et  Dei  ordinala  in  Gde  sob  sierna  lege 
obedieutia.  Pax  domtis  ordiaata  fmperandi  atqne  obediendi  concordia  coba- 
biiantium.  Pax  cifiiatls  ordiaata  imperandi  atque  ot>edieDdi  coocordia  cîvium. 
Pax  cœlestis  ordluatissima  et  coacordissima  societas  frueDdi  Deo  et  invicem 
in  Deo.  Pax  omnium  rerum  triuquillîtas  ordiuiB.  Ordo  est  parium  dispa- 
riumqué  rerum  sua  cuique  loca  tribuens  dispositio.  >  DeChiUiu  Dti.lib.  XIX, 
c.  XIII. 


saovGoOt^lc 


PHILOSOPHIE  CHRÉTIENNE  DU  DROIT.  5i7 

Y'idie  d'un  ordre  uDiveritel  de  paix,  qui  prend  sa  source  eu  Dieu, 
s'étend  sur  les  règnes  de  la  nature  et  sur  les  sociétés  humaines,  et 
dispose  tout  ce  qui  est  terrestre  d'après  une  loi  divine,  forme  la  base 
de  cet  ouvrage  célèbre.  C'est  la  première  philosophie  de  l'histoire 
conçue  dans  l'esprit  chrétien  ;  tous  les  matériaux  connus  de  l'antiquité 
orientale,  hébraïque,  grecque  et  romaine  y  sont  groupés  d'après  un 
plan  supérieur,  et  composent  un  édifice  qui  demande  encore  à  l'avenir 
son  achèvement. 

Parmi  les  philosophes  du  moyen  âge,  c'est  saint  Thomas  d'Aquin 
(12âS-127i)  qui,  dans  sa  Summa  Ikeologiœ  et  dans  son  livre  De  régi- 
mine  principis,  a  développé  la  théorie  la  plus  étendue  sur  le  droit  et 
l'Étal.  L'œuvre  des  scolastiques  consistait  à  étayer  l'édifice  construit 
à  l'aide  de  la  philosophie  par  les  Pères,  des  ar^ments  diatectiqnes 
que  leur  rournissail  principalemenl  la  doctrine  d'Arislote.  Aussi  ren- 
controns-nous dans  Thomas  d'Aquin  de  savantes  formules  et  de  pro- 
fondes distinctions,  bien  plus  que  l'inspiration  et  l'élévation  des  idées, 
qui  caractérisent  les  travaux  de  plusieurs  Pères  de  l'élise.  La  base 
de  sa  théorie  du  droit  est  la  doctrine  de  la  ^i.  La  loi  est  quadruple  : 
la  loi  étemelle,  qui  est  celle  du  gouvernement  divin  et  général  du 
monde;  la  loi  naturelle,  qui  participe  de  la  loi  éternelle  et  s'applique  à 
toos  les  êtres  finis  doués  de  raison  ;  la  loi  humaine,  qui  se  rapporte 
aux  conditions  particulières  des  hommes,  et  enfin  la  loi  divine,  qui 
consiste  dans  l'ordre  de  salut  que  Dieu  a  établi  dans  sa  providence 
spéciale  pour  les  hommes. 

En  déterminant  ensuite  le  droit  et  l'État,  l'Ange  de  l'école  suit  par- 
ticulièrement Aristole.  La  justice  se  distingue  des  autres  vertus  en  ce 
qu'elle  considère  l'homme  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables,  et 
veut  que  chacun  reçoive,  d'après  le  principe  de  l'égalité  {œgualitas), 
ce  qui  lui  est  dû.  Le  droit  dans  l'Éiat  est,  d'un  c6lé,  le  droit  naturd, 
qui  est  fondé  invariablement  dans  la  nature  de  l'homme,  et,  de  l'autre, 
le  droit  positif,  qui  est  établi  par  convention,  promesse  ou  contrat, 
soit  privé,  soit  public  (ea;  condicto  publico).  Le  droit  dans  l'État  ne 
concerne  cependant  que  la  légalité  (legalitas)  des  actions  extérieures; 
la  justice  intérieure  consiste  en  ce  qu'on  fasse  ce  qui  est  juste  par 
l'amour  (charilate)  de  Dieu,  législateur  suprême  et  seul  juge  de  la 
justice  intérieure. 

Un  progrès  s'est  accompli  dans  la  théorie  chrétienne  du  droit  : 
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dérivé  d'abord  de  la  volonté  de  Dieu  comme  de  sa  source,  le  droit  est 
ramené  par  saint  Thomas  à  un  rondement  éternel  daos  la  raison  ou 
dans  la  natore  même  de  Dieu. 

Au  commencemrat  du  quatorzième  siècle  apparaissent,  dans  le  do- 
maine de  la  jurisprudence,  les  premiers  ouvrages  dans  lesquels  les 
anleurs  '  revendiquent  les  droits  du  pouvoir  séculier  contre  les  pré- 
tentions de  la  papauté,  et  soutiennent  que  l'empire  romain  n'a  pas  été 
transféré  aux  rois  francs  par  le  pape,  mais  par  le  consentement  du 
peuple. 

S  m. 

Philosophie  moderne  da  droit. 

Une  nouvelle  époque  commence  pour  l'histoire  du  droit  naturel 
par  la  réforme  religieuse.  En  reprenant  l'élément  personnel  et  subjectif 
de  la  conscience  par  la  consécration  du  libre  examen,  en  favorisant 
les  recherches  sur  les  origines  historiques  et  philosophiques  de  toutes 
les  inslilutions,  la  réforme  donna  naissance  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages dans  lesquels  les  questions  de  droit  et  de  politique  furent  exa- 
minées avec  un  esprit  plus  ou  moins  critique.  D'abord  l'Écriture  fut 
considérée  comme  la  source  du  droit,  et  la  raison  était  seulement  ap- 
pelée &  l'interpréter;  mais  bienEtït  on  conçut  un  droit  rationnel  indé- 
pendant de  toute  autorité  extérieure,  historiqae  ou  dogmatique.  La 
réforme,  en  sanctifiant  de  nouveau  la  personnalité  humaine,  en  ou- 
vrant les  sources  fécondes  de  vie  et  d'activité  qui  y  sont  contenues, 
avait  eu  pour  première  conséquence  importante  de  distinguer  pitis 
aetlemeut  ta  morale  de  la  religion  ;  et  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
cultiver  dans  l'homme  l'élément  subjectif  et  moral,  jusque-là  absorbé 
dans  les  dogmes  transcendants,  elle  livra  aux  peuples  qui  l'adoptèrent, 
avec  la  liberté  spirituelle,  un  fonds  de  moralité  et  un  principe  d'activité 


'  Harsilius  (de  Hcnandrino)  de  Padoue,  f  1528  :  De  tramiatione  imptrii. 
Guillaume  d'Occam,  -{-  13i7  :  DUptUatio  de  poieitalt  eccleiiattica  et  teatlari. 
L'évéque  de  Bamberg,  Léopold  de  Bebenburg,  f  13â4  :  Tractatut  dejuribut 
regni  et  imperii  Romanerum.  V.  Bass,  De  l'influence  du  ehrUtianùme,  page  282. 
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qui  ont  communiqué  à  loute  leur  vie  sociale  un  mouvement  plus 
réfléchi.  C'est  la  réforme  qui  a  donué  à  l'Allemagne  la  coDScieuce 
d'elle-même,  de  sa  langue,  de  sa  civilisation,  de  sa  missioo  daus  l'ave- 
nir. De  plus,  lorsque  la  morale  eut  été  distinguée  des  dogmes,  on  finit 
par  établir  aussi  les  limites  entre  la  morale  et  le  droit.  Ce  travail 
d'analyse  dans  le  domaine  moral  et  juridique  ne  s'est  pas  opéré  sans 
erreurs.  On  s'est  trompé  à  plusieuis  égards  sur  les  éléments  qu'on 
devait  faire  eutrer  dans  la  noliou  de  la  morale  et  dans  celle  du  droit, 
et  au  lieu  d'établir  une  distinction  qui  n'exclut  pas  l'accord,  on  a  quel- 
quefois prononcé  une  séparation  complète  entre  la  morale  et  le  droit. 
Mais  à  la  fin  ces  travaux  analytiques  ont  de  nouveau  conduit  à  une 
syuthèse  supérieure,  k  an  principe  harmonique  qui  consacre  à  la  fois 
la  différence  et  l'union  entre  le  droit,  la  morale  et  la  religion,  entre 
tout  ce  qui  est  vrai,  bien,  juste  et  beau,  entre  tout  ce  qui  est  divin  et 
humain. 

Les  théories  de  droit  naturel,  sorties  du  mouvement  imprimé  aux 
esprits  par  la  restauration  de  la  philosophie  et  fortifié  par  la  réforme, 
se  divisent,  après  quelques  essais  indécis  et  après  le  système  de  Gro- 
tius,  en  deux  catégories  principales,  d'après  les  directions  opposées 
daus  lesquelles  la  philosophie  avait  été  engagée  par  Bacon  et  par 
Descartes. 

Le  sensualisme,  qui  s'appuie  sur  la  méthode  purement  expérimen- 
tale dont  Bacon  avait  été  le  promoteur,  fut  développé  avec  une  logique 
sévère,  dans  sa  forme  matérialiste,  par  Hobbes;  il  fut  transformé  en- 
suite par  Locke  en  un  système  de  réSexion,  et  ramené  de  nouveau  en 
France,  entre  les  mains  de  Condillac,  au  sensualisme  pur  et  plus  tard 
au  matérialisme.  Les  théories  de  droit  naturel  établies  par  ces  auteurs 
se  ressentent  de  l'esprit  général  de  leur  système  philosophique.  Aussi 
voyons-nous  chez  Uobbes  une  doctrine  tout  k  fait  matérialiste.  L'homme 
n'est  qu'un  être  sensible,  mù  par  des  passions  brutales  ;  ledroit  s'étend 
aussi  loin  que  les  désirs  et  la  force;  de  là  une  guerre  de  tous  contre 
tous  ;  les  hommes  ne  sortent  de  cet  étal  naturel,  pour  jouir  paisible- 
ment de  leurs  biens,  qu'en  établissant,  par  une  convention,  un  pouvoir 
despotique,  une  monarchie  absolue  qui  puisse  maintenir  le  repos.  Le 
système  de  Locke,  au  contraire,  admettant  dans  l'homme  une  faculté 
supérieure  à  la  sensation,  la  réflexion  avec  les  notions  qu'elle  produit, 
cherche  l'origine  de  la  société  dans  un  acte  réfléchi  des  hommes,  dans 
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UD  contrat  social,  qui  doit  garaDtir  les  droits  de  la  liberté  persoDuelle 
que  l'homme  tient  de  sa  ualure;  loin  de  voir  daos  une  monarchie  ab- 
solue la  meilleure  forme  de  gouvernement,  Locke  la  condamne  et  trace 
avec  précision  les  règles  d'un  gouveraement  couslilutionnel.  C'est  en 
France  que  les  théories  politiques  de  Locke  reçurent,  par  les  ouvrages 
de  Rousseau,  un  développemeni  plus  pratique  dans  un  sens  encore 
plus  libéral.  Les  théories  postérieures  se  ressentent  des  doctrines  sen- 
sualistes  et  matérialistes  de  Hobbes  et  de  Condillac;  elles  u'ont  été 
vaincues  que  lorsque,  au  commencemenl  du  dix-neuviéme  siècle,  la 
philosophie  en  France  s'éleva  par  degrés  à  une  doctrine  plus  juste  sur 
la  nature  spirituelle  et  morale  de  l'homme. 

Le  spiritualisme,  formulé  par  Descartes,  négligea  longtemps  les 
questions  morales  et  politiques;  c'est  là  sans  doute  une  des  causes 
pour  lesquelles  la  naiiou  française,  douée  d'un  esprit  éminemment 
politique  et  social ,  l'oublia  bientôt  et  se  passionna  pour  les  doctrines 
plus  pratiques  des  philosophes  anglais.  De  plus,  le  système  de 
Spinoza,  conséquence  extrême  de  la  tendance  ontologique  de  Des- 
cartes, établit  une  doctrine  de  droit  qui  se  rapproche  sous  plusieurs 
rapports  de  celle  de  Hobbes,  sans  avoir  l'avantage  de  se  présenter 
sous  une  forme  aussi  précise.  Spinoza  ,  en  DÎaal  la  liberté  humaine, 
en  soutenant  que  le  droit  des  individus  et  des  Étals  a  pour  limites 
leur  pouvoir,  semble  justifier  tous  les  abus  et  toutes  les  violences.  Il 
veut,  il  est  vrai,  que  les  lois  de  la  ualure  se  transformeut  dans  l'Étal 
en  une  loi  de  raison,  par  laquelle  tous  devieunent  libres  et  égaux,  et 
il  considère  la  monarchie  constîtutioanelle  comme  une  simple  transi- 
tion vers  la  démocratie ,  forme  parfaite  qui  réalise  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité.  Mais  ces  déductions  s'effaçaienl  devant  le  princijie 
général  du  droit,  qui  partagea  la  réprobation  dont  tout  le  système  fut 
frappé.  Le  véritable  spiritualisme  ne  s'est  développé  qu'en  Allemagne; 
il  y  a  revêtu  diverses  formes  dans  les  doctrines  de  Leibnilz  et  de 
Kanl;  il  a  même  été  poussé  à  l'extrême  dans  l'idéalisme  subjectif  de 
Fichte,  pour  s'élever  à  la  (in ,  è  travers  le  naluralisme  idéaliste  de 
Schelling  el  l'idéalisme  absolu  de  Hegel,  à  un  rationalisme  harmo- 
nique dans  le  système  de  Krause. 

On  peut  établir,  depuis  la  restauration  de  la  philosophie  et  la 
réforme  religieuse,  quatre  époques  pour  l'histoire  du  droit  na- 
turel. 
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La  premiire  époque  comprend  les  essais  tentés  par  les  précurseurs 
de  Grotius  pendant  te  xvi*  siècle.  On  peut  citer  entre  antres  : 

Mëlakghthon,  Êpitome  philosophiœ  tnoraliSy  1S38; 

Oldbndorp,  Elementaria  introductio  juris  naturœ,  civilis  et  gen- 
ftum,  1539; 

HEmiric  (Danois),  De  tege  nalurœ,  iS69; 

Gentilis  (Italien,  professeur  à  Oxford,  -}-  1611),  De  legationibus, 
iiiS'5;Dejurebelli,  1588; 

WinKiEH,  Prineipiorum  juris  Ubri  V. 

Les  auteurs  de  cette  époque  conçoivent  le  droit  ualurel  comme  une 
science  spéciale,  en  liaison  intime  avec  les  dogmes  et  les  préceptes  de 
la  religion  chrétienne.  Le  droit  naturel  est  déduit  de  la  nature  hu- 
maine; mais  comme  cette  nature  a  été  pervertie  par  le  péché 
originel,  et  que  la  raison  été  obscurcie  et  affaiblie,  le  droit  naturel  a 
besoin  de  l'appui  de  la  théologie,  et  la  raison  doit  être  éclairée  et  for- 
tifiée par  la  révélation.  Il  y  a  ainsi  un  double  état  de  l'homme,  avant  et 
après  la  chute.  De  là,  un  droit  uaturet  double,  celui  du  premier  étal 
d'intigrilé,  où  le  droit  naturel  se  confond  avec  la  religion  et  la  morale 
et  oà  n'existaient  pas  encore  les  institutions  rendues  nécessaires  par 
la  chute,  telles  que  la  propriété,  les  inégalités  sociales,  les  contrats, 
et  celui  de  Vétat  postérieur,  dans  lequel  il  ne  reste  qu'une  partie  du 
droit  primitif,  que  les  lois  doivent-  conserver  et  protéger. 

La  seconde  époque  s'ouvre  par  Bugo  Grotius  (lS83-16iK).  Le 
droit  naturel  est  compris  comme  une  science  indépendante  dé  ta  reli- 
gion positive.  Il  découle  immédiatement  de  la  nature  de  l'homme,  et 
subsisterait  encore  si  Dieu  n'existait  point  (elsi  daremus,  quod  sine 
summo  scelere  dari  nequit,  non  esse  Deum,  aut  non  crearî  ab  eo 
negotia  humana).  Toutefois  Grotius  a  partout  égard  aux  doctrines 
bibliques;  il  admet  également  un  double  droit  naturel,  avant  et  après 
la  chute,  et  il  hésite  souvent  sur  ce  qu'il  faut  placer  dans  le  premier 
ou  dans  le  second  état  ;  mais  en  général  il  cherche  le  droit  dans  ane 
source  constante  et  permanente,  dans  la  sociabilité  innée  à  l'bomme 
(societas,  quam  ingeneravit  natura),  et  dans  les  jugements  rationnels 
tnn^s  à  l'espril  humain.  Ce  n'est  donc  pas  la  volonté  de  Dieu  gui  est 
considérée  comme  la  source  du  droit,  car  cette  volonté  même  ne  peut 
pas  faire  que  ce  qui  est  injuste,  soit  juste  ;  c'est  la  volonté  de  l'homme 
qui,  guidée  par  la  raison,  doit  établir  comme  juste  ce  qui  est  conforme 
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au  principe  de  la  sociabilité.  Dans  celte  doctrine,  le  droit  est  nette- 
ment distingué  de  la  religion,  mais  encore  plus  ou  moins  confondu 
«vec  la  morale. 

Les  successeurs  de  Grotius  diffèrent  d'opinion  avec  lui  sur  plnsieors 
matières  importantes;  mais  ils  sont  d'accord  ponr  assi^er  an  droit 
naturel  une  position  indépendante,  en  le  fondant  sar'  la  nature  de 
l'homme  telle  qu'ils  la  conçoivent  '. 

L'opposition  et  la  réaction  contre  ces  doctrines,  qui  admettent  un 
droit  naturel  indépendant,  viennent  particulièrement  des  deux  Coeceji 
(Henri  et  Samuel,  père  et  fils).  Ces  auteurs  veulent  ramener  le  droit  à 
la  volonté  divine  *. 

La  troisième  é-poque  s'ouvre  par  deux  doctrines,  en  partie  opposées  : 
celle  de  Leibnilz  ,  développée  plus  tard  par  Wolf ,  et  celle  de 
Thomasius  : 

Jliomasius  (165S-1738) ,  en  adoptant  une  distinction  que  Leiboitz 


'  Les  principaux  ouvrages  de  cette  époque  sont  : 

Hugo  Ghotiuh,  De  jure  belli  ac  paât  lib.  III  ;  Parisiis,  1625. 

J.  BinBETRxc,  Le  Droit  de  la  guerre  el  de  ta  paix,  traduit  du  latin  de  H.  Gro- 
tius, avec  des  remarques.  AmsUrdam,  1724  ;  nouvelle  édit.,  Bâie,  1768,  2  vol. 

lIoBHEs,  De  cive,  16t2;  Lemaîhati,  u»  de  civilate  ecdetiailica  et  eitUi,  1651. 

Smê.  PuFENDOfiF, Elemenla jurii  unitertalit  methodo  mathematiea,  Ua|pE,  1660; 
De  jure  rtolttric  et  geniium  libri  VIII,  1672  ;  cum  notis  varmuni,  Fraacofurti  et 
Lipsiœ,  1744;  De  ogiciii  hummû  et  civit,  1675;  le  même  ouvrage,  aim  wMû 
Barbeyraeii,Lo%A.  Bat.,  1769;  k  Droit  de  la  nature  et  det  geru,  tndail  da  laiiu 
de  Samuel  de  Purendorf,  par  Jean  Barbeyrac,  Amsterdam,  1706;  bouv.  édtt., 
1771,  2  vol.;  Du  devoirt  de  l'homme  et  du  ctMifen,  Amsterdam,  1707;  dou*. 
cdil.,  Paris,  1850.  Pufcudorr  cherche  à  combiner  Grotius  avec  Hobbes. 

CuHBBRLANt»  (1632-1700),  De  legibu*  naturœ  dttquititio  philotopkiea,  Kdilîo 
lertia,  1694.  Cet  ouvrage  est  particulièrement  dirigé  contre  Hobbes  et  a  exercé 
une  grande  influence  sur  les  écrivaios  postérieurs  de  l'Angleterre. 

*  Hehr.  de  Coccejo,  GroiiKt  illiutratiu,  etc.,  3  vol.,  publiés  par  le  Gis,  1 744- 
1747; 

Sah.  ub  Coccejo,  Traaatut  jnrii  geutium;  de  principio  jurU  namraJi*  unieo. 
vero  el  adaequalo,  1699. 

Contre  Purendurf  sont  dirigés  spécialement  les  ouvrages  suivants  : 

Albeuti,  Compendivm  juris  nalttrœ,  ortbodoxa  tlieologia  eonprmatum,  Lipsia^ 
1678; 

Racuel,  Dimrtaiionet  de  jure  nalurœ  et  geniium,  1676. 
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avait  établie  quelques  années  auparavant,  entre  les  trois  gradations 
(très  gradus]  du  droit,  s'eo  sert  pour  établir  le  premier  une  différence 
tranchée,  mais  Insuffisante  entre  le  droit  et  ta  morale.  Il  sépare  les  obli- 
gations du  droit  de  celles  delà  morale  par  le  caractère  de  contrainte,  et 
appelle  les  premières,  parce  qu'elles  se  laissent  parfaire  ou  exécuter 
par  la  force,  des  obligations  parfaites,  et  les  secondes  des  obligations 
imparfaites.  Les  obligations  dn  droit  ne  sont  que  négatives;  elles  sont 
régies  par  le  précepte  ■  qnod  tibi  non  vis  fieri  alteri  ne  feceris,  ■  tandis 
que  les  préceptes  de  Ykoneslum  et  décorum  sont  positifs.  Pour  le 
reste  de  la  doctrine ,  Thomasius  et  son  école  ne  font  guère  que  conti- 
nuer récote  de  Grotius  et  de  Pufendorf  '. 

Leibnits  {\6i&-\7\&)  cherchée  donner  aux  investigations  sur  le 
droit  une  direction  supérieure,  en  dégageant  la  science  philosophi- 
que des  hypothèses  de  l'état  de  nature,  et  en  rattachant  le  principe 
du  droit  au  principe  supérieur  des  choses,  à  Dieu,  comme  source  de 
toute  justice.  Le  droit,  selon  lui,  ne  concerne  pas  seulement  les 
rapports  extérieurs  des  hommes  ;  il  s'étend  aussi  loin  que  ta  raison  et 
les  rapports  rationnels  des  hommes  avec  tous  les  êtres.  Les  esprits 
doués  de  raison  forment  avec  Dieu  une  cité  divine  (civitatem  Dei),  dans 
laquelle  le  régne  de  la  nature  est  en  harmonie  avec  le  règne  de  la 
grâce.  La  justice  est  le  principe  recteur  (rectrix)  de  l'amour  de  l'hu- 
manité, de  ce  que  les  Grecs  appelaient  ^iXav$pwirEuai  et  qu'on  appelle* 
l'ait  mieux  caritatem.  Mais  le  droit  se  manifeste  à  trois  degrés  : 
d'abord  le  droit  étroit  (Jus  stricfum)  consistant  dans  la  justice  com- 
mutative  et  se  résumant  dans  le  principe  :  alium  non  Icedere;  ensuite  ' 
l'équité  (œquitas),  consistant  dans  la  justice  distributive ,  avec  le 
principe  ;  suum  cuique  tribuere;  enfin  la  piété  (pietas)  ou  la  probité 
(probitas),  énoncées  dans  la  maxime  :  koneste  vivere.  Le  but  du  droit 
est  le  ;)er/ecttonnefnent  (justum  est,  quod  societalem  ratioue  ulentium 
|)erficil}.  —  C'est  ce  dernier  principe  que  Woll  (I679-I7S4')  a  établi 


'  Les  ouvrages  prÎDcipaui  de  l'école  de  Thomasias  sont  : 

Chu.  Thomasius,  Fvndamenta  jurit  naturœttgentimn,  1705  ; 

Ei-a.  Gebbard,  Delineatio  jurit  naturalit,  $ite  de  princtptû  jiub',  1712  ; 

GuNDLiNC,^iu  «atuTte  etgenthim; 

II.  KoEBLEB,  Jitrit  naturalit  ejuique  imprimii  cogt 

AcHENWALL,  Pnlegomena  jurit  «atiiralit,  et  JM  naturte,  1 78{. 
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comme  )a  base  ou  plutôt  comme  le  but  du  droit,  tout  en  bornanl  le 
droit  aux  rapports  entre  1^  hommes.  Mais  en  établissant  cet  important 
principe  éthique,  Wolf  n'a  pas  déterminé  le  moyen  juridique  de  le 
réaliser,  et  il  confond  presque  partout  le  mode  du  droit  avec  le  mode 
moral.  Néanmoins  c'estl'école  deLeibaitz-Wolfqui  a  exercé  l'influence 
la  plus  heureuse  sur  la  science  philosophique  et  positive  du  droit  *. 

La  quatrième  époque  s'ouvre  par  la  doctrine  de  Kaut  (I72i-180i) 
dont  le  caractère  a  été  suffisamment  exposé  dans  l'introduction.  Mais 
presque  eu  même  temps  s'élève  l'opposition  historique  et  Ihéologique 


■  Les  ouvrages  principaux  de  l'école  de  Leibnitz  sont  : 

Lbibhitz,  Nova  meihodu*  discendœ  doeendœque  jurUprudentÛB,  1767.  Ofoemt- 
tùmet  de  principio  jnni.  0pp.  (editio  Dntens),  IV,  pars  3.  Codex  jitrU  gentium 
(avec  les  deux  préfaces),  1693-1700; 

Wolf,  /m  namne  toahodo  idenlijica  pertraelatian  ;  Lipsiœ,  8  lomi  in-i*, 
1740-I748.  Inititutioaa  jitrU  nantra  et  gmtium.  Hais,  1754.  Traduction  tnn- 
çaise  de  cet  ouvrage  par  Lutac,  Amsterdain,  1742,  4  vol.  ; 

FoBiEV,  Principet  du  Droit  de  la  natvTe  et  de»  gent,  extraits  du  grand  ouvrage 
<le  Wolf,  Amsterdam,  1758,  3  vot.  ; 

hKMt», ItutiiMione*  jutitpndeMiœ  natwala,  Jeu»,  1740;  7*  édition,  177fi; 

Nbttelbudt,  Sj|il«nia(iefnentaritjMrMpni(f«nU>  »()£.,  Haix,  1748;  3' édition, 
1785; 

Vattel,  Lt  Droit  det  gent,  ou  principes  de  ta  loi  oaturdie  appU<]nés  aux 
nations,  Leyde,  17S8,  2  vol.  ;  la  dernière  édilioa  est  de  Royer-CoUard,  Paris, 
1835; 

-  Martini,  De  kge  natwali  potitiontê,  Vienn»,  1764  ;  la  6'  édition,  1779,  et  à 
Bruxelles,  1789.  —  Du  même  auteur  :  Lekrbegrig  de*  Kaiur-Slaatt^nd  VôUur- 
recAl*,4  vol.,  1784ctl787; 

Db  Ratnevil,  Ituftfuttoni  du  Droit  de  la  nohtre  et  det  gent,  Paris,  1803  ; 

Heibter  (J.  Cbe.  Fried),  Lehrbuckdet  Ntaurreekt*,  1809; 

HuErFNER,  Haturrechl  der  em%elnen  Uenschm,  der  GetelltchafltJt  ttnd  da  Vôtker, 
1780. 

Les  auteurs  des  deux  derniers  ouvrages  ont  déjà  %ird  ï  la  théorie  de  Kant 

Parmi  les  écrivains  icleaiguet,  qai  corobioeut  la  doctrine  de  Wolf  avec  les 
théories  de  Grotius  et  de  Thomaaius,  se  distinguent  : 

BuHLiHAQti,  Principa  de  Droit  naturel,  1747.  Prindpet  du  Droit  de  la  nature 
et  det  geni,  dernière  édition  par  H.  Dopin,  Paris,  1820,  5  vol.  ;  Ël^ateiUt  du 
Droit  naturel,  ouvrage  posthume,  1775;  plusieurs  fois  réimprimé; 

De  Felicb,  Code  (ThumanitÉ,  ou  dictionnaire  raisonné  de  la  justice  naturelle 
et  civile,  Vverdun,  1778,  15  vol.  iu-4". 
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conlre  les  théories  iodividualistes  et  abstraites,  dont  la  doctrine  de 
Kaul  est  la  forme  la  plus  rationnelle  et  la  plus  méthodique  ;  plus  lard 
eucore  se  manifeste,  surtout  en  Allemagne,  l'oppositico  de  l'école  spé- 
culative contre  le  subjectivisme  de  Kant,  de  Fichle  et  des  écoles  anté- 
rieures. Mais  ces  doctrines,  qui  cherchent  la  source  du  droit  dans  une 
réalité  objective,  ne  présentent  géuéralemeut  qu'un  extrême  sous  l'un 
ou  l'autre  rapport.  La  véritable  doctrine,  celle  de  Krause,  qui,  selon 
nous,  commencera  une  nouvelle  époque,  devra  donc  réunir,  par  un 
principe  synthétique  supérieur,  les  vérités  partielles  renfermées  dans 
les  théories  précédentes;  elle  développera  surtout  le  caractère  éthique 
du  droit,  que  quelques  grands  systèmes  philosophiques,  enEre  autres 
ceux  de  Platon  et  de  Leibnilz,  avaient  déjà  indiqué  et  par  lequel  la  reli- 
gion chrétienne  a  pu  si  prorondément  modifier  même  les  institutions 
civiles  et  politiques. 


.    OUVRAGES    DES    ÉCOLES    MODERNES. 


A.  École  de  Eani. 

Ihmaii.  Kakt,  Grundlegung  lur  Metaphyiik  ûer  Sitten,  1787.  Helophtrttï  der 
SiUen,I.  Th.  Reckulehre  ;  i"  Ausg.,  1798.  Le  même  ouvrage  eo  latin. /mm. 
Kantii  elementa  metaphytioE  jurii  doctrinie,  latine  vertilL.  Kœnig,  Amslelodaml, 
1809.  Principe*  mélaphgtiqati  du  Droit  de  Kaol,  IradDÎIs  de  l'alleinaDd,  par 
Tissât,  Paris,  1857.  Traduction  de  Jutes  Banii,  Paris,  18Si. 

G.  HuFELAND,  Lehnâht  du  Kal»rreeht»,  2*°  Ansg.,  1795. 

Pb.  Schiialz,  Reeht  der  Natur,  1795.  Erklànug  der  RechU  det  Menuhen  und 
Bûrgen.  1798- 

Cbh.  Hoffbauei,  Naturruht  oitt  detn  Begriffe  da  ReehU  entmekeb  ;  V  Ansg., 
18ft4. 

K.  H.  Heidehbeicb,  Syttem  da  NtaurrecliU  nach  krititchen  Principien;  Leipzig, 
1795. 

L.  V.  Jacob,  Phileiophticke  Retktitehre;  î"  Ausg.,  1802. 

A.  Hellin,  Grundlegung  xur  Metaphgtik  der  Bechte  oder  der  poiitiven  Gaettge- 
bung,  1796. 

H.  Stefh*ni,  Grundiinien  der  RedUàwitientchaft  oder  det  logenannten  iVnlur- 
rechu,  1797. 

L.  Behdavid,  Ytrtuch  einer  Reckulehre,  1802. 
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H.  Ghoe,  Lehrlmdt  der  pkilatofhitàien  ReclOtuiiuetuekaft  odtr  da  NoUmechU, 
1803,  S»  Ausg-,  1829. 

Cbk.  Weiss,  Lthrbuch  der  Philotophie  det  FUchU.  1804. 

Zeillbb,  NatttTTuU,  1813. 

Zacubia,  PhitoMpk.  BecJiuUkre,  oder  NatuTreeht  imd  StaaUlehre,  1819^ 
S»  Ausg.,  1825.  Vknig  Bicbet  vom  StaaU:  Heidetberg,  1839-1845. 

A.  BkUEn,  L^rbvdi  dtê  Nattirrechu,  1808;  S"  Ausg.,  1825. 

W;F.  Krvg,  Philoupkmke  Aecfttflehre,  1817. 

S.  BecK,  Lekrlmth  da  Natarrechti,  1820. 

J.  Hitis,  EUmenta  doarinœ  philoitph. ,  it'vc  jurii  natUTalU;  Gaudan,  1821. 

A-  TOH  Droste-Hclshoff,  Ldtrbtieh  det  Hatwrecktt. 

L.  VON  RoTTECK,  Lebrbvch  det  Yernunftneht*  und  der  Staauwittentchaflen  ; 
2  Th.,  1829. 

H.  BvssABT,  ÉUmenti de  droUnatitTei privi ;  FriboDi^  en  Suisse,  1830. 

W.  Bbuiie,  Philoiophà  d*  dnU,  Paris,  1844-1848. 

B.  Écoles  diverses 


i.  G.  ¥iaïTE,Gnndlagedayaatrrechttniu:hPrineipienderWiHt«uhttptlekrt: 
«Th..  1792;  2"  Ausg.,  1797. 

J.  H.  Abight,  Nota  Syitem  eina  aut  der  Mentchkeit  erttwickelten  Naturrechu. — 
Kune  Darttellung  da  Natur-  »nd  YàlkerTechu,  sum  Gebravche  bei  Yorletungen, 
1795.  (L'auteur  se  rapproche  de  la  doctriue  de  Krause.) 

G.  HoGO,  Lthrbiiek  det  Nalurrechti  ait  einer  Philotophie  der  potititen  Rechu, 
1799,  3"  Ausg.,  1820. 

C.  Cdh.  Kbadse,  Gnmdlage  det  Naturrechtt,  oder  philotophitcher  Grundriit  det 
IdeiUt  det  ReehU;  t"  Th.,  1803. 

G.  E.  ScHiiLZE,  Leilfaden  der  Entwickelung  der  philotopliitehen  Principien  det 
b6rgerlicken  vndpeintidien  Rechit,  1813. 

F.  BouTERWECK,  D«r  AbschniU  ûber  dat  NatKrrecht  ig  seiaem  Lehrbuche  der 
philotophiuhen  Wittetuehaften ;  2"  Ausg.,  1830. 

G.  W.  Gerlacu,  Grundriit  der  philoiophitclien  Reehttlehre,  1824. 

Les  truis  deroiers  auteurs  ont  cherché  à  remettre  le  droit  uaiurel  dans  une 
liaison  plus  intime  avec  la  morale. 

W.  T.  Hegel,  Natvrreehl  und  Slaattwittenichaft,  oder  Crvndlinien  der  Philo- 
sophie det  Rechu,  1821. 

C.  T.  Kriuse,  Ahriu  det  Sgitemet  der  Reehuphihiophie,  oder  det  NatvrreAu, 
1825. 

F.  Staul,  Pbilûiophie  det  RechU;  3  vol.,  seconde  édit.,  1846. 

L.  WARNïcenic,  Rechttphihtophie  ait  Kalmrlehre  det  Re4Att;  1839. 

C.  RoEDEB,  Givtidtùge  da  Naturrechtt,  1846  (d'après  le  système  de  Krause). 
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phique et  méthodique  du  principe  du  Droit. 
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D.  F.  Lddovici,  Delineatio  historite jurit  divini,  nalurali*  etpositivi  univert^it; 
Ilalx,  I7U. 
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RoSBAcH,  Dk  Periodeti  der  RechUphilotophk,  1 S42. 
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